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p0iéi  é^fÊOB  coBfribatioo  de  gnefrede  plas  éTmm  ■ûDiard,  et 
fitréei  une  désorganisation  morale  ainsi  qnk  des  passions  poli- 
tiques qui  auraient  prohaiiicinent  emporte  un»-  seconde  fois  le 
gottf ememeiit  de  Louis  XVlil,  s*il  se  fut  trouvé  aiiaodoBiié, 
ccMMne  en  nari  aa  «nd  appoi  do  parti  rojaiiste.  Ce  pa^ 
n'tfiril  pas  grandi  dorant  les  Gent-Joors;  sa  feiblesse,  après 
Waterloo,  était  la  mérae  que  la  ?eille  du  débarquement  de  Na- 
poléon ;  il  j  a  plus  :  la  défaite  encore  inexpliquée  du  18  juin , 
la  cfaate  si  rapide  de  rétabiisaeinent  impériai  et  de  l'indépen- 
daaœ  française,  nulheoisonkinenientattribiiés  par  les  mas 
à  des  trahisons  royalistes.  Tenaient  d'ajouter  de  nonveanx  rootife 
de  haine  aux  colères  qui  avaient  préripité  la  chute  de  la  première 
restauration.  Les  régiments  existants  àl  époque  du  retour  de  Tîle 
d*£tt)e  se  tronvaient,  à  la  vérité,  dissous,  et  leurs  soldats  Ueenciés; 
mais  l'année  nomfelle,  encore  en  voie  de  fonnation ,  ne  présentait 
qu'une  lui  ce  pour  ainsi  dire  nominale.  Dans  cette  i>osition,  la 
retraite  des  principales  forces  alliées  pouvait  donc  devenii*  le 
signal  d'on  nouveau  soulèvement  fatal  aux  Bourbons  :  ce  péril 
n*avalt  point  échappé  ans  chefs  de  la  coalition,  et  c'était  surtout 
dans  le  but  de  le  conjurer  qu'ils  avaient  laissé  dans  nos  places 
du  nord  et  de  l'est  cette  garde  de  150,000  honunes  qui,  durant 
cinq  années,  devait  protéger,  contre  tout  mouvement  intérieui*, 
le  trône  deui  fois  rétabli  par  l'Europe  Tictorieuse. 

De  leur  o6té ,  les  adversaires  de  la  révolution  et  du  gouverne- 
ment impérial  avaient  employé  les  cinq  mois  de  l'occupation  à 
s'organiser.  Enhardis  par  l'abattement  que  jetait  dans  toutes  les 
âmes  le  douloureui  spectacle  de  deux  grandes  catastrophes  po* 
lltiqnes  et  de  deux  invasions  accomplies  en  moins  de  quinze 
mois;  forts,  surtout,  de  l'appui  des  donze  cent  mille  soldats 
étrangers  lépandus  sur  toute  la  surface  du  royaume,  ils  s'étaient 
formés  dans  chaque  ville,  dans  chaque  bourgade,  en  comités 
royalistes,  qui,  s'efforçant  de  substituer  leur  influence  à  celle 
de  Tadmlnistratiott  supérieure ,  devaient  bientôt  Intervenir  dans 
le  choix ,  puis  dans  les  actes  des  moindres  autorités  de  chaque 
commune.  Nés  spontauéuient  dans  le  midi ,  en  groupes  isolés 
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d'abord,  puis  rapprochés,  n)oins  par  des  intérêts  semblables  que 
par  un  but  commun,  ces  comités  ne  se  composaient  pas  toujours, 
ainsi  qu'on  pourrait  le  croire»  d'andens  privilégiés  révani  le 
retour  des  avantages  politiques  ou  sociaux  dont  la  révolution  les 
avait  dépouillés.  Des  fonctionnaires  destitués  sous  la  république 
ou  sous  l'empire  pour  incapacité  ou  malversation,  des  proprié- 
taires endettés  ou  ruinés  par  les  dissipations  ou  par  le  jeu,  des 
négodantsen  état  de  faillite ,  des  avocats  sans  clientèle,  quel- 
ques femmes  décriées,  jusqu'à  des  abbés,  tous  impatients  de 
venger  leurs  rancunes  ou  leurs  injures,  de  rétablir  leur  influence 
ou  leurs  fortunes  perdues,  voilà  quel  était,  eu  beaucoup  de 
lieux,  le  personnel  de  ces  réunions.  D*abord,  leurs  membres 
s'occupèrent  d'avoir  à  leurs  ordres  une  sorte  de  force  armée. 
Ces  désœuvrés  de  place  publique,  que  des  habitudes  de  débauche 
et  de  paresse  livrent  à  la  merci  de  tous  les  partis  vainqueurs, 
(ournirent  promptement  aux  comités  les  instruments  dont  ils 
avaient  besoin;  on  les  arma,  et,  dans  nonibre  de  villes,  ils 
ftirent  organisésen  compagnies  de  garde  nationale  ou  de  volon- 
taires royaux,  et  transformés  en  auxiliaires  actifs  de  la  gen- 
darmerie. Une  fois  cette  force  créée,  les  royalistes  de  chaque 
localité  proclamèrent  la  nécessité  d*épurer  toutes  les  fonctions 
pabliqMes;  dans  l'ouest,  des  cliefe  de  bandes  ordonnaient  ces 
épurations  par  des  proclamations  ainsi  conçues  : 

•  A»  qmiki  géaéfti  d>  S>iai^teMHët4i<»t,  te  91  Hpt  wÉw  Wê. 

«J'avais  réuni  4,200  hommes  de  la  division  des  Marais  pour  forcer 
les  autorités  supérieures  à  élaguer  des  places  toutefe  les  personnes  qui 
pouvaient  être  contraires  aux  intérêts  de  notre  bon  roi  ;  je  n'y  ai  pas 
donné  de  suite  par  la  promesse  qui  m'a  été  faite  qu'on  s'occuperait  vive- 
ment à  les  remplacer  par  de  vrais  royalistes.  Si,  sous  quinze  jours,  il 
reste  encore  dans  les  places  de  ces  monstres  d'iniquité  qui  ne  cherchent 
à  se  maintenir  que  pour  trahir  encore,  je  rassemblerai  les  braves  gens 
que  je  commande  et  qui  ont  la  plus  grande  cooliance  en  moi ,  et  je  mar- 
cherai à  leur  tète  pour  que  justice  soit  faite. 

0  Le  baron  de  Maynard  , 

«  Coinniaodaot  la  garde  nationale  royale  4e 
rirrMiiliiMitpt  4fi  fliftiM.  » 
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tants  lors  de  sa  promnlgatioii,  ou  bien  seolement  à  ceux  qui 

seraient  ultérieurement  promus.  D'un  autre  côte,  en  réservant 
expressément  au  roi,  comme  elle  l'a  fait,  la  nomination  de  tous 
les  membres  de  la  magistrature,  la  Charte ,  évidamnent,  n'a 
stipuléqa'en  faveur  des  juges  institués  pars.  M.;  ne  conserveront 
donc  leur  siège,  et  ne  seront  dès  lors  inamovibles  que  ceux  des 
titulaires  actuels  qui  recevront  Vinstilution  royale.  —  Les  chefs 
du  département  de  la  justice,  par  cette  interprétation  effrontée, 
obtenaient  un  double  résultat  :  ils  gagnaient  le  temps  nécessaire 
pour  se  renseigner  sur  le  passé  et  sur  les  opinions  de  chaque 
juge,  et,  par  la  peur  des  destitutions,  s'assuraient  la  soumission 
absolue  des  tribunaux  de  tous  les  degrés. 

Le  ministère  de  la  guerre  était  de  tous  les  départements  mi- 
nistériels cdui  que  les  circonstances  soumettaient  aux  épurations 
les  plus  larges;  il  n'en  existait  pas  un ,  en  revanche,  où  la  tâche 
du  ministre  fût  plus  facile;  le  duc  de  Feltre  pouvait  donner  h 
rélimination  les  plus  vastes  proportions  sans  avoir  même  à  pi*o- 
noncer  une  seule  destitution;  tous  les  officiers  de  l'ancienne 
armée,  par  le  fait  du  licenciement,  se  trouvaient  effectivement 
privés,  sinon  de  leur  grade ,  du  moins  de  leur  emploi.  Un  autie 
personnel,  d'ailleurs ,  était  tout  prêt  à  prendre  leur  place  dans 
les  nouveaux  régiments  :  non-seulement  le  ministre  avait  à  sa 
disposition  ces  nombreux  mousquetaires ,  chevau-légers  et  gen- 
darmes de  la  maison  du  roi,  licenciés  par  Tordonnance  du  1  sep* 
tembre  sur  la  ci-éation  d'une  garde  royale;  non-seulement  il 
avait  à  pourvoir  ces  chefs  vendéens,  bretons,  provençaux  et 
normands,  ces  anciens  émigrés,  soldats  de  l'armée  de  Gondé  ou 
de  l'armée  des  Princes,  auxquels  le  général  Dupont  avait  si  libé- 
ralement distribué  en  18 U  des  brevets  de  tout  grade ,  jusqu'à 
des  brevets  de  généraux  de  division  ;  mais  l'absence  de  toute  dis- 
position législative  réglant  l'état  des  officiers  et  les  conditions 
de  leur  avancement,  lui  permettait  d'improviser  les  cadres  de 
toute  une  armée.  Nous  avons  dit  ailleurs  le  passé  du  duc  de 
Feltre ,  son  étrange  fortune  militaire  et  sa  honteuse  servilité. 
Son  royalisme  de  fraîche  date  s'exaltait  encore  au  souvenir  de 
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quelques  démarches  faites ,  après  le  20  mars»  pour  mirer  m 
grftoe  aiq^rès  de  Napdéon  qui  Tayail  repoussé.  Si  ce  ministre 
Tavait  osé,  pas  un  seul  des  officiers  ayant  servi  sous  la  répu- 
blique et  sous  l'empire,  ne  serait  entré  dans  l'année  nouvelle  ; 
il  ne  dépendit  pas  de  lui ,  du  moins ,  que  les  rangs  n'en  fussent 
impitoyablement  fermés  à  tous  les  braves  gens  engagés  dans  le 
patriotique  effort  des  Gent^Jours. 

Une  première  ordonnance,  puis  une  décision,  datées  l'une 
et  l'autre  du  12  octobre  1815 ,  avaient  chargé  d'examiner  la 
conduite  des  offloien  de  tout  grade  ayant  servi  tout  Cusurpation , 
une  commission  composée  du  maréchal  Victor ,  président,  des 
lieutenants-généraux  comtes  Lauriston  etBordesouUe,  du  maré- 
chal de  camp  prince  de  Broglie ,  du  sous-inspecteur  aux  revues 
Duperreux,  du  conmiissaire  ordonnateur  Chefdebien,  et  du  che- 
valier de  Querelles»  secrétaire.  Le  chevalier  de  Querelles»  ancien 
chef  dans  les  bandes  royalistes  de  Vouest  »  et  le  prince  de  Bro- 
glie ,  ancien  émigré ,  n'avaient  jamais  servi  dans  les  rangs  de 
Tannée  nationale  ;  le  comte  Bordesoulle  était  l'un  des  généraux 
qui  avaient  décidé  la  défection  du  G*"  corps  dans  la  nuit  du  k 
au  5  avril  1814  ;  le  maréchal  Victor  avait  rejoint  Louis  XVIIl 
à  Gand.  Quatre  membres  sur  sept  se  trouvaient  donc  forcément 
hostiles  aux  officiers  des  Cent-Jours  ;  une  telle  composition  aurait 
sans  doute  présenté»  à  tout  auti  e  qu'au  duc  de  Felti^e,  des  garan- 
ties de  rigueur  suffisantes  ;  lui-même  »  d'ailleurs»  avait  choisi  les 
commissaires  ;  au  bout  d'un  mois  »  pourtant  »  il  piirut  se  méfier 
de  leur  sévérité ,  car  le  6  novembre  il  transmit  à  la  commission 
les  instructions  que  nous  allons  analyser. 

Après  avoir  déclaré  que  Tintention  du  roi,  en  instituant  la 
commission  »  était  «  d'écarter  du  tableau  d'activité  les  hommes 
dangereux,  capables  de  corrompre  encore  l'esprit  des  troupes, 
et  d'établir  une  distinction  nécessaire  entre  les  officiers  qui 
s'étaient  associés  avec  empressement  a  l'attentat  de  l'usurpateur^ 
et  ceux  qui  avaient  seulement  cédé  à  un  exemple  funeste  s  »  le 
ministre  ajoutait  «  que  le  travail  de  la  commission  devait  se 
i*éduire  à  constater  la  conduite  de  chaque  officier  et  à  désigner, 
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d'après  cet  examen  ,  la  classe  dans  laquelle  il  fallait  le  ranger.  » 
Os  classes  étaient  graduées  d'après  la  culpabilité  des  faits;  les 
premières  comprenaient  les  officiers  «  à  qui  l'iodolgence  du  roi 
laissait  eDCore  respérance  de  rentrer  on  joor  dans  l'année  >  ; 
œoi  qui  devaient  en  être  exclus  composaient  les  dernières.  Cette 
classiGcation  était  ainsi  établie  : 

r<  doue:  Ofiiders-généraux,  officiers  de  tous  grades  et  de  toutes 
armes ,  administrateurs  et  employés  militaires  ayant  abandonné  le  80r- 
vice  vingt  jours  après  l'arrivée  de  Buonaparte  ; 

S*:  Ceux  qui,  sans  quitter  le  service,  ont  leAisé  de  prêter  serment  à 
rusurpateuron  d'adhérer  à  Vacie  addUUmnel; 

3*  :  Ceux  qui  ayant  prêté  serment  ou  signé  Vae^  addUUmnel  i  ont 
expié  cette  foute  par  une  démission  volontaire; 

4«:  Ceux  qui,  d'abord  entraînés  dans  la  rébellion,  ont  abandonné  la 
cause  de  l'usurpateur  avant  le  retour  du  roi  ; 

6*  :  Les  officiers  ayant  accepté  du  service,  mais  destitués  comme  sus- 
pects au  gouvernement  de  Buonaparte  ; 

6*  :  Ceux  restés  au  service ,  mais  contre  lesquels  il  existe  des  dénon- 
ciations qui  honorent  leur  attachement  à  la  cause  du  roi  ; 
-  7*  :  Ceux  qui  étant  en  non-activité  à  l'époque  do  20  mars,  n'ont  fait 
ensuito  auctmo  demande  de  service  ; 

8":  Les  onicior>  de  tous  grades  et  les  administrateurs  militaires  ayant 
conservé  la  drsii  nation  qu'ils  avaient  avant  le  départ  du  roi,  et  n'en  ayant 
point  sollicité  de  nouvelle; 

9*  :  Les  officiers  ayant  £ait  un  service  sédentaire  dans  les  places  de 
l'intérieur; 

10'':  Ceux  qui  onl  sollicité  de  riisnrpaleur  des  grades  et  des  récom- 
penses ou  la  confirmation  des  récompenses  et  des  grades  qu'il  avait  plu 
au  roi  de  leur  accorder  ; 

41'*:  Les  offîciers  de  tous  î^rndes,  administrateurs  ou  employés  mili- 
taires, ayant  fait  partie  des  armées  aciives  de  l'usurpateur,  et  qui  en  ont 
suivi  les  mouvements  jusqu'à  la  rentrée  du  roi  ; 

42'  :  Ceux  cpii  ont  siirné  des  adresses  à  Buonaparte; 

4  3'  :  Ceux  qui  ont  commandé  des  bataillons  de  fédérés  ou  des  corps  de 
[mrlisans; 

4  4«  :  Les  officiers  de  tous  grades,  les  administrateurs  et  employés  mili- 
taires placés  dans  les  positions  suivantes  : 

'  4°  Ceux  (pii  se  sont  déi-larés  pour  Buonaparte  vingt  jours  avant  le  dé- 
part du  roi  ;  2"  les  officiers-généraux  et  supérieurs  qui  ont  arboré  de  leur 
propre  mouvement  l'élondard  de  l'usurpation  et  publié  des  proclamations 
séditieuses;  3*  ceux  qui  ont  réprimé  tes  mouvements  des  fidèles  servi- 
teurs du  roi;  4"  les  commandants  de  places  et  forts  qui,  sommés  au  nom 
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du  roi  d'eo  oaTrir  Iw  porteB,  Tont  refusé  et  se  sont  cxi)06éA  i  lout  les 
dangers  d'un  siège  ;  5"  ceux  qui  ont  marché  contre  les  troupes  royales 
rassemblées  dans  l'intérieur  ;  6**  les  ofltoier»  de  tous  grades ,  les  admi- 
nistrateurs et  employés  militaires ,  convaincus  d*avoir  insulté  V effigie 
doroi  ou  des  princes  ;  7"  enfin,  les  officiers  à  demi-solde  qui  ont  volon- 
tairement quitté  leurs  foyers  pour  se  joindre  à  l'usurpateur  et  qui  l'ont 
accompagné  à  Paris. 

Tous  les  officiers  inscrits  sur  les  contrôles  de  l'armée  au 
SO  mars  1815,  se  trouvaient  compris  dans  Tune  on  l'autre  de 
mtingl  et  catégories*;  la  dasaiflcation  de  chacun  d*eui 
dans  ce  tableau  pouvait  guider  le  gouvernemeîit  dans  son  indul- 
gence ou  dans  ses  exclusions;  mais  exclure  ou  suspendre  ces 
officiers  ne  suffisait  pas  :  il  fallait  constituer  inunédiatement  le 
personnel  destiné  à  composer  les  cadres  des  régiments  alors  en 
formation  ;  il  était  nécessaire,  d'un  autre  c6té,  d'examiner  les 
titres  de  cette  foule  de  Vendéens ,  d'émigrés ,  de  royalistes  du 
midi  et  de  volontaires  de  Gand,  qui  réclamaient  le  droit  exclusif 
d'occuper  tons  les  grades  de  la  nouvelle  armée,  dq»uis  le  grade 
de  soiM-lieutenant  jusqu'à  celui  de  lientenant-général.  Le  S3  oc- 
tobre, le  duc  de  Feltre  avait  confié  cette  dernière  tâche  à  une 
sf  (oiule  commission  composée  du  comte  Beurnonville ,  inenibr<» 
du  gouvernement  provisoire  en  18i4'9  président,  du  prince  de 
La  Trémonflle  et  de  M.  d'Andigné,  anciens  cheft  vendéens  »  dn 
duc  de  Gaylus ,  ancien  émigré ,  du  maréchal  de  camp  Beconchy , 
président  du  conseil  de  révision  qui  avait  rejeté  le  pourvoi  de 
Ubédoyère,  et  du  général  Pauitre  de  Lamothe,  royaliste  de 
Mcbe  date ,  attaché  au  nouveau  régime  de  toute  la  haine  ver- 
sée dans  son  âme  par  quelques  mots  sanglants ,  reprodies  mé- 
rités ,  que  Napoléon  lui  avait  publiquement  adressés  sur  le 
champ  de  bataille  de  Dresde.  Ce  fut  d'après  les  tableaux  dressés 
par  ces  deux  commissions  d*examen  que  le  ministre  de  la  guerre 
UTéta  les  nouvelles  nominations.  Nous  aurons  à  dire  pins  tard 

t.  La  sente  dasae  qui  n'y  flgure  pas,  est  celle  des  officiers  ayant  accom- 
Ngsè  Napoléon  i  l*Ue  d*Elbe:  nue  déeialoa  spéelate  les  «fait  déclarés  rayés 
<les  contrôles  de  Tarinée  et  déchus  de  tous  dfoils  à  une  pension  de  retraite  ou 
^  au  traiiemenl  quelooaque. 
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quels  dioiz  étranges  fomt  le  tMM  de  eelte  diNil^ 

à  laquelle  se  trouva  soumise ,  maïs  daus  des  formes  moios  pré- 
cises et  moins  officielies ,  la  plus  grande  partie  du  personnel  des 
autres  administrations.  Disons,  dès  à  présent,  ^pie  si  ce  travail 
d'unifenelle  épnratiou  atte^^mil  les  citoyeiis  dûs  leur  positieo 
et  dans  leur  fortune ,  du  moins  lenr  liberté ,  leur  ?le ,  leor  bon- 
neur,  restaient  légalement  protégés  par  la  Charte  et  par  la  légis- 
lation existante.  Mais  des  lois  créant  de  nouveaux  tribunaux.,  de 
ooafeain  délits  et  de  noinreaQZ  crimes,  établissant  des  pour- 
suites plus  promptes ,  nne  pénalité  plus  séf  ère ,  et  des  sentences 
plus  rapides,  allaient  bientôt  enlever  cette  garantie  au  pays  et  le 
livrer  à  toutes  les  violences  du  parti  qui ,  depuis  vingt-trois  ans, 
attendait  impatienunent  Theure  de  venger  ses  défiûtes  contre 
les  hommes  et  les  principes  de  la  révolution.  Ces  lois  étaient  la 
part  réservée  par  les  réacteurs  è  la  Chambre  des  députés  et  à 
la  Chambre  des  pairs  ;  les  réponses  de  ces  deux  assemblées  au 
discours  prononcé  par  Louis  XVIll  à  Touverture  de  la  sessioo, 
annoncèrent  qu'elles  ne  failliraient  pas  à  cette  triste  tâche. 

La  Chambre  des  pairs  parla  la  première;  le  13  octobre  1B16, 
après  une  discussion  où  le  duc  d'Orléans  prit  la  parole  plusieurs 
fois,  et  dont  nous  aurons  à  nous  occuper  à  l'occasion  des  événe- 
ments de  Grenoble ,  cette  Chambre  disait  au  roi  :  «  Nous  nous 
«  pressons  tous  autour  de  ce  trône  tutékire  devenu  l'autel  de  la 
tf  patrie  ;  nous  y  portons  sans  doute  des  vœui  d'amour  et  non 
a  des  idées  de  ressentiment  :  mais  nous  sommes  dans  la  parfaite 
a  confiance  que  Votre  Majesté  saura  toujours  concilier,  avec  les 
«  bienfaits  de  sa  clémence,  ies  droits  de  iajustiee;  et  nous  ose* 
tf  rons  humblement  solliciter  de  son  équité  la  réiributian  néctê" 
«  saire  des  récompenses  et  des  peines,  l'exécution  des  lois  exis- 
«  tantes  et  la  pvreié  des  administrations  publiques.  »  Le  lende- 
main 14,  la  Chambre  des  députés,  à  son  tour,  parlait  ainsi  : 
«  C'est  notre  devoir,  Sire,  de  solliciter  votre  justice  contre  ceux 
«  ont  mis  le  trAne  en  péril  ;  nous  vous  en  supplions  au  nom 
a  de  ce  peuple  même,  victime  des  malheurs  dont  le  poids  l'ac- 
«  cable.  Que  ceux  qui,  aujourd'hui  encore,  encouragés  pai*  Vim- 
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upunité,  ne  craignent  pas  de  faire  jMirade  de  leur  rébeUioli, 
Mi9imUHfré$  à  la  iévérUédeê  irilmnaiiix.  lACha^^ 
•a«ec  lèle  à  la  confectioii  des  lois  nécessaires  à  raecompHsse- 
«ment  de  ce  vœu.  »  Ces  lois  ne  se  firent  pas  attendre.  Dès  le 
surlendemain  16,  M.  Barbé -Marbois,  ministre  de  la  justice,  pré- 
mlait  à  la  Chambre  des  députés  ud  projet  de  loi  qui  définissait 
les  cris,  les  discours  et  les  écrits  considérés  désormais  eonmie 
fidiHeux,  et  déterminait  les  peines  enconmes  par  leors  antenrs. 
Deux  jours  plus  tard,  le  18,  M.  Decazes,  ministre  de  la  police, 
soumettait  de  son  côté,  à  la  même  assemblée,  un  second  projet 
de  loi  ayant  pour  but  :  t*  de  donner  ao  gouvernement  le  droit 
de  détenir  sans  jugement  et  jusqu'à  Teipiration  de  la  lot ,  tout 
individu  arrêté  comme  prévenu  de  crime  ou  délit  contre  la  per- 
sonne ou  Tautoi'ité  du  roi,  les  personnes  de  sa  famille  ou  la  sû- 
reté de  rËtat  ;  2»  et  d'obliger  à  donner  caution  de  bonne  eon- 
didte,  ou  à  s'éloigner  de  son  domicile  et  à  résider  dans  un  lien 
désigné,  tout  individu  contre  lequel  il  n'existerait  pas  de  graves 
motifs  de  prévention.  Ce  projet  de  loi  ne  renfermait  que  quatre 
artîdes;  M.  Decazes  en  avait  proclamé  Turgence;  trois  jours 
après  sa  présentation,  le  21»  le  rapporteur  de  la  commission 
chargée  de  son  examen ,  M.  Bellart ,  en  proposait  l'adoption 
pure  et  simple.  Après  avoir  longtemps  argumenté  de  la  légis- 
lation romaine  et  de  la  maxiim^  cqveant  eonsules^  il  avait  ter- 
miné son  rapport  en  disant  :  «  Bien  des  gens  ne  manqueront 
pas  de  gémir  hypocritement  sur  le  tort  qui  pourra  être  fait  à  la 
liberté  privée,  et  de  se  jeter  dans  des  abstractions  métaphy- 
siques pour  calomnier  une  mesure  dont  il  n'est  pas  un  seul 
homme  de  bien  qui  ne  sente  qu'elle  est  indispensable;  répond- 
dons  à  ces  déelamatêurs  par  l'auloption  du  pn^et  de  kd  tel  qu'il 
tété  présenté.  »  La  discussion  s*ouvrit  le  surlendemain  23; 
MM.  Royer-Collard  et  Pasquier  proposèrent  des  amendements 
tendant  à  changer  quelques-uns  des  termes  du  projet,  a  Les 
mmdatit  à  décerner  contre  les  prévenus  ne  pourront  l'être  que 
par  les  fonetionnahe$  à  qui  la  loi  confère  ce  pouvoir,  »  disait 
l'article  2.  Or,  non-seulement  la  législation  existante  recon- 
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naissait  quatre  espèces  de  mandats  :  mandats  de  comparution, 
d'amener,  de  dépôi  et  d'arrêt,  mais  elle  accordait»  en  outre, 

la  faculté  de  décerner  les  uns  ou  les  autres  de  ces  mandats, 
ou  bien  le  droit  d'arrestation,  à  une  foule  de  fonctionnaires 
tels  que  les  gardes  champêtres  et  les  gardes  forestiers,  les 
commissaires  généraux  et  les  simples  commissaires  de  police, 
les  maires  et  leurs  adjoints,  les  ofBders  de  gendarmerie,  tes 
procureurs  royaux,  leurs  substituts  et  les  juges  d'instruction. 
M.  Royer-CoUard  voulait  que  la  loi  nouvelle  précisât,  qu'elle 
désign&t  les  mandats  à  décerner,  et  que  le  droit  de  les  délivrer 
fût  exclusivement  donné  aux  prêfett*  M.  Pasquier,  accusant  éga- 
lement le  vague  des  termes  du  projet,  demandait  que  la  faculté 
de  lancer  les  mandats  appartînt,  à  Paris,  au  nûnistre  et  au  pré- 
fet de  police;  dans  les  départements,  aux  préfets  et  aux  procu- 
reurs généraux.  Cet  ancien  ministre  de  la  Justice  avait  un  autre 
sa*upu1e  :  «r  La  préventiouy  disait-il,  emporte  avec  elle  la  com- 
parution (levant  un  tribunal;  tout  prévenu  doit  être  jugé;  voilà 
le  principe.  C'est  donc  suspicion  qu'il  faut  écrke,  car  il  s'agit 
uniquement  ici  de  suspects;  c'est  contre  les  suspects  seuto  <pie 
la  loi  est  dirigée,  contre  ces  gens  écoutant  plus  dangereux,  ces 
hommes  d'autant  plus  coupables,  qu'habiles  dans  l'art  de  feindre, 
ils  ne  se  livrent  jamais  à  des  actes  qui  puissent  leur  faire  en- 
courir Faction  immédiate  de  la  justice.  D'un  autre  c6té,  il  me 
semble  indispensable  de  ne  confier  Texécution  de  ces  mesures 
qn*è  des  fonctionnaires  placés  sous  Taction  directe  de  Tadminis- 
tration,  à  des  agents  destituabies.  ))  M.  de  Vaublanc  remplaça 
M.  Pasquier  à  la  tribune,  non  pour  repousser  l'épouvantable 
théorie  de  cet  ancien  garde  des  sceaux,  mais  pour  s'opposer  à 
une  demande  d*enquéte  faite  par  un  des  précédents  orateurs  : 
«  Une  enquête  est  inutile  pour  connaître  les  besoins  de  la  France, 
dit  M.  de  Vaublanc  de  toutes  les  forces  de  sa  voix;  sa  volonté 
est  évidente.  Messieurs  :  la  France  veut  son  roi!  »  Ces  der-> 
mers  mots  devinrent  le  signal  du  plus  bruyant  enthousiasme; 
la  Chambre  entière  se  lève;  les  cris  de  Bramt  vive  le  roi!  par- 
tent de  toutes  les  bouches;  trois  fois  M.  de  Vaublanc,  em- 
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porté  par  cet  accueil  inattenda,  répète  :  Oui^  Meaiêun^  la 
France  veut  son  roi/  Et,  trois  fois,  de  longues  salves  d'applau- 
dissements lui  répondent.  M.  Decazos  prit  enfin  la  parole  sur 
les  amendements;  il  les  repoussa  comme  inutiles.  «  D'un  côté, 
.  dit  le  ministre  de  la  police;  on  reproche  à  la  loi  de  conférer  de 
trop  grands  pouvoirs  au  gouvernement;  de  l'autre  on  se  plaint 
de  ce  qu'elle  laisse  les  citoyens  sans  garanties.  Après  les  évé- 
nements qui  se  sont  passés  il  y  a  huit  mois ,  l'autorité  doit  être 
année  de  pouvoirs  extraordinaires;  il  est  nécessaire  que  son 
action  soit  rapide.  En  second  lieu ,  est-il  pour  les  citoyens  une 
garantie  plus  forte  que  la  bonté  et  les  vertus  du  prince  auguste 
qui  nous  gouverne?  Les  homnirs  que  ne  rassurerait  pas  une  pa- 
reille garantie  sont  ceux  précisément  que  la  loi  doit  atteindre.  » 
Cette  étrange  argumentation  décida  la  Chambre;  on  procéda 
Immédiatement  au  vote  :  M  voii  contre  50 ,  livrèrent  au  ca- 
price et  à  l'arbitraire  du  gouvernement  la  liberté  de  tous  les 
citoyens  ;  ce  vote,  début  de  la  Chambre  dans  la  carrière  de  réac- 
tion légale  qu'elle  allait  parcourir,  fut  accueilli  par  de  longs  et 
nombreux  cris  de  Vive  le  roi  l  partis  de  tous  les  bancs. 

hd  lendemain  24- ,  eut  lieu  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif aux  cris,  aux  discours  et  aux  écrits  séditieux.  Ce  projet, 
qui  cxîpendant  créait  toute  une  nouvelle  série  de  faits  prétendus 
sédUieuXy  avait  exdté  un  profond  mécontentement  dans  la 
Chambre;  on  lui  reprochait  de  qualifier  tous  ces  faits  non  de 
crimes j  niais  de  simples  délits,  justiciables  des  seuls  tribunaux 
de  police  correctionnelle ,  et  punissables  seulement  d'un  empri- 
sonnement de  trois  mois  à  cinq  ans ,  de  linterdiction  des  droits 
civils  et  politiques  y  et  de  la  surveillance  de  la  haute  police.  De 
telles  dispositions,  disait-on,  équivalaient  à  l'impunité;  oser  les 
présenter  à  une  Chambre  royaliste  était  une  insulte ,  une  sorte 
de  trahison.  La  Chambre,  d'ailleurs,  avait  plusieurs  sujets  de 
piamte  contre  M.  Barbé-Marbois.  Ainsi,  par  une  précaution , 
commune  de  nos  Jours ,  mais  alors  «ans  exemple ,  ce  ministre , 
premier  président  de  la  cour  des  comptes  au  moment  de  son  ad- 
mission dans  le  cabinet,  persistait  à  laisser  cette  haute  position  • 
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vacante,  afin  de  pouvoir  y  rentrer  quand  il  sortirait  du  roinis- 
tère.  Ce  bonleiix  calcul  iodigoait  tous  les  vieux  geutilgboouiies 
de  i'aiaeiiiblée.  D'un  autre  eôlé,  ce  n'était  pas  sana  huBieurque 

les  fervents  catholiques  de  la  Chambre  voyaient  le  ministre  con- 
server comme  secrétaire  généi  al  de  son  département  M.  Guizot, 
à  qui  U*  Pasquier,  sous  le  précédent  cabinet»  avait  confié  cette 
position  infiuente.  Us  rendaient  justice  aoi  bonnes  inlentiois 
de  ce  secrétaire  général  et  lui  tenaient  compte  de  sa  passion  mo- 
narchique ,  de  SOS  effoils  pour  épurer  et  royalUer  la  magistra- 
ture«  ainsi  que  du  voyage  qu'il  avait  fait  à  Gand ,  après  son  < 
renvoi  du  miuistère  de  rinlérieur  des  Centniours,  le  13  insi 
précédent  '  ;  mais  tous  ces  mérites  ne  pouvaient  compenser»  à  i 
leui's  jeux ,  le  tort  de  sa  croyance  religieuse  ;  M.  Guizot  était  né 
protestant.  EnGn,  M.  Barbé-Marbois ,  en  apportant  le  projeta 
la  Chambre ,  s'était  fait  accompagner,  à  titi'e  de  commissaire  du 
roi  chargé  d*en  soutenir  la  discussion,  par  M.  Portalis»  que 
Napoléon,  lors  de  sa  rupture  avec  le  pape,  avait,  il  est  vrai,  chassé 
du  conseil  d*État,  comme  mêlé  à  d'obscures  intrigues  religieuses, 
mais  qui|  durant  les  Cent-Jouis»  et  dans  l'intérêt  de  sa  position 
de  premier  président  de  la  cour  impériale  d'Angers,  s'était  mis 
à  la  tète  de  la  fédéraiion  de  son  déporteomt.  Le  chef  dss 
fédérés  de  Maine-et-Loire  se  trouvait  ainsi  chargé  de  solliciter, 
au  mois  d'octobre  1815,  la  répression  de  cris,  de  discours  et 
d'écrits  que  lui-même  provoquait  et  auiquels  il  applaudissait 
au  mois  de  juin  précédent*  Si  un  tel  changement  de  réle  était 
focilement  accepté  par  quelques  députés  mêlés,  comme  II.  Barbé- 
Marbois,  aux  faits  de  la  république  et  de  l'empire,  en  revanche, 
un  très-grand  nombre  de  membres ,  qui  tenaient  précisément  à 
honneur  de  n'avoir  jamais  varié  depuis  1788  dans  leurs  opioîoBS 
ni  dans  leur  conduite^  ne  voyaient,  dans  la  présence  de  M.  Por- 
talis  au  banc  des  commissaires  du  roi ,  qu'un  acte  d'impudeur 
et  d'audace.  Les  discussions  de  la  commission  chargée  d'exar 
miner  le  projet  ministériel  9  se  ressentirent  de  tous  ces  griefii; 

I.  Voyt  z  I.  Il,  i  hap.  vi. 
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ses  dispositions  subii'ent  un  reuianieiuent  complet.  La  commis- 
lion,  entre  autres  modificatious»  cliaogea  la  qualificattoa  iégale 
de  tous  les  Mts  et  a^ma  leur  pénalité.  «  Il  faut  que  lee  peines 

soient  proportionnées  aux  délits,  dit  le  rapporteur,  M.  l'as- 
quier;  il  faut  surtout  que  la  promptitude  de  l'exemple  inspire 
un  effroi  salutaire  à  ceux  qui  seraient  tentés  d'imiter  les  cou- 
piUes.  n  entre  dans  notre  systine  d'amendements  d'établir, 
pour  certaines  daases  de  délits,  des  peines  infamantes.  Ces 
peines,  dans  Tétat actuel  de  la  législation,  ne  peuvent  être  infli- 
gées que  par  les  cours  d'assises  ou  par  les  cours  spéciales; 
mais  la  procédure  devant  oeUesHïi  smit  trop  ralentie  par  la 
nécessité  de  faire  juger  par  la  Cour  de  cassatton  les  questions 
de  compétence.  Nous  avons  dû  donner  la  préférence  aux  cours 
•  d'assises  jusqu'à  l'organisation  des  coui's  prévôtales,  organisa- 
tion généralement  désirée  par  tous  les  amis  de  Tordre  et  de 
la  paiiL  publique*  et  dont  s*occape  M«  le  garde  des  sceaux.  • 
11.  Pasqoier  développa  ensuite  le  système  de  pénalité  formulé 
par  la  commission.  Il  dit  que  les  peines  correctionnelles  étant 
insuffisantes  dans  le  plus  grand  nombre  de  cas,  ses  collègues 
et  lui  avaient  du  choisir  entre  le  bannissement»  les  travaux 
forcés  et  la  déportation;  que  le  bannissement  leur  avait  semblé 
ane  peine  à  peu  près  nulle  pour  des  gens  sans  aveu,  la  plu- 
part ,  certains  toujours  de  trouver  une  existence  pareille  à  celle 
qu'ils  auraient  perdue,  partout  où  ils  porteraient  leurs  bras 
et  leur  industrie,,  et  qui,  sortis  du  royaume  par  une  porte, 
pourraient  à  chaque  Instant  rentrer  par  l'autre;  qu'obligée  de 
choisir  entre  les  travaux  forcés  et  la  déportation,  la  commission 
avait  adopté  cette  dernière  peine  comme  plus  grave  que  la  pre- 
mière et  plus  apprqffiée  à  la  nature  des  crimes  qu'il  s'agissait  de 
punir.  «  ITest-il  pas  juste,  s*écriait  le  riHimrteur  à  l'occasion  de 
ce  choix,  que  celui  qui  aura  voulu  renverser  les  institutions  les 
plus  sacrées,  ébranler  le  trône  auguste  sur  Wqmi  reposent  toutes 
les  espérances  de  notre  avenir,  soit  à  jamais  exclu  de  cette  terre 
sur  laquelle  il  est  indigne  de  vivre,  et  aille  consumer,  sous  un 
ciel  lointain ,  cette  vie  qui  ne  lui  a  été  donnée  que  pour  le  nial- 
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heur  de  sa  patrie  et  la  honte  des  siens!  »  Tous  les  condamnés  de 
vaienty  en  outre,  subir  une  forte  amende,  ce  châtiment,  ajoutait 
le  rif^rteury  auquel  ils  seraient  bien  plus  sensibles  qa*à  la  prn 
son,  car  la  plupart  ne  connaissaient  pas  la  honte  et  ne  Terraient 
dans  la  détention  qu'un  moyen  de  vivre  dans  Toisiveté.  Enfin, 
M.  Pasquier  proposait  de  laisser  aux  juges  de  tous  les  degrés  la 
faculté  de  priver  les  fonctionnaires  civils  et  militaires  en  activité 
ou  en  retraite,  de  tout  ou  partie  de  leurs  traitements  ou  pensions. 

M.  Pasquier  ne  s'était  pas  contenté  de  faire  oonnattre  à  la 
Chambre  que  le  ministre  de  la  justice  s'occupait  du  rétablisse- 
ment des  cours  prévôtales;  il  avait  ajouté  que  tous  les  amen- 
dements (Opposés  par  la  commission  a?aient  reçu  l'apprdNitioii 
du  gouvernement  Cette  déclaration  fut  confirmée  par  M.  Barbé- 
Marbois ,  qui  donna  immédiatement  lecture  à  la  Chambre  d'un 
préambule  destiné  à  prendre  place  en  tête  du  projet  amendé 
par  la  commission ,  et  dans  lequel  il  était  dit  «  que  le  gouver- 
nement aurait  voulu  laisser  aux  tribunaux  ordinaires  la  répres- 
sion de  tous  les  délits;  mais  qu'après  d'aussi  longs  troubles,  et 
lorsque  les  passions  s'agitaient  encore,  il  y  avait  nécessité, 
pour  les  comprimer,  d'adopter  des  formes  plus  simples,  des 
peines  plus  fortes  et  une  justice  plus  rapide;  que  la  juridiction 
des  cours  prévdtales  ayant  en  sa  faveur  l'expérience  des  temps 
et  les  plus  heureux  résultats  ,  semblait  exigée  par  les  circon- 
stances; que  le  conseil  d'État  s'occupait  en  ce  moment  des 
moyens  de  la  l  établir,  et  qu'en  attendant  que  son  travail  fût 
soumis  à  la  délibération  des  Chambres,  le  roi  avait  ordonné,  etc.» 
Suivaient  les  articles  amendés;  M.  Pasquier  en  donna  lecture  à 
la  Chambre.  La  discussion  commença  le  27.  M.  Hunibcrt  de  Ses- 
maisons  ouvrit  le  débat  par  un  discours  passionné  où  il  deman- 
dait que  les  condamnés  à  la  déportation  fussent  transportés 
hors  du  continent  européen,  et  que,  dans  plusieurs-cas,  lors  de 
l'érection  d'un  drapeau  tricolore ,  par  exemple ,  la  déportation 
fût  changée  en  peine  de  morf.  Un  avocat  de  Paris,  M.  Piet 

1.  Depuis  oonseiller  à  la  CSour  de  caflsaUon. 
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appuya  cette  dernière  propoiitioB;  son  langage,  loin  de  respirer 
la  colère  qni  éclatait  sons  tontes  les  paroles  du  précédent  ora* 

teur ,  affectait ,  au  contraire ,  une  allure  railleuse ,  presque 
badine  :  c(  Je  propose,  dit  M.  Piet  en  terminant  sou  discours , 
rad<^on  de  la  loi  telle  qu'elle  est ,  mais  avec  nne  légère  Inter- 
venion  dans  les  termes  des  deni  premiers  ttUdes ,  la  substitu- 
tion de  la  peim  âe  mort  à  celle  de  la  déportation  ;  ce  change- 
ment, comme  vous  le  voyez,  est  bien  peu  de  chose.  r>  La  Chambre 
se  mit  à  rire;  le  député  qui  remplaça  M.  Piet  à  la  tribune  fut 
moins  heuraix;  ce  membre  entreprit  de  défendre  le  trayail  de 
la  oonunission  contre  les  changements  proposés  par  les  précé- 
dents orateurs;  il  osa  hasarder  ce bldme indirect  :  «Sans  doute 
l'érection  du  drapeau  tricolore  sera  punie  de  la  peine  de  mort  si 
cet  acte  se  lie  à  qnelipie  complot  ;  mais»  doit-on  donc  étendre 
cette  sévérité  à  des  hommes  égarés,  qui  n'auront  arboré  les 
couleurs  proscrites  que  dans  un  moment  d'ivresse  ou  de  colère?» 
De  violents  murnmres  l'interrompirent.  Les  orateurs  entendus 
après  lui  furent  mieux  écoutés;  tous  accusèrent  la  faiblesse  des 
dispositions  pénales  du  projet  même  amendé.  M.  Goin-Moisant, 
entre  autres,  proposa  de  remplacer  ces  dispositions  par  l'échelle 
pénale  suivante  :  Dix  ans  de  travaux  forcés  pour  les  cris ,  les 
discours  et  les  écrits  séditieux ,  proférés  ou  publiés  isolément^ 
qui  ne  smient  suivis  à*aucm  effets  et  ne  se  lieraient  à  aucun 
emnphi;  dans  le  cas  oè  ils  seraient  concertés,  et  lors  mène 
qu*il  n'y  aurait  eu  aucu7i  commenccmeut  d'exécution,  la  mort; 
en  cas  de  commencement  d'exécution,  la  peine  des  parricides 
pour  les  shnples  outrages  ou  les  calomnies  contre  la  famille 
royale,  et  selon  la  gnmté  des  cas,  cinq  ans  de  travaux  forcés, 
les  travaux  à  perpétuité,  la  mort. 

Quatre  mois  auparavant,  le  15  juin ,  le  jour  même  où  Napo- 
léon franchissait  la  Sambre  et  entrait  en  lutte  avec  l'armée 
prussienne ,  une  proposition  avait  été  lue  à  la  Chambre  des  re- 

1.  Les  parricides  marehaleni  aa  supplice  les  pieds  nus  et  la  téte  cowcrlA 
d'un  voile  noir;  ils  entendaient  ensuite  la  lecture  de  leur  arrêt,  debout  sur 
réebafond;  puis,  le  bourreau  leur  coupait  le  poing  et  leur  tranchait  la  téte. 

IV.  % 
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chargé  de  la  rétimier.  Quelques  plmuws  de  son  diMoim  firent 
édater  les  applandissemenis  de  la  Chambre;  il  répondait,  dans 

ce  passage,  à  une  observation  de  M.  de  Kergorlay,  sorte  de 
protestation  des  ancienâ  privilégiés  contre  la  disposition  de  la 
loi  qùi  plaçait  an  nombre  des  discours  séditieux  les  alarmes  ré- 
pandnea  sur  rinviolabilité  des  propriétés  dites  no/fonoltt»  ainsi 
que  les  bruits  annonçant  le  rétablissement  de  la  dlme  ou  des 
droits  féodaux.  «  Une  loi  peut-elle  disposer  de  l'avenir?  s'était 
écrié  à  cette  occasioli  M.  de  Kergorlay.  Ni  le  roi ,  ni  les  Cham- 
bres ,  ne  peuvent  garantir  Téternité  d*une  disposition  politique. 
Dieu  Inl-mème,  s'il  le  pouvait ,  ne  le  Tondrait  pas  ;  car  il  Oterait 
aux  bommes  la  liberté  qu'il  leur  a  donnée,  d  —  a  Ces  réflexions, 
répondit  M.  Pasquier,  sont  sans  doute  justes  et  vraies  ;  mais 
elles  poorraient  être  dangereuses ,  car  dles  porteraient  à  faire 
croire  qu'il  n'y  a  rien  de  solide,  rien  d*étemel.  Or,  Jamais  les 
idées  de  staMlité  ne  forent  plus  importantes  qn*à  notre  époque, 
et  nous  devons  penser  que  la  maison  de  Bourbon  régnera  sur 
la  France  pendant  un  grand  nombre  de  siècles.  (De  longs  ap- 
plaudissements se  fooi  entendre).  Ouil  Messieurs,  ajoute  le 
rapporteur  an  miKen  de  Tenthousiasme  de  ràssenriilée, 
nitéf  voilà  toujours  ce  qu'il  faut  voir.  Rome  a  subsisté  des  mil- 
liers d'années  parce  qu'elle  s'appelait  la  ville  éternelle  I  Le  gou- 
vernement des  Bourbons  sera  le  gouvernement  étemell  »  Fro- 
piiéties  de  courtisan,  profitables  toiyonrs  à  leurs  auteurs,  mais 
souvent  fatales  aux  gouvernements  assez  aveugles  pour  s'y 
confier!  M.  Pasquier  avait  également  promis  une  éternelle  durée 
à  l'empire  et  même  à  la  première  restauration ,  ce  règne  éphé- 
mère de  dix  mois  :  nud^ré  ses  prédictions,  ces  deux  pouvoirs 
étaient  tombés  ;  le  prophète ,  en  revanche,  restait  debout ,  ne 
prévoyant  pas  que ,  quinze  ans  plus  tard ,  il  saluerait  de  nou- 
veau le  drapeau  tricolore  de  ses  acclamations,  et  que,  ûdèie 
adorateor  de  la  fortune ,  on  le  verrait  au  premier  rang  des  ser- 
viteurs de  la  royauté  qui  prendrait  violemment  la  place  du  goin 
vernement  proclamé  par  lui  le  gouvernement  éternel  1  —  Du 
débat  qui  s'établit  ensuite  sur  les  articles,  nous  ne  citerons  qu'un 
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inddeot  où  M.  Hyde  de  Neuville  fit  întervenir  la  missioii  de 
MM.  de  Lafayette,  Sébastian!  et  de  Pontéooiilaiit  auprès  des 

souverains  alliés,  ainsi  que  les  ouvertures  faites  par  eux  en  fa- 
veur du  duc  d'Orléaus  ^  Uarlicle  k  du  projet  déclarait  séditieux 
le  fait  d'invoquer  «  le  nom  de  l'usurpateur  ou  de  quelqu'un  de 
sa  famille.  »  M.  de  Labourdonnaie  ayant  fait  observer  que  le 
mot  usurpateur  ne  suffisait  pas ,  et  qu'il  fallait  dire  nn  usurpa* 
teur,  ou  tout  autre  rebelle ^  M.  Hyde  de  Neuville  ajouta  :  «  J'ap- 
puie la  proposition;  rappeiez-vous  l'époque  désastreuse  de  la  fin 
de  juin  et  des  premiers  jours  de  juillet  :  qu'allaient  demander  les 
factieui  qui  osaient  porter  leur  infamie  et  celle  de  leurs  oom- 
plices  dans  les  camps  de  Y  étranger?  Était-ce  l'usurpateur?  Non! 
mais  un  tuurpateur  ;  car  il  leur  importait  fort  peu  que  ce  fût 
Bnonaparte  ou  quelqu'un  des  siens...  »  La  Chambre,  sur  la 
proposition  de  M.  de  Marœllus ,  adopta  les  termes  suivants  : 

«  le  nom  de  Tusurpateur,  de  quelqu'un  de  sa  famille,  ou  de 

tout  autre  chef  de  rébellion.  » 

La  loi  ne  frappait  pas  seulement  les  nouveaux  délits  de  peines 
afflictives  et  infàmantes»  elle  prononçait,  en  outre,  des  pdnes 
euniaires  ;  la  Chambre  vota  celles-ci  dans  sa  séance  du  30  octobre. 
Ces  peines  étaient  l'aniende ,  le  cautionnement ,  puis  la  suspen- 
sion des  traitements  ou  des  pensions  dont  pouvaient  jouir  les 
accusés.  Le  projet  ne  fixait  que  le  maximum  de  l'amende  :  il  le 
portait  à  3,000  fr.  La  Chambre  décida  qu'il  y  aurait  un  minimum 
de  50  fr.,  et  éleva  le  maximum  à  20,000  fr.  1  Le  cautionnement 
fut  laissé  à  la  discrétion  des  juges.  Quant  aux  traitements  ou 
pensions,  on  abandonna  également  aux  tribunaux  criminels  et 
correctionnels  la  faculté  d'en  ordonner  la  suspension  partielle 
ou  totale  pour  le  temps  qu'il  leur  plairait  de  fixer.  Enfin  les 
magistrats  pouvaient  prononcer  simultanément  ces  différentes 
peines.  Cette  dernière  disposition  équivalait,  à  l'égard  de  beau- 
coup d'accusés,  au  rétabKssement  de  la  confiscation;  et  pour^ 
tant,  en  armant  les  juges  du  droit  de  r^rancher  pour  ainsi  dire 

I.  Voyez  Lin,  cbap.  Ti. 
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da  Dondire  des  vivants»  par  la  déportaiitmj  les  condamnés  ponr 

éerifs  ou  discours  séditieux  *,  de  les  ruiner  eux  et  leurs  familles 
ou  de  leur  enlever  tout  moyen  d'existence  par  les  amendes  ou 
par  la  suppression  de  leurs  traitements  ou  pensions;  cette  loi  de 
colère  n'avait  pas  épuisé  ses  rigaenrs.  Par  nn  odieux  abus  de 
romnipotence  législative,  elle  sévissait ,  en  outre,  de  toute  sa  vio- 
lencc,  contre  les  proiwcations  indirectes  aux  faits  qualifiés  par 
elle  de  crimes  et  de  délits.  Quels  cris,  quels  mots,  quels  actes  de- 
vaient constituer  cette  provocation  indirecte^  Comment  décou- 
vrir les  ranM>rts  existant  entre  un  cri  ou  un  mot  innocent  dans 
leur  signification  matérielle ,  et  les  délits  ou  les  crimes  punis  par 
la  nouvelle  loi?  Comment  établir  qu'une  parole ,  une  phrase,  ou 
un  acte  n'ayant  aucune  relation  directe  y  saisissable ,  avec  ces 
crimes  et  ces  délits  étaient  cependant  une  provocation  indirecte 
à  les  commettre?  Aucun  membre  de  la  Chambre  ne  s'en  inquiéta  ; 
pas  une  voix  ne  protesta  contre  cette  faculté  effrayante  donnée 
aux  juges  de  changer  le  sens  précis ,  positif  des  mots  et  des  pen- 
sées, et  ,d'y  substituer  un  sens  tout  opposé;  nul  ne  fit  observer 
que  lorsqu'il  s'agit  de  Fai^pUcation  de  lois  criminelles  prononçant 
sur  la  fortune,  la  liberté  et  l'honneur  des  citoyens,  c'est  ou- 
trager la  raison  humaine  et  se  jouer  des  droits  les  plus  saints 
que  d'abandonner  la  constatation  légale  et  la  preuve  de  la  faute 
à  rinterprétation  arbitraire  de  magistrats  quelquefois  ineptes, 
et  souvent  passionnés  ;  loin  de  lè ,  deux  membres ,  un  avocat  gé- 
néral ,  M.  Trinquelague,  et  l'ex-garde  des  sceaux  Pascpiiei-,  ne 
craignirent  pas  d'ajouter  encore  à  la  violence  de  cette  loi  et  de 
l'exagérer  jusqu'à  Taiisurde  en  proposant  et  en  faisant  adopter 
un  amendement  qui  déclarait  séditieux  et  punissait  comme  tels 
les  écrits  ou  discours  annonçant  qu'un  fait ,  qualifié  crime  ou 
délit  par  la  loi  nouvelle,  serait  ou  avait  été  conunis  ^.  Chambre 

1.  La  défNnrtaUon  eotnlne  avec  soi  la  morf  dvilè. 

S.  C'est  le  même  M.  Pasquier  qui,  aidé  parM.  lepioeoieur  général  Hébert, 
a  l'établi  de  nos  Joui-s  la  criiiiiiialité  par  intention,  sous  le  tllre  de  com» 
plicité  morale f  daus  un  récent  procès  devant  la  Cour  des  pairs.  (Afbire 
Dttpoiy.  ) 
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procéda  ensuite  an  vote  définitif;  le  nombre  des  Totantf  était 
de  362  :  la  loi  Ait  adoptée  par  393  voix  contre  «9. 

Cette  loi,  qui  devint  la  source  des  jugements  les  plus  iniques 
et  de  nombreux  malheurs  privés,  fut  soumise,  le  3  novembre, 
à  la  Chambre  des  pairs.  Six  jours  aiqiaravant,  le  97  octobre, 
cette  Chambre  avait  adppté,  sans  amendement  et  presque  sans 
débat,  le  projet  relatif  à  la  suspension  de  la  liberté  individuelle. 
Le  projet  sur*  les  discours  et  les  écrits  séditieux  rencontra  plus 
d'opposition  ;  il  fut  vivement  combattu  par  plusieurs  pairs, 
membres  de  Tanden  sénat;  M.  de  GhAteaubriand  se  fit  égale* 
ment  remarquer  par  la  dialeur  de  son  langage  ;  mais,  dominé 
par  une  passion  exclusive,  il  ne  vit  dans  la  loi  qu'un  seul  article, 
celui  qui  déclarait  séditieuses  les  alarmes  répandues  sur  rinvio* 
labilité  des  biens  nationaux,  ainsi  que  l'annonce  du  rétablisse- 
ment des  droits  féodaux  ;  il  le  repoussa  comme  impolltique , 
barbare,  absurde.  Gardant  le  silence  sur  toutes  les  autres  dis- 
positions du  projet  et  les  autres  catégories  de  délits  et  de  préve- 
nus, il  plaida  uniquement  en  faveur  des  anciens  émigrés  :  a  Bans 
rétat  actuel  des  choses,  dit-il,  l'article  8  atteindra  Tinfortuné 
qu'un  acquéreur  jaloux  aura  surpris  versant  quelques  larmes, 
exhalant  quelques  soupirs  sur  la  tombe  de  son  père  ;  traîné  de- 
vant les  tribunaux  par  la  calomnie,  jugé  paria  passion,  il  y  perdra 
rbonneur,  le  seul  bien  qui  lui  restait.  Emprisonné  aprts  vingt 
ans  d*exil  et  condamné  à  une  amende ,  vous  lui  rendras  donc 
pour  la  payer  les  biens  qu'il  n'a  plus  !  Et  qu'on  ne  dise  pas  que 
Tarticle  ne  puisse  ôh  c  ainsi  interprété.      disposition  vague  qui 
assimila  aux  délits  énoncés  dans  les  articles  précédents  tous  dis* 
cours  contenant  des  provocations  indirwiei  h  oes  délits,  en  don- 
nant à  penser  qu'ils  ont  été  ou  qu'ils  Mronf  commis,  ne  rend  que 
trop  probal)l«'  cette  interprétation ,  et  tout  cela  pour  calmer  des 
inquiétudes  qu'aurait  calmées,    elles  pouvaient  tétre^  la  pro- 
messe  formelle  de  la  Charte  f  pour  étouffer  le  bruit  toiqours  insé- 
parable d'une  grande  injustke  !  pour  imposer  un  silence  que 
rompraient,  au  défaut  des  hommes,  les  pierres  mêmes  qui  ser- 
vent de  bornes  aux  héritages  dont  on  veut  rassurer  les  posses- 
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aeon!...  »  If.  Desèze ,  premier  préMeot  de  la  Cour  de  cassa- 
tioiiy  pwlagea  eelte  pitié  broyiote  pour  les  andeni  émigréa 
rêvant  la  reprise  de  lears  biens  et  le  rétabUssement  de  l'ancien 

régime;  maïs  si  ce  magistrat  accusait  la  loi  d'une  criante  sévé- 
rité à  régard  de  cette  classe  de  prévenus ,  il  lui  reprochait  une 
faiMcMe  coupable  en  faveur  dea  aœniéa  dea  antrea  catégories; 
indnigant  poor  les  prenders.  Il  était  sans  miséricorde  pour 
les  seconds  ;  aocane  peine ,  à  ses  yeux ,  ne  se  trouvait  trop 
forte  pour  ceux-ci  ;  «  Et  c'est  après  vingt-cinq  ans  de  désastres, 
8*écria-t-il,  que  l'on  proclame,  pour  de  pareils  coupables,  une 
si  fiuMsIe  indolgenoel  Mais  les  publicistas  les  moins  sévères 
ont  toujours  pensé  qoe  te  mort  était  la  seule  peine  convenable 
aux  attentats  qui  ont  pour  objet  la  destruction  du  corps  poli- 
tique. D'où  peut  donc  venir  cette  pitié  crueUe  qui,  pour  épar* 
gner  nn  coiq^able»  eipose  des  milliers  dinnocentsi  On  dit  que 
fln/anMoi»  ne  doit  pas  être  punie  comme  le  iUt;  mais  esUce 
donc  l'événement  qui  fait  le  crime,  et  celui  qui  a  médité  la  ruine 
de  l'État  ne  i'aurait-il  pas  opérée  s'il  en  avait  été  le  maître?  Vous 
le  punirez  de  la  déportation  ;  mais  s'il  écbappe  pour  consommer 
le  crime  qn'U  avait  prQ|eté»  qnela  seront  alors  vos  regrets,  votre 
désespoir?  La  législation  de  tous  les  peuples  est  d'accord  è  ce 
sujet  avec  nos  anciennes  lois  ;  tous  punissent  de  nïort  les  atten- 
tats contre  la  sûreté  de  l'État.  »  Les  souvenirs  de  la  vie  de 
M.  Desèie  semblaient  devoir  lui  imposer  plus  de  tolérance;  ce 
n'était  pas  à  lui  de  professer  une  doctrine  ou  se  retrouvait  comow 
un  écho  de  ce  mot  fameux  :  Tuez  !  les  morts  seuU  ne  reviennent 
pas  *  !  Mais  bien  qu'elle  eût  vivement  applaudi  l'orateur,  la  Cham- 
bre n'osa  prendre  la  respousabil^  de  l'application  de  la  peine 
capital»  h  des  initnIionM  isoiAks,  à  des  peniéêt;  la  loi  fut 
adoptée  sans  amendement  le  7  et  promulguée  le  9. 

La  pi'emière  loi  adoptée  parles  Chambres  mettait  la  liberté  de 
tous  les  citoyens  à  la  merci  des  ministres  et  de  leurs  agents 

1.  M.  Desèze  dovail  sa  haiilo  ol  irccnlo  forîunc  au  cljoix  que  MM.  de  Malcs- 
herbes  et  Troiichet,  ilcfenscurs  <\e  Louis  XVI,  avaient  fait  de  lui  pour  les 
aider  dans  leurs  plaidoiries  devant  la  Gonveution  nationale. 
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de  totts  les  ordres  ;  la  seconde ,  dont  nous  venons  d'analyser  la 
discnssion ,  livrait  à  la  répression  arbitraire  des  trlbananx  tout 

écrit ,  toute  parole ,  le  moindre  mot  pouvant  constituer ,  nous  ne 
dirons  pas  une  tentative  de  désobéissance ,  mais  l'intention ,  la 
pensée  d'une  opposition  quelconque  au  nouveau  régime  ;  le  Code 
pénal  »  d'un  autre  côté  «  dans  son  luxe  de  définitions  et  de  péna- 
lités à  régard  des  complots  et  des  attentats  dirigés  contre  le 
gouvernement,  embrassait  tous  les  cas  possibles  do  résistance 
matérielle  ou  de  révolte  effective.  Tous  les  délits ,  tous  les  crimes 
nouveaux  que  Ton  entendait  punir  se  trouvaient  donc  légalement 
établis  ;  les  peines  étaient  fixées  ;  on  s'occupa  de  créer  les  tribu- 
naux et  les  juges  chargés  de  les  appliquer.  MM.  Pasquier  et 
Barbé-Marbois  avaient  annoncé  que  des  cours  prévôtales  seraient 
la  juridiction  à  laquelle  on  confierait  la  mise  en  œuvre  de  la 
législation  nouvelle.  Si  la  rédaction  du  projet  d'institution  entrait 
dans  les  attributions  du  ministère  de  la  justice ,  d'un  autre  côté 
ces  tribunaux ,  sortes  de  cours  martiales  où  intervenait  l'élément 
militaire ,  ressortissaient  soys  quelque  rapport  au  ministère  de 
la  guerre;  on  divisa  le  travail;  les  bureaux  de  la  dianoellerie 
préparèrent  la  loi,  et  ce  fut  le  duc  de  Feltre  qui  la  présenta 
le  17  novembre  à  la  Chambre  des  députés.  Le  projet  dont  il 
donna  lecture,  divisé  en  cinq  titres  et  en  cinquante-cinq  articles, 
portait  en  substance  qu'une  cour  prévôtale  composée  d'un  prévôt 
pris  parmi  les  officiers  de  terre  et  de  mer ,  ayant  rang  de  colonel 
au  moins,  puis  d'un  président  et  de  quatre  juges  choisis  parmi 
les  membres  du  tribunal  de  première  instance  du  siège ,  serait 
établie  dans  le  chef-lieu  de  chaque  département  ;  que  ces  cours 
procéderaient  contre  tout  individu ,  qudle  que  (ùt  sa  profession , 
civile ,  militaire  ou  auire ,  qui  serait  prévenu  ,  soit  d'un  crime 
ou  d'un  délit  attribués  par  les  lois  antérieures  aux  cours  spé- 
ciales, soit  de  rébellion  ou  de  réunion  séditieuse ,  soit  d'avoir 
fait  partie  d'une  bande  armée  ou  de  lui  avoir  fourni  des  armes , 
des  munitions  ou  des  vivres;  d'avoir  arboré  un  signe  de  rallie- 
ment  ou  un  drapeau  autre  que  le  drapeau  blanc,  publié  des  écrits, 
prononcé  des  discours ,  ou  proféré  des  cris  exprimant  la  menace 
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d'un  Htteiital  contre  la  persônne  da  roi  on  tes  membres  de  sa 

famille ,  excitant  les  citoyens  à  s'armer  contre  l'autorité  royale 
oa  provoquant  à  son  renversement.  Les  vols  et  les  actes  de 
Tideiice  qualifiés  crimes  par  le  Code  pénal  étaient  encore  jus- 
ticiables dé  ces  cours  quand  Us  étaient  commis,  soit  par  des 
militaires  en  activité  on  en  dani-^solde,  soit  par  des  militaires 
congédiés  ou  licenciés ,  mais  seulement ,  quant  à  ceux-ci ,  pen- 
dant l'année  qui  suivait  leur  licenciement  ou  la  délivrance  de 
leur  congé.  Tous  les  individus  justiciables  de  ces  cours,  alors 
en  prévention  pour  des  feits  antérieurs  à  la  pubKcaÛon  de  la 
loi,  seraient  renvoyés  devant  elles.  L'instruction  des  affaires 
était  remise  au  prévôt  assisté  d'un  juge  faisant  fonction  d'as- 
sesseur; la  poursuite  n'avait  pas  seulement  lieu  en  cas  de  fla- 
grant délit  ou  sur  la  rumeur  publique ,  le  prévit  devait  suivre 
sur  toutes  les  plaintes  ou  dénonciations  privées  qui  lui  seraient 
adressées  soit  directement,  soit  par  rinterinédiairc  de  tous  les 
officiers  de  police  judiciaire  du  département.  Dans  le  cas  de 
contestation  sur  la  compétence  de  la  cour  par  un  des  préve- 
nus ,  le  jugement  de  ce  dédinatolre  était  remis  à  la  cour  eWe* 
même ,  à  la  condition ,  toutefois ,  lorsqu'elle  déclarerait  sa  com- 
pétence ,  de  soumettre  sa  décision  à  la  chambre  des  mises  en 
accusation  de  la  cour  royale  du  ressort,  laquelle  prononcerait , 
toute  afftûre  cessante ,  en  dernier  ressort  et  sans  recours  en 
cassation.  Le  prévM  n'avait  pas  seulement  la  faculté  de  se 
transporter  partout  où  pouvaient  l'appeler  les  besoins  de  l'in- 
struction ;  la  cour  elle-même ,  sur  la  seule  réquisition  du  prévét 
on  dn  procureur  du  roi ,  pouvait  se  transporter,  siéger  et  juger 
sur  le  lieu  même  du  crime  ou  du  délit.  Enfin ,  les  arrêts  rendus 
par  ces  cours  étaient  en  dernier  ressort,  sans  recours  en  cassa- 
tion ,  et  exécutoires  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Malgré  la  multiplicité  de  ces  dispositions  et  la  gravité  des 
attributions  conférées  aux  hbiimies  oonmosant  ces  commissions 
demi-militiHres,  telle  était  la  hâte  de  la  Chambre  à  mettre  cette 
arme  terrible  au\  mains  du  gouvernement,  que  quelques  jours 
suffirent  à  l'examen  du  projet  dans  les  bureaux  et  au  travail  de 
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detrerabcT  :  le  3  .  la  iiscussion  'timiiieniTi  :  le  i .  eile  était  terrai- 
cinq  artities  in  ftvffs^  svateni  de  adoptés 


mamie'*  par  Iw  roar?  prev()taie^  ^iie^J-mèine^i  i  a  •:Iemen<  e  du 
ioayeram.  M.  iijiie  lie  Neatuiie  iTtiuma  a^et:  chmeur  contre 


CPTLT  que  donne  la  t'oan'>ane .  et  dont  i'ii^ase .  en  certaines  cir- 
>,  «Ôirait  à  îiirr  11  MiTiiir-  don  manvais  roi.  Le 

dfcé  du  débat,  lin^i  que  le  petit  nombre  de<  membres  qui  osèrent 
repousser  «  ette  loi  de  sans.  Dorant  les  deu\  >*.imces  coo^sacrees 
à  sa  (fecuââioB ,  à  fwtqves  pas 


«]ue  le  t Dn^eîller  d'État  chars^  de  soutenir .  mi  n*Hn  du  gouver- 
nement ,  la  disnwëioD  de  La     sur  le^  cour>  prévôt  aies ,  et  qui 


lacandèie,  an  qn*l«.^  — ^■■■■■^■^ 

très-inférieur  à  l  intelligence ,  nn  homme  (^ie  génie,  feible  de 
cœor,  fariie  à  la  craûile,aiiibilieiu  d'honBearset  de  diiliiiclioas» 
Gesfipef  Cmer  î 


par  la  Chambre ,  HIes  ne  domiaieiit  pourtant  qn'aae  MUrfactioii 
ifiromplète  aux  passions  et  aux  colèrt^s  du  plus  srrand  nombre 
de  ses  membres.  Sans  doute  ces  lois  saÊàsùeat  à  ia  défense  et  à 
la  aéqgité  da  Dwncè  ordre  poiiy^Be  ;  —b  tm  gmatiiiniil,  dans 
1^  prÉMMt  4SI  daM  Tatenir,  la  paaiiMNi  des  adicniiRS  de  la 
rv^fiMM^,  elks  laissaient  le  passe  sans  châtiment.  La  faiblesse  est 
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toiqoiir8criielle.8i»aiireloiirdelil6d*£lbe,  Napoléoe ,  grand 
par  leccBor  oomme  par  rinteOigence,  fort  de  la  forée  que  loi  don- 
naient les  sympathies  populaires ,  son  patriotisme  et  son  génie, 
avait  dédaigné  de  se  ressouvenir»  et  déclaré  qu'il  laissait  à  CMs- 
Mré  les  lâchetés  et  les  trahisons,  eanses  de  sa  première  chute  S 
il  était  difficile  qœ  les  royalistes  ooBTrissent  du  même  ooMi  la 
journée  dnSD  mars,  leur  dispersion  si  prompte  et  la  fuite  si  pré- 
cipitée de  leurs  princes.  Ces  événements  accusaient  trop  ouver- 
tement rinintelligence  et  la  débilité  politique  de  ce  parti  pour 
qa*il  ne  ftttpas  impatient  de  les  venger.  Anssiles  députés  les  pins 
fougueoi  sollieitaient-fls  incessamment  des  ministres  la  punition 
des  généraux,  des  administrateurs,  môme  des  simples  citoyens 
mêlés  à  ce  patriotique  effort  des  Gent-Jours ,  qui ,  sans  la  défec- 
tion des  généraux  Boormont  et  Glonet»  le  15  juin»  sans  les  lintes 
dn  général  Dronet  d'BrIon ,  des  maréchaux  Nej»  Sonlt  et  Grou- 
chy ,  les  16  et  18,  eût  assuré  la  chute  des  Bourbons  et  brisé  la 
coalition.  Les  ministres  s'effrayaient  à  la  pensée  de  ces  ven- 
geances réactionnaires.  Quels  fiiits  punir?  Où  s'arrêter  dans  la 
désignation  des  coupables  t  L'empereur  avait  eu  la  France  entière 
pourcorapnoel  Le  cabinet  abritait  son  embarras  derrière  le  der- 
nier article  de  l'ordonnance  du  24  juillet ,  lequel  «  déclarait 
close  la  liste  des  individus  susceptibles  d'être  poursuivis  pour 
faits  de  révolte  on  de  trahison  antérieurs  an  23  mars ,  et  interdi- 
sait  tonte  poursuite  envers  tontes  antres  personnes  pour  quelque 
cause  et  sous  quelque  prétexte  que  c^  pût  être.  »  Par  une  singu- 
lière bizarrerie ,  Fouclié ,  toujours  lé^er  et  irréfléchi ,  avait 
rédigé  cette  ordonnance  en  termes  si  contradictoires,  quec*était 
en  s'appnyant  également  sur  elle  que  les  réacteurs  eiigeaient 
une  nouvelle  proscription  légale  ;  ils  disaient  :  «  L'article  %  décide 
formellement  que  les  Chambres  statueront  sur  ceux  des  indi- 
vidus compris  dans  cet  article  qui  devront  ou  sortir  du  royaume 
ou  être  livrés  à  la  poursuite  des  tribunaux;  or,  ces  individus 
attendent  encore  la  décision  de  la  Chambre;  on  ne  pent  les 

1.  VoYoz  les  p.i rôles  adressées  par  rempereur  à  Tanden  sénat,  après  le 
iO  mars,  t.  U,  cbap.  vi. 
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laister  dam  cette  incertitade»  il  faat  fixer  leur  sort.  »  M.  de 
LabourdoDiMie  était  un  des  plus  ardents  pronoteors  de  ces 
mesures  ;  las  des  hésitations  du  ministère ,  et  perdant  patience , 

il  avait  pris  rinitintive,  et  développé,  le  10  novembre,  en  comité 
secret,  une  proposition  tendant  à  étendre  et  à  compléter,  sous 
le  Utre  étrange  d'amnistie  ^  les  listes  de  proscription  inscrites 
dans  Tordonnance  du  24  juillet.  Getteproposition,  que  laChamlNre 
prit  en  ( onsidération  dans  son  comité  du  lendemain  11 ,  portait 
en  substance  u  qu'il  y  aurait  anmistie  pour  tous  ceux  qui  direc- 
tmnent  ou  indirectement  avaient  pris  part  à  la  conspiration  du 
i*'  mars  et  à  tous  les  faits  de  rébellion  accomplis  depuis  cette 
époque  jusqu*au  8  juillet ,  jour  de  la  rentrée  du  roi ,  à  Teicep- 
tion  toutefois  :  1°  des  titulaires  des  grandes  charges  administra- 
tives et  utilitaires  qui  avaient  constitué  le  gouvernement  des 
GentJours;  3»  des  généraui,  commandants  de  place  ou  de 
corps,  et  des  préfets  qui  avaient  passé  à  l'usurpateur,  fait 
arborer  son  drapeau  ou  exécuté  ses  ordres;  3"  des  régicides  qui 
avai(;nt  accepté  des  places  de  Tusui-pateui* ,  siégé  dans  les  deux 
Chambres  ou  signé  Vaete  additiannêl.  Les  individus  compris  dans 
les  deux  premières  catégories  d'exception  devaient  être  hnmé- 
diatement  arrêtés  et  traduits ,  savoir  :  les  militaires ,  devant  les 
conseils  de  guerre  ,  et  les  magistrats,  fonctionnaires  publics  et 
les  simples  citoyens,  devant  les  tribunaux  compétents  pour  y 
être  jugés  et  condamnés  aux  peines  prescrites  par  l'article  87  du 
Code  pénal  {ta  moW);  ceux  compris  dans  la  troisième  catégorie 
(les  régicides)  devaient  être  également  arrêtés  cl  traduits  devant 
les  tribunaux  compétents  et  condanmés ,  «  par  adoucissements , 
à  la  déportation  {mort  civile)  ;  enfin  les  revenus  des  contumaces 
seraient  séquestrés ,  déposés  à  la  caisse  des  consignations ,  et  ne 
pourraient  être  remis  à  leurs  familles  qu'après  les  délais  fixés 
pour  la  mort  présumée  des  absents. 

Trois  propositions  analogues,  déposées  par  MM.  Duplessis 
de  Grenédan,  de  Bouville  et  de  Germiny,  furent  également 
accueillies  par  la  Chambre  et  renvoyées  à  la  commission  chargée 
d'examiner  la  proposition  de  M.  de  Labourdonnaie.  Cette  com- 
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mission»  composée  de  MM.  Berthier  de  Sauvigny,  de  Villèle, 

Chifflet,  Corbière,  Humbert  de  Sesinaisons,  Fouillant,  Alde- 
gonde ,  Pardessus  et  Jollivet,  nomma  M.  Corbière  pour  son  rap- 
porteur, et  se  mit  immédiatement  à  l'œuvre.  Malgré  le  secret 
dont  elle  s'edèrçaît  d'entourer  ses  délibérations ,  même  à  Fégard 
dn  gonTemement ,  quelques  détails  transpiraient  pourtant  dans 
certains  salons  politiques  et  se  répandaient  ensuite  au  dehors, 
grossis  et  exagérés ,  ici  par  la  haine,  là  par  la  peur.  Les  excep- 
tions proposées  par  M.  de  Labourdonnaie  vouaient  à  la  mort  ou 
à  la  déportation  onze  à  douze  cents  personnes  *  ;  on  racontait 
que  les  commissaires ,  élargissant  encore  les  bases  de  la  pro- 
scription, entendaient  y  comprendre  des  classes  entières  de 
citoyens  dont  on  coaBsquerait ,  en  outre,  tous  les  biens  meubles 
et  immeubles,  dans  le  but  de  diminuer  d'autant  la  part  de  con- 
tribution de  guerre  supportée  par  les  Français  restés  fidèles.  Ce 
n'était  plus  par  centaines ,  disait-on  ,  niais  par  milliei*?  que  Ton 
compterait  les  proscrits.  Ces  bruits  portaient  la  terreur  et  la 
désolation  dans  toutes  les  familles;  chacun  se  croyait  menacé, 
sinon  dans  sa  personne,  du  moins  dans  quelqu'un  des  siens. 
L*inquiétude  devint  si  générale  et  si  forte  (lu'elle  gagna  jusqu'aux 
membres  du  cabinet.  Mais  dominés  par  l'emportement  des  autres 
pouvoirs  publics  et  par  les  passions  soulevées  autour  d'eux,  ab- 
sorbés, du  moins  M.  de  Richelieu,  par  les  débats  de  l'accablant 
traité  dn  20  novembre ,  alors  en  négociation ,  les  ministres  gar- 
daient le  silence  ;  vainement  les  représentants  étrangers  eux- 
mêmes,  que  ce  délire  de  vengeance  effrayait,  pressaient  le  pré- 
sident du  conseil  et  ses  collègues  de  s'interposer  entre  la  Chambre 
et  le  reste  de  la  population  ;  les  ministres  n'osaient  se  prononcer  : 
on  eût  dit  qu'ils  attendaient,  pour  prendre  une  résolution,  l'issue 
des  procès,  alors  pendants,  du  comte  Lavalette  et  du  maréchal 
Ney,  espérant  sans  doute  que  la  Chambre,  après  le  sacrifice  de 
ces  deux  nouvëles  victimes,  se  montrerait  moins  implacriile, 
sinon  assouvie.  Nous  avons  raconté  ailleurs  l'émotion  causée  par 

1.  Un  écrivain  contemporain  affirme  que  des  calculs  dressés  rlnn^  h^sburetui 
do  ministèiede  la  poUce  portaient  ce  chiffre  à  plus  de  1,100  iodividas. 


so 
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les  débats  judiciaires  où  le  prince  de  la  Moskowa  trouva  sa  ood- 
danmatloD  et  la  mort.  L'arrêt  D'ayant  élé  rendu  que  dans  la 
nuit  y  la  population  imrisienne  avait  connu  Teiéontion  en  même 
temps  que  la  sentence;  on  n'était  point  préparé  à  ce  coup  si  ra- 
pide, à  cette  chute  si  haute  ;  la  sensation  fut  profonde,  et,  si  l'on  . 
en  excepte  les  royalistes  les  plus  fiuiatisés»  le  sentiment  domi-' 
nant  parmi  les  habitants  de  Paris,  dans  la  journée  du  7  dé- 
cembre, fut  répouvante  et  la  stupeur.  M.  de  Richelieu  et  ses 
collègues, avertis  de  cette  impression,  résolurent  de  placer  sous 
la  protection  de  l'événement  la  proposition  d'une  loi  d'amnistie 
sérieuse,  et  le  lendemain  8,  un  mois  après  le  dépét  de  la  pro- 
position de  M.  de  Labourdonnaie,  ils  apportèrent  à  la  Cham- 
bre, dès  l'ouverture  de  la  séance,  un  projet  dont  les  ternies, 
comparés  avec  ceux  de  la  proposition,  étaient  effectivement  des 
dispositions  de  clémence.  Le  cabhiet  mit  une  sorte  de  solen- 
nité dans  cette  démarche,  dont  pas  un  député,  as8ure-t*on , 
n'était  averti  ;  tous  les  ministres  arrivèrent  à  la  fois ,  et  ce  fut 
au  milieu  de  Tétonnement  et  du  silence  de  toute  l'assemblée  que 
M.  de  Richelieu,  après  avoir  annoncé  qu'un  grand  exemple  d'une 
Juste  sévénié  venait  éPéire  donnée  expoaa  les  motifs  du  projet  de 
loi.  Le  langage  du  premier  mInIsCre ,  dans  cet  exposé ,  avait  une 
violence  qui  contrastait  avec  la  teneur  des  articles  dont  il  donna 
ensuite  lecture  ;  voulait  -  il  préparer  à  ceux  -  ci  un  accueil  plus 
£scile?  on  l'a  dit.  Quoi  qu'il  en  soit,  ces  articles ,  an  nombre  de 
six,  portaient  en  substance  :  «  qu'une  amnistie  pleine  et  entière 
était  accordée  à  tous  ceux  qui ,  directement  ou  indirectement, 
avaient  pris  part  à  la  rébellion  et  à  l'usurpation  de  Napoléon 
Buonaparte  ;  que  l'ordonnance  du  24  juillet  précédent  continue- 
rait toutefois  à  être  exécutée  à  l'égard  des  individus  compris  dans 
l'article  1*'*  ;  quant  à  ceux  désignés  par  l'article  3,  Ils  seraient 
tenus  de  sortir  de  France  dans  le  délai  de  deux  mois,  et  ne  pour- 
raient y  rentrer  sans  la  permission  expresse  du  roi;  que  tous 
les  mmnbres  ou  alliés  de  la  famille  Buonaparte  et  leurs  desoen- 

1.  Gel  article  ordonoail  ietir  arreslation  et  leur  compArulion  lievaut  les 
conseils  Ue  guerre. 
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daitts^  jusqu'au  degré  d*0Dde  et  de  neveu  induaivement,  étaient 
exclus  à  perpétuité  du  royaume  et  ne  pouvaient  y  posséder  ni 

biens,  ni  rentes,  ni  pensions;  que  Tamnistie  n'était  pas  appli- 
cable aui  individus  contre  lesquels  il  y  avait  déjà  jugement  ou 
eomnaiencenient  de  poursuites;  ces  poursuites  seraient  ooati* 
nuées  et  les  jugements  exécutés;  enfin ,  que  les  crimes  et  délita 
contre  les  simples  particuliers  en  étaient  également  exclus.  »  — 
«  Messieurs,  s'écria  M.  de  Richelieu  en  terminant,  cette  amnistie 
n'est  pas  nouvelle  dans  nos  annales  ;  Henri  IV,  dont  nous  aknons 
tantàretraoerla  mémoire»  en  donna  une  à  peu  près  semblable 
en  159& ,  et  la  France  fut  sauvée  1  »  De  nombreux  applaudisse- 
ments accueillirenl  cette  invocation  au  nom  du  premier  roi  de 
la  branche  de  Bourbon  ;  mais,  passagère  comme  toutes  les  émo- 
tions auxquelles  se  laissent  entraîner  les  assemblées  nombreuses, 
cette  approbation  bruyante  ne  survécut  pas  aux  paroles  qui 
l'avaient  produite.  Le  soir,  l'immense  majorité  des  députés  cri- 
tiquaient avec  emportement  le  projet  ministériel,  et  s'étonnaient 
qu*UD  ministère  royaliste  eût  osé  le  pi^ésenter.  Les  ministres, 
eflectiyementy  se  bornaient  pour  ainsi  dhne  à  légaliser  les  fttits 
accomplis,  et,  limitant  la  recherche  des  faits  passés  aux  pour- 
suites déjà  commencées,  ils  n'ajoutaient  aux  mesures  de  ven- 
geance inscrites  dans  l'ordonnance  du  24  juillet  que  la  proscrip- 
tion de  la  fiunille  inqpériale.  Cette  disposition ,  à  laquelle  M.  de 
LdMHurdonnaie  luinnême  n'avait  pas  songé,  était  le  résultat  d'une 
demande  formelle  adressée  au  cabinet  de  Louis  XVIII  par  les 
ministres  étrangers.  M.  de  Richelieu  avait  espéré  concilier  au 
projet  la  bienveillance  de  la  Chambre  par  cette  rigueur  inatten- 
due ;  mais  les  députés  ne  lui  en  tinrent  aucun  compte,  tant  ce 
sacrifice  leur  semblait  la  conséquence  naturelle  et  logique  de  la 
victoire  de  l'Europe  et  du  rétablissement  de  la  royauté  ;  et  lors- 
que dans  son  comité  secret  du  lendemain,  9  décembre,  l'assem- 
blée procéda  au  choix  de  la  commission ,  ce  fut  les  coiunissairea 
déjà  chargés  d'examiner  la  proposition  Labourdonnaie  qu^elle 
nomma.  La  coinniission ,  à  son  tour,  maintint  M.  Corbière  dans 
ses  fonctions  de  ra|^rteur. 
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M.  Corbière ,  avocat  à  Rennes  »  était  piébéie».  Son  nom  panlt 
pour  la  première  fois.  Ce  député,  et  nn  antre  membre  de  la 

commission,  obscur  gentilhomme  gascon ,  M.  Joseph  de  Villèle, 
étaient  destinés  à  un  rôle  influent  dans  le  gouvernement  nou- 
veau. L'un  et  l'autre  étaient  arrivés  fort  ignorés  à  la  Chambre 
et  faisaient  partie  d*un  groupe  asseï  nomibreui  de  légistes  onde 
fonctionnaires  de  second  ordre,  qui ,  laissant  à  leurs  collègues 
titrés,  grands  propriétaires,  magistrats,  officiers-généraux  ou 
gens  de  cour,  les  distinctions ,  les  honneurs  et  les  distractions 
bruyantes ,  s'efforçaient  de  conquérir  une  position  politique  par 
les  discussions  des  bureaux  et  le  travail  des  commissions.- Doués 
d'une  persévérance  intelligente,  versés  dans  la  connaissance  des 
lois  et  des  menus  détails  de  l'administration  publique»  ils  avaient 
bientôt  acquis  sur  leurs  collègues  l'influence  qui  appartient  au 
hommes  laborieux,  aux  esprits  actife  et  pratiques.  D'abord  sol- 
dats obscurs  et  presque  dédaignés  de  l'armée  royaliste,  ils 
devaient  finir  par  la  commander.  Il  est  vrai  de  dire  qu'ils  se 
trouvaient  puissamment  aidés  par  l'ignorance  où  étaient  des 
habitudes  des  assemblées  délibérantes ,  des  règles  du  gouve^ 
nement  constitutionnel,  et  même  des  termes  de  la  langue  pa^ 
lementaire,  ce  grand  nombre  d'anciens  émigrés  ou  de  notabi- 
lités nobiliaires  de  province  qui  peuplaient  la  Cbambi^e.  Cette 
ignorance  était  telle,  au  début  de  la  session,  que  rarement 
une  séance  se  passait  sans  que  quelques-uns  de  ces  députés 
tombassent  dans  les  méprises  les  plus  éti-anges  à  l'occasion  de 
questions  de  priorité,  d'ordre  du  jour,  d' amendement  ou  de 
mu'omendmÊnU  Souvent,  par  exemple,  la  signification  pré- 
cise d'un  vote  de  guesthn  préalabU  lesr  échappait,  et  Ils  pro- 
nonçaient oui  quand  ils  voulaient  dh«  non.  Us  ne  s'inquiétaient, 
au  reste,  que  d'une  chose,  reconstituer  la  monarchie  et  ven- 
ger sur  les  hommes  de  la  révolution  et  des  Cent- Jours  la  cbnte 
de  Tandenne  royauté  et  l'exil  de  Gand.  La  commission,  sous 
ce  rapport,  représentait  fidèlement  les  passions  du  plas  grand 
nombre  des  députés;  aussi  l'cxanien  de  la  proposition  minis- 
térielle iut-il,  pour  ses  membres,  une  affaire  de  pure  forme; 
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ils  se  bornèrent  à  reprendre  et  à  compléter  leur  premier  tn* 
vail ,  travail  presque  achevé  lorsque  M.  de  Richelieu  avait  pré- 
senté sa  loi;  et|  le  â7  décembre,  M.  Corbière  vint  lire  à  la 
Chambre  son  nniort ,  sorte  de  plaidoyer  fort  étendu  dans  leqnal 
la  triyialité  des  ei^^ressioiis  le  disputait  à  la  volgarité  de  la  pen- 
sée, et  où  l'auteur  s'efforçait  de  cacher  sous  des  mots  empreints 
de  modératioD^lesdocti'ines  les  plus  violentes.  M.  de  Uichelieu, 
dont  les  comiaissances  en  histoire  ne  dépassaient  probablement 
pas  la  science  des  gens  de  collège  et  des  gens  du  monde,  avait 
essayé  d'abriter  1  œuvre  ministérielle  sous  le  nom  de  Henri  IV, 
nom  que  le  parti  royaliste ,  sur  Tautorité  de  quelques  vers  de 
Voltaire,  invoquait  comme  un  symbole  de  clémence.  M.  Cor- 
bière, bibliomane  passionné,  possédait  une  instruction  asaet 
étendue  ;  il  ne  voulut  pas  laisser  au  projet  des  ministres  le  bé- 
néfice de  ce  patronage,  et  répondit  «  que  si  Henri  IV  avait 
effectiy^ent  publié  une  amnistie  en  1594,  il  ne  fallait  pas  ou- 
blier que«  postérieure  de  cinq  ans  à  son  avènement  au  trône 
(  1589  )  «  cette  amnistie  avait  été  pi^écédée  par  des  eills  et  par  des 
condamnations  nombreuses.  »  11  fit  ensuite  connaître  les  amen- 
dements iuti'oduits  par  la  couimissioa;  eu  voici  l'analyse  :  la 
commission  conservait  les  deux  premiers  articles  du  projet  mi^ 
nistériel  ;  elle  admettait  également  le  troisième  >  lequel  statuait 
que  les  trente-huit  individus  compris  dans  l'article  2  de  l'ordon- 
nance du  2'*  juillet  seraient  tenus  de  sortir  du  royaume  dans  un 
délai  de  deux  mois,  mais  elle  ajoutait  à  cette  peine  la  pri\atiou 
de  tous  les  biens,  titres  et  pensions  à  eux  concédés  à  litre  gra- 
tojt  ;  le  quatrième  article  du  projet  amendé  exceptait ,  en  outre, 
de  l'amnistie  :  !*•  les  complices  du  i-etour  de  Napoléon  en  France  ; 
2*  les  individus  ayant  accepté  de  lui,  avant  le  23  mars,  les  fonc- 
tiens  de  ministres  ou  de  conseillers  d'État,  ainsi  que  les  préfets 
qui  Tavaient  reconnu  avant  la  même  époque  ;  3*  tes  maréchaux 
et  les  généraux  qui  s'étaient  déclarés  en  sa  faveur  avant  son 
entrée  à  Paris;  k°  les  généraux  ayant  combattu  contre  les  ar- 
mées royales.  Non-seulement  tous  les  individus  compris  dans  ces 
exceptions  devaient  être  poursuivis  et  punis  conformément  aux 
IV.  a 
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lois,  mais  les  ageaU  da  trésor,  inteiTenant  dans  chaque  pour- 
soite,  devaient  y  en  outre,  requérir  contre  chaque  condamité 
des  indemnités  applicables  an  fulement  des  eontrAmlions  eitra- 

ordinaires  de  guerre.  Tous  les  membres  de  la  famille  impériale 
et  leur  descendance,  exclus  à  perpétuité  du  royaume,  perdaient 
tous  droits  cîYils ,  ne  pouvaient  y  conserver  des  biens  d'aucune 
sorte  «  étaient  oMigés  de  vendre»  dans  nn  délai  de  six  mob,  les 
pi'opriëCés  de  tonte  nature  qn*iis  ponvaient  y  posséder,  et  da- 
vaient  sortir  de  France  dans  le  délai  d'un  mois ,  sous  peine  de 
mort,  Ënûn»  les  régicides  ayant  accepté  un  emploi  pendant  les 
GenMonrs  »  on  signé  l'acte  additionnel,  frappés  égaleoMnt  d*ei- 
dnsion  perpétuélle ,  étaient  tenus  de  quitter  la  Ftance  dans  le 
délai  d'un  mois ,  sous  peine  de  déportation ,  et  perdaient  tous 
droits  civils ,  ainsi  que  les  biens»  titres  et  pensions  à  eux  concédés 
à  titre  gratuit. 

Lonque  M.  GorMère  eut  quitté  te  triimne,  un  grand  nombK 

de  députés  se  précipitèrent  vers  le  bureau  du  président  dans  le 
but  de  prendre  rang  pour  parler  dans  la  discussion.  Pendant  que 
les  secrétaires  inscrivaient  les  noms  une  foule  de  voix,  parties 
de  tous  les  côtés  de  la  salle,  demandaient  que  la  discnsaion  s'oor 
vrtt  dès  le  lendenuân  ;  quelques  observations  du  président  firent 
remettn*  le  débat  au  2  janvier. 

Si  le  projet  de  loi  présenté  par  M.  de  Richelieu  avait  mo- 
mentanément assonpi  les  alarmes  causées  par  la  propo^onde 
M.  de  Labourdonnaie,  œs  alarmes,  qui  s*étaient promplement 
répandues  de  Paris  dans  tout  le  royaume,  se  réveillèrent  avec 
une  nouvelle  force  loi^que  Ton  connut  les  amendements  pro- 
posés par  la  oonnnission.  Les  commissaires  avaient  emprtmté  à 
M.  de  Labourdonnaie  une  partie  de  ses  catégories,  et  le  oerde 
de  leurs  exceptions  se  trouvait  encore  assez  étendu  pour  at- 
teindre bon  nombre  de  personnages  politiques  ralliés  au  nou- 
veau régime:  entre  autres,  un  membre  de  la  Chambre  des  paii'S, 
M.  Molé,  conseiller  d'État  le  lendemain  du    mars,  et  qni  avait 

I.  Le  chiffre  des  Jépuics  ioscriu  dans  celte  seaucu  s'éleva  à  Si. 
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trwÉBm  doatis  trouver  tm  sftr  «M  contre  toote  recherche  der- 
rière son  vote  de  mort  dans  le  procès  du  maréchal  Ney;  un 
membre  même  de  la  Chambre  des  députés,  le  duc  de  Gaëte 
(Giudio),  ministre  dei  finances  le 21  mars;  enfin,  un  des  mi- 
iMpes,  cetai  d«  finances»  le  comte  Gor?eClo,con8eiltord*ttat 
ipris  lato  mars,  maum  M.  Molé.  On  peut  juger  par  ces  exem- 
ples de  la  position  et  du  nombre  des  individus  qui ,  le  2  janvier, 
\m  de  l'ouYertnre  de  la  discussion»  tremblaient  pour  leur  for- 
toM,  leor  We»  on  la«r  Hberté 

Cette  dlMossion  occupa  cinq  séances;  les  quatre  premfèrea 
furent  consacrées  à  l'examen  général  de  la  loi;  MM.  du  Bot- 
dcni,  de  Labourdonnaie ,  Blondel  d'Aubers,  de  Castelbajac, 
dsioaTiUa»  Pardessos, de SaUaberry,  Ghiilet  et  Feuillant,  se 
prononotoent  aiec  violeneo  en  ftveor  des  amendements  de  la 
cwanriBSion  :  c  Vous  suivrez  les  instructions  précises  de  tos 
commettants,  dit  M.  du  Botderu;  vous  n'écouterez  pas  ces  so- 
phismes,  cette  philautropie  funeste  qui  n'est  qu'une  imposture 
dsas  la  bouche  de  fearmwiiiii  hésiter  èpvmir  serait  une  tate; 
tasanandenents  de  Ui  commission  saUsIbnt  à  tontes  les  objec- 
tions raisonnables.  D  —  «  La  divine  Providence,  toujours  auguste 
<iani  ses  décrets,  profonde  dans  ses  desseins,  s'écria  M.  de  La- 
tanrdonnaài ,  lirra  enfin  dam  Toa  mains  les  meurtriers  de  vos 
rois,  les  aasansinn  de  vea  famifies,  les  oppresseurs  étemels  de  la 
Hberté  française,  conune  si  la  justice  suprême  les  avait  réservés,  à 
travers  tousnos  désastres,  pour  prouver  d'une  manière  irrésistible 
ii  vanité  de  la  prudence  humaine  et  la  perfidie  des  cœura  sans 
nmorda.  Gaa  hoauea^  anjomrd*hui  cp'ils  sont  vaim»  et  désar* 
nés,  invoffoent  mie  générosité  qu'ils  ne  connorent  jamais;  ils 
réclament  l'oubli  d'un  passé  toujours  présent  à  leur  mémoire: 
ilsréclameut  l'anmistie  de  la  Charte  pour  des  crimes  qui  lui  sont 
postérieurs,  comme  si  les  forfidts  devaient  Jouir  d'une  étemelle 
tapanité,  eomme  ai  l'auguste  pardon  dont  ils  étaient  cooverta, 

1.  One  liste  dressée  par  le  ministre  de  la  police  «I  mise  tons  les  yeak  de 
lonSê  X¥III,  portait  le  nombre  des  personnes  atteintes  par  le  projet  de  la 
oMnniisioii  ii  aso  individus. 


3t  —  181«.  — 

ttmMMf  ra  Msean  «le  réprob«lk>B  piaoé  par  i'JKIeniel  an  ÈrmA  - 
4b  premier  IMricide,  soipenM  la  joslte 

réferrer  aux  vengeances  éternelles.  Mais  non  !  les  remords  de 
Caîn  rrassiégent  pas  ces  cœurs  endurcis;  combles  d'huuneurs 
et  de  rkbesÊSêf  la  porte  de  leurs  palais  est  assiégée  par  une  foule 
d'eidafea;  m  parti  DoaibreiiXy  iDrinklable  par  m  ensemUe, 
pliif  dangereux  par  son  aveugle  rage,  demande  impatieiBnienI 
le  signal  de  la  révolte  ;  et  \ous,  magistrats  pusillanimes,  législa- 
teur» sans  prévoyance,  vous  verriez  les  complots  de  ces  honunes 
devemift  l'opprobre  de  la  nation,  et  vous  ne  les  pmiriei  pas! 
Ceit  en  tirant  une  ligne  de  démarcation  entre  le  crime  et  la 
faiblesse  que  tous  replacerez  la  nation  au  raug  d*oà  elle  est 
descendue.  Les  ministres  n'ont  à  se  reprocher  déjà  que  trop  de 
icnleor  et  d'indulgence;  cette  Chambre,  l'élite  de  la  nation,  Tea- 
péranee  de  tons  les  mis  Français,  ne  se  sera  pas  réonie»  je  Tes- 
pére,  poor  être  témoin  de  noa?eaax  malheors  :  son  énergie  saura 
les  prévenir.  »  M.  de  Labourdonnaie,  en  concluant,  se  contenta 
d'appuyer  les  amendements  de  la  commission.  M.  de  Bouville  se 
montra  moins  accommodant;  il  accosa  les  eommissaires  d'one 
coupable  tiédeur  :  c  Si  je  ne  connaissais  pas  la  conragense  persé- 
vérance avec  laquelle  la  commission  a  conduit  ses  travaux,  dit-il, 
je  croirais  qu'elle  s'est  laissé  gagner  par  cette  contagion  de  mol- 
lesse qni  semble  être  Tapanage  derépoqne  où  nous  sommes.  €ar» 
si  j'eiamine  les  exceptions  qn'eUe  a  fixées,  je  me  demande  de 
quelle  excuse  peu?ent  couvrir  leur  crime  ceux  qui  se  sont  grou- 
pés autour  de  l'usurpateur  après  son  arrivée,  les  administrateurs 
qui  lui  ont  apporté  en  tribut  la  province  dont  ils  devaient  compte 
an  roi,  et  tons  ces  généranx,  tous  ces  officierst  qui  tenant  lemrs 
armes  du  roi,  les  ont  mises  au  service  de  Buona|Mrte?  »  —  «  On 
dit  trop  peu  en  disant  que  la  mollesse  est  le  caractère  de  notre 
époque,  ajouta  un  autre  membre  ;  c'est  une  profonde  iQdifféi*euGe 
qni  existe  poor  le  bien  comme  pour  le  mal.  M'avons-noluB  pas  vu 
des  hommes  y  complices  du  âOmars,  non-seulement  affirmer, 
mais  croire  sérieusement  qu'ils  pouvaient  être  innocents?  » 
MM.  de  Germiny,  Siméon,  Ganilh,  Royer-Ck)llard,  de  la  Mai- 
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SMifert»  Dalbrt  (G^nde),  Colomb  (Hautes-Alpes),  Michelet 
(Creuse),  Pasquier  et  de  Serre,  repoussèrent  les  amendements 
de  la  commission  et  votèrent  pour  le  projet  de  loi  tel  que  ravaiènt 
préaeiilé  les  minisires.  N'osnDt,  toutefois,  combattre  de  front  les 
doctrines  de  leurs  adfersalres,  criUqnant  chaque  amendement  ' 
de  la  commission  dans  son  application  et  dans  ses  détails  plutôt 
que  dans  son  principe,  ils  faisaient  ressortir  le  vague  de  cette 
çomplicité  dans  le  retour  de  l'ile  d'Elbe^  qui  laissait  une  si  lai^e 
jMUPt  à  l'arbitraire,  ainsi  que  la  contradiction  et  Tinjustice  des 
dispositions  qui  dédaraîent  certains  actes  innocents  ou  coupables 
selon  qu'ils  dataient  du  soir  ou  du  matin  ;  enfin,  ils  se  récriaient 
aYec  force  sur  les  indemnités  que  les  agents  du  ûsc,  dans  chaque 
procès,  devaient  requ^ir  au  prott  de  l'État;  ces  indemnités,  à 
leurs  yenx,  étdent  le  rétablissement  de  la  confiscation.  M.  Royer- 
Collard,  caractère  élevé,  royaliste  convaincu,'  fit  entendre  à 
cette  occasion  quelques  paroles  empreintes  d  une  véritable  élo- 
quence :  «  Les  ccmfiscations,  nous  ne  l'avons  pas  oublié,  sont 
rème  et  le  nerf  des  révolutions,  dilril;  après  avoir  confisqué 
parce  que  l'on  a  condamné,  on  condamne  pour  confisquer.  [Mur- 
mures,] Je  parle  du  passé,  non  du  présent.  La  férocité  se  rassa- 
sie; la  cupidité  jamais.  Les  confiscations  sont  sir  odieuses  que  la 
révolution  elie-mônie,  en  plus  d'une  cbnconstance,  a  rendu  les 
biens  des  condamnés.  De  grands  coupables,  d'afileurs,  ont  d^ 
subi  la  peine  capitale  :  seront-ils  à  l'abri  de  la  confiscation,  ou 
doit-elle  les  atteindre?  Faites-les  donc  sortir  du  tombeau  et  rap- 
peies-les  devant  leurs  juges  afin  qu'ils  entendent  de  leur  bouche 
cette  condonnatioa  qui  ne  leur  a  pas  été  prononcée  l  Messieurs, 
l'amnistie  remplit  le  vcbu  de  la  nation  (voix  nombreuses  :  non! 
non!)  ;  elle  a  été  promise  par  le  roi  et  ne  peut  être  rétractée 
sans  péril,  je  dirai  plus,  sans  honte.  Le  pardon  royal  promis  ou 
pn^oflé,  c'est  le  pardon  lui-même;  â  la  Chambre  l'altère,  sa 
responaabllité  sera-grande  devant  l'Europe  et  la  postérité.  »  — 
«  Le  paragraphe  concernant  les  correspondances  avec  Tlle  d'Elbe 
laisse  une  latitude  elTrayante,  sinon  à  ia  justice,  du  moins  aux 
paaeiona»  dit  À  son  tour  M.  Michelet  L'usurpateur  avait  environ 
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pmoHei  me  M;  ^  dMcm  d*cllei  ait  éoit  à  fwtre 
imIifiilM  If Iffiit  m  Fwoe,  wft  â,1D  iB<f«ii  <Mitec« 

d'^re  inquiétés.  La  seioude  catégorie  comprend  ceai  qni  ont 
B(T(*\iW  les  fonctions  de  ministres  ou  de  conseiUers  d'État  avant 
Ie23mai's;  œloi iiiii  a  accepté  le  22  aa  soir  ait dàt ion  OMpible, 
et  cdni  qfà  o'a  accepté  qse  le    ao  Mite  ae  Ènmm  iMiefnit 
Deai  Iwvrea  d'ioteraile  décifcraieMt  de  la  erifiabililé.  > 
«  D'un  autre  c  ité,  le  préfet  qui,  place  à  peu  de  distance  de  Paris, 
aura  obéi  le  22  à  Bucuaparte,  ijouta  M.  Pasquier»  aéra  coi^aUe 
fwnd  ie  pféfetqn»  placé  an  eitramiléa  4a  royane,aaien 
dédaié  le  21  au  fe     i  la  pranière  Bosidie,  sa»  mêaw  7  Ito 
invité,  se  trouvera  inncxentî  Pourquoi,  d'ailleurs,  traiter  tel 
généraux  plus  favorablement  que  les  fonctiounaires  civils?  Ceux- 
ci  ne  sont  eicmaUes  qu'à  dater  du  23  et  les  pranlaraaoataBi-  j 
nistiésapfés    20;  c'est  te  GOBtraire  qm  devrait  avoir  lieo.»  ' 

Les  eiceptkHis  à  ramnistie  avnent  swrCont  pour  M  d'atteindra 
et  de  punir  les  auteurs  et  les  complices  pn*tendus  du  retour  de 
nie  d'Elbe  ;  cet  événement  datait  à  peine  de  «pielques  mois;  il 
avait  en  la  France  entière  pour  témoin  ;  on  pouvait  croire  dèi 
lors  qœ  nol  n'ignorait  que  la  mardK  triomphate  de  NqMiléon, 
depuis  le  golfe  Juan  jusqu'à  Paris,  était  l'œuvre  exclusive  du 
peuple  des  campagnes  et  des  villes ,  des  sous-lieutenants  et  des 
soldats.  Mais  telles  sont  trop  souvent  les  erreurs  ou  les  lUasioDS 
des  conten^orai  ns  à  Tégard  des  laits  aceompUs  aous  leurs  yeni  » 
que  tous  les  orateurs  entendus  sor  la  loi  d'àmwstle,  soit  qa'ili 
fussent  les  advei  saires  ou  les  partisans  des  rigueurs  sollicitées 
par  la  conmiission,  se  trouvèi*ent  d'accord  pour  accuser  de  la 
Journée  du  20  mars  les  hanta  fonctionnaires  militaires  ut  civils  » 
ainsi  que  les  membres  des  deux  Chambres  des  Gent-loun; 
c'est-à-dire  les  hommes  précisément  qui ,  loin  d'avoir  préparé  ott 
soutenu  ce  patriotique  effort,  l'avaient,  au  contraire,  entravé, 
puis  annulé  par  la  trahison.  Ceux-ci  bénéficièrent,  au  reste,  de 
l'aveuglement  général  ;  trompée  par  les  folles  colères  des  roya- 
listes, l'opinion  publique  a  longtemps  salué  comme  lesdéfenseon 
intrépides  de  Thonneur  national  et  de  Tindépendance  française 
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cette  foule  de  poltrooi  ioeptes  et  de  Uralires  qui»  après  aYoir  pré- 
dpilé  Napoléon  du  trAne,  s'étaient  ensoite  empressés  de  livrer. 

Paris  et  la  France  à  Teimemi.  Auj))ard'hiil  même ,  après  trente 
aos,  l'erreur  n'est  pas  encore  compléteraenl  dissipée. 

Le  5  janvier,  la  Chambre  ferma  la  discussion  générale  et  ren- 
voyale  résumé  du  rapporteor  an  lendemain»  malgré  les  rédft- 
matioDS  de  M.  Domlnf^n  de  Bronsac,  qui  demandait  que  ras- 
semblée ne  siégeât  pas  le  6 ,  à  cause  de  la  Jélc  des  Rois ,  «  fête 
qu'il  avait  célébrée  dans  les  cachots,  disaitrii»  sotts  les  yeux 
nême  des  faroncbes  tyrans  de  93.  »  Aux  monmures  qn'cnient 
exflîté,  depuis  le  oommenoement  des  débats  >  la  plupart  des  cri- 
tiques dirigées  contre  les  amendements  de  la  commission  ;  aux 
applaudissements  qui  avaient  encouragé  les  orateurs  partisans 
des  catégories»  il  était  facile  de  prévoir  que  M.  Corbière  main- 
tiendrait ses  premières  conclusions.  Le  rapporteur  ne  trompa 
point  Tespérance  des  réacteurs  les  plus  passionnés  :  vainement 
les  trois  membres  du  cabinet  les  plus  favorablement  écoutés  pai- 
la  Chambre»  MM.  de  Vaublanc,  Decazes  et  Dubouchage,  invo- 
quant tour  à  tour  la  parole  du  roi  dans  la  proclamation  de  Cam- 
brai et  dans  l'ordonnance  du  juillet  »  ainsi  que  sa  Yokuité  per- 
sonnelle formellement  exprimée ,  étaient  venus  successivement 
solliciter  l'adoption  pure  et  simple  du  projet  ministériel ,  M.  Cor- 
bière ne  fit  aucune  concession  et  déclai'a  que  la  commission  per- 
siitiit  dans  tous  ses  amendements.  Les  ministres  résolurent  de 
tenter  un  dernier  effort  ;  M,  de  Richelieu,  immédiatement  après 
le  résumé  du  rapporteur,  se  leva,  pria  le  président  de  sus- 
pendre la  séance  et  quitta  la  salle»  suivi  de  MM.  Deca^s  et  Vau- 
Usnc. 

Cet  iÎMjdent  porta  au  comble  rémotion  qui  agitait  les  nmn- 
brenx  spectateurs  accourus  à  cette  séance.  Les  tribunes  pu- 
bliques étaient  littéralement  encombrées  ;  une  foule  de  per- 
sonnes liées  par  Taffection  ou  par  le  sang  aux  généraux  et  à 
cette  masse  de  fonctionnaires  de  tons  les  ordres  que  menaçaient 
les  amendements  de  la  commission,  y  attendaient  dans  une 
anxiété  cruelle  le  sort  réservé  à  leuis  paieuts  ou  à  leurs  amis; 
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l'inqatétude  n'était  pas  moins  vive  dans  une  partie  même  de  la 
Chambre. 

Il  n'avait  jusqu^alors  existé  dans  rassemblée  ni  majorité  ni 
minorité  proprement  dites  ;  tous  les  projets  de  lois  précéiienU 
avaient  obtenu  la  presque  unanimité  des  voix.  D'ailleurs,  par 
mt^orité  et  minorité  t  on  désigne  habituellement  la  réunion  des 
députés  qui  soutiennent  un  cabinet  ou  qui  le  combattent;  or 
la  lutte ,  dans  cotto  circonstance ,  n'était  pas  engagée  entrée  le 
ministère  et  une  opposition  quelle  qu'elle  fût,  mais  entre  les 
ministres  et  les  membres  de  la  commission ,  qui ,  les  uns  et  les 
autres,  poursuivaient  la  même  politique  et  réclamafent  au  même 
titre  la  confiance  de  l'assemblée.  Par  cela  seul  pourtant  qu'ils 
essayaient  de  modérer  en  un  point  les  passions  qu'eux-mêmes 
avaient  exaltées»  les  ministres  se  fussent  probablement  trouvés 
sans  ap])ui  si  deux  causes ,  la  pression  morale  exercée  du  dehors 
sur  le  dedans  de  la  Chambre,  puis  la  peur,  ne  leur  eussent 
donné  des  auxiliaires  inattendus.  Certains  députés,  ébranlés  par 
les  alarmes  répandues  jusque  dans  le  monde  où  ils  vivaient»  et 
sollicités  de  repousser  les  rigueurs  de  la  commission,  avaient 
'fini  par  penser  que  celle-ci  effectivement  allait  peut-être  un  peu 
loin;  un  plus  giaiid  nombre,  anciens  fonctionnaires  de  la  répu- 
blique ou  de  l'empire ,  possesseurs  de  biens  nationaux  ou  signa- 
taires de  l'acte  additionnel ,  s'effrayaient  à  la  pensée  d'une  re- 
cherche qui,  en  remontant  aux  folts  des  vingt-cinq  dernières 
années,  arriverait,  de  proche  en  proche,  à  les  atteindre  eux- 
mêmes  dans  leur  position  et  dans  leur  fortune.  Jusque-là ,  ces 
députés,  pour  masquer  leur  passé,  avaient  lâchement  figuré» 
ainsi  qu'on  a  pu  le  voir  pour  quelques-uns,  parmi  les  réacteurs 
les  plus  emportés  et  les  plus  bruyants.  Le  sentiment  de  l'intérêt 
personnel  les  avait  soudain(;ment  calmés ,  et  donnant  à  leur 
égoïsme  et  à  leurs  terreurs  le  nom  de  modération ,  tous,  depuis 
la  proposition  Labourdonnaie,  proclamaient  la  nécessité  d'une 
nouvelle  politique  de  concorde  et  d'oubli.  Ces  membres  n'étalent 
pas  moins  impatients  que  les  spectateurs  de  connaître  le  résultat 
de  l'incident  qui  venait  de  s  élever. 


Digitized  by  Google 


—  1816.  —  41 

M*  de  Richeliea  et  ses  deox  cotlègiKS  revinrent  au  bout  d'une 
henre;  le  prefldermfnistpe ,  montant  amsIM  à  la  tribinie,  an- 
nonce qu'il  vient  de  rendre  compte  au  foi  de  la  discussion  et 
de  prendre  ses  ordres;  que  le  roi,  touché  des  scrupules  et  du 
profond  amour  de  lajusticê  qui  animait  la  Chambre,  accepte 
ramendement  de  la  commission  relatif  à  la  privation  des  titres* 
biens  ou  pensions  ooneédés  h  titre  gratuit  «ui  trente-linit  indi- 
vidus compris  dans  Tarticle  2  de  l'ordonnance  du  24  juillet; 
qu'il  consent  également  à  substituer»  dans  1  article  relatif  au  ban- 
niSBenent  de  la  fiuniUe  Bnonaparte»  le  mol  detcendanU  à  ceinî 
é*en/atUs ,  qui  peut-être  est  trop  restrlotir;  mais  que  ces  con- 
cessions sont  les  seules  que  le  roi  peut  admettre;  qu'il  re- 
pousse de  la  manière  la  plus  absolue  toutes  les  autres  excep- 
tions à  l'anmistie»  y  compris  celle  des  régicides,  ainsi  que  le 
principe  des  iniMinitéÊ.  Il  dit,  quant  ain  régicides  :  «Ce  n*est 
pas  sur  la  terre  qu'il  faut  dierdier  les  ratoons  qui  décident  le 
roi  à  refuser  de  les  expulser  à  jamais  du  royaume,  c'est  dans  la 
volonté  du  roi  martyr  qui  sera  consolé  dans  sa  tombe  par  le 
pardon  que  vous  aeeordem  en  son  nom.  Cette  démence  est  au- 
dessus  de  tontes  les  volontés  humaines;  elle  est  commandée  par 
ce  Dieu  qui  en  a  donné  tant^'exemples  au  monde.  Qu'il  me  soit 
permis,  ajouta-t-il  en  terminant ,  de  vous  conjurer  de  ne  pas  faire 
qu'une  loi  de  grAce  devienne  une  cause  de  discorde;  et,  pour 
emprunter  vos  propres  eipressions,  Mtes  qu'après  le  déluge  de 
maux  qui  ont  inondé  notre  malheurense  France,  cette  loi  appa- 
raisse sur  notre  horizon  politique  comme  un  signe  de  réconci- 
liation et  de  salut  pour  tous  les  Français,  s 

Les  articles  furent  Unmédiatenient  mis  ans  voix;  les  cinq  pre- 
miers reprodidsaient  les  dispositions  du  projet  ministériel;  une 
majorité  considérable  les  adopta  avec  les  changements  consentis 
pai*  le  roi  ;  le  sixième  statuait  que  l'amnistie  ne  s'étendrait  pas 
aux  crimes  et  aux  délits  commis  contre  les  particuliers.  Un  avo- 
cat générai,  dont  nous  avons  prononcé  le  nom  plusieurs  fob, 
M.  Trinquelague,  eut  Hncroyable  audace  de  proposer  de  ne  pas 
comprendre ,  parmi  les  délits  et  les  crimes  de  cette  nature,  les 
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vols,  les  pillages  et  h's  assassinats  qui,  depuis  cinq  mois,  avaient 
successivement  désolé  et  eo^anglaoté  Marseille,  Avignon,  Nimes, 
UzèsetToiiltiise:  ttOopcHimita^iiMr  des  termes  géiiém 
l'article,  dit-il,  contre  cenx  des  fidèles  royriistes  da  midi  qui 
ont  pu  se  porter  à  quelques  excès.  )>  Cette  proposition  d'amnistie 
en  faveur  des  assassins  du  maréchal  Brune,  des  généraux  La- 
garde  et  Ramel ,  des  protestants  de  Vauduse  et  du  Gard,  fut  rc- 
poQSsée  par  M .  Decases  avec  la  plus  grande  cbaleor  :  «  L'amni0tie 
ooBceme  les  crimes  relatifs  à  la  rébellion  et  à  Tusiirpation  de 
Buonaparte,  et  non  d'autres  délits,  s'écria  le  ministre  de  la  police  ; 
étendre  ses  effets  à  d'autres  coupables  ce  serait  faire  croire  que 
la  caase  royale  compte  des  assassins  et  des  bngjands  parmi  ses 
défenseurs.  Vons  repoasserei  cette  horrible  supposition  ;  vous  j 
penserez ,  au  contraire ,  que  s'il  s'est  troové  de  pareils  misé- 
rables dans  leurs  rangs,  il  faut  les  désavouer.  »  L'amendemeDt 
fut  rejeté.  L'artidé  établissant  les  catégories  proposées  psr 
la  oonunission  raiait  ensuite;  là  était  tout  l'objet  du  débat, 
tonte  la  loi;  la  liberté,  la  fortune,  et  la  vie  d'une  foule  de 
citoyens,  dépendaient  du  vote  que  la  Chambre  allait  émettre; 
M.  Duvergier  de  Uauranne  demanda  la  question  préalable^; 
l'adoption  de  cette  question  empcrtait  le  rejet  implicite  de  l'a- 
mendement; le  président  annonoa  qu'il  allait  tà  mettre  sai 
voix.  Le  plus  profond  silence  s'établit  aussitôt  dans  toute  la 
salle;  une  sorte  de  frémissement  court  sur  tous  les  bancs  et 
dans  les  tribunes:  M.  Lainé  consulte  la  Chambre  :  une  moitié  se 
lève  pour  l'adoption,  le  reste  vole  contre;  le  bureau  déclare 
l'épreuve  douteuse;  on  procède  au  scrutin  :  l'opération  se  Ut 
lentement  et  prend  un  cai  aclère  plus  solennel  à  mesure  qu'elle 
approche  de  son  terme;  tous  les  regards  interrogent  avidement 
les  urnes  ;  on  compte  les  votes  :  résultat ,  1 8i  boules  blanches  et 
175  noires  ;  la  question  préalable  était  adoptée  à  une  majorité 

1.  Cest-à-dire  la  déclaration  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer  sur  l'article 
el  que  la  Chambre  passait  à  la  discussion  de  Parlicle  ou  de  raïuendemenl  sui- 
vant. Lors<iue  rassemblée  rejetait  la  queslion  préalable,  le  débat  coutinuail 
sur  rameodement  ou  Tarticle  eu  discussion,  el  la  chambre  piucédait  ensuite 
au  voie. 
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de  He^f  nQix.  Quelques  députés,  dont  k  peur  pÉlinail  le  vinge» 
M  pettveot  contenir  leur  joie;  ils  font  retentir  la  nlle  dee  erfi 

On  passe  à  1  amendement  suivant  de  la  commission.  Cet  amen- 
dement ,  relatif  aux  indemnités  stipulées  en  faveur  du  trésor 
poUic,  «Ht  vireoent  appnyé  par  M.  Glansd  de  Gonaiergaes 
oemne  eonfoiM  an  ¥M  de  la  plus  grande  partie  des  oelléfes 
électoraux  :  «  Nos  fonctions  consistent  surtout  à  soulager  le 
peuple  des  fardeaux  qu'on  peut  lui  6ter,  dit-il  ;  on  nous  oppose 
la  Yokmté  du  roi  :  mais  S.  M.  peiit«Ue  done  te  montrer  pins 
«orapnlMie  qne  saint  Lonis,  Henri  lY,  et  ses  fllnstresanoétrea 
qoi  tons  ont  tant  confisqué?  »  ->  c  La  Obarte  proscrit  les  confis- 
cations ;  la  Chambre  ne  voudra  pas  les  rétablir  sous  un  autre 
nom ,  réplique  M.  de  Serre  ;  elle  n'ira  pas  prendre  la  pro- 
priété d'autmi  par  nn  artifice  pins  digne  dn  théAtre  que  d'one 
grande  assemblée*  Qne  le  trésor  soit  pauvre ,  mais  pur  ;  mé- 
prisez de  misérables  dépouilles,  Messieurs,  laissez  » 

—  «  Oui  ;  laissez  l'argent  aux  voleurs  !..»  »  crie  de  toutes  les 
forces  de  sa  voix  un  membre,  en  interrompant  M.  de  Serre.  Les 
mamores  approbateurs  qui  accneûleat  cette  sortie  semblent 
prouver  qu*nne  majorité  assez  forte  est  acquise  à  ramendement. 
M.  de  Vaublanc  paraît  à  la  tribune  :  «  Je  vous  en  conjure,  Mes- 
sieurs y  dit  le  ministre  de  l'intérieur,  ne  prenez  pas  de  délibé- 
ration en  ce  moment;  il  sera  possible  d'arriver  pim  tard  à  ce 
qne  tous  désires.  »  dette  promesse  ébranle  phisiears  membres; 
le  président  consulte  la  Chambre  par  assis  et  levé  ;  deux  épreuves 
sont  douteuses  ;  on  vote  au  scrutin  ;  Tamend^nent  est  rejeté  à 
nne  miyorité  de  qnelqnes  voix. 

Kestait  la  disposition  concernant  le  bannissement  perpétuel 
des  régicides;  M.  de  Béthisy  en  réclama  l'adoption  dans  un  long 
discours  où  il  dit  que  si  le  roi ,  à  l'exemple  de  son  aïeul ,  «  ce 

1.  Uo  gnnd  nombre  de  contemporains  affirment  que  les  catégories  ne  Airenl 
rejetées  que  ptr  suite  de  l'erreur  de  plusieurs  députés  qui ,  trompés  sur  la 
signiflcaUon  précise  du  vote,  déposèrent  une  boule  blancbedans  roroe,  crojrsDt 
voter  TadopUoD  de  rameujleineiit  de  la  commissiou. 
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diable  à  quatre  d'adorable  mémoire  \  »  sentait  le  besoin  de  par- 
émkBCf  U  Chambre  avait  d'autres  devoirs»  el  que  le  premier 
était  le  devoir  de  punir.  «  Certes  »  Messieurs ,  ajouta^-il  en  ter- 
minant, il  doit  nous  en  cottter  beaucoup  de  nous  mettre  un 
moment  en  contradiction  avec  les  désirs  du  roi ,  nous  qui  lui 
avons  donné  tant  de  preuves  de  ûdélitéy  de  dévouement  et 
d^amour,  et  qui,  dqmis  vingtrcinq  ans»  avons  pour  cri  de  rallie- 
ment :  Vivre pmr  le roit  mourir  pour  h  roi!  Mais ,  Messieurs , 
n'oublions  jamais  la  devise  de  nos  pères  :  Dieu ,  V honneur  et  le 
roi;  et  si  Tinfleiuble  honneur  nous  oblige  un  instant  de  désobéir  . 
à  ses  voloi^;  si ,  mécontent  de  voir  ses  fidèles  serviteurs  coo- 
trarier  sa  royale  clémence,  il  détourne  un  moment  de  nous  son 
regard  de  bonté,  disons  comme  les  habitants  de  TOnest,  comme 
ces  nobles  soldats  du  trône  et  de  l'autel  :  Vive  le  roi,  quand 
même!»  Soit  que  les  ministres  et  la  faible  majorité  qui  venait 
de  les  soutenir»  satis&itQ  du  double  succès  déjà  obtenu,  craignis- 
sent de  tenter  une  troisième  épreuve ,  soit  plutét  quff  la  Ghandire 
ne  comptât  point  d(;  membres  personnellement  intci'essés  dans 
la  question ,  et  que  le  souverain  ainsi  que  ses  conseillers  ne  ' 
fussent  pas  hostiles  à  l'amendement  autant  que  leurs  dédara-  | 
tions  offlcielles  semblaient  l'hidiquer,  M.  de  Béâdsy  resta  sans 
contradicteurs  ;  l'article  fut  immédiatement  adopté  à  la  presque 
unanimité  des  voix  et  au  milieu  des  applaudissements  de  l'as- 
semblée. Trois  députés. se  levèrent  seuls  à  la  contre-épreuve; 
mais  n'osant  avoir  le  courage  de  leur  opinion,  ils  motivèrent 
ainsi  leur  vote  :  par  retpeet  pour  la  volonté  du  roi  !  On  procéda 
ensuite  au  scrutin  sui'  l'ensemble  des  articles;  la  loi  fut  adoptée 
par  334  voix  contre  32. 

Trois  jours  après  (9  janvi^),  M.  de  Richelieu  et  ses  coUègues 
présentaient  la  loi  d'amnistie  à  la  Chambre  des  pairs.  Par  une 
contradiction  que  doit  expliquer  sans  doute  la  crainte  de  voir 
cette  loi,  objet  de  débats  si  ardents,  revenir  à  la  Chambre  des 

I.  Allusion  au  troisième  vers  de  ce  chaut  alors  daus  toutes  les  bouches 
rojf^Ustes  et  qui  Tut  irausturuié,  taul  que  dura  la  reslauialiou,  eu  uu  cbanl 
national:  V^BmrUVt^ 
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députés,  le  premier  imoistre,  dans  son  exposé  des  motifs» 
justifia  toos  les  amendemeiits  intrôdteits  par  celle-cî  et  que 
loHnéoie  a?ait  repoussés  avee  tant  d'éneu^.  Les  pairs  ne 

délibérèrent  pas;  ils  adoptèrent  la  loi,  sans  désoinparer,  immé- 
diatement après  en  avoir  entendu  la  lecture;  puis,  continuant 
leur  séance,  ils  discatërent  une  résdution  adoptée  par  la 
Chamlire  des  députés,  le  98  déoembre  précédent,  sur  la  motion 
de  M.  Sostibène  de  La  ftochefeiicauK ,  et  qui  décidait  «  que  le 
21  janvier  de  chaque  année  serait  un  jour  de  deuil  national  ;  et 
qu'en  expiation  du  ci  itne  de  ce  malheureux  jour,  il  serait  élevé 
sur  Time  des  places  de  Paris»  au  nom  et  aux  frais  de  la  nation , 
une  statue  an  roi  martyr  avec  cette  inscription:  la  FrancelUnrê 
à  Louis  XV J.  »  MM.  de  Châteaubriand ,  Desèze  et  de  Lally- 
Toiendal  se  livrèrent ,  à  cette  occasion,  aux  éclats  de  la  douleur 
la  plus  -bruyante.  Ajurès  avoir  rappelé  que  le  programme  de  la 
fête  expiatoire  célâ>rée  le  21  janvier  de  l'année  précédente , 
avait  été  tracé  par  lui ,  M.  de  Châteaubriand  signala  dans  la  loi 
proposée  une  omission  qui  lui  semblait  importante  :  «  On  n'a 
pas  assez  également  départi  le  tribut  de  nos  larmes,  secria-t-il; 
on  a  ottUié  ce  roi  enfiant ,  ce  jeune  roi  martyr  qui  a  chanté  les 
louanges  du  Seigneur  dans  la  fournaise  ardente ,  dont  le  régné 
si  court  dans  l'histoire  a  été  si  long  par  la  douleur,  de  ce  royal 
pupille  laissé  sous  la  tutelle  du  bourreau  et  qui  pouvait  dire 
conune  Ihéritier  de  David  :  Paier  meus  et  maler  mea  derelique^ 
reni  me  (Mon  père  et  ma  mère  me  dékrissèrent).  Où  est^l?  où 
pourrais-je  lui  adresser  cette  interrogation  terrible  et  trop 
connue  :  Capei,  dors-tu  Lève -toi/  Il  se  lève,  Messieurs,  dans 
toute  sa  gloire  céleste  et  vous  demande  un  tombeau!  »  Faisant 
ensuite  allusion  à  cette  loi  d'amnistie  que  la  Chambre  avait  votée 
si  précipitamment  au  début  de  la  séance,  et  è  la  disposition  re- 
lative aux  régicides,  l'orateur  ajouta,  en  parlant  de  ceu\-ei  : 
tt  Voilà  y  Messieurs ,  les  souvenirs  poui*  lesquels  nous  n'aurons 
jamais  assez  de  hirmes,  voilà  les  attentats  que  les  hommes  ne 
sauraient  jamais  assez  expier.  Malédiction  sur  les  scélérats  qui 
nous  obligent  aujourd'hui  à  tant  de  léparations  vaines!  La 
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France  rejette  en6n  les  hommes  qui  ont  eux-mêmes  rejeté  une 
amnistiesans  exemploet  méconnu  leur sécond père  (Louis XVlll). 
Leur  fureur  (l'acceptation  de  fonctions  dans  les  Cent-Joarsoola 
signature  de  Tacte additionnel)  aeffiMé  la  daon  du tartamcfft 
qoiles  mettait  à  l'abri;  la  justiee  a  repris  ses  drcrits;  le  erimêl 
cessé  d'être  inviolable.  »  La  Chambre  adopta  l'érection  d'un 
monument  en  l'honneur  de  Louis  XYIL  M.  de  Lally-ToleDdal 
sollicita  le  même  hommage  piour  madame  ÉiiBaiwtli«  sœur  de 
f^uis  XVI;  M.  de  Mortemart  it une  demande  aembtaMe  j^ar 
la  reine  Maiie-Antoinette.  Toutes  ces  propositions,  adoptées  par 
les  pairs,  furent  ensuite  accueillies  par  la  Chambre  des  députés 
qui,  IttUant  d'émulation»  décida  à  son  tour,  sur  la  motion  de 
M.  Hyde  de  Neuville  »  qne  le  due  d*£nghien  aundl  également  | 
son  anniversaire  et  un  tombeau.  On  se  ferait  une  difficile  idée  | 
de  l'exagération  de  douleur  déployée  au  sujet  de  ces  décisions  :  j 
.  un  d^té  s'écria  a  que  tous  les  Français  étaient  des  monstres  ! 
pour  avoir  laissé  oommettre  de  pareils  attentats»  et  y  avoir  pa 
survivre.  » 

Les  larmes  auxquelles  faisaient  un  si  fréquent  appel  les  ot^- 
teurs  entendus  à  l'occasion  de  tous  ces  votes ,  ne  restaient  pas 
toujours  à  l'état  de  simples  métapbores;  elles  couinent  positi- 
vement des  yeux  de  tous  les  membres  de  la  Chambre  des  di^ 
putés  à  la  lecture  d'un  document  communiqué  par  M.  Decazcsi 
cette  assemblée,  dans  les  circonstances  suivantes  : 

Après  la  journée  du  9  tiiermidor»  la  Convention  avait  ordonné 
la  saisie  des  papiers  de  Robespierre»  et  eonfié  leur  examen  à 
un  de  ses  membres ,  le  représentant  Courtois.  De  vagues  nn 
meurs  annonçaient  que  ce  dépôt  de  pièces  avait  mis  aux  mains 
de  Courtois  des  documents  importants.  Compris  dans  la  caté- 
gorie des  régicides  bannis  par  la  loi  d'amnistie»  cet  ancien  con- 
ventionnel se  disposait  à  quitter  la  France,  lorsque  la  police, 
avertie  par  les  bruits  dont  nous  venons  de  parler,  fit  pratiquer 
chei  lui  deux  visites  domiciliaires,  qui  eurent  pour  résultat  plu- 
sieurs découvertes  d'un  certain  intérêt  historique,  celle»  entre 
autres»  d*une  lettre  écrite  par  la  reine  Marie-Antoinette»  le  jour 
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même  de  son  exécQUoiiy  à  sa  bdle-soBur  la  princesse  felisabeth. 
Od  transmit  cette  lettre  à  M.  Decazes  qui,  le  29  février,  acconrt 

à  la  Chambre,  monte  précipitamment  à  la  Inbunc,  et  annonce, 
avec  des  sanglots  dans  ia  voix,  qu'il  est  chargé,  de  la  part  du 
roi,  d'nno  eonunonication  dont  Tobjet  touchera  ?ivement  tons 
les  cœurs.  Mise  en  scène  inutile»  et  qui  ne  pouvait  rien  ajouter 
à  rintéi  ùt  qu*inspire  toujours  une  grande  infortune  noblement 
supportée.  De  quelle  préparation  avaient  donc  besoin  les  su- 
prèmes  paroles  d'une  femme  jeune,  belle ,  aimante,  tombée  du 
blte  des  grandeurs  au  pied  d*un  échafoud;  raine  dont  la  vie 
s'était  écoulée  au  milieu  d*ind ignés  hostilités  de  cour,  et  qu'a- 
vaient poursuivie,  au  delà  même  du  tombeau,  des  calomnient 
odieuses,  inventées,  puis  propagées  dans  la  foule,  par  la  jalousie 
et  par  la  haine  des  principaux  membres  de  la  famille  de  son 
époux  t  Envoyée  sans  doute  par  les  gardiens  de  la  Conciergerie 
au  comité  de  salut  public,  et  remise  probablement  à  Robespierre, 
le  membre  le  plus  influent  du  comité,  cette  lettre,  communé- 
ment désignée  sous  le  titre  de  TesiameiU  de  ia  Reine,  était  ainsi 
conçue: 

•  Ce  46  aeiolire  1793,  1  qaitre  Itenres  et  demie  da  ouiin. 

c  C'est  à  vous ,  ma  sœur,  que  j'écris  pour  la  dernière  fois.  Je  viens 
d'être  condamnée,  non  pas  à  une  mort  honlense ,  elle  ne  l'est  que  pour 
les  criminelB,  mais  a  aller  rejoindie  votre  frère. 

<  Comoie  loi ,  innocente,  j'espère  montrer  la  même  fermelé  que  lai  dans 
ses  derniers  moments.  Je  sois  calme  comme  on  Test  quand  la  conscience 
ne  reproche  rien.  J*ai  an  profond  regret  d'abandonner  mes  puuvres  en- 
duits. Vous  savez  que  je  n'existais  que  pour  eux  et  vous,  ma  bonne  et 
tondre aœnr;  vous  qui  avet,  par  amitié,  tout  sacrifié  pour  être  avec 
nom,  dans  quelle  position  je  vons  laisse  ! 

«  J*ai  appris ,  pMr  le  plaidoyer  même  du  procès,  que  ma  fille  était  sé- 
ptrée  de  vous.  Hélas  1  la  pauvre  enfant!  Je  n'osée  pas  loi  écrire  ;  elle  ne 
rsoemit  pas  ma  lettre;  je  ne  sais  pas  même  si  celle-ci  vous  parviendra. 

t  Beoevez  pour  eux  deux  ici  ma  bénédiction.  J'espère  qu'un  jour,  lors- 
qu'ils seront  plus  grands ,  ils  pourront  se  réunir  avec  vous,  et  jouir  en 
entier  de  vos  tendres  soins.  Qu'ils  pensent  tous  deux  à  ce  que  je  n'ai 
cwBé  de  leur  inspirer,  que  les  principes  et  rexécotion  exacte  de  ses  de- 
voirs sont  la  première  base  de  la  vie  ;  que  leur  amitié  et  leur  confiance 
mnUieUe  en  fera  le  bonheur. 
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c  Que  ma  fiUe  sente  qa'à  Tâge  qu'elle  a,  elle  doit  toujours  aider  soi 
frère  par  les  eonseUsque  rexpérience  qu'elle  aura  de  plus  que  lui  et  son 
amitié  pourront  lui  inspirer. 

«  Que  mon  ils,  à  son  tour,  rende  à  sa  sœur  tous  les  soins,  les  services 
que  ramitié  peut  inspirer.  Qu'ils  sentent  enfin  Ions  deox  que,  dans  quel- 
que position  qu'ils  puissent  se  trouver,  ils  ne  seront  vraimapt  heureux 
que  par  leur  union. 

«  Qu'ils  prennent  exemple  sur  nous!  Combien,  dans  nos  malheurs, 
notre  amitié  nous  a  donné  de  consolations  !  Et  dans  le  bonheur,  on  jouit 
doublement  quaadonpeut  le  partager  avec  un  ami.  Et  où  en  trouver  de 
plus  tendres  et  de  plus  chers  que  dans  sa  propre  fimiille? 

ff  Que  mon  fils  n'oublie  jamais  les  derniers  mots  de  son  père,  que  je 
lui  répèle  expressSment:  Qu'il  ne  cherche  jamais  à  venger  notre  mort. 

«  J'ai  à  vous  parler  d'une  drasa  bien  pénible  à  mon  cœur.  Je  sais  com- 
bien cet  enfittit  doit  vous  avoir  Sut  de  la  peine.  Fardonnes-lui ,  ma  chère 
sœur.  Pensez  à  l'âge  qu'il  a,  et  combien  il  est  làcile  de  laire  dire  à  on 
enfant  ce  qu'on  veut,  et  même  ce  qu'il  ne  comprend  pas. 

«  Un  jour  viendra ,  j'espère ,  où  il  ne  sentira  que  mieux  tout  le  prix  de 
vos  bontés  et  de^otre  tendresse  pour  tous  deux. 

«  Il  me  reste  à  vous  confier  mes  dernières  pensées.  J'aurais  voulu  les 
écrire  dès  li;  commencement  du  procès  ;  mais,  outre  qu'on  ne  me  laissait 
pas  écrire,  la  marche  en  a  été  si  rapide,  que  je  n'en  aurais  réellement 
pas  eu  le  temps. 

tt  Je  meurs  dans  la  religion  catholique,  apostolique  et  romuine ,  dan^ 
celle  (le  mes  pères,  dans  celle  où  j'ai  été  élevée  et  que  j'ai  toujours  pro- 
fessée; n'ayant  aucune  consolation  spirituelle  à  attendre,  ne  sachant  pas 
s'il  existe  encore  des  pr{Mr('s  de  cette  religion,  et  même  le  lieu  où  je  suis 
les  exposerait  trop  s'ils  y  entraient  une  fois. 

«  Je  demande  sincèrement  pardon  à  Dieu  de  toutes  les  fautes  (jue  j'ai 
pu  commettre  depuis  que  j'existe.  J'espère  que,  dans  sa  bonté,  il  vou- 
dra bien  recevoir  mes  derniers  vœux  ainsi  que  ceux  que  je  fais  depui> 
longtemps  pour  qu'il  veuille  bien  recevoir  mon  àme  dans  sa  miséricorde 
et  sa  bonté. 

a  Je  demande  pardon  à  tous  ceux  que  je  connais  et  à  vous,  ma  sœur,  en 
particulier,  de  toutes  les  peines  que,  sans  le  vouloir,  j'aurais  pu  vous 
causer.  Je  pardonne  à  tous  mes  ennemis  le  mal  qu'ils  m'ont  fait. 

u  Je  dis  ici  adieu  à  mes  tantes  et  à  tous  mes  frères  et  sœurs.  J'avais 
des  amis  :  l'idée  d'en  être  séparée  pour  jamais  et  leurs  peines  sont  un  des  I 
plus  grands  regrets  que  j'emporte  en  mourant.  Qu  ils  sachent,  du  moins, 
que,  jusqu'à  mon  dernier  moment,  j'ai  pensé  à  eux. 

«  Adieu,  ma  bonne  et  tendre  sœur  ;  puisse  cette  lettre  vous  arriver  1 
Pensez  toiyours  à  moi.  Je  vous  embrasse  de  tout  mon  cœur,  ainsi  que 
mes  pauvres  et  cbers  enfants.  Mon  Dieu!  qu'il  est  déchirant  de  les  quitter 
pour  toujours! 
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«  Adieu  I  adieu  I  Je  ne  vais  plus  m'occuper  que  de  mes  devoirs  i^irî- 
tuels.  Comme  Je  ne  suis  pas  libre  dans  mes  actions ,  on  m'amènera  peut-, 
être  un  prêtre  ;  mais  je  proteste  ici  que  je  ne  lui  difai  pas  un  mot  et  que 
'  je  le  traiterai  comme  un  étranger.  » 

• 

La  lecture  achevée,  M.  Lainé  proposa  de  remercier  le  roi  de 
cette  commimicatlon  par  une  adresse,  qui  fut  présentée  le  soir 
même  à  Louis  XVIII  et  à  la  duchesse  d'Angoulênie.  Le  lende- 
main y  lorsque  le  présideut  eut  i  eudu  compte ,  à  rouverture  de 
la  séance,  des  réponses  du  roi  et  de  sa  niàce,  M.  de  MarceUi|s 
demanda  l^impression  de.ceff  réponses,  celle  de  Tadresse  et 
du  testament,  ainsi  que  leur  envoi  à  toutes  les  cominuiios  du 
royaume  ;  a  Nous  n'aurons  jamais  assez  de  larmes,  s'écria-t-il , 
pour  défdorer  ^us  les  excès  et  tous  les  malheurs  auxquels  a 
livré  notre  patrie  la  plus  désastreuse  lévohition  qui  ait  ravagé 
le  monde.  Âh  !  délivrons-nous  enfin  de  cet  esprit  révolution- 
naire dont  nous  voyons  de  si  funestes  résultats  !  que  sa  fatale 
influence  ne  se  fasse  plus  sentir!  Embrassons,  comme  l'aulel  du 
refoge,  ces  principes  immuables  et  salutaires  qui  sont  la  stabilité 
des  États.  Hélas  t  par  quels  regrets  amers.et  superflus  Dieu  pu* 
nit  les  Français  de  leur  impinidence  à  écoutei*  des  novateui's  per- 
fides, de  leur  amour  déréglé  pour  l'indépendance,  et  surtout  de 
leur  irréligion  I  0  France  !  6  ma  patrie  I  a^^nds  et  vois  cook 
bien  il  est  amer  et  donloureui  pour  tes  enfants  d'avoir  aban- 
donné leur  Dieu  et  leur  roi!  Ah!  reviens,  reviens  à  cette  reli- 
gion divine  qui,  non  eontente  de  faire  le  bonheur  des  hommes 
dans  une  autre  vie,  les  rend  heureux  dès  celle-ci,  en  établissant 
sur  des  bases  inébranlaUes  les  constitutions  de  l'ordre  social* 
Profite  de  tes  regrets  en  chérissant  de  plus  en  plus  lemeilleur 
des  rois  et  son  auguste  famille.  Que  nos  divisions  cessent.  Unis- 
son^uous  dans  le  sein  du  meilleur  des  pères.  Vivons  pour  son 
bonheur  et  pour  le  nôtre.  Soyons  tous  enfante  d'nne  même 
famille.  Preasons-nous,  serrons-nous  autour  de  ce  trône  de 
salut.  0  France  !  ô  ma  chère  patrie  !  nous  verrons  luire  encore 
pour  toi  de  beaux  jours  si  nous  parvenons  à  recouvrer  l'hounew* 
et  la  foi!  »  ^  Étrange  assemblée,  où  les  sermons  succédaient 
IV.  4 
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ans  cris  de  mort;  où  le  sentiment  le  plus  élevé  de  l'honneur 
personnel  s*a11iait  aux  élans  dn  pins  furieux  royalisme;  et  dont 

les  nu  nibres ,  croyant  effacer  les  résultats  matériels  et  moraux 
de  la  révolution  sous  des  lois  de  vengeance,  offraient  au  ciel 
et  au  monde  9  en  expiation  des  foits  politiques  des  vingt-daq 
dernières  années ,  leurs  prières  et  leurs  sanglots  I 

Pendant  que  les  deux  Chambres  décidaient  l'érection  de  nom- 
breux monuments  expiatoires ,  mesures  dictées  par  une  pensée 
injurieuse  à  la  France,  et  dont  le  seul  résultat  possible  était  de 
perpétuer  d'hrritants  sou?enh*s.  Une  commission ,  composée  de 
Mil.  de  Villèle,  Piet,  Baert,  de  Follevïlle,  Dussnmie^-Fombrune, 
Feuillant,  de  Maradet,  Clausel  de  Coussergues,  et  ayant  M.  de 
Villèle  pour  rapporteur,  examinait  un  projet  de  loi  «électorale, 
présenté  par  le  ministre  de  i'intérieur  dans  la  séance  du  18  dé*- 
cembre  1815.  Ce  projet  comprenait  trente-neuf  articles,  placés 

sous  ces  quatre  titres  :  Collèges  électoraux  de  canton;  Coll^gt^ 
électoraux  de  département  ;  ÉUction  des  députés  et  de  leurs  sup- 
fiiéantsi  DisposUions  générales»  Il  établissait  deux  degrés  d'élec- 
tion :  l'élection  cantonale,  on  de  premier  degré,  et  TéieGtîon  de 
département.  Chaque  canton  avait  *son  collège  composé  :  1*  des 
soixante  plus  imposés  du  canton;  2"*  des  membres  des  conseils  de 
département  et  d'arrondissement;  3**  des  présidents  des  tribu- 
naux de  première  instance  et  des  procureurs  du  roi  ;  4*  des  pré» 
sidents  des  commissions  consultatives  des  arts  et  manufactores 
et  des  conseils  de  prud  hommes;  5°  des  juges  de  paix;  6"  des 
maires  de  toutes  les  communes  du  canton  ;  7°  des  vicaires  géné- 
raux; 8"  des  curés  et  desservants  de  tout  le  canton;    des  mî* 
nistres  des  antres  cultes  chrétiens;  10*  des  recteurs  et  inspec- 
teui's  d'académie,  doyens  des  facultés  et  proviseurs  des  collèges 
royaux  ;  1 1°  des  membres  des  conseils  et  des  administrateurs  des 
liépitaux  et  hospices.  Nul  ne  pouvait  être  électeur  cantonal  s'il 
n1a?ait  trente  ans.  Le  tableau  de  ces  électeurs  était  dressé  par  le 
sousipréfet  de  la  circonscription ,  asrislé  de  six  mendbreB  du  co»- 
seil  d'arrondissement ,  désignés  par  le  préfet.  En  cas  de  récla- 
mation, ce  dernier  pi'ononçait. 
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tîne  pareille  eompo^on  rendait  évidemment  l'administration 
maîtresse  des  collèges  cantonaux.  On' pourrait  croire  que,  bor- 
mai  là  son  intervention,  le  gouvernement  abandonnait  du  moins 
aux  électeurs  désignés  sous  son  influence  par  les  cantons  la  no* 
mination  définitÎTe  des  députés  ;  il  n'en  est  rien.  Non-seulement 
les  collèges  de  département,  ou  de  second  degré,  se  composaient 
des  électeurs  nommés  par  les  cantons,  mais  les  soixante  proprié- 
taires les  plus  in^M)fiés  du  département»  les  archevêques  et  évè- 
qiaes,  et  un  grand  nombre  d'autres  fonctionnaires,  faisaient 
encore  partie  de  ces  seconds  collèges,  dont  tous  les  membres 
devaient  avoir  trente  ans  et  payer  300  francs  d  impôts.  Ce  n'est 
pas  tout,  l'inscription  sur  la  liste  des  électeurs  de  d^artement 
ne  donnait  pas  un  droit  de  yote  ;  elle  constatait  uniquement  une 
apifiudek  voler.  Le  choix  des  membres  de  cette  liste  appelés  I 
procéder  à  l'élection  définitive  des  députés  était  réglé  par  le  roi , 
et  leur  nombre  ne  pouvait  excéder,  poui*  chaque  département, 
le  chilTre  de  250,  ni  se  trouver  au-dessous  de  lôO;  soit,  en 
moyenne,  200;  ce  qui  donnait  pour  les  86  départements  un 
chiffre  total  de  17,200  électeurs.  Quant  aux  députés,  leur  nombre 
était  celui  de  la  Chambre  alors  existante,  402  Ils  devaient 
payer  1,000  francs  d'impôts;  pouvaient  être  élus  à  vingt-cinq 
ans,  et  ne  recevaient  aucune  indemnité.  Enfin ,  chaque  collège 
de  département,  outre  les  députés  titnlahres,  nommait  des  dé- 
putés suppléants. 

L'accord  entre  la  Chambre  et  le  ministère  n'existait  que  dans 
les  discours  prononcés  à  la  tribune.  Les  différentes  lois  proposées 
par  les  ministres^  si  Ton  en  excepte  le  projet  sur  la  suspension  de  ^ 
la  liberté  individuelle ,  avaient  été  profondément  modifiées  par 
les  députés  ;  il  y  a  plus,  l'assemblée  avait  pris  l'initiative  des  pro- 
positions les  plus  importantes,  et  le  cabinet,  loin  de  la  guider, 
était  entraîné  par  elle  et  subissait  sa  loi  •  Le  système  électoral  pré- 

1.  Le  nombre  des  députés  de  la  Chambre  royaliste  de  1815,  fixé  d'abord  à 
3d5  par  i' article  4  de  rordooDancc  de  couvocatiOD  du  13  juillet  1815,  avait  été 
angneoté  de  sept  membres  par  ud  tableau  recUScatif  publié  dans  le  Moniteur 
da  i$  jnUlet. 
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iMÉèfMrM>^VMfclMfiBl  îiiMiiiiiwliÉl^wiaUwe 

iiii  Miilifnii  I    1  iiiiMiitlii  mhm  ii— llrTr'r""^ 

■^Hiir^T.  imuit'iiaccmctit  içn»  la  5e>«oQ .  It?  p%?rsxin*  I  ainsi  que 
i  cti^fn^  «fe  lu  QhiaiDr^-  i  L^.'^  de^aru.'ntt»£i»ienMi4  repartis  par  le 
ni«ftdiHsm»««iHiir«ct.  U  At  jwiet  ■■iiiliiirl  ;  l'ordre 
é»  séffi»  sm  pir  fe  «rt  à  b  il  k  seate  Ml^ 
les  do^utt-îi  de  la  prentièn»  !5ent?  cxjgggroal  lews  fosctkMtf  mfee  k 
p/rsea:t!  stfSiiua;  ct.'a\  do  la  i^Mvade ,  j^^m  la  st^ne  >uivante,et 
iÎMÎ Mile.  »  Le:^  nraiin  î  éi  ]ik  iomàmss^ya^  întejr|irèkà  eo 
cfto    k  fCHiK  lit  itesmi  asafere  ^  lem 

Sf^siiMi:  gasuHe»  eu  cas  i"el«jvàoQ:>  û«  iivtiit?s,  d'attribuer  aui 

ilaiiKMie  <i  U  tece  fig  k  ■Mîirl^rr  f ■ékbéié  se  iqmer.  Le 
S  iKfier.  iprèiT  rh^  mmÊkm    A»tf  Hita.  M,  ét  Tiflète  Tint 

soumettre  ua  pr^Miuor  ra|î^>rt  à  la  Chombn.'. 

Les  uùiùs^ireSv  eu  abai2<saiit  à  ^in^t-^inq  an:»  I  to?  d'éligibilité,  et 
CB  stilnial <pK le  wfcrr  é»4Éeyaft» serait  ceiui  de  UCbainbre 

wtàKkmtOÊmM  h  mma^rTuMt  9^  ;  mmm 

vanche»  que  le  «^.Hi^eruemeut.  elle  exigeait  le  maintien  inté^l 
de  rarikie  c'est<^Hiîre  la  tîiatioa  de  i  de>  «kpote»  à  qua- 
Ffte  «B>  ht  pwyt  MMTtrripL  ^mt  mitn  cûlè,  tmaermi  ï»- 
licte  37  de teCtet^  «Mi  cottc«:  « L»  députés  SOBI  tepw 

cinq  ans,  et  de  manière  qu^  :a  iJiaïubre  soit  renouvelée  ehaqve 
année  par  cuiquii^me.  «  La  ci.Huudsi>ion  adiuettait  une  durée  de 

le  raHmieOemeiit  fin  isi^rsf. 
Ces  «flémtes  modHMioiBè  k  €Im^ 

sir  de  ce  premier  l'apport ,  qui  avait  umquement  pour  but  d'en 

1.  Article  36  :  «  Chaque  (Je(<arlemeat  ;iuni  W  même  uofubrxî  «Je  depatés 
qall  a  ea  jusqu'à  pHwtmt,  m  La  Cbaite  fut  promui^uee  dMS  b  SMce  niple 
do  4  Jais  1SI4;  to  CkMdMeaiMS  eiBMect  ^  éttil  raMicB  cwps  lés^ 
tif  impérial ,  comptait  363  membccft. 

Article  38  :  «  Aucun  député  ae  pevt  être  admis  dans  to  Chambre  s'il  n'o^ 
M  de  fuarante  ans  et  t'il  ae  paie  aae  coBtribatkai  disede  de  Ijm  ftaacs.  • 
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faire  décider,  par  la  Chambre,  l'adoption  ou  le  rejet,  avant  Texa- 
men  de  la  loi  électorale  proprement  dite.  La  Chambre  accepta  ce 
mode  de  délibération  et  le  débat  s'ouvrit  le  12  février»  débat  long, 
très-confus ,  et  dans  lequel  fort  peu  de  membres  droonscrivirent 
leur  discussion  dans  les  termes  posés  par  M.  de  Villèle  :  un  cer- 
tain nombre  consentaient  à  conserver  les  deux  degrés  et  les  col- 
lèges de  canton,  mais  à  la  condition  que  tous  les  électeurs  seraient 
exclusivement  choisis  parmi  les  plus  imposés  ;  d'autres  propo- 
saient l'éléctlon  directe  ;  quelques-uns,  parmi  ceux-ci ,  n'admet- 
0  taient  qu*un  collège  électoral  par  département;  un  plus  grand 
nombre  se  prononçaient  pour  un  collège  par  arrondissement; 
deux  ou  trois  membres ,  faisant  un  retour  résolu  vers  l'ancien 
régime»  demandaient  que  les  élections  eussent  lieu  par  corps  ou 
corporations.  Après  quatre  jours  de  discussion ,  les  députés  n'é- 
taient pas  plus  avancés  qu'au  début;  las  de  s*agiter  ainsi  dans  le 
vide ,  chacun  alors  s'efforça  de  trouver  une  issue  à  travers  cette 
foule  de  projets  contradictoires  et  de  systèmes  opposés.  Enfin, 
M.  de  Vaublanc,  dans  la  séance  du  16,  offrit  à  la  Chambre  de  la 
sortir  d'embarras;  il  proposa  de  ne  considérer  tout  ce  qui  avait 
été  dit  que  comme  un  examen  préalable  des  dispositions  les  plus 
essentielles  du  projet  de  loi  et  d'entendre  le  rapport  de  la  com- 
mission sur  les  autres  articles.  La  Chambre  accepta ,  et  M.  de 
Villèle  donna  lecture  de  la  seconde  partie  de  son  travail. 

Outre  la  double  substitution  de  l'âge  de  quarante  ans  pour  les 
députés  à  celui  de  vingt-cinq  y  et  du  renouvellement  intégral  au 
renonvellement  par  cinquième  ^  les  amendements  essentiels  de 
la  commission  étaient  ceux-ci  :  les  collèges  de  cantons  se  com- 
posaient de  tous  les  citoyens  domiciliés  dans  la  circonscription , 
âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  et  payant  au  moins  50  francs 
d'impôts  directs  ;  ces  électeurs ,  de  premier  degré ,  choisis- 
saient, parmi  les  habitants  du  département,  âgés  de  trente 
ans  accomplis ,  et  payant  au  moins  900  firancs  de  contributions 
directes,  d'autres  électeurs  qui  procédaient  à  l'élection  défi- 
nitive des  députés  ;  le  nombre  de  ces  derniers  électeurs ,  déter- 
miné par  nne  commission  de  six  membres  du  conseil  générai 
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que  le  préfet  présidail»  ne  pouvait  excéder  900»  ni  être  wt4ar 

sous  de  150  pour  tout  le  département;  fixé  à  150  si  le  départe- 
.  nient  ne  noinrnait  que  deux  députés ,  il  s'augmentait  de  vingt 
électeurs  pour  chaque  député  à  élire  au  delà  de  deux.  Les  pré- 
sidents des  collèges  de  cantim  et  de  dépigrteiDent  étatat  dén* 
gnés  par  le  roi.  La  commission  suppiîmait  les  députés  sup- 
pléants. Enfin ,  modifiant  l'article  27  du  projet  ministériel  ainsi 
conçu  :  a  les  députés  ne  reçoivent  aucun  traitement,  )»  la  corn* 
mission  I  dans  le  but  de  conserver  aux  membres  des  Chambres 
à  venir  Tindemnité  accordée  jusqu'alors  aux  députés,  rédigeait  « 
l'article  en  ces  termes  :  «  les  députés  de  la  Chambre  actuelle  ne 
reçoivent  aucun  traitement.  » 

.  La  loi  proposée  par  le  ministère  était  la  négation  de  toute 
élection  sérieuse  ;  elle  pouvait  se  traduire  ainsi  :  «  la  nominitioa 

des  députés  appartiendra  aux  préfets.  »  Pour  être  plus  rationnel 
au  fond,  et  plus  simple  dans  la  forme,  le  projet  de  la  commission 
ne  valait  guère  mieux  :  nous  ne  dirons  rien  de  ce  système  des 
deux  degrés  maintenu  par  elle ,  système  vicieux  parce  qu'il  eit 
fàux  et  qu*il  réduit  l'intervention  des  électeurs  de  premier  degré 
à  la  nomination  de  simples  agents  intermédiaires,  libres  toujours 
de  choisir  pour  députés  des  hommes  ayant  des  principes  poli- 
tiques et  des  intérêts  opposés  à  ceux  des  premiers  électeurs  ;  nous 
ne  parlerons  que  de  la  formation  des  collèges  des  deux  claswsB.  I 
Il  faut  des  réunions  nombreuses  pour  la  manifestation  libre  et 
vraie  du  sentiment  politique  d'un  pays  ;  l'intérêt  individuel  et  les 
mesquines  influences  de  localité  disparaissent  au  milieu  du 
grand  nondure.  Or»  en  morcelant  à  l'infini  le  corps  électoral  *  en 
le  divisant  en  3,8i5  petits  collèges  cantonaux  ayant  au-dessus 
d'eux  86  collèges  de  département  également  composés  de  quel- 
ques électeurs  »  le  projet  ministériel  et  celui  de  la  commission 
livraient  évidemment  les  élections»  soit  au  gouvernement»  soit  à 
la  grande  propriété»  selon  que  les  fonctionnaires  ou  les  petits 
censitaires  domineraient  dans  ces  réunions.  On  chercherait  vai- 
nement dans  le  rapport  de  M.  de  Villèle  la  moindre  indication 
sur  le  chiffre  des  électeurs  à  bO  francs  que  pouvait  réunir  chaque 
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petit  œntre  cantonal  ;  ce  chiffre  devait  être  minime  dans  les  can- 
tons ruraux,  parmi  nos  départements  agricoles,  ç'estnàHlire  dans 
les  d^iix  tien  de  la  France,  li  est  iacUe,  en  revandiet  de  con- 
naître  le  nombre  des  électeors  de  dépariemênt  ou  de  second 
degré  :  21,500  électeurs,  soit,  en  moyenne,  250  par  collège, 
voilà  le  npo)brç  des  citoyens  que  le  projet  de  M.  de  ViUèle  appe- 
lai! à  nommer  4lrt^«m«iil  rassemblée  destinée  k  représenter 
une  nation  de  32,000,000  d'Iiabitants. 

La  discussion  du  projet  amendé  par  la  commission ,  renvoyée 
au  22  février,  ne  fut  terminée  que  le  29  ;  on  vit  se  reproduire , 
dans  ce  second  (lébfit»  toutes  les  propositions  et  toutes  les  théories 
émises  dans  Iç  preiQifar;  chaque  orateur  apportait  pour  ainsi 
dire  son  projet.  Ge  ne  fut  pas  un  faible  travail  pour  le  président 
que  démettre  un  peu  d'ordre  au  milieu  de  ce  pêle-môle  d'amende- 
ments, et  de  régulariser  la  délibération.  La  première  proposition 
mise  au:^  v^xfut  çeUe-ci  :  «  La  Chambre  sera^Ue  renouvelée 
par  cinquième?  a  Une  majorité  considérable  rendit  iVon.^c  Sa 
durée  sera-t-elle  de  cinq  ans?  »  Oui,  La  question  relative  à  l'âge 
d'éligibilité  vint  ensuite;  elle  souleva  une  véi  itablc  tempête.  L'âge 
de  vingt-^inq  ans»  proposé  p$a*  le mimstèie ,  était  celui  qu'avait 
d^à  filé  Tordonnance  de  convocation  de  la  Chambre  ;  en  élo- 
vant  de  quinie  années  cette  limite ,  la  commission  excluait  dés 
lors  des  élections  prochaines  bon  nombre  de  membres  âgés  de 
moins  de  c|uarante  ans;  c§ux-ci  réclamèreut  en  faveur  de  la 
proposition  ministérielie  ;  on  discuta  longtemps  sans  pouvoir 
s'entendre;  dç  chaque  on  n'émettait  que  îles  opmions  ab- 
solues; enfin,  le  comte  de  Marcellus,  invoquant  l'intérêt  des 
bonnes  mœurs  et  de  la  religion ,  proposa  un  moyen  terme  : 
c  Des  législateurs  sages ,  des  législateurs  chrétiens»  dit-il  »  ne 
peuvent  asseï  relever  la  dignité  du  mariage,  ni  asses  encourager 
cet  engagement  sacré  d'où  dépendent  les  bonnes  mœurs,  la  po- 
pulation du  royaume,  l'attachement  des  citoyens  à  leur  patrie  et 
à  leur  religion.  Honorons  le  maiiage,  Messieurs,  si  nous  voulons 
rendre  aux  Français  les  mœurs ,  la  vertu,  la  foi*  Encourageons, 
honorons  le  mariage,  si  nous  voulons  détruire  le  règne  de  ces 
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passions  honteuses  qui  sont  le  fléau  et  l'ignominie  de  la  société; 
encourageons,  honorons  le  mariage,  et  les  Français,  aocoatmiiés 

à  se  livrer  en  paix  au  plus  doux  sentiment  de  la  nature,  aimmnt 
do  plus  en  plus  leur  Dieu ,  leur  patrie  et  leur  roi.  Je  crois ,  Mes- 
sieurs, que  la  question .  actuelle  .vous  présente  un  moyen  d'air 
teindre  ce  hut  :  que  le  mariage  ouvre  les  portes  de  cette  hono* 
rable  enceinte  aux  jeunes  hommes  de  trente  ans,  mais  qu'an 
âge  plus  avancé,  trente-cinq  ans,  par  exemple,  soit  exigé  pour 
le  célibataire.  »  Cette  singulière  argumentation  entraîna  la 
Chambre  qui  accueillit  la  double  proposition  de  M.  de  llar- 
eellus,  et  fixa  ensuite  le  nombre  des  députés  à  402. 

Après  ces  votes ,  et  ft  la  suite  d'une  discussion  aussi  longue 
que  confuse,  l'assemblée  adupta  les  deux  degrés  d'élection,  pro- 
posés par  la  commission,  mais  en  substituant  aux  expressions 
assemblées  eanianales^  celles  d' assemblées  seetUmnaires  éParroïïr 
dissement;  en  accordant  de  plus ,  au  roi,  la  faculté  d'adjoindre, 
aux  électeurs  éfus  par  ces  assemblées  Sectionnai res ,  d'autres 
électeurs  remplissant  les  mêmes  conditions  et  en  nombre  égal 
au  dixième  du  nombre  total  d'électeurs  dont  le  collège  de  dépai> 
tement  devait  se  composer  ;  et  en  déddant  que  seraient,  en  outre, 
électeurs  de  droit  au  collège  départementel ,  les  citoyens  les  plos 
imposés  du  département,  dans  la  proportion  du  tiers  du  nombre 
total  des  électeurs  voulus  par  la  loi.  Après  cette  dernière  adjonc- 
tion, la  Chambre  rejeta  la  nomination  de  doutés  suppléants;  en 
revanche,  une  majorité,  formée  tout  à  la  fois  par  quelques  mem- 
bres qui  cédaient  à  un  sentiment  de  délicatesse  mal  compris,  et 
par  un  plus  grand  nombre  qui  entendaient  faire  de  la  députation 
le  privilège  des  grandes  fortunes,  repoussa  la  réserve  si  sensée 
et  si  politique  de  la  commission  en  faveur  d'une  indemnité  pour 
les  Chambres  à  venir  Le  6  mars,  on  vota  enfin  sur  Tenseroble 
de  la  loi  ;  elle  fut  adoptée  par  180  voix  contre  132. 

1.  Void  en  quels  termes  M.  de  VUlèle  josUfiaii,  dans  son  rapport,  la 
nécessilé  d'âne  indemnité  pour  les  députés  :  «  L*examen  de  la  question  rela- 
tive au  tiallementdes  députés  a  convaincu  votre  commission  qu'ôter  aux 
députes  peu  fortunés  le  droit  de  réclamer  le  nîmhnmsement  des  frais  fails 
par  eui  pour  ri-mpUr  leurs  fonctious ,  c'est  restreindre  inlininieol  les  coadi-. 
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.  L'eiaiiieD  et  la  ffocuMion  de  cette  loi  venaient  cfoceiiper  la 
Chambre  dorant  près  de  trois  mois.  Rarement  tnmnl  aussi  long 

produisit  un  résultat  plus  infoime  ;  chacun  des  articles  essentiels 
de  cette  œuvre  pénible  aurait  exigé  un  commentaire  législatif. 
L'insaffisanee  da  ministère  avait  autant  de  part  que  Finexpè* 
rienoe  de  la  Chambre  dans  les  contradictions  et  robscurité  des 
dispositions  principales  ;  si  la  plupart  des  députés,  siégeant  pour 

lions  d'éligibilité  exigées  par  la  Charte;  que  c*esl  exclure  évidemment  tous 
CECI  qui  ne  paieraient  qtte  mille  et  même  deux  mille  francs  de  contribu- 
tions, puisque  avec  la  fortune  que  cette  cote  contributive  su{)i)ose,  il  est  impôt' 
t^k  éi  pouvoir  faire  let  tacrifleet  pécuniaire*  nécessités  parTexercice  des 
iBÊOim  de  dépvté  pendanl  cinq  ans  nos  indeanité;  TOtie  commiHiioo  a 
vo,  dans  l'absenee  de  eeite  iodemnilé ,  Isf  gomêi  d^vm  oomsptioin  des 
membres  de  la  Chambre  qui,  si  nous  ne  nous  abusons  pas  sur  ses  conséquences, 
ferait  bientôt  perdre  au  roi  et  à  la  France  tout  Tavantage  qu'ils  doivent  retirer 
d'une  Chambre  des  députés  indépendante.  »  —  En  1816,  les  centimes  addi- 
tioûuels  des  deparfements,  les  centimes  communaux,  les  prestations  pour  les 
cbeiDîns,  lesccnLimes  pour  l'instruction  publique,  le  cadastre,  etc.,  ne  concpu- 
nient  pas,  Goornie  ai^onThui,  à  former  le  oens  électoral  ni  celai  d^éligibiUté. 
Da  dépoté,  conseiller  d*Élat,  tenant  compte  de  cette  différence ,  afllrmait , 
diBs  ia  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  li  Juin  1845,  qu*à  cette  épo- 
que'(f  816)  l'impôt  représentait  le  dixième  du  rerenu,  tandis  que  de  nos 
jours  il  ne  représente  plus  que  le  sixième.  Si  donc,  il  y  a  trente  ans,  lorsque 
|>arlailM.  de  Villèle,  le  député  dont  la  fortune  euil  représentée  par  a.OOOfr. 
d'impôt,  soit,  vingt  mille  francs  de  revenu,  n'avait  d'autre  a  lleruative  que 
dUféner  son  indépendance  on  de  se  miner,  quelle  garantie  peut  donc  offrir 
le  cens  de  500  flr. ,  soit,  fro<f  mille  f\raneê  de  revenu,  uuz  d*éUgibiUté 
aeiael?  C'est  à  dater  seulement  de  la  Chambre  royaliste  de  1815  que  les  fonc- 
tions de  députés  ont  été  gratuites.  Sans  l'indemnité  accordée  aux  législatures 
intérieures,  l'immense  majorité  des  membres  de  la  Constituante  et  de  la  Con- 
vention, les  deux  assemblées  les  plus  grandes  que  la  France  ail  possédées, 
celles  où  se  rencontra  le  plus  de  patriotisme  et  de  lumières,  n'auraient  pu 
ci^ger.  Bien  que  H.  de  Villèle,  une  fois  ministre,  n*ait  eu  garde  de  renou- 
veler sa  proposition ,  ses  observations  n*en  restent  pas  moins  vraies.  Les 
ciiintes  qu*il  manifestait  se  sont ,  au  reste,  réalisées  :  l'absence  de  traitement 
a  produit  ce  résultat,  que  la  majorité  des  députés,  depuis  1816,  a  presque 
toujours  été  composée  de  membres  que  le  gouvernement  indemnise  et  domine, 
soil  à  l'aide  de  concessions  ou  de  marchés  lucratifs,  soit  avec  les  émoluments 
de  places  dont  ils  ont  le  titre,  mais  qu'ils  ne  remplissent  pas.  Chez  une  nation 
oft  les  fortunes  sont  aussLdivisées  qu*on  les  voit  en  France,  la  non-rétribution 
des  fonctions  de  dépoté,  triste  legs  de  la  Gbambre  introuvable,  est  forcé- 
Mt,  pour  la  plnpart  de  oeni  qo*elle  ne  mine  pas,  un  mensonge  qui  pèse 
d'un  poids  Men  lourd  sur  les  finances  et  sur  la  bonne  administration  du  pays. 
iVe  pas  payer  les  députés^  ce  sera  bien  cher!  avait  dit,  dix-buii  mob  aupara- 
vant, un  des  commissaires  rédacteurs  de  ia  Cbarte. 


tûui.H  ivmf^M-ûa  mmt  i  ^itn^y  iti^m^^,  mniÈiiïiï  mo^ù»- 


pr^^si!»!^  1  la  foim  fae  projet  aoKna»^.  ài^:km  «        L*e  rvi  5e 


à  kw  toar  retfep  loi,  «èfet  <^  t^iiC  4e 

iXff,  fciMUi  UUÊumwÊ  apefxv.CBMtaiMlli  Am- 

*r>n  ie  .  i  '  Ji-imbre,  les  àplertiio«>ite>  et  le^  ^i»>>  du  pn>j^ 
ânif^ntie.  ^t&m  amère  de  pain.  d'jitk«jR^»  ae  %o}4ai»t  pas  <aoà 

yini  nffvaRi  €t  Ici  V^ii'  viitaBlES  ?  ^Ibmvs  aftîcifs    la  Cltaffte 

tUntm  fM^àêtA  par  la  ooi&^eik     ékctorak  j  la  comimsàiou 
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d'examen  nommée  par  la  (Mlirie,  se  fit  une  arme  de  ces  change- 
ments; elle  les  signala  comme  autant  de  violations  de  la  consti- 
tntion  ;  et,  8*d)ritant  derrière  le  respect  dû  au  pacte  fondamen- 
tal,'elle  proposa  le  rejet  pur  et  simple  de  la  loi.  Ce  rapport  fut 
présenté  le  28  ;  le  2  avril,  la  discussion  conunença  ;  Tainement 
MM.  Desëxe  et  de  ChAteaûbriand  défendirent  longuement  et 
avec  chalepr  le  travail  de  la  Chambre  des  députés  ;  le  3»  dès  la 
seconde  séance,  les  pairs  décidèrent  qu'ils  ne  délibéreraient  pas 
sur  les  articles  et  rejetèrent  purement  et  simplement  le  projet 
de  Fautre  Chambre,  à  la  majorité  de  89  voix  contre  57. 

H  n* y  avait  plus  de  loi  d'élection.  Aux  termes  de  l'ordonnance 
de  oonvocatlon,  la  eonfectîon  d'une  loi  électorale  était  cependant 
la  tâche  essentielle  imposée  à  cette  session.  Les  députés  en  ce 
moment  achevaient  de  discuter  le  budget  ;  le  cabinet  pouvait 
craindre  qu'irrités  de  voir  leur,  œuvre  détruite  et  désireux  de 
w  venger,  ils  ne  rejetassent  la  loi  des  finances.  Yingt-quatre 
heures  après  le  vote  de  la  Chambre  des  pairs ,  le  5  avril ,  les 
ministres  se  hâtèrent  d'apporter  au  Palais-Bourbon  un  nouveau 
projet ,  lequel  disait  «  que  dans  le  but  de  pourvoûr  provisoire- 
ment à  un  mode  d'élection  Jusqu'au  moment  ou  le  gouverne- 
ment pourrait  faire  rédiger  et  présenter  dans  une  autre  senton 
une  loi  complète  et  définitive,  les  ordonnances  du  mois  de  juillet 
précédent  auraient  force  de  loi  en  -^ut  ce  qui  était  relatif  9i  la 
composition  des  collèges  électoraux,  au  mode  et  à  la  forme  des 
élections,  au  nombre  et  à  l'âge  des  députés,  i»  Une  eommissioo 
composée  en  presque  totalité  des  mêmes  membres  que  la  com- 
mission précédente,  fut  nommée  dès  le  lendemain  6;  le  8,  à 
l'ouverture  de  la  séance ,  M.  de  Villèle ,  choisi  encore  une  fois 
pour  rapporteur  I  déclara  «pi'il  était  prêt  à  donner  lecture  à  la 
Chambre  des  conclusions  de  la  eommission.  Le  président, 
M.  Lainé ,  fit  observer  qu'un  rapport  ne  pouvait  avoir  lieu  qu'à 
la  condition  d'être  annoncé  à  l'ordre  du  jour;  que,  dans  ce  but, 
l'nsage  voulait  que  le  président  Mt  prévenu  vii#-quatre  heures 
à  l'avance,  et  qu'il  n'avait  pas  été  averti  :  «  en  conséquenoe. 
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ajouta  M.  Lainé  ,  le  rapport  est  renvoyé  à  demaiomidi;  je  pré- 
viendrai les  ministres. 

ff  La  marquis  Farbin  des  issarts  :  Le  président  a  été  prévenu... 

9  M,  Lainé  :  Lorsque  le  président  déclare  hautement,  en  séance 
publique,  qu'il  n'a  pas  été  prévenu,  il  est  étonnant  qu'un  membre 
se  permette  de  dire  le  contraire. 

«  1$  marquis  Forbin  des  Issarts  :  Je  n*ai  point  dit  ((ne  le  présh  ^ 
dent  eût  été  prévenu  vingt^uatre  heures  d*avanoe....  | 

«  M,  de  ViUèle  :  J'ai  parlé  samedi  (ravant-veille)  à  M.  le  prési- 
dent du  rapport  que  la  commission  m'avait  chargé  de  faire 
aujourd'hui. 

«  M.  Lainé  :  Ifavei-vous  dit  que  tous  le  feriez  aujourd'hui, 
Monsieur? 

0  M.  de  Villèle  :  Je  ne  suis  pas  certain  d'avoir  annoncé  à  M.  le 
pi*ésident  que  je  serais  prêt  pour  cette  séance;  mais  ce  que  je 
peux  aifirmer,  c'est  qu'il  m'a  dit  qu'il  s'opposerait  de  tout  son  i 
pouvohr  à  oe  que  le  rapport  fût  fait  avant  la  fin  de  la  discussion 
du  budget. 

((  M.  Lainé:  M.  de  Villèle  se  méprend  ;  j'ai  dit  à  une  autre  per- 
sonne :  le  rapport  se  fera  pendant  la  discussion  du  budget  ;  mais 
la  discussion  ne  peut  avoir  lieu  qu'après.  Hier ,  ayant  lu  dans 
un  journal  que  le  rapport  devait  se  hïre  aujourd'hui,  j'ai  répondu 

à  tous  ceux  qui  m'en  ont  parlé  qu'aucun  avis  ne  m'avait  été 
donné.  C'est  effectivement  à  l'instant  même  que  M.  de  Villèle 
m'a  prévenu. 

«  Lb  marquis  F&rbin  des  Issarts  :  Je  disab  donc  vrai  ;  M.  le 
président  tni-méme  en  convient;  il  a  été  prévenu.... 

«  M,  Lainé  :  Je  vous  rappelle  à  l'ordre  ! 

«  Le  marquis  Forbin  des  Issarts  :  Vous  n'en  avez  pas  le  droit. 
La  Chambre  seule  peut  prononcer  un  rappel  à  l'ordre.  Je  de- 
mande que  H.  de  Villèle  fasse  Immédiatement  son  rapport. 

9  M.  Lainé  :  On  conteste  au  président  le  droit  de  rappeler  à  la 
question  l'orateur  qui  s'en  écarte.  Le  règlement  est  formel  à  cet 
égard.  J'affirme,  au  reste,  de  nouveau  que  ce  n'est  qu'après 
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roaverture  de  cette  séance  que  le  rapporteur  m'a  prévenu.  Qumit 
ta  rapport ,  les  règles  et  les  procédés  n'ayant  pas  été  observés  à 
régard  da  président,  ou  plutôt  à  Tégard  de  la  Chambre ,  je  crois 
qu'il  no  doit  pas  ùtre  fait  aujourd'hui,  et  que  l'on  peut,  sans 
inconvénient ,  le  remettre  à  demain.  » 

M.  Lainé  exerçait  ses  fonctions  avec  une  impartiale  fermeté  ; 
désapprouvant  les  emportements  de  la  Chambre,  obligé»  en 
plusieurs  occasions,  de  réprimer  les  écarts  des  membres  les 
plus  fougueux ,  ayant  quitté  son  fauteuil  peu  d(ï  jours  aupara- 
vant ,  dans  la  discussion  de  la  loi  électorale ,  pour  venir  com- 
battre à  la  tribune  le  système  de  la  commission  et  proposer  de 
faire  directement  élire  les  députés  par  des  collèges  d'arrondisse- 
ment composés  d'électeurs  ilgés  de  trente  ans  et  payant  300  fr. 
d'impôts,  il  avait  mécontenté  la  partie  la  plus  remuante  de  la 
majorité  ;  on  saisit  Toccasion  de  le  lui  faire  sentir  :  il  demandait , 
au  nom  de  la  dignité  de  la  Chambre  et  en  son  nom  personnel, 
comme  une  sorte  de  réparation  pour  le  double  démenti  de 
MM.  de  Villèle  et  Forbin  des  Essarts ,  que  le  rapport  tût  ren- 
voyé au  lendemain  ;  la  Chambre  décida  que  M.  de  Yillèle  serait 
entendu  suHe-champ.  Blessé  de  ce  manque  d'égards,  M.  Lainé» 
immédiatement  après  ce  vote,  invita  M.  de  Bouville,  l'un  des 
vice -présidents,  à  venir  prendre  sa  place,  et  quitta  la  salle. 
M.  de  Villèle  put  lire  son  travail  ;  nous  n'analyserons  pas  ce  do- 
cument ;  nous  nous  bornerons  à  dire  qu'après  s*ètre  élevé  contre 
cette  maxime ,  émise  quelques  Jours  auparavant  par  l'un  des 
ministres,  M.  de  Vaublanc,  «  que  les  collèges  électoraux  de- 
vaient être  subordonnés  et  dépendants  de  l'administration  ;  a 
après  s'être  plaint  avec  amertume  de  ce  qu'un  autre  membre  du 
cabinet,  M.  de  Richelieu,  prenant  part  au  vote  de  l'autre 
Chambre,  avait  rejeté  comme  pair  le  projet  qu'il  était  chargé 
de  défendre  et  de  soutenir  comme  ministre ,  le  rapporteur  con- 
clut en  proposant  l'adoption  du  nouveau  projet  de  loi,  mais  sous 
la  réserve  de  deux  amendements  dont  il  donna  lecture  »  et  qui 
étaient  destinés  i  interdire  toute  adjonction  nouvelle  d'électeurs 
ainsi  que  le  renouvellement  par  cinquième. 
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Pendant  la  lecture  de  ce  rapport,  M.  Lainé  envoyait  au  roi  sa 
démission  de  président.  Cette  démarche  avait  été  promptement 
connne;  aussi  la  surprise  fbt-elle  grande  dans  nne  partie  de  la 
Chambre  lorsque  le  lendemain  ,  à  Touverture  de  la  séance,  on 
vit  M.  Lainé  reprendre  ses  fonctions.  Il  annonça  la  lecture 
d*nne  lettre  de  M.  de  Richelieu  ;  dans  cette  lettre»  le  premier 
ministre  mandait  an  président  :  «  qu*ayant  sounds  sa  démission 
au  roi ,  S.  M.  l'avait  chargé  de  le  prier,  et,  au  besoin ,  de  lui  o^ 
donner  de  continuer  ses  fonctions,  au  moins  jusqu'à  la  ûn  de  la 
discussion  du  budget.  »  a  Cette  lettre  explique  ma  présence 
au  fiiuteuil,  ajouta  M.  Lainé;  on  va  lire  le  procès-verbal.  »  Ce 
fut  le  Jour  suivant  (10  avril)  que  s*ouvrit  le  débat  sur  la  loi 
électorale  provisoire;  cette  discussion  fut  marquée  par  un 
nouvel  Incident. 

L'hostilité  entre  ki  majorité  de  la  Chambre  et  le  cabmet  deve- 
nait chaque  jour  plus  apparente  et  plus  vive;  des  deui  parts  on 
en  était  à  la  menac(^  :  ceux  des  députés  que  la  majorité  prenait 
habituellement  pour  organes  et  pour  guides  soit  dans  les  com- 
miasions,  soit  dans  la  discussion ,  impatients  d'arriver  à  une  po- 

• 

sition  politique  en  rapport  avec  Tinfluence  qu'ils  avaient  suc- 
cessivement acquise, accusaient  Tinsuffisance  des  ministres, lear 
incertitude  et  leur  mollesse,  et  proclamaient  la  nécessité,  pour  le 
monarque  et  pour  la  monarchie,  d'une  administration  plusbo- 
mogènetplns  forte  et  plus  royaliste.  Les  ministres  récriminaient 
en  accusant  l'ambition  des  mécontents,  et  Ton  avait  pu  entendre 
M.  de  Richelieu  s'écrier,  à  roccasion  des  amendements  de  la 
Chambre  à  la  loi  électorale  :  Us  veulent  absolument  rester  dépU' 
tés  f  Ces  symptômes  d'une  inévitable  et  prochaine  rupture  in- 
quiétaient le  ministre  de  l'intérieur,  administrateur  de  second 
ordre,  caractère  faible,  orateur  verbeux,  qui,  prenant  l'ein- 
phase  pour  Téloquence,  s'enivrait,  ainsi  qu'il  arrive  à  tous  les 
esprits  médiocres  9  du  sentiment  exagéré  de  sa  valeur  person- 
ndHe.  Dans  sa  conviction,  k  Chambre  demeurerait  hi  pins 
forte.  Après  avdlr  laissé  plusieurs  orateurs  témoigner  une  vive 
irritation  de  ce  que  la  Chambre  des  pairs  avait  rejeté  la  loi 
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électorale  sans  daigner  en  discuter  môme  un  seul  article,  M.  de 
Yaublanc  demanda  la  parole  ;  mais  au  lieu  de  défendre  le  nou- 
veaa  projet  que  lui-même  avait  présenté ,  il  se  sépara  avec 
éclat  de  êes  cdlègues.  Une  des  qaestioiis  qui  avaient  surtout 
divisé  le  ministère  et  l'assemblée  était  celle  du  imouveirement  ; 
tous  les  ministres ,  M.  de  Vaublanc  compris ,  avaient  constam- 
ment insisté  pour  le  renouvellement  pai-  cinquième:  «  Je  veux 
faire  connaître  ici  toute  ma  pensée^  dit  le  Dunistre  de  Tintè- 
lienr  ;  si  un  membre  du  cabinet  est  tenu  de  marcher  avec  ses 
collègues  dans  tout  ce  qui  tient  au  gouvernement ,  je  crois  qu  il 
est  libre  d'avoir  une  opinion  particulière  sur  les  grandes  pensées 
de  la  législation.  £b  bien  1  je  déclare  que  J*at  UmJ&urs  éiépwr  le 
renaureUement  intégrai^  et  H  m*a  toujours  paru  que  ce  mode 
avait  pour  lui  cent  fois  plus  de  motifs  que  le  renouvellement  par 
cinquième.  Telle  est  mon  opinion.  »  Cette  déclaration ,  que  les 
applaudissements  de  la  Chambre  accueillirent ,  et  qui  jeta  la  plus 
profonde  surprise  au  banc  des  ministres ,  était  moins  nécessaire 
au  vole  deTassemblée  que  ne  le  pensait  sans  doute  son  auteur*. 
La  décision  de  la  Chambre  était  faite  à  l'avance  :  elle  vota  le  nou- 
veau projet  avec  les  amendements  de  la  commission.  Sept  jours 
plus  tard ,  le  17  avrils  l'assemblée ,  croyant  avoir  lié  invincible- 
ment le  ministère t  adopta  le  budget;  révénement  devait  la 
tromper;  une  fois  la  loi  des  finances  obtenue,  le  projet  de  lof 
électoral  provisoire  ne  quitta  point  les  cartons  ministériels  ;  il  ne 
fut  pas  soumis  à  la  Chambre  des  pairs. 

La  discussion  de  la  loi  des  finances  n*avait  pas  été  moins  labo- 
rieuse que  celle  de  la  loi  électorale;  composée  de  trois  projets 
distincts ,  cette  loi  avait  été  présentée  dans  la  séance  du  23  dé- 
cembre 1815,  par  le  ministre  des  finances ,  M.  Corvetto,  et  par 
MM.  de  fiarante  et  Saiut-Cricq.  Deux  de  ces  projets  étaient 
spécialement  relatifs  aux  cimtri^hm  indirectes  et  aux  doutmesf 

\.  M.  de  Vaublanc  avait  des  prétentions  do  plus  d'un  genre:  il  composait 
des  poèmes  cl  des  tragédies,  et,  croyanl  à  sa  supériorité  physique  coninu'  à  sa 
■ipérioritéinlellecineUe,  il  mH  exigé  de  H.  Lemot,  teulpieur,  ctiaigc  de 
faire  U  fltaloe  équestre  de  Henri  lY,  qoMl  prit  n  personne  pour  modèle. 
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le  troMèane,  comiurenaDt  dix  titres  et  soixante-dix-neiif  artîeks, 
formait  le  budget  proprement  dit  et  évaluait  les  dépenses,  ainii 

que  les  recettes  pour  Tannée  1816 ,  à  une  somme  égale  de  huit 
cents  millions.  Les  dépenses,  divisées  elle-mémes  en  dépenses 
ordinairet  et  dépenses  extraardinalrei^  se  déconqposaient  ainsi  : 

• 

Dépenser  ordinaires.  Délie  publique,  augmentée  de  7  millions,  con- 


formément au  traité  du  20  novembre   44  5,000,000  fr.  * 

Liste  civile  du  roi  et  des  princes ,  sauf  un  sacri- 
fice de  40  millions  consenli  par  lafomille  royale  et 

portés  àu  budget  des  recettes   33,000,000 

Chambre  des  pairs,  réduile  à  moiti(^  de  sadotation.  2,000,000 

Chambre  des  députés ,  dépenses  administratives.  700,000 

Ministère  de  la  justice...»   47,000,000 

—  de  la  guerre   480,000,000 

—  de  l'intérieur   70,000,000 

—  de  la  marine   48,000,000 

—  ■    des  affaires  étrangères   6,500,000 

—  des  finances  ,   -16,000,000 

—  de  la  police   4,000,000 

Fonds  d'amortissement   U,O00,000 

Frais  de  négociation   12,000,000 

Intérêts  des  cautionnements   8,000,000 

Intérêts  à  échoir  des  bons  royaux   1,500,000 


Total  des  dépenses  ordinaires   524,700,000  fr. 

D^^emH  extraordinaires.  Premier  oinquième 

de  la  contribution  de  guerre  de  700  millions ......  I  iO,OOe,000 

Entretien  de  450,000  soldats  alliés   430,000,000 

Paiement  aux  comtes  de  Bentbeim   800,000 

Dépenses  éventuelles   4,500,000 


Total   800,000,000  fr. 


Trois  commissions,  composées  chacune  de  neuf  membres, 
pouvant  se  réunir  au  besoin  en  une  seule  commission  centrale, 
et  qui  eurent  pour  rapporteurs  MM.  Corbière»  Feuillant  et  Morgan 
de  Belloy ,  furent  chargés  de  l'examen  des  trois  projets  de  loi.  Ces 
commissions  prirent  leur  tâche  au  sérieux  ;  durant  près  de  trois 

t.  Ce  chiffre  fut  porté  par  la  Chambra  à  ISS  milHons,  ainsi  que  noat  le 
diroas  plus  loin. 
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mtk  êim  étndièreiit  sanii  relâche,  et  dans  ions  leurs  détaRs,  lés 

questions  multiples  et  si  diverses  que  soulevaient  à  la  fois  Tes 
dettes  anciennes  et  nouvelles  dont  le  gou  vernement  devait  prendlre 
k  charge,  les  dépenses  nécessaires  à  fta  bonne  administration  dn 
foyauBie,  ainsi  qne  la  natore  et  rtaportMce  des  ressources  qui 
seraient  affectées  à  lenr  paieinent.  Ce  Ait  le  9  mars  qne  \m  trois 
rapporteurs  présentèrent  à  la  Chambre  le  résultat  de  leurs  tra- 
vatii. 

Den  .questionst  la  fiiation  i|e  Varriéré  et  son  acquittement, 
liaient  surtout oooapé  la  commission  spéciale  dn  budget;  le  d^ 

accord  était  complet  en^  elle  et  le  ministère.  Les  ministres , 
ajoutautaux  dettes  laissées  paria  république  et  par  l'empire,  et 
déjà  reconnues  par  TÉtat,  en  181i,  les  dettes  laissées  par  les 
Geal^ours»  n'établissaient  aucune  distinction  entre  celles-ci  et 
lespreniière»9  etconlèndaieni  tous  les  excédants  de  dépenses, 
antérieurs  au  1*'  janvier  18t6,  dans  un  seul  et  même  arriéré.  Ils 
appliquaient,  en-outre,  à  cet  arriéré,  le  mode  de  libération  établi 
parla  loi  de  finances  de  la  première  restauration,  cest-à-dire 
tedbygations  dn  IMser  portant  iatérat  à  8  p.  0/0,  et  à  la  ga- 
laptie  desquelles  ils  continuaient  d'affecter  les  M0,000  hectares 
de  bois  de  l'État,  déjà  hypothéqués  aux  créanciers  de  1814-.  La 
commissioD,  de  soncôté,  ne  se  bornait  pas  à  ne  vouloir  admettre 
tfaatre  arriéré  qne  celui  anl^ur  à  la  prentfère, restauration, 
elle  eonteatail  même  lasjustice  des  dispositions  léglilatiTes  qui'en 
allient  reconnu  l'existence  et  garanti  raequittement.  «  On  parle 
de  justice  envers  les  créanciers  de  l'État,  s'écria  M.  de  Villèle 
dans  la  séance  du  28  mars  ;  pourquoi  préférer  les  créanciers 
iaiaaés  par  la  révotation  et  par  l'usurpation,  aux  créancieratpie 
badésastres  de  la  rérolntion  ont  dépouillést8i  vous  êtes  si  fidèles 
^  remplir  intégralement  les  engagements  envers  les  prelnier!^, 
aaucillez  donc  aussi  les  réclamations  des  seconds,  ou  cessez  de 
parler  de  juMc^.  »  La  oamailBslon  rejetait,  dans  tous  les  cas, 
d'one  manière  absokie,  lavante  des  foirélsdonnéesen  hypothèque 
aax  créanciers  de  l'ancien  arriéré,  et  proposait  de  solderi;eax-ci 
à  l'aide  d'inscriptions  sur  le  grand- livre  de  la  dette  publique. 
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AfttitA'«rfîfgràkriM»i>€llgÉnwln  iéBoiMlii»,>dop>ée 

Tifiijdébils^MseiBéeli  rwMisMtt,  catre  les  membres  et  le 

ministre  des  finaoces.  La  C'  ramissiioo.  V>îo  de  céder  sur  ce  point 
et  sur  k       ée  loBte  éette  ayanc  soa  ohgiae  dau  ks  faits  des 

c'est-à-dire  la  reconnai-Kîiv  e  d  an  arriére,  quel  qu'il  fût.  Lecfr 
binet  avait  espéré  que  ta  diLxus^ioo  {XibUque  ferait  justice  de  ces 
pff^4eQti<MBaL«rykBles.  Ma»  TanoBCBl  sesontemâgoalaieDt 
ce  <inH  y  anH  ieffiMm  <Misreicffe<rfeiflMniMéed^ 
chiranl  les  eagagewwts  tmtfcfe  par  mft  «anUée  fiM- 
dente»  et  qui  se  placerait  ainsi  au-éess»  de  toutes  les  lois;  en 
faia  ilsi^utaient  que  solder  tecréauders  de  Tarriéré  en  inscrip- 
tioiHde  mtes.doBik  cm  attogMil  à  peîMiDfr.*,  c'était 
kiir  enlever  les  deux  c«HMtMe*  dr  kv  ca^pHal  et  constituer 
rÉtat  en  banqueroute  :  la  majorité  se  montrait  intraitable  à  l'é* 
gai*d  de  Taliénation  des  fortMs  dinuaiiiales,  mesure  inique,  scan- 
daleuse, disaient  tons  ses  membres.  Cependant  le  temps  s'écoor 
kit;  kseam  dnrail  defink  près  de  ail  Mk  :  k  Bkklè^ 
d'oMenir  k  budget,  se  décida  c«Ib  à  sribir  les  erigenees  de  h 
majorité,  et,  le  23  mars,  au  moment  où  la  Chambre,  après  avoir 
clos  la  discussion  géuéi  aie,  allait  passer  à  k  discussion  des  articles, 
IL  Conretto  p^urut  à  k  tribnne  et  aoMNKa  «qne  ks  ministres, 
prenant  en  oonsidératioii  k  vn  de  k  conmissien ,  avnent  dé- 
cidé :  l*"  que  les  créances  arriérées,  pear  lesquelles  il  n'avait  pa» 
encore  été  délivré  des  obligations ,  en  vertu  de  la  loi  du  23  sep- 
tembre 18i4^  seraient  liquidéesen  neontiaissameet  portant  intérêt 
à  5  p.  0/0,  non  négociables,  et  transmiasibks  sedenent  dans  les 
formes  déterminées  pour  ks  cessions  d'obligations  entre  parti- 
culiers ;  2°  que  les  pi'opriétaires  de  ces  reconnaissances  auraient 
k  faculté  de  les  échanger  contre  des  inscriptions  sor  le  graud- 
llvre  de  k  dette  publiiine,  et^qne  celles  ponr  lesqoelles  cet 

1.  Le  cours  de  la  reule,  i|ui  étail  de  59  fr.  au  mob  de  janvier  18l6,  s'était 
élevé  à  f  1-  fr.  an  laofo  de  aan;  nais  le  noissdvaat  (  avril  )  il  descendit  à  5S  fr. 
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édÊtÊ§i  m*&iM  pai  eu  Uet ,  leraieot  acquittées  suivant  le  mode 
filé  par  1«  Ghambres  dans  la  session  de  1829;  3*  que  la  vente 

des  bois  de  l*Ëtat  cesserait  d'avoir  lieu ,  et  que  les  biens  des  com- 
BNUies,  noQ  encore  vendus,  leur  seraient  restitués,  jd 

SetaccliauitioBS  de  joie  et  des  applandissenients  accueillirent 
cette  coDnHuricatîon  ;  la  Chandire  triomphait;  les  bois  de  l'État, 
provenant  en  grande  partie  de  l'ancien  clergé,  cesseraient  enfin 
d'être  vendus  !  Là,  surtout,  était  le  nœud  du  débat;  le  ministère, 
aprèsavoir  cédé  sur  ce  point*  se  montra  facile  aux  autres  amen- 
teentsde  la  ooramisrion. 

Ces  amendements  n'embrassaient  guère,  à  la  vérité,  que  des 
questions  de  détails;  mais  ils  étaient  nombreux  ;  ils  consistaient, 
poorie  budget  des  dépenses,  en  suppressions  d'emplois  ou  en 
iaimilions  de  traitenientSy  pnidnlsant,  sur  les  demandes  do 
■iaiilére,  une  économie  totale  de  près  de  25  milHons,  réduits 
à  20  par  suite  d'une  allocation  de  5  millions  ajoutés  au  budget 
du  ministère  de  l'intérieur  pour  augmentation  aux  traitements 
des  membres  du  clei|[é.  * 

La  conralMioD»  quant  au  budget  des  recettes,  n'avait  fiiit 
fie  d'însignifiaHts  changements  aux  propositions  du  ministère  ; 
comme  lui,  elle  demandait  les  ressources  nécessaires  pour  faire 
(mot  aux  dépenses  extraordinaires,  à  des  élévations  de  tarif  dans 
les  droita.de  timbre  et  d'enregistrement,  dans  les  contributions 
ioéireeles  et  dans  les  droits  de  douane;  à  un  âoubfement  du 
droit  des  patentes  et  à  une  addition  de  centimes  sur  le  principal 
des  contributions  personnelle  et  mobilière,  et  des  portes  et 
fenêtres;  à  des  retenues  proportionnelles  sur  tous  les  traite- 
■ents  payés  par  rËts^;  à  des  suppléments  de  cautionnement 
demandés  à  tous  les  comptables  et  à  tous  les  officiers  ministé- 
riels du  royaume;  enfin,  à  une  création  de  rentes  qui  portait  à 
125  milliona  le  chiffre  de  la  dette  publique.  M.  de  Corvetto,  réa- 
iittBt  à  rooeasion  de  cette  dette  la  pensée  émise  dans  la  loi  des 
imnoea  de  181^,  par  le  iNiron  Louis  N  avait  proposé  la  création 

I.  V.  t.  Il,  eliap.ni. 
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cTune  caisse  d'aïuortiMement,  pourvue  d'une  dotation  spéciale, 
indépendante  du  gonvernement»  aorveiUée  par  nne  conmiisaioB 
de  pairs  et  de  députés»  à  la  nomination  des  Ghandires,  et  des> 

tinée  non-seulement  à  soutenir  le  crédit  de  l'État  par  des  acM 
de  rente  quotidiens,  mais  encore»  selon  sa  désignation,  à  ainor- 
tir  la  dette.  Le  miniatre»  en  présence  des  embarras  du  trésor, 
n'avait  osé  demander  que  1^  millions  de  première  dotation.  La 
commission ,  montrant  une  décision  et  nne  sagesse  dont  il  M 
la  louer,  porta  résolument  ce  chiffre  à  20  millions.  Évidemment, 
conGée  aux  mains  d*un  gouvernement  éclairé  et  gardien  intelli- 
gent de  la  fortune  nationale»  une  caisse  ainsi  constituée  devait, 
en  opérant  le  rachat  successif  et  graduel  de  la  dette  puUiqoer 
sinon  produire  l'extinction  absolue  de  cette  dette,  ainsi  que  l'an- 
nonçait M.  de  Corvetto,  du  moins  permettre  à  l'État  de  ne  jamais 
en  augmenter  le  chiffre.  Or,  en  1816,  lorsque  la  dotation  de 
l'amortissement  n'était  que  de  20  ndllions,  et  quand  les  reo^ 
ordinaires  s'élevaient  seulement  à  5tô,732,000  fr.,  le  capital  de 
la  d(;tte  française,  malgré  vingt-cinq  ans  de  guerre  et  deux  inva- 
sions, n  était  que  de  2  milliards  et  demi.  Aujourd'hui  (  1847), 
après  trente  ans  de  la  paix  la  plus  profonde,  lorsque  la  dotatioa 
de  l'amortissement  a  été  succesi^vanent  portée  à  80  milHons,  d 
quand  les  recettes  de  l'État  se  sont  élevées  à  1,400,000,000  fr., 
une  dette  de  plus  de  7  milliards  pèse  sur  notre  présent  et  sur 
notre  avenir.  En  d'autres  termes,  les  Chandires  qui  se  sont  suc- 
cédé députe  1815  ont  apporté  une  si  coupable  incurie  dans 
radministratioii  de  la  fortune  publique,  et  se  sont  livrées  à  une 
telle  dissipation,  que  bien  que  la  puissance  de  ramortissement 
•     soit  quatre  fois  plus  forte  qu'en  1816,  et  le  produit  des  impôts 
trois  fois  plus  élevé,  notre  dette  se  trouve  près  de  quatre  fois  plus 
considérable.  Cette  différence  entre  le  prindpe  de  rinstitûtion, 
les  promesses  de  son  origine,  et  ses  résultats ,  tient  uniquement 
à  la  composition  des  Clianibres  électives  depuis  1816  :  les  fonc- 
tionnaires, les  qiéculateurs  ou  les  intéressés  dans  les  fournitures 
de  l'État,  étaient  peu  nombreux  dans' la  Chambre  royaliste  de 
1815;  ils  n'y  avaient  aucun  crédit.  Aussi,  de  toutes  les  assem- 
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Mes  convoquées  depuis  la  chnte  de  la  républiqae,  cette  Chaiid)re 

est  probablement  celle  qui  se  montra  la  plus  économe  et  la  meil- 
leure gardienne  des  deniers  de  l'État.  Formée  en  grande  majorité 
de  propriétaires,  simples  contribuables,  gens  passionnés  mais 
probes,  et  qui  a^iortaient  une  sorte  de  rdigion  dans  Taccom- 
pBssement  de  leur  mandat  de  censeurs  des  dépenses  publiques, 
sa  composition  exceptionnelle  imprima  à  ses  travaux  financiers 
une  rectitude  et  une  rigidité  qui  les  ont  fait  survivre  même  à  la 
chute  de  la  seconde  restauration*  Voilà  trente  ans  que  le  budget 
de  1816  a  été  voté,  et  les  dispositions  de  cette  loi  r^ent  encore 
une  partie  de  notre  système  d'impôts.  Jamais  contrôle  ne  fut 
plus  consciencieux;  chaque  article  fut  l'objet  d'un  soigneux 
examen  ;  on  n'admit  que  les  traitements  ou  les  allocations  dont 
rnfilité  était  rigoureusement  démontrée  ;  nulle  économie  ne  sem- 
blait à  dédaigner.  Pour  la  première  fois,  le  cumul  des  fonctions 
fut  sévèrement  interdit.  Malheureusement,  Tune  des  dispositions 
que  la  Chambre  adopta,  sur  la  proposition  du  gouvernement,  ré- 
tablit l'un  des  abus  les  plus  décriés  de  Tancien  régime.  L'augmen- 
tation de  tous  les  cautionnements  figurait  pour  une  recette  de 
50  millions  parmi  les  ressources  affectées  à  l'acquittement  des 
dépenses  extraordinaires.  Les  comptables  trouvaient  dans  leurs 
traitements  une  sorte  d'indemnité  pour  ces  versements  supplé- 
mentaires; ils  pouvaient  s'y  sonstnJre,  d'ailleurs,  en  renonçant 
à  leur  emploi  ;  en  un  mot,  le  sacrifice,  pour  eux,  était  facultatif. 
Il  n'en  était  pas  ainsi  des  officiers  ministériels^  notaires,  avoués, 
greffiers,  agents  de  change  ou  courtiers,  conunissaires-pri^ 
leurs,  etc.  ;  l'État  ne  les  payait  pas*  Pour  les  indemniser  du  sur- 
croît considérable  de  cautionnement  exigé  d'eux,  le  gouverne- 
ment et  la  Chambre  leur  accordèrent  la  faculté  de  présenter  leurs 
successeurs;  cette  faculté  n'était  rien  moins  que  le  rétablissement 
ëe  la  vénalité  des  of/tcegi  rétablissmnent  déplorable,  source  d'mn- 
barras  dans  le  présent  et  d'inévitables  désastres  1)rivés  dans  l'ave^ 
nîr,  et  qui  ne  fut  pas  l'un  des  moins  tristes  fruits  de  la  seconde 
ÎDvasion.  La  Chambre  crut  uniquement  faire  un  acte  d'équité  et 
non  rétablir  nne  institution  de  l'ancien  régime,  car  cette  der* 
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nièro  pmiée  ae  se  réfète  ai  dM  le  rap|M>rt  de  ta 

dans  aucun  des  discours  prononcés  sui*  cette  partie  de  la  toi  de 
finances.  On  n'accusera  pas  l'assemblée  d'avoir  hésité  devant  un 
aveu  ibnnel  ;  la  proposition  n'aurait  icandalisé  aocan  de  set 
membres  ;  elle  n'aiirail  pas  été  plus  étrange,  par  eiemple,  que  la 
demande  faite  par  M.  de  Rouget,  à  l'occasion  préctsement  èi 
budget,  pour  le  rétablissement  des  corps  d'état,  des  jurandes  et 
des  maîtrises,  et  pour  ie  prélèvement  d'un  cinquième,  soit  *iû  p. 
100,  sur  les  créances  mobilières  de  toale  nalmre,  piélèraMst 
dont  il  estimait  le  produit  à  pk»  de  iOD  millions,  et  qui  était 
dirigé  contre  les  fortunes  en  portefeuille ,  «  contre  ces  capita- 
listes que  les  désastres  publics  n'atteignent  jamais,  et  qui  en  pro- 
fitent souvent ,  d  disait  ce  député. 

L'énergique  et  longue  résistance  opposée  par  ta  cemmisrioBet 
par  la  Chambre  à  Taliénation  des  forêts  domaniales,  soit  àtibe 
d'h>'pothèque  au  profit  des  créanciers  de  l'arriéré,  soit  comme 
ressource  pour  les  besoins  généraux  de  l'État,  avait  sa  cause 
dans  un  plan  de  reconstitution  du  clergé,  qui  fîit  on  des  balft 
les  plus  obfltiném^t  poursuivis  par  l'assemblée.  Ce  plan  ne  devint 
apparent  que  plusieurs  mois  après  l'ouverture  de  la  session.  An 
début,  il  est  vrai,  la  Cbambre  s'ignorait  elle-même.  Appelés  pour 
la  première  fois  aux  affaires  pnidiqnes,  el  arrivant  des  points  les 
plus  opposés  de  ta  France,  les  d^tés  ne  se  conndss^ent  psi 
Le  premier  groupe  un  peu  nombreux  qui  se  forma,  se  composait 
des  députés  du  raidi,  et  se  réunit  autour  d'un  membre,  que  sa 
position  et  ses  services  signalâient  à  leur  confiance,  le  baron  éà 
Vitrolles,  nommé  député  par  le  département  des  Basaes-Alpes. 
Ministre  d'Ëtat-Seer^talre  du  Ckmsefl  durant  toute  la  prenÂre 
restauration  et  sous  le  dernier  cabinet,  M.  de  Vitrolles  avait  été 
mêlé  au  gouvernement.  Jeune,  intelligent,  éclairé  par  la  pratique 
des  afiaires,  il  entendait  ta  politique  et  admettait  l'étaUissenieot 
d*un  systinierepfésentatif  sérieux  comme  une  condilion  de  force 
et  de  durée  pour  la  monarchie.  Dès  ses  premières  conférences 
avec  ses  nouveaux  collègues,  il  put  s'apercevoir  qu'il  était  froide- 
ment écouté»  et  qu'on  ne  le  comprenait  pas.  La  pensée  hii  vint 
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topliqiierioii  système  dm  ime  broetaura,  oèpoMnt  lot  bani 

do  gouvernement  tel  qu'il  le  concevait,  et  faisant  à  chacun  des 
trois  pouvoirs,  institués  par  la  Charte,  sa  part  distincte  d'action 
et  d  influence»  il  proclamait  comme  oo  fait  déiirable,  néœiiaire, 
l'eiiiteiioe  d*ttBe  oppo8ltioni|iii  oensarlt  et  ooottnt  le  ministère 
M  cpie  les  éèpaiéê  attediés  à  sa  politique.  Adressée  è  «ne 
Chambre  qui,  dans  ce  moment-là  mène,  faisait  profession  d'être 
ttosoiiDe  pour  le  rétablissement  de  la  vieille  royauté  et  des  an- 
flm  ftMiteg,  où  les  mots  mt^arUé^  mmorUé,  eiprospioBs 
tooies  nouvelles,  ignorées  du  plus  grand  nombre  des  meiid>res , 
se  trouvaient  encore  sans  application  possible ,  cette  brochure 
était  une  véritable  hardiesse  *.  Elle  déplut,  et  éloigna  de  M.  de 
Vitrolles  boD  nombrede  membres  qui,  cherchant  où  se  rallier, 
■s  tardèrent  pas  à  se  groi^er  aniour  de  qoeiqiMSHms  de  leurs 
collègues,  membres  d'une  société,  alors  phis  refigiense  que  pofi- 
tkjae,  encore  peu  considérable,  et  que  l'on  devait  bientôt  voir 
prendre  les  plus  vastes  proportions.  Cette  société  était  la  fameuse 
mgféffatêm;  nous  devons  en  dire  Torigine, 

8«is  la  république,  lorsque  FeiereiGe  pnbUc  du  évite  ciilbo* 
Kqiie  était  interdit,  quand  les  nobles  et  les  prêtres  demeurés 
ou  rentrés  à  Paris ,  se  voyaient  foi  cés  de  se  dérober  à  tous  les 
n^gscds,  et  de  chercher  dans  une  vie  de  silence  et  d'obscurité 
mproleetion  contre  les  colères  de  l'époqiie,  quelques  eatiio> 
fifus  fervents,  membres  pour  la  plupaart  de  Tmelenne  aristo- 
cratie, se  livraient  secrètement  aux  pratiques  du  culte  sous  la 
<lirection  d'un  ancien  jésuite,  l'abbé  Delpuits,  autrefois  attaché 
ila  maison  DoudeauyiUe.  La  salle  de  la  hiUiothéqae  de  rancîMi 
iMnaire  desMissions-ÉIrangèreSt  nieduBaCv  vendu  comme 
bien  national  et  acheté  par  une  demoiselle  de  Saron ,  était  le  lien 
ordinaire  des  réunions    Dans  tous  les  temps ,  les  jésuites ,  par 

I.  £lle  avait  pour  tilre  :  du  Ministère  dans  le  gouvernement  représentatif, 
pr  JÊà  miBÊâm  ée  te  €3ttttbre  des  députés.^  Octobre  ISIS. 
1 U  vnie  du •émlnaiiedBS  MiiiOBS  availètéfiille  »« mommê  Kénsffai, 

>geat  d*afllaires,  mais  sous  réserve,  par  ce  dernier,  de  déclaration  de  command  ; 
celte  déclaiatfon  eut  lieu  dans  le  délai  légal  au  profit  de  mademoiselle  de 
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une  pimri|ilioii  des  rëgles  de  lew  ordre ,  s'e^^ 

autour  d'eux  des  assemblées  particulières  de  séculiers  auxqueU» 
ils  donnaient  le  nom  de  congrégation,  et  dont  les  membres 
étaieBt  viilgairement  déagnés  mm  ia  qualification  de  jémites  de 
f«6«  mirle.     haUtiiés  de  la  bftKoCliè^ 
d'abord  songé  qu'à  profiter  en  commun  des  cérémonies  célé- 
brées par  le  Père  Delpuits  et  de  ses  instructions  religieuses  ;  ce 
prêtre,  obéissant  aux  statuts  de  sa  compagnie,  proûta  de  la  ci^ 
coDstanoe,  et  de  la  confonnité  d'opinloiis  et  de  position  dn  plus  i 
grand  nondNre  de  ses  pémlents ,  pour  en  former  une  congréga- 
tion où  chacun  mit  »  pour  ainsi  dire ,  au  service  commun  son 
influence  et  ses  relations.  Des  rapports  existaient  entre  quelques  ^ 
membres  et  des  employés  de  plusirarsadministnitionspubliqiKs;  i 
oes  rapports  furent  étendus;  on  parvint  à  en  établir  mdme  avec 
les  bureaux  de  la  sûreté ,  ou ,  pour  dire  mieux ,  de  la  police  gén^ 
raie.  Des  visites  domiciliaires ,  une  arrestation ,  menaçaient-elles 
un  des  membres  de  la  société ,  ou  quelques-uns  de  leurs  amis 
politiques?  Celui-là  ou  ceux-ci  étaient  avertis  îaunédiateaieDt. 
AvaitK>n  besoin  de  pass^-ports?  On  les  obtenait  par  la  mdsM 
voie.  Cette  association  ayant  pour  lien  la  religion ,  pour  but 
une  sorte  de  protection  conuuune ,  se  prolongea  ainsi  jusqu'à  la 
fin  de  l'empire.  La  mort  de  mademoiselle  de  Saron  et  celle  du 
Père  Delpuits,  arrivées  dans  rintervaSe,  n'avaient  apporté  ancoa 
changement  dans  la  position  de  la  société.  Une  demoiselle  de 
Polignac,  ancienne  religieuse,  instituée  légataire  universelle 
de  mademoiselle  de  Saron ,  lui  avait  succédé  dans  la  propriété  de 
l'ancien  séminaire  des  Missions;  un  abbé  Legris-Dnval ,  prêtre 
attaché  à  la  famille  Doudoanvilie,  demeurant  chez  elle ,  et  pré* 
cepteur  de  l'Iiéritier  de  cette  maison  (M.  Sosthène  de  Laroche- 
foucault) ,  remplaça  le  Père  Delpuits  dans  la  direction  religieuse 
de  la  congrégation. 

L'association  était  encore  peu  nombreuse  lors  des  événements 
de  1814;  ses  principaux  membres,  MM.  de  Doudeauville ,  Ma- 
thieu di'  iMontmorency  et  de  Rouget  frères ,  se  bornèrent  alors 
à  lui  chercher  des  prosélytes  parmi  les  nouveaux  princes  et  les 
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pewmBi»  de  leur  eptoorage.  Louis  XVfn  tomentH,  des  pre- 
miers, à  figurer  parmi  ses  mémoires  ;  le  eonite  d'ArCob,  If.  Iules 

de  Polignac,  son  premier  aide  de  camp,  et  M.  Alexis  de  Noailles, 
suivirent  Texemple  du  roi.  L'action  de  la  société ,  concentrée  à 
Piffis,  ne  se  réyéki  toutefois  par  aucun  acte  eitMeur;  on  ne  la 
rencontra  dans  aucun  des  faits  qui  signalèrent  la  double  chute 
de  l'empire  et  le  double  avènement  des  Bourbons.  Ce  fut  le  hasard 
seul  des  élections  qui,  ayant  amené  quelques-uns  de  ses  membres 
à  la  Chambre,  entre  autres  MM.  de  Puyvert,  Gastelbajac,  de  Rou- 
ge! et  l'avocat  Piet,  permit  à  plusieum  d'entre  eux,  habitant  Paris, 
d'attirer  dans  leurs  salons  les  coHèguesassIsle  plus  près  d'eux  dnis 
l'assemblée,  ainsi  qu'un  certain  nombre  de  députés  de  pro\ince 
sans  relations  à  Paris ,  et  embarrassés  de  leur  isolement.  Cette 
circonalance  facilita  l'accroissement  de  Tassodation;  MM.  de 
VîDèle ,  Gorbièrè,  de  BouYiHe,  de  MarceOus  et  de  Puymaurin 
ne  tardèrent  pas  à  en  faire  partie.  Une  sorte  d'engagement  ver- 
bal, l'inscription  du  nom  sur  une  liste,  étaient  le  mode  ordinaire 
d'affiliation. 

Le  salon  de  M.  Piet  devint  bientôt  le  principal  centre  de  c^ 
différentes  rémrions  ;  le  nonibre  des  députés  qui  prirent  liuMtude 

de  s'y  rencontrer  s'augmenta  rapidement;  il  se  grossit,  entre 
autres ,  de  la  grande  partie  des  députés  du  midi  qui  fréquen- 
taient auparavant  le  salon  de  M.  de  Vitrolles.  L'appartement  de 
M.  Piet  se  trouva  dès  lors  transformé  en  une  sorte  de  salle  des 
conférences  où  l'on  discutait  à  l'avance  les  questions  de  prin- 
cipes, d'administration  ou  de  personnes,  dont  l'assemblée  avait 
chaque  jour  à  s'occuper.  Ces  eq^èces  de  séances  préparatoires 
ae  se  eoniposaient  pas  exclusivement  de  membres  de  la  congré- 
gation; celle-ci  avait  ses  assemMées  inthnes,  particulières,  où 
l'on  arrêtait  la  marche  des  discussions,  les  propositions  et  les 
amendements  à  faire,  la  composition  de  chaque  commission» 
amsi  que  le  choix  des  nqiporteurs;  mais  les  congréganistes  do- 
mmaient  ches  M.  Piet,  et,  par  son  salon,  ils  gouvernaient  com- 
plètement la  Chambre.  En  devenant  ainsi  société  politique ,  la 
coDgi*égation  agrandit  son  but  :  ses  chefs  résolurent  d'en  utili- 
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ser  rMaence,  non  plus  seulement  au  profit  de  ses  membres, 
mais  des  intérêts  généraux  du  cdthoiidsme,  et  ce  fut  à  dater  de 
oe  moment  (derniera  jonnde  lëi5)fBe  toualeiineifiortgteiH 
direnU  fidreratitiwr,pir  kOiaiid^ 
la  puissance  qu'ils  avaient  perdue. 

La  Chambi-e,  presque  chaque  jour,  tenait  deux  séances;  l'une 
foUiqpie,  à  midi»  oà  se  discutaient  les  mesurea  législatives  pro- 
poaéea  par  le  gonvernemeaft»  l*antre  aecrèle,  vennat  i  la  soila 
delà  première,  et  eonaacrée  à  renmen  des  proposkiona  én»- 
nées  de  l'initiative  de  ses  membres  Ces  propositions,  ayant 
presque  toutes  pour  objet  le  rétaUiasement  de  Tancieone  puis- 
aance  cléricale, furent  en  grand  nombre:  ^piel^MHBea»ad- 
nnaea  par  la  Chambre  des  pdra  et  par  le  gonvemement,  après 
avoir  été  votées  par  les  députés,  devinrent  lois  du  royaume; 
d'autres,  accueillies  trop  tard  pour  être  adoptées  par  la  pairie, 
restèrent  à  l'état  de  simples  projets  :  nous  dirona  les  plua  impor- 
tantea,  lea  unea  aanctioiuiéea  par  lea  treia  ponveîra,  lea  autres 
ijonméea  et  que  la  Chambre  cmnptait  reprendre  à  lu  aiMiiHi 
suivante. 

Pour  les  corps  i^ligieux,  comme  pour  les  corps  politiques, 
la  richesse  est  une  condition  abaokie  d'inflnenee  :  les  pre> 
mièrea  qneationa  agitées  par  les  eongréganistea,  dons  Tintérèt 

du  clergé ,  furent  doue  des  quêtions  d'argent.  On  décida  que 
la  commission  du  budget  exigerait  une  notable  augmentation 
dans  les  fonds  affectés  au  traitement  des  ministres  du  culte  ca- 
tholique; cette  commission  proposa,  effectivement»  et  k  Cham- 
bre adopta  un  supplément  d*allocation  de  cinq  nnlliona.  Ua 
grand  nombre  de  prêtres,  mariés  pendant  la  révolution,  avaient 
consené,  sur  les  fonds  généraux  alloués  au  cuUe,  les  pensions 
dont  ils  joniasaient  comme  ecdésimtiques  avant  leur  aécnlarisa- 
tion;  cea pensîona  étaient  depuis  vingtHiuatre  ana  le  prineipil 
moyen  d'existence  dè  cette  classe  de  citoyens  et  de  leur  famille; 

1.  L'article  10  delà  Charte  de  iSli  exigeait  que  les  proposiiiuos  éiuauées 
da  rioMrtive  des  SMabres  An  den  Chambres  tameai  dhcotées  en  eonité 
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une  proposition  de  M.  de  BUuogy,  adoptée  par  la  Chambre,  puis 
parla  pnrie^et  saactioDnée  wsafle  partem^flo  praMwçala 
«Dppresrion  et  augmenta  d'autant  la  dotation  des  autres  eeoi^ 

siastiques.  Ces  deux  mesures  ne  pouvaient  donner  qu'une  satis- 
faction fort  incomplète  aux  congréganistes  et  à  leurs  amis  :  pour 
que  l'Église  recouvrit  sa  puissance  et  que  ses  ministres  fiusent 
indépendauta,  il  fallait  quels  elei^ redevint pnipnétam.fiM^ 
but»  M.  de  Gaatelbajae  demanda,  pour  las  eedéaiastiques  et  pour 
les  établissements  religieux ,  la  faculté  de  recevoir ,  par  donation 
ou  par  testament,  toute  espèce  de  biens  meubles  et  immeubles. 
Des  ai^laudissanents  eutbousiastas  aecneiUirettl  cette  ptepuah 
tk»,  et,  après  un  débat  où  tous  les  orateurs  Auront  unanimes  peur 
déclarer  que  le  salut  de  la  royauté  et  de  la  France  était  attaché 
à  la  splendeur  de  la  religion  et  à  l'influence  dominante  d'un 
clergé  possédant  des  terres  et  des  domaines,  bi  Cbambre^  dans 
son  comité  secret  du  35  janvier»  adoptatà  une  trèa-grande  ma- 
jorité, un  projet  de  loi  en  onie  artideB  qui  portait  en  subsCance  : 
Que  le  clergé  de  chaque  diocèse ,  représenté  par  l'évéque,  les 
séminaires  ou  tous  autres  établissements  ecclésiastiques  auto- 
risés par  le  roi,  pourraient  recevoir»  par  testament  en  dans 
toute  antre  ferme  légale,  tontes  donitlMS  de  biens  aMsuMea  et 
immeubles  ;  que  la  nullité  prononcée  par  l'article  909  du  Code 
civil  à  régard  des  donations  faites  au  ministre  du  culte  ayant 
assisté  le  testateur  dans  sa  dernière  maladie,  ne  s'apptiqueraH 
pis  à  cellea  de  ces  dispositions  qui  seraient  kiatitnéea  à  peipé** 
taité  en  fteveur  de  ce  ministre  et  de  ses  successeurs  ;  enfin,  que 
les  détenteurs  d'anciens  biens  du  clergé  qui  les  restitueraient 
volontairement  dans  le  délai  d'une  année  à  dater  de  la  promul- 
fiation  de  bilei,jouirai^t  4e  plein  droit  de  la  remise  totale  des 
Intérêts,  des  findts  et  femnges  pergus ,  et  seraient  à  l'abri  de 
toute  indemnité  ou  dommages  et  intérêts  quehonques  résultant 
soit  de  cas  fortuit,  soit  de  mauvaise  gestion.  —  Cette  dernière 
disposition  impliquait  bi  pensée  d'une  restitution  des  biens  ne-* 
Uonanz;  die  Ait  reponssée  par  la  Chambre  des  paûrs»  ainsi  fna 
h  insulté  de  donner  aux  oonfcMurs  ;  cette  Chambre,  en  reva»* 
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die,  adopta,  daas  m  séanoè  du  5  man»  le  prini^  de  la  propo- 
sition, principe  qui  était  toote  la  loi,  et  dont  Tapplication  rébi- 

blissait  une  nature  de  propriété  considérée  justement  comme 
une  des  plaies  de  l'ancien  régime  et  que  Ton  devait  croire  à 
jamais  emportée  par  la  révolution ,  les  inens  de  maitHnarte. 

Quelque  avantageuse  que  Mt  la  fiMolté  accordée  au  clergé  de 
reconstituer  ses  anciennes  possessions  avec  les  dons  des  fidèles, 
cette  faveur  ne  lui  donnait  des  chances  de  fortune  territoriale 
4ue  dans  un  avenir  encore  asseï  éloigné;  on  résolut  d'en  avancer 
le  terme.  La  tâche  semblait  facile  ;  il  suffisait  de  céder  immédia- 
tement au  clergé  actuel  la  propriété  des  bois  de  l'ancien  clergé, 
dont  l'État  était  encore  détenteur,  bois  considérables ,  alloués 
en  partie  comme  gage  aux  créanders  de  Tarriéré  par  la  loi  des 
finances  de  181i,  et  que  Ton  convint  de  rendre  complètement 
libres.  Un  projet  de  loi  que  le  gouvernement ,  dans  son  désir 
de  complaire  à  la  Ghamlire,  avait  présenté  le  2  janvier  pour 
VawêéUoratUm  du  wrt  du  tlergé^  fut  l'occasion  dont  on  profita 
pour  essayer  de  réaliser  ce  don  splendide.  Le  ^gouvernement  se 
bornait  à  proposer  d'accroitre  l'allocation  annuelle  du  culte  à 
l'aide  de  toutes  les  pensions  ecclésiastiques  devenues  libres  par 
le  décès  des  titulaires  et  dont  l'extinction,  auparavant,  profitait 
à  l'État  :  «  Eh  quoi  !  s'écrièrent  avec  indignation  une  foule  de 
membres,  rien  que  des  pensions,  toujours  des  salaires!  Est-il 
donc  wie  situation  plus  abjecte  que  cdle  d'un  deiigé  dont  l'eu- 
stence  dépend  du  budget ,  qui  vit  d*aumônes  données  par  l'État 
et  que  peut  supprimer  une  Chambre  imbue  de  principes  philo- 
sophiques? L'indépendance  de  l'Église  doit  être  assurée  1  il  faut 
lui  rendre  ses  l^ens  ;  et  au  lieu  de  soumettre  sa  dotation  au  vote 
annuel  des  Chambres ,  il  faut  l'immobiliser  t  »  La  commission 
nommée  pour  l'examen  de  la  proposition  ministérielle,  se  chargea 
d'accomplir  ce  double  vœu  ;  son  rapport,  confié  à  M.  de  Ker- 
gorlay ,  fut  présenté  dans  la  séance  du  19  airril;  le  94,  après 
quatre  jours  de  débat  public,  puisque  la  proposition  primitive 
émanait  du  gouvernement,  la  Chambre  adopta  les  dispositions 
suivantes»  qui,  toutes»  avaient  été  discutées  et  convenues»  avuit^ 
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ta  lednre  do  rapport,  avec  les  membres  composant  la  commis- 
sion centrale  du  budget. 

«La dotation  de  l'Église  catholique,  apostolique  et  romaine, 
se  composm  désormais  :  i""  des  allocatîoiis  portées  an  budget 
pour  dépenses  da  calte  et  pour  rentes  viagères  ou  pensions 
ecclésiastiques,  montant  ensemble  à  41,621,307  francs,  les- 
quelles allocations  seront  immobilisées  et  converties  en  une 
rmie  perpétuelle  d'égale  somme  payable  à  dater  du  1*'  janvier 
1816  ;  des  bois  et  autres  biens  provenant  de  l'éncien  clergé , 
et  actuellement  entre  les  mains  du  gouvernement,  lesquels  bois 
et  biens  seront  immédiatement  affectés ,  à  titre  de  propriété  m- 
tommuiable ,  aux  établissements  ecclésiastiques.  »  —  Les  autres 
dispositions  étaient  purement  réglementaires;  toutes  furent 
adoptées  ;  on  vota  sur  Tensemble  de  la  loi  :  le  nombre  des  boules 
d^oaées  dans  l'urne  s'étant  trouvé  inférieur  au  nombre  néces- 
saire pour  les  délibérations  )  le  scrutin  fat  annulé  et  le  vote  ren* 
voyé  au  lendemain  25.  Cette  remise  proflta  aux  adversaires  du 
projet  de  loi.  Une  nouvelle  discussion  eut  pour  résultat  le  i*ejet 
de  la  conversion  des  41,6Si,a07  francs  d'allocation  annuelle  en 
une  rente  perpétuelle  et  immobilisée  ;  on  n'admit  que  la  r^titu- 
tion  en  nature,  de  tous  les  biens  du  clergé,  encore  non  vendus. 
Le  projet ,  ainsi  amendé  ,  fut  adopté  par  214  voix  contre  50  *. 

Pendant  que  la  Cbambre  des  députés  s'efforçait  ainsi  de  réta* 
MIr  la  fortune  du  clergé ,  la  Cbambre  des  pairs  accueillait  une 
résolution  adoptée  quelque  temps  auparavant  par  l'assemblée 
élective  t  sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  M.  de  Bouald, 
esprit  systématique  y  à  qui  ses  admirateurs  donnaient  le  titre  de 
pÛlosophe  chrétien,  parce  que,  méconnaissant  les  faits  maté-- 
riels  ou  humains,  son  intelligence  n'embrassait  jamais  que  le 
o6té  religieux  des  choses;  rhéteur  sentencieux»  qui  devait  au 
vague  et  à  Tobscurité  de  ses  théories,  ainsi  qu'à  la  recherche  et 
à  l'abondance  de  sa  phrase ,  le  renom  de  penseur  éloquent  et 
profond.  11  s'agissait  de  l'abolition  du  divorce,  c'est-à-dire  de  la 

1.  La  clôture  de  la  session ,  quatre  jours  après  ce  vote,  ne  laissa  pas  au  mi^ 
tfilèie  te  teflips  de  somnetlte  le  projet  à  la  piirie 
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iyHweHMW  <le  tfl«k  n  Utie  du  Go^  LeGodeeinI  n'éUit 
point  rceom  d'an  règne  ni  d'un  Muverain  :  onmge  dn  temps, 

résultat  lent  et  prépai  e  du  travail  législatif  des  siècles  antérieure 
au  nôtre,  la  réYolutian  en  avait  réuni  et  disposé  les  derniers 
matériaux;  Napoléon  afÉH  en  k  gloire  ^  ^  ^^oor^onner  et  ëe 
promirigaer  lenr  enaenble.  On  peni  dire  de  ses  prescripUoos 
qu'elles  sont  la  raison  écrite.  Effacer  d'un  seul  trait  de  plume 
cent  dix-sept  wticUs  de  ce  code  destiné  à  devenir  la  loi  civile 
du  monde  moderne  y  etipiisttffinalàsanverderonbli  desâgei 
la  mémoire  d'un  grand  peuple,  était  donc  nnevioienee  <(ae  l'oa 
devait  croire  impossible.  La  passion  d'un  sophiste  dévot  entre- 
prit pourtant  cette  tâche;  rentraioement,  La  sottise  et  la  peur 
raccompUrent.  Sans  doute  le  «tivoroe,  tel  qœ  l'avaient  fait  la 
lois  de  la  rérelation,  était  la  sonree  de  graves  abns;  mais  cet 
abus  n'existaient  plus  depuis  1803,  et  si  la  législation  révolu- 
tionoaire  provoquait  pour  ainsi  dire  au  divorce,  par  une  focilité 
trop  grande  à  l'obtenir,  le  Gode  civil  entourait  la  roptore  èi 
mariage  d'obstacles  si  nombreux  que  cet  acte  ne  devenait  plw 
que  la  sanction  d'un  fait  nécessaire  dans  l'intérêt  de  la  morale 
publique  et  privée,  la  consécration  d'une  séparation  déjà  accom- 
plie. Ce  fut  au  nom  de  la  religion  outragée  et  de  ses  lois  mécon- 
nues, que  M.  de  Bonald  demanda  l'abrogation  du  divorce.  Ses 
amis  applaudirent;  ie  reste  de  la  Chambre  se  tut.  La  crainte  de 
paraître  plaider  la  dmse  de  l'irréligion  et  de  rimmoralité  fenm 
tontes  les  bouches;  la  proposition  fnt  admise  sans  débat.  Le 
môme  accueil  l'attendait  à  la  Chambre  des  pairs  :  trois  mem- 
bres de  cette  assemblée  prirent  seuls  la  parole  dans  la  séance 
dn  19  mars  :  deux  évéqnes  ponr  louer  la  résolution ,  un  troisiènis 
pair  pour  demander  —  tant  le  caractère  de  la  mesure  était  essen- 
tiellement  religieux  —  que  le  divorce  fût  maintenu,  du  moins 
pour  les  membres  des  cultes  non  catholiques,  La  propositiMi 
revint  le  26  avril  à  la  Chambre  élective ,  par  suite  d'un  instgoi^ 
fiant  changement  de  rédaction;  le  vote  fut  remis  au  lendemain, 
malgré  les  instances  de  M.  Pasquier,  qui  sollicitait  une  adoption 
immédiate  et  sans  discussion ,  par  respect  pour  K morale.  Ëtraage 
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mmle»  qui  consacrait  un  mensonge»  puiMiae  la  séparation  de 

corps,  substitnée  an  divorce,  est  le  diforoe  Ini-nièine,  avec  tons 
ses  inconvénients  et  sans  ses  avantages  ;  morale  singulièrement 
relâchée,  car  elle  ofTensatl  la  sainteté  du  mariage,  en  conservant 
ce  nom  è^une  union  brisée,  disparue,  dont  l'ordinaire  résultat 
est,  pour  les  enfants,  Tabandon  ou  la  mine,  pour  les  époux,  la 
sanction  d'une  existence  vouée  le  plus  souvent  au  désordre,  et 
offrant  presque  toujours  le  scandaleux  ^ctacle  d'un  double  et 
pidrfic  adultère.  Le  27,-  la  Chambre  adopta  une  seconde  Ms  la 
proposition,  à  la  majorité  de  225  contre  11  ;  ie  8  mai  Tabolition 
du  divorce  fut  proclamée  comme  loi  de  l'État. 

Deoi^autres  propositions  de  MM.  Murard  de  Saint-Romain  et 
lacbèie-Morel  sur  l'Université  et  sur  hi  tenue  des  registres  de 
rétat  dvil,  adoptées  par  la  Chambre  desMéputés,  mais  trop  tard 
pour  être  soumises  avant  la  lin  de  Ui  session  à  la  pairie,  achèveront 
de  faire  connaître  les  projets  de  reconstitution  religieuse  conçus 
par  les  congréganistes  de.la  Chambre,  et  que  cette  assemblée 
entendait^réaliser.  La  résolution  proposée  sur  l'Université  était 
conçue  en  ces  termes  :.<r  La  religion  sera  désormais  la  base  essen- 
tielle dei'éducation;  les  collèges  et  pensions  seront  souslasurveilr 
lanee  immédiate  des  archevêques  et  évêques,  qui  en  rérorméront 
les  abus;  les  évêques  pourront  augmenter  le  nombre  des  sémi- 
naires selon  les  besoins  de  la  religion,  les  ressources  et  la  popu- 
lation de  leurs  diocèses;  ils  nommeront  aux  places  de  principal 
des  collèges  et  pensions;  le  principal  nommera  les  professeurs; 
néanmoins  les  évùquts  jiourront  renvoyer,  parmi  ceux-ci,  les 
sujet»  incapables  ou  dont  les  principes  seront  reconnus  dange- 
reux ;  les  universités»  telles  qu*ellesexistent  «ijourd*buitSubsiste- 
rent  et  seront  sous  la  surveillance  du  ministre  de  lintérieur  ;  Il 
sera  avisé  aux  moyens  d'allier  la  religion  et  les  mœurs  au  soin 
de  faire  fleurir  les  talents  littéraires  ;  la  commission  centrale 
d'instruction  publique,  dont  les  pouvoirs  et  les  attributions  renn 
placent  œux  de  Tancien  grand  maître,  demeure  sui^rimée.  » 
—  La  seconde  proposition,  beaucoup  plus  courte,  mais  tout  aussi 
nette,  était  ainsi  conçue  :  a  La  tenue  des  registres  de  l'état  civil 
sera  remise  aux  ministres  du  culte,  » 
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Ces  résolutions  n'allaient  à  rien  moins  qa'k  changer  nos  iosti- 
tations  sociales  lès  plus  iiii|M>rtaBles  et  à  bouleverser Torgani» 
tion  administrative  du  royaume.  Elles  n'émurent  cependant  pas 
les  ministres  autant  qu'on  pourrait  le  supposer.  L'impatience  où 
ils  étaient  de  clore  enfin  cette  longue  et  orageuse  session  avait 
des  nM>tifs  plus  personnel  et  moin^  élevés.  Les  ministre»  s'ef- 
frayaient moins  des  doctrines  de  la  Chambre  que  de  ses  actes. 
Ces  doctrines,  eiTectivement,  étaient  celles  qu'eux-mêmes  avaient 
Iffodamées  et  soutenues  i  et  dans  la  première  joie  de  cette  com- 
munauté de  principes  et  d'opinion  entre  les  membres  de  son 
cabinet  et  rassemblée,  on  avait  entendu  Louis  XV III  déclarer è 
la  députation  chargée  de  lui  présenter  un  des  projets  adoptés  par 
les  députés,  a  qu'une  pareille.Chambre  semblait  inko»mbie  *.  t 
liais  è  mesure  qœ  cette  Chambre  inespérée  avait  poursuivi  b 
mission  dont  elle  se  croyait  investie,  en  poussant  son  culte  pour 
les  choses  du  passé  et  sa  passion  réactionnaire  jusqu'à  vouloir 
changer  le  mode  en  usage inuir  le  dernier  suppliée  *;  en  dictant 
an  gouvernement  les  mesures  qu'lldevidtadopter  ;  ensubstitunity 

*  * 

U  Cest  cette  qualilicalioa  û'inlroui;ahle  qui  a  donné  à  la  Chambre  royaliste 
dé  1S15  le  nom  soàa  leqiid  elle  est  désignée  le  plus  communément;  mais  od  en 
a4atemrti  le  sens;  dans  la  bouche  de  Lonts  XVIII,  cette  épithète  était  un  étos^î 
depuis  ISM,  eUe  n*a  pins  été  qu'un  èilme. 

a.  Ce  cbaugement  fut  proposé ,  par  M.  Duplessis  de  Grénédan  ,  dans  un  de 
ces  comilt^s  secrets  qui  se  tenaieni  à  la  suite  de  presque  toutes  les  séances  pu- 
bliques; il  demanda  «  que  le  gibet  fiU  rétabli  nvec  tous  ses  privilèges,  et  entre 
autres  celui  de  la  honte  attachée  autrefois  à  ce  supplice.  Heureux  le  jK^uple, 
s*écria-t-il,  chez  lequel  la  tache  d'un  seul  crime  se  transmet  de  père  en  lils!» 
Sa  proposition  fut  ? ivement  appuyée  par  plusieurs  de  ses  collègues  qui  repro- 
chaient à  la  gniUotine  son  orii^e  révolutionnaire,  et  la  qnatifisiient  dlnttn- 
ment  régicide.  Un  d*eux  Ait  chargé  par  son  bureau  d*étt|dier  la  ^luestion.  DU 
jour  où  le  bureau  se  trouvait  réuni ,  ce  député  dem'andà  la  parole ,  et  le  ftage 
souriant,  il  annonça  qu'il  allait  soumettre  à  ses  collègues  le  résultat  de  soa 
examen  :  «  Dans  des  temps  comme  ceux  où  nous  sommes ,  dit-il ,  il  faut  frapper 
Ibrt,  rapidement  et  sur  le  plus  de  points  possible  à  la  fois;  or,  une  pareille 
répression  est  dif(ioile  avec  la  guillotine,  instrument  fort  complic^ué,  d'un 
volume  énorme ,  que  l*on  n*édifie  qu'avec  beaucoup  de  peine  et  qu'il  est 
presque  impossible  de  transporter.  L*ancien  mode  n^offre  aucun  de  ces  Incon- 
TénIenta;  où  ne  trouve-t-on  pas  un  morceau  de  corde,  une  simple  ficelle t 
GhacuD»d*ailleufS,  peut  en  poi  tet  dans  sa  poche,  et  pnrtool  il  existe  un 

clou  ,  une  poutre  ou  une  branche  il'arbre  où  Ton  peut  les  attacher.  Je  suis 
donc  d'avis  que  Ton  ahandonne  la  guillotine  pour  revctehr  S  la  vieille  mé- 
thode. » 
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à  toute  occasion ,  sa  volonté  aux  propositions  da  cabinet ,  les 
miDistres  avaient  pu  se  convaincre  que  rassemblée  entendait  ne 
pM  borner  ton  intmention  à  une  sim^ile  apposition  de  tribàne 
et  de  scrutins,  mais  diriger  en  quelque  sorte  l'administration  et 
porter  aux  affaires  ceux  de  ses  membres  qui  étaient  investis  de 
sa  confiance.  N'osant  engager  une  lutte  ouverte ,  obligé ,  pour 
proroger  ou  dissoudre  rassemblée ,  d'attendre  le  vote  du  budget , 
le  ministère  n'opposait ,  aux  coups  de  ees  rudes  adversaires,  que 
l'inertie ,  le  silence  et  la  soumission.  Enfin  la  loi  des  finances  (bud- 
get) fut  votée  le  17  avril»  Le  20 ,  les  ministres  présentaient  cette 
loi  à  Ja  Chambre  des  pairs  qui  radopta  le  27  ;  le  surlendemain  29 , 
le  duc  de  Richelieu ,  à  la  Chambre  des  pairs ,  le  comte  Corvetto 
et  M.  Dubouchage,  à  la  Chambre  des  députés,  donnaient  lecture 
d'une  ordonnance  qui  déclarait  dose  la  session  de  1815 ,  et 
fixait  l'ouverture  de  la  session  de  1616  au  1*'  octobre  suivant. 
Les  Chambres  venaient  de  siéger  durant  sept  mois. 

Une  fois  délivrés  de  la  Chambre  élective,  les  deux  membres 
influents  du  cabinet,  le  duc  de  Richelieu  et  M.  DeCazes,  s'occu- 
pèrent d'éloigner  du  conseil  l'homme  en  qui  se  personnifiaient 
pour  ainsi  dire  les  projets  et  les  passions  de  cotte  assemblée.  Le 
renvoi  de  M.  de  Vaublanc  était  arrêté  depuis  longtemps  dans  la 
pensée  du  président  du  conseil  et  du  ministre  de  la  police,  dont 
llofloence  sur  Louis  XTIII  devenait  chaque  jour  plus  absolue. 
M.  Decazes  avait  à  se  plaindre  d'attaques  incessantes  et  person- 
nelles, d'accusations  portant  atteinte  à  sa  fidélité.  Ce  n'était  pas 
MDlenient  en  vagues  soupçons,  en  demi^ots»  que  se  traduisait 
l'hostilité  de  M.  de  Vaublanc  ;  chaque  semaine,  il  y  avait  récep- . 
tioa  spéciale  de  députés  à  son  hôtel.  Un  jour  où  la  réunion  se 
trouvait  plus  nombreuse  que  de  coutume^  il  demande  le  silence/ 
fane  lui-même  toutes  les  portes,  prête  l'oreflte  pour  se  con- 
fère qu1l  ne  peut  être  entendu ,  et  lorsque  toutes  ces  mi- 
notieuses  précautions  sont  prises ,  il  annonce  d'un  ton  solen- 
nel c  que  le  service  du  roi  lui  impose  un  douloureux  devoir; 
qu'il  doit  dénoncer  à  tous  les  amis  du  trêne  la  trahison  du  mi- 
nistre de  la  police.  —  J  en  ai  la  preuve,  ajuute-t-il  ;  mais  soyons 
IV.  6 
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imdeiitt,  el  Boos  carims  jitttm  d*im  «OMi 

fiance.  »  Les  uriefe  de  M.  de  Riehdiea  étiôeiil  d'tae  aiilfe  m* 

ture.  Le  titre  de  colonel-général  de  la  garde  nationale,  donné 
en  1814  au  comte  d  Ârtois,  était  resté  longtemps  un  titre  pure- 
ment honoriflqne.  11.  de  Yaoblanc,  par  nue  ordonnance  dn  i% 
no¥emlM*e  1815 ,  y  avait  ajouté  des  fonctions  effectives,  en  doa- 
nant  au  frère  du  l  oi  le  commandeiuent  et  radministration  directe, 
absolue  de  toutes  les  gardes  nationales  du  royaume.  Cette  admi- 
nistration, confiée,  sons  la  direclioB  knoiédiate  dn  prince,  k 
deux  de  ses  aides  de  camp,  MM.  de  Bruges  et  Jules  de  Polignac, 
et  au  conseiller  d'État  Allent,  ayant  le  titre  dUnspecUuis  géné- 
raux, constituait  un  véritable  ministère,  où  venaient  aboutir  li 
correspondance  et  les  rapports  des  états-majors  de  la  garde  vêt 
tîonale  de  toutes  les  villes  * .  Chaque  jour,  à  la  sortie  du  conseil , 
M.  de  Yaublanc  entrait  chez  le  comte  d'Artois,  soit  pour  lui 
communiquer  officieusement  les  mesures  métées  entre  tous  k$ 
ministres,  ou  celles  qu'il  comptait  prendre  dans  le  département 
dont  il  était  titulaire,  soit  pour  connaître  les  correspondances 
arrivées  au  prince  dans  la  journée,  et  recevoir  ses  ordres.  Ces 
relations  intimes  avec  l'héritier  préson^^if  de  la  couronne,  cette 
existence  d'une  sorte  de  gouvernement  dans  le  gouvernement, 
blessaient  depuis  longtemps  les  susceptibilités  du  président  du 
*  conseil,  lorsque  deux  faits  achevèrent  de  rendre  impossible,  À 
ses  yeux ,  le  maintien  de  If .  de  Yaublanc  :  d'abord,  l'édat  avec 
lequel  ce  ministre  s'était  séparé,  le  10  avril,  des  autres  membres 
du  cabinet  ;  ensuite ,  la  remise  au  roi ,  dans  le  mémo  moment , 
d*un  mémoire  rédigé  au  nom  de  M.  de  Yaublanc  par  M.  le  baron 
Capelld,  et  dans  lequel  le  ministre  de  l'intérieur  insistait  «  nr 
l'indispensable  nécessité  d'une  marche  plus  ferme,  plus  résolue; 
d'une  union  plus  intime  avec  cette  majorité  royaliste,  que  la 
molle  attitude  du  ministère  rassurait  si  peu.  »  Des  ouvertures, 
pour  le  remplacer  aussitôt  après  la  séparation  de  la  Chambre, 
furent  immédiatement  faites  par  MM.  de  Richelieu  et  Decazes  à 

1.  Les  bureaux  de  radministration  des  gardes  nationales  fbrenl  instaUéi 
hôtel  de  Libilffs,  qnai  Voltaire. 
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OR  âèpM  qa'un  remarquable  latent  de  trftmie,  des  gages  écla- 
tants donnés  à  la  royauté,  une  rare  probité  politique,  et  la  posi- 
tion influente  que  lui  donnait  la  présidence  de  la  Chambre  de- 
INMs  la  chute  de  l'empve»  indiquaient  natoreUement  à  leur 
chmi;  ils  s'adressèrent  à  M.  Lainé. 

La  scène  si  blessante  du  8  avril ,  en  irritant  profondément 
M.  Lainé  contre  la  nuyorité  royaliste,  était,  pour  lea  ministres, 
ODmolifde  désirer  encore  {AasnvemeDlde  Pefoirpoureollègiie: 
aussi  ne  cédèrent-ils  pas  devant  un  premier  refus;  ils  revinrent 
durant  plusieurs  jours  à  la  charge.  M.  Lainé  à  la  fin  se  rendit. 
Ou  profita  de  ce  remaniement  partiel  du  cabinet  pour  donner  la 
liberté  à  M.  Barbé-Martioîs,  caractère  débfle,  esprit  médiocre, 
que  troublaient  les  orages  parlementaires  et  qui  ne  cessait  de 
regretter  cette  tranquille  position  de  premier  président  de  la 
ûrar  des  comptes  qu'il  avait  si  obstinément  hûssée  vacante;  on 
Im  permit  d*y  rentrer,  et  l'on  confia  les  sceaux  par  intérim  au 
chancelier  Dambray.  M.  Barbé-Marbois  ne  tomba  point  seul  ;  il 
entraîna  dans  sa  chute  le  fonctionnaire  qui ,  sous  son  admini^ 
tnition  comme  sous  celle  de  M.  Pasquier,  c*e8t-è-dire  depuis  le 
retour  de  Gand ,  avait  eu  la  direction  effective  du  ministère  de 
la  justice  ;  nous  voulons  parler  du  maître  des  requêtes  Cluizot. 
Vainement  cet  ancien  secrétaire  de  Tahbé  de  Montesquieu  avait 
d^loyé  dans  l'épuration  des  tribunaux  et  dans  la  composition 
(tes  cours  prévôtales  le  zèle  le  plus  ardent  et  la  plus  excessive 
rigueur;  en  vain  il  avait  su  dominer  la  magistratui'e  et  la  con- 
traindre à  Tobéissance  la  plus  servile  en  tenant  tous  ses  membres 
courbés  sous  la  nécessité  de  Vinstiiution  royale^  ces  tristes  ser- 
vices ne  purent  balancer  son  titre  de  protestant  auprès  du  dévot 
chancelier;  M.  Guizot  dut  céder  la  place  à  M.  Trinquelague, 
récemment  nonuné  procureur  général  prés  la  Cour  royale  de 
Pau.  Ce  deniîer,>toutefois ,  reçut  un  titre  plus  élevé  :  M.  Guizot 
élmt  simple  secrétaire  généi'al  ;  M.  Trinquelague  lui  succéda 
au  mi[iistère  de  la  justice  comme  sous-secrétaire  d'État. 

Ce  fut  le  7  mai ,  huit  jours  après  la  prorogation  des  Chambres, 
que  le  Moniteur  enregistra  les  ordonnances  de  nomination  des 
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lies  et  M.  Détaxer  ^mt*:^.  *ï«ieiM  quelque  repos;  mais 

C0fV  €■  fe  tBHfS  die      IW«  É  iil  SHMbCBHI  CQBfOQK  à 

L»«»fj  :  îl  >  aji^^à::  d  an  ^:*^^j*-fii  ir  -iîirrwtkHîne!  venant  d'é- 


GUAPITRË  IL 


È9éHeme»tt  U  CrettoUe.  HtA  Didier;  ses  uiléeédflitE;  soo  émigntiOB  ;  n  leimée  en 
France.  Il  est  nommé  maître  des  requêtes  lofs  de  le  première  resianniioi,  et  desUtié 

dans  les  Ccnl-Jours.  Ses  liaisons  avec  los  pmiisans  du  duc  d'Orléans  et  ses  efforls  iK)ur 
opérer  uu  mouvement  orléaniste  parmi  les  troupes  de  l'armée  de  la  Loire.  Ses  rapports 
«lee  le  dee  d'Orléans.  Exil  de  ce  prinee.  L'association  de  VhMfniMee  MtioMie,  Didier 
part  lumr  Lyon  ;  son  séjour  dans  celle  ville  ;  arrestations  ;  Didier  se  rend  dans  le  Daaphiné. 
—  Tableau  moral  de  la  France  dans  les  premiers  mois  de  1816.  Circulaire  de  M.  Dccazes; 
arrestations;  exils;  adresses  et  amendes  honorables  à  l'occasion  de  la  mort  de  Ix)uis  XVI  ; 
dasinetioB  des  insignes  du  régijne  impérial;  feu  de  joie,  danses  et  chants  à  Orléans; 
viiilesdoiiiidlialfes;  destttntions.  —  Sntte  det  ètéiiemeiUê  4e  GrenéUe.  BBbrls  de  Didier 
poar  organiser  nn  soulèvement  en  CiTeiir  dn  duc  d'Orléans  ;  il  est  obligé  d'invoquer  le  nom 
de  Napoléon  H;  sa  proclamation;  organisation  définitive  da  mouvement;  plan  d'attaque 
contre  Grenoble.  Le  général  Dounadieu,  le  comte  de  Montlivaalt  et  M.  Armand  de  Itasurd; 
tnrlB  qal  lenr  sont  Iransoris  ;  arrestatien  d^  lleatenant  à  demi-solde.  Marche  et  approche 
des  insurgés  Dispositions  prises  par  le  général  Donnadiea.  Les  insurgés  arrivent  devant 
h  porte  de  Bonne  ;  ils  sont  repoussés  et  poursuivis  par  le  colonel  Vautré.  Premières 
dépêches  du  général  Donnadieu;  lettre  du  colonel  Vautré.  Réunion  de  la  cour  prévôtale; 
elle  prononce  trois  sentences  de  mort;  exécution  de  deux  des  condanmés.  Première 
dépêche  télégraphiqne  adressée  de  Paris  anx  antorilés  de  GrenoMe;  eircolaire  de  M.  De- 
cazes  à  quinze  préfets.  Mise  en  état  de  siège  da  département  de  l'Isère  ;  arrêtés  publiés 
par  le  général  et  par  le  préfet.  Formation  d'une  commission  militaire  et  d'un  conseil  de 
guerre;  réunion  de  ce  conseil;  il  prononce  vingt  et  une  condanmalionsà  mort  itecoursen 
Srtee  ei  faveur  de  bnit  condamnés  ;  qoalone  sont  passés  par  les  armes.  Délibération  dn 
conseil  des  ministres  sur  les  demandes  en  grâce;  elles  sont  rejetées;  nouvelle  dépêche 
télégraphique  ;  nouvelle  exécution  de  huit  condamnés.  —  llcchercbes  à  Paris  à  l'orcasion 
de  ces  événements;  destitution  du  colonel  Clouet,  du  préfet  Séguier  et  du  procureur 
général  Morgan  de  Belloi;  arrestation  du  général  Tbiard.  —  Fuite  de  Didier  en  Savoie 
ewe  note  antres  insuvés;  11  est  livré.  Sa  eompamtion  devait  la  coir  prèvdlile  et  sa 
condamnation;  ses  dernières  paroles;  son  exécution.  —  Le  doc  d'Orléans,  les  ffeiéranx 
Donnadiea  et  de  Vantré;  M.  Deeaies. — Annonce  de  la  découverte  d'une  nouvelle  conspi- 
ration. 

Le  22  juin  1815—  quatre  jours  après  Waterloo  et  dix  mois 
avaot  les  événements  dont  nous  avons  à  parler,  —  au  moment 
Dù  la  Chambre  des  représentants  donnait  à  Napoléon  nn  délai 
d'une  heui*e  pour  abdiquer  sa  couronne',  une  dame  de  Gre- 
noble, femme  d'un  des  membres  de  celte  Chaml)re,  remontait 
avec  sa  nièce  nne  des  contre-allées  du  boulevard  Poissonnière. 
Arrivées  à  la  hauteur  de  la  rue  du  Sentier,  elles  aperçurent  un 
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individu  de  haute  taille,  blanchi  par  Tâge»  mais  encore  vigou- 
reux, qui  affichait  sur  les  murs  des  placards  contenant  quelques 
lignes  tracées  à  la  main.  Le  signataire  de  cet  écrit,  qui  n'était 
autre  que  le  vieillard  lui-même,  invoquait  avec  force  la  chute 
de  Napoléon  et  annonçait  aux  Parisiens  Tavénement  prochain 
d*un  gouvernement  ami  de  la  liberté  et  de  la  paix.  Les  deux 
dames  s'approchèrent  ;  la  plus  âgée  reconnut  dans  l'auteur  des 
placards  un  compatriote,  son  ami  d'enfance  :  «  £h  quoi  1  lui  dit- 
elle,  c*est  vous,  Paul?  Vous  demandez  le  renversement  de  l'em- 
pereur I  Vous  semblez  bien  joyeux  :  vos  Bourbons  vont  donc 
revenir!  —  Votre  Bonaparte,  du  moins,  va  tomber,  »  lui  ré- 
pondit rhomme  auquel  elle  s'adressait.  Cet  h<Mnme  était  Paul 
Didier, 

Né  en  1758,  à  Upie,  petite  ville  du  département  de  la  Drôme, 
et  avocat  au  parlement  de  Grenoble  lors  de  la  révolution,  dont 
il  adopta  d'abord  les  principes  avec  enthousiasme,  Paul  Didier, 
après  la  journée  du  10  août,  se  jeta  dans  les  rangs  des  roya- 
listes, sollicita  la  périlleuse  mission  de  défendre  Louis  XVI,  et, 
lors  du  soulèvement  de  Lyon  contre  la  Convention  nationale, 
alla  se  joindre  aux  insurgés.  Les  Lyonnais  furent  vaincus  et 
la  téte  de  Didier  mise  à  prix  ;  il  put  fuir,  se  réfugia  d'abord  à 
Bordeaux ,  ensuite  à  Marseille,  et  prit  bientôt  une  part  active 
aux  complots  et  aux  luttes  qui  signalèrent,  dans  le  midi,  la 
réaction  thermidorienne.  For^  de  se  dérober  une  seconde  fois 
h  la  poursuite  des  autorités  républicaines,  il  émigra  en  Suisse, 
puis  en  Allemagne,  où  il  rejoignit  la  petite  cour  errante  de 
Louis  XVIIL  Son  séjour  auprès  du  frère  de  Louis  XVI  fut  de 
courte  durée.  Didier  rentra  en  France  et  vint  à  Paris ,  où  il 
ouvrît  un  cabinet  d'affaires  pour  la  restitution  des  biens  ré\o- 
lutionnairement  séquestrés  ou  vendus,  et  pour  la  radiation  des 
émigrés.  Malgré  cette  industrie,  que  son  activité  et  ses  liaisons 
avec  plusieurs  députés  influents  rendaient  fort  lucrative,  il  con- 
tinuait de  se  mêler  à  la  politique,  et,  vers  le  milieu  de  1799,  peu 
de  mois  avant  les  journées  de  brumaire,  il  publiait,  sous  le  titre 
à* Esprit  et  vœu  des  Français^  une  brochure  en^nreinte  du  sen- 
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limit  monarchiqiie  et  religieux  le  plus  exaUé,  et  dai»  lacpielle 
il  s'écriait  :  €  Vive  le  rùi!  vim  notre  bon  roi!  Dieu  toiiH[>iiia8aiit 

qni  le  protégez,  daignez  jeter  sur  nous  un  regard  favorable; 
édairei,  touchez  les  Français...  Venez, /a»ii7/6  de  Henri  IV ^ 
vous  appartenei  à  la  France,  elle  vous  réclame  ;  votre  présence 
rappellera  dans  son  sein  les  vertus,  la  pain  et  le  bonheur;  elle 
réconciliera  notre  coupable  patrie  avec  un  Dieu  trop  justement 
irrité.  »  Trois  ans  plus  tard,  en  1802,  lorsque  les  institutions  et 
les  forces  de  la  révolution  commençaient  à  s'absorber  dans  le 
pmcir  et  dans  la  volonté  d'un  seul  homme,  Didier  cédait  k  un 
eotralDement  nouveau  :  on  le  comptait  parmi  les  plus  ardents 
idmiraieurs  du  premier  consul;  la  publication  du  concordat, 
nrtoat,  eialta  son  enthousiasme,  et  il  en  déposa  le  témoignage 
tes  une  nouvelle  brochure  ayant  pour  titre  Retour  à  la  reli* 
gion,  et  qu'il  dédia  à  Bonaparte.  Ce  nouvel  écrit  fut  remarqué  ; 
la  police  le  fit  répandre  avec  profusion,  et  il  valut  à  son  auteur 
as  Qomination  à  Tune  des  chahres  de  professeur  de  Fécole  de 
4roit  instituée  à  Grenoble  dans  les  derniers  mois  de  1805,  école 
dont  il  devint  ensuite  directeur.  Les  tranquilles  devoirs  de  cette 
INMition  pouvaient  difGcilement  suffire  à  Tactivité  de  cette  orge- 
■intion  ardente.  Souvent,  au  milieu  des  accidents  si  divers  de 
sa  carrière,  Didier  avait  rêvé  la  création  de  grandes  entreprises 
agricoles  ou  commerciales  :  les  loisirs  de  son  protessorat  et  son 
a^oor^u  centre  d*une  contrée  qui  offirait  dasses  nombreux  eèk* 
ments  è  la  spéculation,  encouragèrent  cette  disposition  d'esprit  ; 
il  s'y  abandonna  avec  une  sorte  de  fougue;  et,  laissant  à  un  sup» 
plésot  la  charge  de  son  cours,  on  le  vit  suooeasivement  entre* 
prendre  le  tracé  d'une  route  nouveHe  entre  la  France  et  l'Italie 
à  travers  les  montagnes  de  l'Oisans,  le  creusement  d'un  canal  à 
Pierrelate,  le  dessèchement  des  plaines  marécageuses  de  liour- 
goin,  et  l'exi^oitatton  des  mines  argentifères  d'AUemont.  La 
boone  direction  d'entreprises  si  nombreuses  et  si  diverses  dé- 
paisait  les  forces  d'un  seul  homme;  les  dépenses  qu'elles  néces- 
sitaient se  trouvaient  également  au-<lessus  des  ressources  pécu- 
niaires de  Didier.  Aussi  pliait-il  déjà  sous  le  poids,  lorsque  les  dé- 
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sastres  de  la  campaguc  de  Russie,  ainsi  que  les  défaites  de  nos 
armées  en  Ëspagne ,  portant  la  défiance  et  la  crainte  cbei  les  ca- 
pitalistes, lui  fermèrent  tout  crédit.  Sa  ruine  fut  complète.  Obligé 

de  quitter  le  Dauphiné,  il  se  trouvait  à  Paris  vers  le  milieu  de  1813, 
cherchant  à  découvrir  dans  les  événements  politiques  un  mojen 
de  relever  ses  espérances  détruites  et  de  réparer  sa  fortune  pe^ 
due.  L'Europe,  en  ce  moment,  commençait  à  s'ébranler  contre 
la  France;  la  grande  armée,  malgré  les  victoires  de  Lutzen,(ie 
Bautzen  et  de  Dresde,  venait  d'ôtre  rejetée  en  deçà  de  l'Elbe; 
rétoile  impériale  pâlissait  ;  la  pensée  de  Didier  se  reporta  vers 
la  famille  h  laquelle  il  avait  consacré  si  longtemps  son  activité 
d'esprit  et  ses  forces;  mais  nul  ne  prononçait  le  nom  de  ses 
princes;  on  ignorait  jusqu^au  lieu  précis  de  leur  retraite.  Ce  M 
dans  ces  circonstances^  à  l'occasion  de  la  sortie  de  nos  troupes  de 
Madrid  et  de  leur  retraite  sur  l'Èbre,  que  Didier  entendit  parier 
de  la  courte  apparition  du  duc  d'Orléans  à  Tarragone  et  à  Ca- 
diXy  et  de  sa  demande  d*uD  commandement  dans  les  années  es- 
pagnoles qui  ëe  rapprochaient  alors  de  notre  fh>ntière  Appr»» 
nant  l'insuccès  du  prince,  ainsi  que  son  retour  en  Sicile,  instruit 
sufQsamment  des  faits  de  la  révolution  et  de  l'insurrection  ven- 
déenne pour  connaître  les  espérances  dont  le  duc  d'Orléans  avait 
été  l'objet  après  la  mort  de  Louis  XVI ,  Didier  crut  possible  de 
renouer  en  sa  fav(îur  la  trame  rompue  entre  les  mains  de  I)u- 
mouriez,  et  conçut  la  pensée  d'un  voyage  à  Palerme.  Mais  la 
rapidité  des  événements,  après  la  bataille  de  Leipsick/ne  loi 
laissa  pas  le  temps  de  se  mettre  en  chemin.  L'événement  ine»* 
pcré  de  Louis  XVIII,  d  ailleurs,  donna  un  autre  cours  à  son 
royalisme;  il  publia  de  nouvelles  brochures  monarchiques,  fit 
valons  ses  anciens  services,  en  sollicita  la  récompense,  et  obtint, 
non  sans  de  longues  démarches,  le  titre  de  maître  des  requêtes 
au  conseil  d'État.  Didier  espérait  mieux;  il  se  plaignit,  réclama, 
et  reçut  pour  la  cour  de  cassation  la  promesse  d^un  ^ége  qu'il 
attendit  vainement.  Accusant  les  Bourbons  de  la  branche  aînée 
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d'ingraUtiide,  son  irritation  t»ntre  èni  était  extrême,  iorsqne 

édata  la  jouniée  du  20  mars,  événement  qni  changea  encore  une 
fois  sa  position  :  le  bruit  et  l'éclat  de  son  royalisme,  en  1814,  le 
firent  rayer  dn  tableau  da  conseil  d'État  par  le  gouvernement  des 
GenWoors.  Ge  nouveau  coup,  en  jetant  Didier  parmi  les  adver- 
saires de  Napoléon,  le  rapprocha,  non  des  royalistes  proprement 
dits,  mais  de  cette  classe  nombreuse  d'opposants  politiques»  hos- 
tiles au  retour  de  rtle  d'Elbe  par  peur  de  la^guerre  et  d'une  nou- 
velle révolution,  hostiles  h  Louis  XYIII,  è  son  ftrère  et  à  ses  ne- 
veux ,  par  haine  rentre  la  vieille  noblesse  et  l'ancien  régime ,  et 
qui  cherchaient  dans  ravénement  du  duc  d'Orléans,  premier 
prince  du  sang  royal,  une  sinrte  de  transaction  entre  les  principes 
de  89  et  ce  principe  de  royauté  légitime  proclamé  par  les  puis- 
sances alliées  comme  le  droit  monarchique  de  l'Europe.  Une  fois 
en  rai^rt  avec  les  honunes  de  ce  ^'en-par/i,  Didier  connut 
Teristence  de  cette  conspiration  orléaniste  dite  du  nord  y  dont 
Fouché  avait  été  Torganisateur,  les  généraux  Drouet  d'Erlon , 
Lefebvre-Desnouettes  et  Laliemant,  les  instruments,  et  qu'avait 
fait  avcNTter  le  débarquement  de  Napoléon  ^  Le  refus  de  ser- 
ment proposé  la  veille  de  la  séance  impériale  par  MM.  Dupin  et 
Roy,  ainsi  que  la  proposition  de  ce  dernier  dans  la  séance  du 
15  juin,  ne  tardèrent  pas  à  lui  prouver  que  la  substitution  de  la 
branche  cadette  des  Bourbons  à  la  branche  aînée  n'était  point 
m  projet  abandonné,  et  que  ses  partisans  principaux,  retran-p 
chés  dans  la  Chambre  des  représentants,  n'attendaient  que  la 
perte  d'i^ne  bataille  pour  en  tenter  lexécuUon.  La  fatale  journée 
du  18  juin  réalisait  leurs  espérances;  on  a  vu»  an  début  de  œ 
chapitre,  comment  Didier  accueillit  eet  événement. 

Les  premières  mesures  adoptées  par  la  Chambre  des  repré- 
sentants ne  trompèrent  point  l'attente  de  l'ancien  directeur  de 
Véoule  de  droit  de  Grenoble;  cette  Chambre  précipita  Napoléon 
du  trône;  mais,  ce  coup  frappé,  eHe  manqua  de  courage,  et, 
s'arrôtant  à  moitié  chemin,  malgré  les  efforts  indirectement 
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tentés  par  M.  Dupîn  dans  les  séances  des  2*2  et  23  juin,  elle 
n'osa,  ainsi  que  nous  Tavons  raconté  dans  le  précédent  Yokanet 
prodamer  le  duc  d'Orléans  ;  ravénemenl  de  xe  prinoe  au  Mm 

ne  fut  ouvertement  proposé ,  coiiiine  on  Ta  vu  ,  qu'à  Louvres, 
par  les  comtes  de  Valence,  Andréossy,  Boissy-d'Anglas,  et  les 
autres  niembres  de  la  ccmmdssion  d'armlstioe  défwtée  ?ers  Bli^ 
dier  et  Wellington ,  et  à  Haguenau  par  MM.  de  Lafayette» 
Sébastiani  et  les  autres  plénipotentiaires  envoyés  aux  souve- 
rains. Quant  à  la  Chambre»  on  se  rappelle  que  tout  ce  qu'elle 
snt  faire,  après  avoir  arraché  l'épée  des  maira  de  Tempereur, 
ce  fut  de  venir  en  aide  à  Fouché  et  à  Davoust  pour  paralyser 
tout  patriotisme ,  et  d'applaudir  a  l'indigne  capitulation  qui 
livrait  Paris  et  la  France  à  rennemi.  Le  retour  de  Louis  XVlli 
n'abattit  point  le  courage  de  Didier;  R  Toulut  Intter  encore  :  la 
pensée  lui  vint  d'organiser  au  profit  du  chef  de  la  branche 
cadette  de  fiourbon  ces  Vendées  patriotiques^  dont  le  repré- 
sentant ])ory  de  Saint-Vincent,  dans  hr  séance  du  1*"  juiUet, 
avait  menacé  les  Bourbons  de  la  branche  atnée.  Il  se  mit  en  rap- 
port, dans  ce  but,  avec  plusieurs  généraux  de  l'armée  de  la 
Loire,  avec  le  général  £xcelmans  entre  autres,  et  les  sollicita 
de  prendre  Tinitiative  d'une  vaste  insurrection  nationale.  Mais 
effrayés  de  la  désorganisation  qu'ils  voyaient  autour  d'eux,  ainR 
que  des  malheurs  que  pouvait  attirer  sur  la  France  une  guerre 
civile  dont  ils  n'apercevaient  pas ,  d'ailleurs ,  bien  distinctement 
le  but,  tous  décimèrent  ces  ouvertures.  La  dislocation ,  pois  le 
licenciement  de  l'armée  de  la  Loire ,  ensuite  l'occupation  suc- 
cessive de  la  France  par  1,200,000  soldats  alliés,  ne  permirent 
pas  à  Didier  de  pousser  plus  loin  cette  tentative.  Demeuré  à 
Paris,  son  irritation  puisa  de  nouvelles  forces  dans  on  contact 
de  toutes  les  heures  avec  les  adversaires  du  nouveau  gouverne- 
ment; irritation  qui  s'accroissait  encore  au  lamentable  spectacle 
des  excès  de  l'invasion  et  des  exécutions  qui  suivirent  la  seconde 
entrée  de  Louis  XVIlI.  Décidé  à  poursuivre  la  voie  où  il  vennt 
de  s'engager ,  Didier  essaya  d'entrer  en  relations  avec  le  prince 
dont  il  épousait  si  vivement  la  fortune;  mais  aborder,  en  ce  mo- 
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ment,  le  duc  d'Orléans,  n*étaft  pas  une  tâche  facile  :  le  premier 
prinœ  du  sang  se  montrait  d'autant  plus  réservé  que  les  projets 
oâroD  avait  fait  intervenir  son  nom  étalent  plus  récents,  et  que 
lesespéranoesattadiéesk  sa  personne  tenaient  dataiitage  éveillés 
les  soupçons  du  chef  de  sa  race.  Une  circonstance,  pourtant,  le 
rapprocha  de  Didier. 

Le  6  octobre  1815,  veiile  de  Touverture  des  Chambres,  une 
ordonnance  avait  statoé  que,  dorant  cette  session,  a  les  princes 
de  la  famille  et  du  sang  royal  siégeraient  à  la  Chambre  des 
paii-s  selon  le  rang  qui  leur  appartenait  par  droit  de  naissance.  » 
Le  12 ,  les  pairs  procédèrent  à  l'organisaiîOD  de  leurs  bureaui  ; 
le  due  d'Oriéans  fut  nommé  président  du  troisième.  Dès  cette 
première  séance ,  à  l'occasion  du  refus  de  serment  fait  lors  de 
la  séance  royale  et  renouvelé  ce  jour-là  même  dans  le  sein  de  la 
pairie  par  MM.  Jules  de  Polignac  et  de  Labourdonnaie-Blossac, 
le  doc  d'Orléans  s'était  opposé ,  contre  le  duc  de  FItz-James ,  à 
ce  que  l'on  consignât  sur  le  pro(è s- verbal  les  motifs  donnés  par 
ces  deux  pairs  à  l'appui  de  leur  résistance.  Le  lendemain  13,  dans 
la  discussion  de  l'adresse,  le  prince  avait  également  appuyé , 
contre  l'opinion  du  comte  d'Artois  et  du  duc  de  Berry,  divers 
changements  de  rédaction  destinés  i\  donner  au  langage  de  la 
Ghmdyrran  caractère  de  calme  et  de  modération.  Cette  attitude 
fet  remarquée  ;  le  soir,  elle  devint  le  sujet  de  tontes  les  conver- 
sations politiques.  Les  amis  du  prince  insistèrent  auprès  de  lui 
pour  que,  dans  l'intérêt  de  sa  popularité,  ce  débat  reçût  la  publi* 
cité  la  plus  gnmde.  Les  séances  de  la  pairie  étalent  secrètes  ;  la 
lourde  censure  qui  pesait  sur  les  journaux  n'aurait  point  permis, 
d'un  autre  côté,  la  moindre  analyse  favorable  aux  opinions  sou- 
tenues par  le  duc;  il  s'agissait  donc  de  trouver  un  homme  dévoué 
qui  se  chargeât  de  faire  imprimer  un  compte-rendu  des  deux 
séances  et  d'en  composer  une  sorte  de  brochure.  M.  Pieyre,  an- 
cien préfet  du  Loiret,  et  un  des  habitués  du  Palais-Royal ,  rece- 
vait quelquefois  la  Yisite  de  Didier  son  compatriote;  il  lui  pro=* 
posa  raffaire;  Didier  accepta,  reçut  des  mains  de  M.  de  Grave 
les  notes  manusciùtes  rédigées  sous  la  dictée  du  duc,  et ,  le  soir 
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même ,  fit  marché  avec  un  imprimeur.  Mais  tand»  qu'il  activait 
le  travail ,  un  orage  se  formait  aux  Tuileries  contre  le  duc  d'Or- 
léans :  son  langage  dans  la  discussion  de  l'adresse  avait  violcHi- 
ment  irrité  les  courtisans ,  et  on  les  entendait,  à  cette  occasion, 
accuser  encore  une  fois  ses  principes  et  ses  menées  révolution- 
naires. Des  rapports  émanés  de  la  police  de  la  librairie  firent 
connaître,  sur  ces  entrefaites,  Timpression  du  compte-rendu  des 
deux  séances  ;  on  en  préparait,  disait-on,  une  distribution  clandes- 
tine. Une  véritable  clameur  s*éleva  k  cette  nouvelle  ;  Louis  XY III, 
cédant  aux  cris  de  son  entourage,  fit  aussitôt  transmettre  au  duc, 
par  le  ministre  de  la  police  Decazes,  Tordre  de  quitter  immédia- 
tement Paris  et  de  se  rendre  en  Angleterre.  On  était  au  17  ;  la 
brochure  se  trouvait  composée  et  Ton  allait  procéder  au  tirage 
lorsqu'une  personne  du  Palais-Royal  accourt  à  l'imprimerie, 
reprend  le  manuscrit,  au  nom  du  prince,  solde  toutes  les  dé- 
penses et  fait  détruire  les  planches  composées.  Le  lendemain, 
18,  cinq  jours  après  le  débat  de  l'adresse,  le  duc  d'Orléans  quit- 
tait Paris  et  prenait  la  route  de  Londres. 

Didier  ne  se  découragea  pas;  loin  de  là  :  les  actes  chaque  jour 
plus  violents  des  ministres  et  de  la  Chambre ,  par  oéhi  qu'ils 
jetaient  la  terreur  ou  le  désespoir  au  sein  de  toutes  les  classes , 
augmentaient,  à  ses  yeux,  le  nombre  des  citoyens  disposés  à 
renveiw  le  gouvernement.  Semblable  en  ce  point  à  tous  les 
chefs  de  complots ,  Didier  recueillait  avec  une  sorte  d'avidité  les 
plaintes  et  les  menaces  qu'il  entendait  partout  où  lui-même  por- 
tait ses  colèi  es,  et  croyait  avoir  un  complice  dans  chaque  mécon- 
tent. Poussa-t-ii  Taveuglement  jusqu'à  donner  créance  à  une 
rumeur  qui  eut  cours  à  cette  époque  parmi  les  adversaires  de  k 
restauration  ?  doit-on  penser  qu'il  ail  pu  croire  un  seul  instant 
quexe  Talleyrand  si  pusillanime,  et  tout  entier  alors  à  sa  fonc- 
tion de  cour  et  au  désir  de  conserver  les  bonnes  grâces  du  roi , 
que  ce  lèche  Fouché,  dont  le  voyage  et  le  séjour  à  Dresde  n'avaient 
pu  guérir  encore  les  peurs ,  irrités  de  leur  sortie  du  ministère , 

1.  CeUe  oonposilioa  fNmaU  ai  pages  in^a». 
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travaillaient,  l'un  à  Paris  et  Taulre  en  Saxe,  à  changer  Tordre  de 
successibilité  au  trône  en  plaçant  la  couronae  de  Louis  XYI  sur 
Ja  téte  da  duc  d'Orléans?  ÉUii(*îl  siDoëre  en  aecaeillant  ce  bruit, 
ou  tien,  en  paraissant  Taocepter,  vonlaii-il  uniquement  jeter  à 
la  crédulité  publique  quelques  noms  connus ,  certain  que  dans 
les  temps  d  agitation  politique  une  fable  est  d'autant  plus  facile- 
ment acceptée  qu'elle  est  plus  absurde?  Quoi  quil  en  soit» 
lorsque,  dans  les  derniers  jours  de  1815,  Didier  crut  trouver 
des  chances  favorables  à  un  mouvement  insurrectionnel  dans  le 
dépait  des  principales  forces  de  la  coalition  et  dans  la  faiblesse 
des  troupes  que  le  gouTernement  cherdiait  alors  à  organiseï^^  il 
pirtit  pour  Lyon ,  répandant  autour  de  lui  la  noufelle  que  M.  de 
Talleyrand  et  Fouché ,  —  ces  deux  hommes  pour  qui  les  mots  de 
patrie ,  de  liberté  et  d'houneor  n'étaient  que  des  expressions 
vides  de  sens,  bonnes  au  plus  pour  duper  la  foule,  — fenaienl 
de  constituer  une  v^ste  association  politique  dite  de  FkMpen^ 
dance  nationale;  que  cette  association  avait  pour  but  de  resti- 
tuer à  la  France  sa  gloire  et  sa  grandeur  perdues ,  de  cbasser 
Loois  XYIII ,  et  de  mettre  à  sa  place  le  premier  prince  du  sang  ; 
€iifin  que,  la  veille  de  son  départ,  à  la  suite  d'une  dernière 
réunion  où  assistaient  les  principaux  ministres  démissionnaires, 
di^ept  eommissaires  avaient  quitté  Paris  avec  mission  de  déci- 
der un  mouvement  général  dans  les  départements  ^ 

Dès  les  premiers  jours  de  1816 ,  la  présence  de  Didier  à  Lyon 
fut  signalée  par  les  journaux  de  Paris  ;  ils  annoncèrent»  le  3  fé- 
vrier, c  que  des  propos  tenus  dans  un  cabaret  par  un  sergent  et 

1.  Nous  rappc^llorons  (lue  le  miiiistèro,  tombé  lc2i  septembre  1815,  se  com- 
posail  de  M.  de  Talleyrand ,  nommé,  trois  jours  après,  premier  chambellan  do 
Looiâ  XVIII  ;  de  Fouché,  parti  le  lendemain  pour  son  ambassade  de  Saxe  ;  du 
'  maréchal  Gouvion  Saini-Cyr»  du  comte  de  Jaucourt,  du  baron  Louis,  el  enlin 
,  de  M.  Pasqiiier,  alors  membie  de  la  Chambre  iotrouTable,  dbnt  H  était  uo  des 
fttleinles  plus  iaflitiaablei,  et  qui  Tenait  de  aoatenir,  comme  rapperlear, 
'  b  loi  sur  les  cris,  les  disooa»  et  les  écrits  sédîtfenz.  Voilà  les  hommes  que 
.  Didier  présentait  comme  ses  complices.  Nous  n'insisterions  pas  sur  ce  dé- 
tail si,  tout  récemment  encore,  des  écrivains  royalistes,  à  Voccasion  des  évé- 
*  nements  de  1816,  n'avaient  pas  accueilli  avec  une  certaine  conliance  ces 
fables  absurdes  auxquelles,  du  reste,  prêtaient  roreille  la  plus  crédule  les 
bomioes  de  parquet  et  de  police  de  cette  époque. 
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eDlendus  par^iin  officier^  étant  la  preuve  qat  ceiorgMit-fréqieB* 
tait  des  conspirateurs  et  recevait  de  mauvaises  impfmùms,  le 

procureur  du  roi  avait  fait  arrêter,  le  20  janvier  précédent,  six 
individus»  le  sergent  compris.  Leurs  réunions,  ajoutaient  ces  jour- 
naux, composées  du  sergent  Uosa»  du  capitaine  à  demi-aolde  de 
Tex-garde  Simon ,  du  colonel  de  Tex-l*'  de  ligne  Jacquonet,  de 
MM.  Montain  ,  médecin  en  chef  de  l'Hôtel-Dieu  de  Lyon,  Lavu- 
lette»  ex-receveur  général  des  Basses-Alpes  dans  les  CentJours, 
etRosset»  ûibricant  de  papiers  peints,  étroit  pi^idées  pir  le 
sieur  Didier  qui  prenait  le  nom  d'Auguste.  Didier  n'a  pu  être 
saisi.  »  Une  information  fut  immédiatement  commencée  par  M.  de 
Sainneville,.  commissaire  général  de  police  à  Lyon.  Rosset  seul 
avait  vu  Didier;  il  convint  de  ces  entrevues,  et  après  avoir  rap- 
porté les  bruits  répandus  par  celui-ci  sur  la  constitution  de  Vasso- 
dation  nationale ,  ainsi  que  sur  le  i*61e  de  Fouché  comme  agent 
prétendu  de  la  faction  d'Orléans  à  Tétrangeir,  il  ajouta  que  ses 
relations  avec  Didier  s'étaient  bornées  à  quelques  visites  fort 
courtes  et  à  de  simples  conversations.  L'instruction  la  plus  mina- 
tieuse  ne  put  -effectivement  rien  découvrir  au  delà  ,  et  Rosset, 
oublié  dans  sa  prison  avec  ses  coprévenus»  après  trois  inois  de 
secret  »  se  vit  contraint  d'adresser  è  la  Chambre  des  dépotés  une 
pétition  où,  se  plaignant  d'avoir  été  arrêté  sans  motifs,  il  demaiv- 
dait  sa  liberté  ou  sa  mise  en  jugement.  Cette  pétition ,  rapportée 
dans  la  séance  du  S6  avril,  et  que  la  Chambre  repoussa  par 
l'ordre  du  jour,  eut  cependant  un  résultat.  Rosset  et  ses  co- 
accusés furent  traduits ,  le  26  août  suivant ,  devant  la  cour 
d  assises  du  Rhône.  Le  réquisitoire  prononcé  à  cette  occasiou 
par  Tavocat  général  Chantelauze  offrit  un  singulier  exenqile  de 
cette  exagération ,  mélange  de  passion  et  d'ignorance ,  qui 
caractérise  trop  souvent  la  pai*ole  des  gens  du  parquet  avides 
d'avancement.  L'accusation  ne  reposait  sur  aucune  base  ;  M.  de 
Chantelauze  n'en  consacra  pas  moins  plusieurs  heures  à  essayer 
de  prouver  que  les  accusés  faisaient  partie  d'une  vaste  association 
do  conspirateurs  enveloppant  toute  la  monarchie ,  et  ayant  pour 
chefs  Fouché,  Camot  et  M.  de  TaUeyrand.  Alliance  de  noms 
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étrangeqient  bizarre;  car  Fouché,  qui  n'était  point  rentré  en 
France,  bien  qu'il  eût  quitté  Dresde,  vivait  alors  retiré  à  Prague 
(Bohême) ,  Camol,  qae  ce  même  Fouché  avait  proscrit,  habitait 
Varsovie  (Pologne) ,  et  M.  de  Talleyrand  m  terre  de  Valençay. 
Telle  était,  au  reste,  la  nullité  des  charges  que,  le  31  août,  malgré 
la  violence  de  ce  réquisitoire,  malgré  les  rigueurs  des  nouvelles 
kriSylesfàreiirgder^oqQeet  la  passion  des  juges  ^Rosa^Jac- 
quemet  et  Simon  furent  acquittés  ;  quant  aux  trois  autres  accu- 
sés ,  la  cour  les  condamna  :  Kosset  et  Lavalette  à  dix  années 
de  iNiiuiissenient ,  dii  ans  de  sorreillance  de  la  liante  police, 
tmU  miUe  francs  de  cautionnement  ehaenn,  et,  le  dernier,  à  ta 
dégradation  de  la  Légion-d*  Honneur  ;  le  docteur  Montain,  à  cinq 
ans  de  prison,  cinq  ans  de  surveillance  de  la  haute  police,  dix 
fÊiUeJranc$  d'amende,  vingt^einq  miUefranes  de  cantionnement, 
tt  tons  trois  solidairement  anx  (irais  dn  procès  * . 

Didier  avait  quitté  Lyon,  immédiatement  après  Tarrestation 
de  Rosset  et  s'était  dirigé  sur  le  Dauphiné,  parcourant  les  cani- 
fègm  et  les  villes,  visitant  tons  les  mécontents,  semant  les 
finisses  nonvèlles,  prodiguant  les  promesses  et  s'efforçant  de 
recruter  dans  toutes  les  classes  de  citoyens,  des  affiliés  à  cette 
société  de  V Indépendance  nationale^  création  de  son  imagination 
aetive  et  qui  devait  disparaître  avec  lui.  An  reste,  le  goavême- 
nent,  par  ses  excès,  se  faisait  pour  ainsi  dire  son  complice  ;  et 

t.  La  condamnation  du  docteur  Montain  «  pour  crime  de  non-révUatian 
(ToB  complot  non  aeeepU  ni  muM  d*QQ  commencement  d*exéctition,  mais 
dont  il  était  accusé  d^avoir  entendu  parhr  chez  un  de  ses  malades»  (lennet 

do  Parrèl;,  fui  l'occasion  d'un  ucle  de  dévouement  qui  mérite  d'èlre  rapporté  : 
il  avait  un  frère  puîné,  médecin  comme  lui  et  cliirurgien  eu  chef  de  Thospice 
de  lu  Charité  de  Lyon.  Alarmé  par  l'état  de  maladie  grave  où  les  tortures  du 
secret  et  un  séjour  de  sept  mois  dans  des  cachots  malsains  aYaienl  mis  son 
M.  Montain  jeune  sollicita  le  transfert  du  condamné  dans  nnedes  pri* 
Mos  da  Paris  et  obtint  de  raccompagner  pendant  le  voyage.  Ils  quittèrent 
L|on  le  10  janvier  1S17.  La  rememblaiioe  était  granée  entre  les  denx  frères; 
les  gendarmes  chargés  de  les  conduire  changeaient  à  chaque  brigade  ;  M.  Mon- 
tain jeune,  durant  une  des  halles  de  la  route,  parvint  à  se  substituer  à  son  frère , 
et  fui  écroué  à  Sainte-Pélagie  sous  le  nom  de  celui-ci.  Au  bout  de  quelques 
jours,  lorsqu'il  eut  reçu  la  nouvelle  que  son  frère  était  en  sûreté,  il  réclama 
son  élargissement;  mais  au  lieu  de  Toblenir,  il  subit  une  assez  longue  dé- 
leoliou. 
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le  Ubieau  moral  de  la  France,  à  cette  époque ,  fera  comprendre 
commeDt  Didier»  en  iBoias  de  trois  Mis,  p«l  réuûr ,  dans  m 
seol  département,  les éiéneiits de  riuiurrectioD  que,  depuis  n 
longtemps,  il  cherchait  à  organiser. 

Les  lois  sur  ia  suspension  de  la  lit>erté  indiridueUc  et  sur  les 
crb»  les  disooors  et  les  écrits  séditieiii;riii8tittttion  delajostice 
pré? Atale ,  les  propositions  chaque  jour  renouTelées  à  la  Cham- 
bre pour  répuration  de  toutes  les  branches  de  l'administration 
pobliipie»  a?aieot  imprimé  une  noaveUe  énergie  à  Taction  des 
comités  royalistes.  Voyant  parlent  des  snspeds  on  des  cou- 
pables, contraignant  les  autorités,  sous  peine  de  dénonciation, 
à  se  li>Ter  aux  recherches  les  plus  inquisitoriales  et  aux  pour- 
soites  les  plus  sévères,  ces  comités  ne  tardèrent  pas  à  organiser 
nn  Yérit:.l>le  système  de  terreur.  Un  mot  mal  compris,  une  sim- 
ple allusion  aux  événements  politiques  actuels  ou  passés,  la 
moindre  plainte,  suffisaient,  en  beaucoup  de  lieux,  pour  faire 
destituer  les  employés,  arrêter  ou  bannir  de  leur  départonent 
les  anciens  mOitaires,  comme  les  simples  citoyens ,  signalés  à  la 
défiance  ou  à  l'animosité  des  amis  si  nouveaux  de  la  royauté. 
L  intérêt  politique  recouvrait  souvent  des  passions  individuelles 
et  locales;  bon  nombre  de  braves  gens  ne  se  trouvaient  pour- 
suivis que  sur  les  accusations  de  voisins  convoitant  leur  place  on 
leur  industrie ,  ou  portant  envie  à  leurs  talents ,  à  leur  crédit 
ou  à  leur  fortune.  Tous  les  dénoncés  étaient  invariablement 
signalés  comme  ennemù  de  PÉUU,  catégorie  de  coupables  que 
M.  Decazes ,  dans  une  circulaire  adressée  à  tous  les  fonction- 
naires du  royaume  le  28  mai  s  1816,  défmissait  ainsi  :  a  Vous 
pouves  reconnaître  Yennemi  de  rÉiai  dans  iaui  komme  qui  se 
r^ouit  des  embarras  du  gouvernement  ou  de  Tadministration  ; 
qui ,  par  ses  discours  ou  des  insinuations  perfides ,  tend  à  dis- 
suader les  jeunes  gens  de  s'enrôler  ;  dans  celui,  enfin,  qui  par  ses 
propos,  tes  geetes  on  tan  aUUude^  décèle  sa  haine  ou  son  mépris 
pourJes  habitants  pabibleset  subordonnés  dont  la  conduite  prouve 
leur  dévouement  au  roi  et  leur  soumission  aux  lois.  »  De  pareilles 
instructions,  suivies  à  la  lettre,  pouvaient  taire  incarcérer  la 
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moitié  des  habitants  dn  royaume.  Soixante-dix  mille  citoyens, 
assure-t-on ,  furent  mis  en  état  d'arrestation  dans  les  derniers, 
mois  de  1815  et  les  huit  premiers  mois  de  1816  ^  Les  prisons 
se  tr^ovèrent  bientôt  pleines  :  le  10  janvier  1816,  le  J&wmal  de» 
Débats  annonçait  qu'à  Paris,  la  seule  prison  militaire  de  l'Ab- 
baye renfermait,  en  dehors  de  sa  population  habituelle»  les 
généraux  BeUiardt  Berton,  CambronnOt  Debelle,I)ecaen,  Drouot» 
Dnfour,  Omano,  Tamiral  Linois,  les  colonels  Boyer  de  Peyre- 
leau  et  de  Faudoas,  le  capitaine  de  gendarmerie  Thomassin,  etc. 
A  quelque  temp»  de  là,  le  même  jouruai  ajoutait  que  MM.  Lejeas» 
beau-frère  du  dnc  de  Bassano  et  ex-receveur  général  de  Dijon  ; 
Hernoux,  ex-maire  de  la  ville,  Royer,  ex-adjoint;  le  général 
Veaux  ;  Ballant,  ex-procureur  général  à  la  cour  royale,  Buvée, 
ex-président  de  chambre  à  la  même  cour  ;  Morland»  chirurgien, 
Panissot,  négociant,  etc.,  étaient  incarcérés  ensemble  dans  la 
seule  prison  du  chef-lieu  de  la  Côte-d'Or.  Dans  certains  dépar- 
tements, la  place  manqua  pour  de  nouveaux  détenus.  Quelques 
préfets  voulant  opérer,  dans  les  maisons  d*arrét,  le  vide  dont  ils 
avaient  besoin,  convertirent  alors  en  exil  la  détention  des  pri- 
sonniers les  moins  mal  notés.  Un  jour,  le  baron  de  Saint-Chamans, 
préfet  de  Yaucluse,  annonce  qu'il  va  se  rendre  à  Carpentras  pour 
mettre  en  liberté  ceux  des  détenus  politiques,  qui  Joute  de  motifs 
étaeeusationj  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  traduits  devant  les 
tribunaux.  Des  avis  publiés  à  son  de  trompe,  dans  les  rues  de 
cette  ville  et  dans  les  conununes  voisines,  invitent  en  même 
temps  «  tous  ceux  qui  auraient  des  plaintes  à  porter  contre  les 
prisonniers  à  les  transmettre  au  procureur  du  roi.  »  Les  plaintes 
arrivent.  Le  procureur  du  roi  et  ses  substituts  se  livrent  aussitôt 
à  un  travail  qui  réduit  à  vingt-huit  le  nombre  des  détenus  que 
le  préfet  peut  élargir,  mais  à  k  condition  de  les  envoyer  en  sur- 
veillance dans  des  communes  éloignées,  «  attendu  la  mauvaise 
opinion  manifestée  par  ces  individus  durant  l'interrègne.  »  Au 
jour  indiqué,  M.  de  SaintrChamans  fait  son  entrée  dans  Car- 

1.  Dans  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  10  mars  1820 ,  M.  de  Cor- 
ceUes  porta  ce  nombre  à  cenr  millt  {Journal  det  Débatt  du  11  mars  1820.  ) 
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pentras»  se  rend  eo  grand  appareil  dans  la  salle  du  tribunal» 
8*aaBied  à  la  place  du  président ,  et  là,  entouré  du  sous^préfet , 

du  procureur  du  roi  et  de  ses  substituts ,  des  juges ,  du  maire, 
du  commissaii'e  de  police ,  des  ofticiers  de  la  garde  nationale  et 
des  priiidpanx  habitants  de  la  ville,  il  fait  amener  devant  lui  les 
vingt-boit  détenus  et  leur  adresse  cette  allocution  : 

«  Vous  allez  rentrer  dans  la  société  qui  vous  avait  rejetés  de 
son  sein  ;  vous  le  devrez  à  la  faiblesse  et  à  la  compassion  dé' 
placéeê  qpi  ont  fermé  la  bouche  à  ceux  qui  avaient  des  plaintes 
à  former  contre  vous  ;  vous  eussiez  encouru ,  sans  cela ,  les 

peines  les  plus  sévères.  Le  roi  ne  vous  juge  pas  dignes  de  sa  co- 
lère. Rendez  donc  grâce  à  sa  clémence,  mais  n'espérez  pas  pou- 
voir en  abuser.  La  surveillance  la  plus  rigoureuse  suivra  partout 
vos  pas  ;  un  propos,  une  démarche  tendant  à  intervertir  Tordre 
public,  seraient  punis  avec  la  dernière  rigueur  ;  repoussés  à  ja- 
mais d'un  pays  dont  vous  seriez  l'opprobre,  vous  iriez  expier, 
sur  des  bords  lointains,  votre  incorrigible  .endurcissement.  Je 
ne  vous  demande  pas  de  serments  ;  je  n*en  veux  point  ;  ils  ne 
m'inspireraient  aucune  conGance;  vos  pareils  les  ont  toujours  à 
la  bouche  et  jamais  dans  le  cœur  ;  mais  craignez  la  main  de  la 
justice  ;  elle  sera  toi^urs  prête  à  s'appesantir  sur  vous.  » — «Ce 
discours  prononcé  avec  énergie ,  ajoute  la  feuille  royaliste  à 
laquelle  nous  empruntons  ces  détails,  produisit  le  plus  grand 
effet  sur  l'auditoire.  La  salle  retentit  des  cris  de  vive  le  roi  !  Im- 
médiatement après  y  les  individus  mis  en  liberté  ont  été  livrés  à 
la  gendarmerie  et  à  la  garde  nationale  qui  les  ont  conduits  aux 
portes  de  la  ville,  et  là,  leur  ont  laissé  la  faculté  de  se  rendre 
aux  lieux  désignés  pour  leur  surveillance.  »  Nous  ajouterons  que 
le  plus  grand  nombre  de  ces  nuilheureux  habitaient  Carpentras, 
et  qu'ils  durent  se  mettre  en  chemin  sans  pou\  oir  rentrer  chez 
eux ,  môme  pour  y  changer  de  vêtements.  Le  comte  de  Tocque- 
ville,  préfet  de  laGùte-d'Or,  accordait,  du  moins,  vingt-^iui^ 
heures  pour  quitter  Dijon ,  et  trois  jours  pour  sortir  du  dépar- 
tement, a  au  sieur  Peyrard,  secrétaii  e  laïc  de  l'évéché  de  Dijon, 
dont  la  conduite,  disait  l'arrêté  rendu  par  le  préfet,  le  2  mars 
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1816,  était  im       d1iM|iiîéla4e  pow  les 
scandale  pour  kêchrétimu.  ir 

Cette  faculté  de  bannir  les  citoyens  de  leur  domicile  et  de  les 

*  soumettre  à  la  surveillance  des  autorités  du  lini  dr  twMwiiwrmnnt, 

accordée  aux  agents  de  rautorité.par  la  toi  dn    octobre  1916, 

était  appliquée  sur  la  phu  vaste  éch^.  Quelques  préfets  de 

départements  limitrophes  faisaient  entre  eux  l'échange  de  leurs 

bannis  ;  mais,  le  plus  souvent ,  les  exilés  étaient  envoyés  à  cent 

dnqittnte  on  deux  cents  lienes  de  lenr  résidence  ;  ceni  du  nertf, 
dn  cratreet  de  l'est,  dans  les  départements  du  midi,  et  ceux 
du  midi ,  dans  les  départements  du  nord.  Le  31  janvier  1816 
M.  d  AUonvilie, préfet  d  Uk-et-Yilaine  (Remti),  evAsikAmiêtu, 
le  général  Mayer  ;  à  Bordemm,  M.  AobHkrd,  avocat  :  à  Umoges, 
M.  Boonessart  père,  propriétaire;  à  Marseille,  M.  Lafosse,  pro- 
priétaire, gendre  du  précédent;  à  Montpellier,  M.  Millet,  colo- 
nel en  retraite  et  ex-percq>tenr  i  Aennes  ;  à  PaiHen^  If.  OoUi- 
vet  père»  ex-entreprmnr  des  tabacs;  à  Ctm,  M.  Mèmier, 
wfévre  ;  et  à  Tours,  M.  Régnier,  propriétaire.  A  peu  de  temps 
de  là,  le  préfet  du  Puy-de-Dôme  (Clermoni)  exilait  à  Marseille, 
le  général  Sinuner»  et  à  Poitien,  le  comte  Becker,  celui-là 
même  qui  avait  conduit  Napoléon  à  Rochefort.  Les  3  avril  et  13 
mai  suivants,  le  préfet  du  Cher,  Villeneuve,  exilait  M.  Aubry, 
médecin,  le  général  Devaux,  MM.  Touraton,  notaire,  Plassat^ 
Gaillard»  avoué,  LeuMune,  greffier  de  justice  de  paix,  Mater,* 
avocat,  et  bnit  autres  citoyens,  propriétaires,  fonctionnaires  ou 
officiers,  dans  les  départements  de  rAriège,  des  Landes,  de 
i'HérauU,  du  Gers^  de  l'Aude,  des  Bouches-du-Rhéne^  de  Tarn* 
«^•IrorafMM,  de  la  Mayenne^  des  C^egHhh-Nord  et  dn  ITorMafi* 
Un  flienr  Barin ,  préfet  de  la  Hante-Vienne ,  sur  les  injonctions 
d'un  comité  que  dirigeaient  une  marquise,  une  baronne  et  une 
vieille  fille  de  qualité,  exilait  de  Limoges  à  Textrémité  opposée 
de  la  France,  MM.  Badonx  et  Sulpide,  médecins,  Dnnûis  et 
Santi,  avocats,  Desbordes,  juge  de  paix  depuis  vingt-cinq  ans,  et 
Guériu,  notaire.  Nous  ne  prolongerons  pas  ces  citations.  Nous 
dirons  seulement  que  chaque  département  eut  ses  bann»,  et 
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que  ces  eiii  faml  la  8ci«m  ëe  raiM  noniv^^ 

levaient,  non  pour  des  semâmes  on  poer  des  mois, mats  as 

moins  pour  une  année,  des  pères  de  famille  à  leurs  enfants  et  à 
leurs  femmes,  des  uotaires  et  des  avoués  à  l^irs  études,  do^ 
médedns  el  des  atocits  à  leur  clientèle,  des  manQfoctQiien  à 
leora  urines,  des  négociants  à  leors  magasins,  des  propritoirea 
à  leurs  exploitations. 

Soit  passion ,  soit  peur  des  dénondations  et  d'une  destitu- 
tion, les  aotorités  de  cette  époqoe  semblaient  emportées  par 
mie  sorte  de  déKre.  Des  maires  poUIMent  des  arrêtés  portant 
défense  à  des  citoyens  nominativement  désignés  d'entrer  dans 
tel  cabaret  ou  dans  tel  café.  Un  chevalier  de  Fiti-James ,  lieute- 
nant-colonel, et  commandant  d*annes  de  la  ville  de  Foii,  con- 
damnait, par  un  long  arrêté,  à  être  jugé  et  fttsillé  dont  le$ 
vingt-quatre  heures,  tout  individu  colportant,  dans  tel  lieu  public 
on  particulier  qae  ce  fût ,  des  écrits  imidieux  non  revêtus  de  la 
signature  d'tane  antorité  reçonnne  par  le  roi;  les  andens  fédé- 
rés chez  lesquels  on  trouverait  des  armes  et  des  munitions  de 
guerre  ou  des  armes  de  chasse  devaient,  en  outre,  être  arrêtés 
et  traduits  devant  une  commission  militaire  qui  les  jugerait 
éTaprèt  les  inieniUme  qu*il  lui  pfaimii  de  leur  supposer.  Le 
17  mars  1816,  un  administrateur  ayant  un  renom  de  modéra- 
tion, M.  de  Chabrol,  préfet  du  Rhône,  ordonna,  par  arrêté,  à 
Vous  les  fidèles  si^fets  du  roi^  aux  fonctionnaires  et  mployés  de 
tous  les  ordres,  aux  aubergistes,  cabaretiers,  logeurs  et  autres 
gens  tenant  des  lieux  publics,  de  dénoncer  les  individus  qui,  par 
leurs  propos,  leurs  discours  ou  leurs  actions,  troubleraient 
Tordre  public,  répandraient  des  nouvelles  absurdes  ou  des  bruits 
injurieux  au  gouvernement.  M.  de  Gasville,  préfet  de  l'Eure  et 
gendre  du  chancelier  Dambray,  allait  plus  loin  :  non-seulement 
il  menaçait  de  suspension ,  de  destitution ,  et  même  de  peines 
plus  grayes,  les  maires,  adjoints,  commissaires  de  police  et 
gardes  champêtres  qui  n'auraient  pas  arrêté  ou  fait  arrêter  les 
luibitants,  les  étrangers  ou  les  simples  passants  faisant  circuler 
des  nouvelles  absurdes,  colportant  des  écrits  de  nature  à  alar- 
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mer  les  esprits,  mi  tenant  des  propos  contre  la  personne  dn  roi, 

les  membres  de  sa  famille  ou  le  gouvernement  ;  il  accordait,  en 
outre,  UDe  prime  en  argent  aux  gendarmes,  gardes  champêtres» 
gmies  nationaux  et  autres  agents  de  la  force  piriiUqne  qui,  de 
leur  propre  mouvement  et  sans  ordre  supérieur,  arrêteraient 
tout  individu  tenant  des  propos  contre  le  gouvernement,  colpor- 
tant des  écrits  ou  journaux  rédigés  daiM  un  mauvais  esprit.  Un 
autre  préfet,  celui  du  Cher,  d^  dté,  et  qui,  par  une  blamrie 
prétentiense  dont  nous  ignorons  le  motif,  doul>lait  son  nom , 
le  marquis  de  Villeneuve-Villeneuve,  menaçait  de  la  cour  pré- 
vétaUp  dans  deux  arrêtés  des  16  et  22  mai,  l»  les  individus  diex 
lesquels  on  trouYorait  une  arme  quelconque;  S*  les  marchands 
fmins  ncm  munis  d'un  livret  authentique  où  seraient  inscrits 
leurs  noms  et  le  détail  de  leurs  marchandises.  Ce  préfet,  cité 
parmi  les  plus  fougueux,  eut  cependant  un  mouvement  de  misé* 
ricorde  :  le  12  juin  1816,  il  institua  un  Jury  de  repentir,  chargé 
de  prononcer  sur  la  sincérité  des  individus  qui  demanderaient 
à  faire  leurs  preuves  de  royalisme  dans  les  rangs  de  la  garde 
nationale.  11  y  eut  un  moment  où  ces  protestations  de  regrets, 
i  l'égard  des  faits  passés ,  devinrent  une  sorte  de  fièvre  :  si  des 
sanglots,  ainsi  qu'on  Ta  vu,  étouffaient  la  voix  de  M.  Decazes 
lisant  à  la  Chambre  des  députés  le  testament  de  Marie-Antoi- 
nette; si  tous  les  membres  de  l'assemblée  pleuraient  a  cette  lec- 
ture; si  M*  de  Ghâteaubriand,  à  la  Ghamhre  des  pairs,  n'avait 
pas  assez  de  larmes  à  verser  sur  les  crimes  de  la  révolution ,  des 
villes  entières ,  Montpellier,  Versailles,  Pontoise,  entre  autres, 
les  femmes  comme  les  honmies;  des  cours  entières  de  magis- 
trature, telles  que  la  cour  royide  d'Amiens,  présidents,  con- 
seillers, avocats  généraux,  substituts  et  greffiers,  «  juraient  de- 
vaut  le  Dieu  tout-puissant  et  sur  son  saint  Évangile,  quils 
avaient  horreur  du  régicide;  qu'ils  n'avaient  jamais  adhéré  de 
fait  ni  de  volonté  aux  principes  impies  et  séditieux  professés  en 
France  par  une  minorité  factieuse;  qu'ils  reconnaissaient  que 
les  fléaux  versés  par  Dieu  sur  la  France  depuis  vingt-cinq  ans 
étaieni  un^  jmite  punition ,  et  que  leur  plus  grand  regret  était 
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de  ii*avoîr  pu  donner  jusqu'à  la  dernière  gontte  de  leur  sang 
ponr  empédier  fai  mort  de  Lonift  XVT.  ii  Pour  fenger  cette  mort, 

le  comte  Maxime  de  Choiseul,  préfet  de  la  Côte-d'Or,  ordonna 
que  le  21  janvier  1816,  jour  anniversaire,  à  Tissue  de  la  grand - 
meflae,  les  autorités  de  tontes  les  communes  de  son  département  . 
feraient  solennellement  abattre  les  arbres  dits  de  liberté.  Un 
mois  plus  tard,  le  22  février,  un  autre  préfet,  le  baron  de  Tai- 
leyrand»  préfet  du  Loiret,  livrait  publiquement  aux  flammes, 
sur  la  principale  place  d'Orléans,  des  taûeaux,  des  bustes,  des 
chiffres,  des  livres,  des  gravures  de  l'époque  impériale,  et  Ton 
voyait  tous  les  magistrats  de  la  cour  royale,  à  la  suite  de  la  séance 
solennelle  de  leur  installation,  se  rendre  prooessionnellemant, 
en  robeê  rùuges  et  en  toques^  sur  le  lien  de  cette  exécution,  dan- 
ser, en  costume,  des  rondes  autour  du  bûcher,  et  applaudir  aux 
coups  de  sabre  et  de  baïonnette  portés  contre  les  images  pro- 
scrites, en  chantant  en  chœur  ce  couplet  des  premiers  jours  de 
la  révolution  :  On  va  leur  pereer  le  flâne 

1.  Les  dùiails  officiels  de  cette  cérémonie  ont  été  publiés  dans  un  livre  fort 
curieux,  inUUiié  :  JtoeftercAes  historiques  sur  la  viUê  d^OrUmu^  du  30 
avril  1804  au  i^juSUet  1816,  par  D.  Loiiin  père,  correspoudauit  du  iniiiistère 
de  rinstnictiou  pabUqee,  etc.  Yoid  ce  qa*oa  lit  dans  œt  oamge  éoril  en 
forme  d*éphémérides ,  sous  la  date  du  Si  février  1816,  jour  du  jeudi  gras  : 

«  Installation  de  la  cour  royale.  Le  préfet  du  Loiret ,  M.  de  Talleyrand 
(Alexandre),  installa  la  cour  royale  dans  la  salle  du  tribunal  criminel,  an- 
cienne église  du  couvenl  des  U insulines.  La  séance  fut  très-solennelle.  M.  do 
Montarand,  procureur  général ,  prononça  un  discours  remarquable;  des  ser- 
ments y  furent  prêtés;  des  cris  de  vive  le  roi  I  vivent  les  Bourbons  l  se  tireul 
enteudie  à  dHItaites  reprises.  Bnniile  te  séance  Ait  l6?ée,  non  pour  se  sèpe* 
rer,  mais  pour  se  rendre  en  earpt,  en  robee  rougee  et  en  toquee  i  PliÔlel  de 
la  Mairie  et  faire  partie  du  cortège  qui  devait  aller  sur  le  Marlroi  et  assister 
à  la  destruction,  par  le  lén,  du  portrait  en  pied  de  Napoléon  et  des  signes 
proscrits  de  son  gouvernement. 

«  Procès-verbal.  Ce  jourd'hui  22  février,  deux  heures  de  Taprès  midi.  Nous, 
Maire  d'Orléans,  en  exécution  cl(s  dispositions  contenues  dans  la  lettre  du 
conseiller  d'État,  préfet  du  département,  en  date  de  ce  jour,  par  laquelle  il 
annonce  que  son  S.  E.  le  ministre  secrétaire  (VÈtat  de  Vintérieur  (M.  de 
Taublanc)  a  autorisé  ranéantissement  en  publie  du  portrait  en  pied  de 
l*us»rpaiear  qui  était  à  raotel  de  Ville,  en  nous  Invitant  à  saisir  roecasta  de 
TorganlsatioD  totale  des  autorités  pour  consommer  cet  acte; 

(c  En  conséquence,  ayant  Silt  dresser  un  bûcher  sur  la  place  du  Martroi  de 
coite  vilioy  non»  nous  y  somowB  transporté,  aooonpasnéde  ne»  a<yoints,  de 
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Les  fonctionnaires  de  tous  les  ordres  et  de  tous  les  degrés 
étaient  singulièrement  prodigues,  eu  outre,  de  visites  domici- 
liaires. Prélinunaires  habituels  des  arrestations  et  des  exils,  ces 
visites,  qui  avaient  pour  prétexte  ordinaire  la  recherche  de  quel- 
ques-uns des  généraux  proscrits ,  étaient  presque  toujours  orga- 
nisées en  expéditions  militaires  où  figurait  la  force  armée  ainsi 
que  la  plupart  des  autorités  tiautes  et  basses  de  la  localité ,  entre 
miiies  des  procureurs  du  roi  portant  de  grands  sabres  de  cava- 
lerie en  bandoulière,  comme  celui  de  Lisicux,  et  des  sous-pré- 
fels  ayant  des  pistolets  à  leur  ceinture.  Des  portes  enfoncées, 

la  garde  mitioiâile  et  de  la  nrasique,  et  Ui,  en  présenee  de  H.  le  conseiller 
ifÉlat,  préfet,  délégué  par  S.  M.  pour  rinslallalion  de  la  cour  royale,  de  M,  le 
(lemier  président,  de  MM.  les  présidents  de  chambres,  de  MM.  les  conseil- 
lers et  gens  du  roi,  de  la  dite  cour,  et  de  tous  les  fonctionnaires  publics, 
lanl  civils  (j'ie  iiiilit;iires,  qui  venaienl  d'assister  à  l'inslullation  de  celle  cour, 
elqui,  à  la  suite  de  cette  cérémonie,  avaient  bien  voulu  être  présents  à  cet 
tete  qui  détruisait  les  signes  du  gouvernemeut  abhorré;  nous  avons  fait  ap- 
porter tous  les  signes  pnMcrits  de  ce  gouTememenl  despotique  et  dévastateur, 
tous  les  bustes  de  Fusurpateur,  portrails  et  «jf ampes  .qui  pouvaient  retracer 
son  odieux  souvenir  et  qui  nous  ont  été  remis  suivant  un  état  détalUé;  nous 
avons  rail  briser  les  uns  et  jeter  les  autres  sur  le  bûcher  dressé  à  cet  effet,  et 
aux  sons  de  la  musique  répétant  tous  les  airs  chéris  dos  Français,  cl  des  cris 
mille  fois  répétés  de  vive  le  roi!  vivent  les  Bourbons!  le  feu  y  a  été  mis,  et 
a  consumé  le  tout;  dont  les  cendres  ont  été  jetées  à  l'eau. 

«  Dont  du  tout  nous  avons  dressé  le  présent  procès-verbal,  les  jours,  mois 
et  an  que  dessus.  Signé  :  le  comte  d$  Aoefteptoffe,  maire,  Dufaur  de  ftèrae 
etiVoury,  a<yo!nts.  » 

«  Détaili,  Le  cortège  sortit  de  la  mairie,  précédé  de  la  musique  bourgeoise 
et  des  tambours;  il  étaiC  escorté  par  la  garde  nationale,  composé  duntlre,  de 
ses  adjoints,  de  tous  les  membres  de  la  cour  royale,  installée  depuis  une  demi- 
lieuro,  de  plusieurs  membres  du  conseil  général  du  département,  du  préfet, 
du  secrélaire  général  et  des  trois  conseillers  de  la  préfecture  ,  des  membres 
du  conseil  municipal ,  de  tous  les  ofûciers  présents  à  Orléans ,  etc.  ;  à  la  suite 
du  cortège  marchaient  plusieurs  valets  de  ville  en  livrée,  ainsi  quereWcn- 
tewdei  hauiet  œuvres,  ayant  des  torches  aUumées  à  la  main,  et  dix  ou  douse 
sergents  de  la  mairie  portant  sur  des  brancards  des  drapeaux  trieoloies,  des 
InàeSf  des  statues,  des  portraits ,  des  médaflles,  des  tKres,  des  livres  et  pa« 
piers,  des  cachets,  des  timbres,  des  écussons,  des  armes,  des  aigles,  des  cou- 
ronnés, des  bas-reliefs,  etc.,  et  un  grand  portrait  en  pied  de  Napoléon  détaché 
de  son  cadre  et  roulé. 

«  Lorsque  le  cortège  fut  arrivé  place  du  Martroi,  il  se  rangea  autour  d'un 
hAcher  élevé  au  milieu  de  la  place  et  du  centre  duquel  s'élançait  uu  grand  m&i. 
LsB  drapeaux,  les  livres,  les  papiers,  les  gravures,  les  cahiers  et  aulfes  petUê 
•llfatipiOBBrIlsIUiintJeléspêlMilèleecàlâ  voMeaurlebÉi^  on  déravit 
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des  meubles  brisés,  des  objets  précieux  ou  du  numéraire  dispa- 
rus, des  papiers  de  Oamille  ou  d'affaires  saisis,  des  coups  et  des 
blessures,  n'étaient  pas  ranîqiie  résultat  de  oes  purquisitions 
transformées  souvent  par  les  agents  subalternes  en  une  espèce 
de  partie  de  plaisir.  Le  25  février  1816,  MM.  Sadourny,  proprié- 
taii*es  de  deux  mines  de  houille  et  d'une  verrerie,  à  deux  lieues 
d'Issoire,  sont  réveillés  à  la  pointe  du  jour  par  un  chef  de  ba- 
taillon de  la  légion  du  Puy-de-Dôme  qui  les  somme,  au  nom  du 
préfet  Harmand ,  de  livrer  sept  généraux  cachés  dans  les  pro- 
fondeurs des  mines.  300  hommes,  infanterie  et  €avalerie,aocou- 

enflolle  le  lableao  ponr  raocracher  an  mit;  à  sa  m  iin  ofHder  s*éiaDça  sur 

Hmage,  le  sabre  k  la  maio,  el  porta  sur  la  figure  pfoficrile  un  coup  si  furieux, 

de  son  arme,  que  la  toile  se  trouva  fendue  dans  toute  sa  longueur;  on  accro- 
cha les  lambeaux,  la  tête  en  haut  ;  mais  aussitôt  une  foule  de  voix  crièrent  : 
«  La  têleen  bas,  à  ce  coquin-là  !  »  La  toile  fut  relournée  au  milieu  des  bravos 
des  spectateurs,  qui  riaient  aux  éclats  de  voir  Napoléon  les  pieds  en  Tair  et  la 
léte  en  bas. 

a  Pendant  ce  temps,  les  sergents  de  ville  plaçaient  circulairement  au  bas  du 
bûcher  les  busies  et  les  statues  de  Napoléon,  de  Marie-Louise  et  du  roi  de 
Rome,  debout  et  la  figure  tournée  du  eôti  du  pubHe, 

«  Tout  étant  aind  préparé,  le  préfet,  le  premier  président  de  la  cour  royale 
et  le  maire ,  s'arment  chacun  d*uDe  torche  quMls  arrachent  des  mains  des 
valets  de  ville,  s'élancent  tous  trois  vers  le  bûcher  et  y  mettent  le  feu.  La 
flamme  s'élève.  Le  préfet  donne  le  signal  de  renlhousiasme,  en  agitant  au- 
dessus  de  sa  tète  son  chapean  à  panache  blanc,  et  en  criant  d'une  voix  forte: 
vive  le  roi!  vivent  les  Bourbons  l  mort  à  Bonaparte  V anthropophage ^  le 
mangeur  d^hùmmes  et  à  sa  famille  maudite!  Ces  ciis,  repétés  par  les  assis- 
tants, sont  accompagnés  par  une  musique  guerrière  qui  excite  le  courage  des 
spectateurs  et  fiiit  brandir  toutes  les  armes.  llientiVt  les  flammes  atteignent 
le  portrait  pendu  au  m&t:  les  cris  de  joie  et  les  imprécations  redoublent  avec 
plus  de  force;  les  officiers  de  Télat-major  et  de  la  garde  nationale,  Tépée  nue 
à  la  main,  se  précipitent  sur  les  statues  et  les  bustes  en  marbre,  en  plâtre  ou 
en  biscuit  rangés  autour  du  bûcher,  les  percent,  les  brisent  ou  les  renversent; 
les  gardes  nationaux,  électrisés  par  l'exemple,  croisent  à  leur  tour  la  baïon- 
nette, inairlient  au  pas  décharge  contre  les  statues  et  les  renversent  dans  le 
brasier,  pendant  qu'autour  d'eux,  toutes  les  voix  répètent  en  chœur  le  refrain  : 
On  «a  iMr  pêner  Is  /lonc,  ran  tan  plan  iUrê  Mrs,  on  ta  Isurfsreer  Is  /Ioim, 
àkl  gué  noue  allant  Hrel 

«  La  cérémonie  finit  par  les  airs  chéris  des  Français,  et  par  des  rondes  exé- 
cutées autour  du  bûcher,  parle  préfet,  par  les  magistrats  de  la  cour  royale  en 
robes  rouges^  par  les  conseillers  de  préfecture,  les  membres  du  conseil  mu- 
nicipal, les  ofliciers,  les  soldats  de  la  garde  nationale,  et  les  habitants  qui  as- 
sistaient à  celte  Pte.  On  n'eut  à  déplorer  qu'un  seul  accident  :  un  garde  natio- 
nal, testeur  Poraageau,  p&tissier-lraiteur,  embi'ochant,  avec  sa  baïonnette,  un 
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rus  de  Clermont,  cernaient  les  bâtiments  ;  ils  eQvalU$$ent  Tusine, 
coarent  aux  puito  d'extraction,  et  arrêtent  les  poo^ea  destinées 
h  répubement  dea  eaux.  «  Les  mines  vont  être  inondées ,  s'é- 
crient MM.  Sadourny.  —  Eh  bien ,  les  généraux  sortiront  ou 
seroDt  noyés,  d  leur  répondit-on.  MM.  Sadourny  protestent 
qu'ils  ne  oonnaissent  pas  un  seul  général»  qu^ils  ne  cachent  per- 
flODiie»  et  proposent  une  visite  minutieuse  dans  toutes  les  gale- 
ries. ((  Les  généraux  sont  armés  jusqu'aux  dents  ;  ils  tueront 
tout  ce  qui  se  pi*ésentera  «  leur  répliqua-t-on.  —  Nous  descen- 

iNMtodelfipoléoo,  se  décliiri  le dolgl  indlcaleor  delà  attln  giiclM,  afec It 

pferre  de  son  fiisfl. 

«  Vingt  tiiB  aniMitvant,  sur  la  même  place,  des  danses,  des  dunsons,  les 
moines  démonsUations  de  joie  et  le  même  enthousiasme  avaient  tccueiUI  la 

deslruclion,  par  un  feu  de  joie  semblable,  des  atiribuls  de  la  royauté. 

«23/ët?rt«r.  Les  cendres  du  bûcher  et  des  signes  proscrits  sont  ramassée^  par 
les  serments  de  ville ,  mises  dans  des  baquets  à  main ,  puis  portées  au  son  des 
tambours,  drapeau  blanc  en  tète,  sur  le  milieu  du  peut;  là,  le  sieur  Hersante 
Damares,  commissaire  de  police ,  les  fait  jeter  dans  reau ,  aux  cris  de  vive  /« 
ftitvivmUiêiBourbinutmiOfîwwunMt^êtwmangi^  Bomeh 

•  Même  date.  Le  sieur  Mangin,  professeur  de  musique  à  Orléans  et  pre- 
mière clarinette  dans  la  garde  nationale,  est  cité  à  comparaître  devant  le  con- 
seil municipal  pour  répondre  à  la  dénonciation  de  plusieurs  de  ses  camarades 
«lui  l'accusent  d'avoir  fait  exécuter  pendant  l'incendie  des  signes  proscrits, 
uoe marche  lugubre  au  lieu  d'un  morceau  ^ai  et  dansant,  et  surtout  d'avoir, 
lii  personoellement,  joué  les  airs  chéris  des  Français  avec  peu  d'enthou^ 
«ieniset  uns  moUeete  qui  peignait  son  mécontentement.  Malgré  les  bornas 
niMos  de  cet  artiste  que  justiOait,  au  reste ,  le  caractère  mftle ,  vigoureui  et 
■uUal  du  morceau  de  musique,  il  n*en  ftit  pas  moins  destitué.  » 

Nous  ajonteroos  à  ces  détails  que  le  portrait  en  pied,  attaché  an  m&t  du 
l>Acber,  était  Tœuvre  du  peintre  Gérard  et  avait  été  payé  par  la  ville  vingt 
^illc  francs.  Cette  acquisition  avait  eu  lieu  sous  l'administration  de  M.  Cri- 
gnoD-Désormeaux,  maire  d'Orléans  depuis  1801 ,  et  que  Napoléon  avait  récom- 
pena»  de  son  zèle  par  la  décoration  de  la  Légion-d'Honneur  et  par  le  titre  de 
luron.  Remplacé  par  M.  de  Rocheplatte,  vingt-deux  jours  avant  la  cérémonie 
<lont  ims  venoBs  de  donner  le  récit,  le  f  février  1816,  c'était  lui  qui  avait 
iMallé  sou  aucoesseur.  Dans  le  dîseonis  qu'il  pnmooca  à  cette  oceasioB,  cet 
administrateur,  à  Texemple  d*ttn  grand  nombre  de  fonctionnaires  de  ré|)oqne 
impériale,  inventa  contre  lui-même  une  calomnie  aussi  absurde  que  déshoncH 
fîDte;  il  osa  dire  «t  que  s*il  avait  servi  l'usuriiateur  Bonaparte  durant  seize 
années,  c'était  dans  Tintention  de  le  tromper;  que  pendant  tout  ce  temps,  le 
roi  son  maître,  son  souverain  légitime,  avait  été  lidèlement  instruit  par  lui 
de  tout  ce  qui  se  passait  dans  sa  bonne  ville  d'Orléans,  et  que  durant  seize  ans, 
e&fio,  il  avait  contribué  de  tous  ses  eiforts  à  hâter  la  chute  du  lyrau  corse,  etc.» 
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érwaê  ovee  ^tm^  wm  imreherons  les  premierB,  »  dirent  alors 
les  propriétaires,  mais  sans  pouvoir  se  faire  écouter.  Dorant  phi- 

sieurs  jours,  les  300  hommf^s  vécurent  à  discrétion  chez  MM.  Sa- 
dourny;  un  soldat,  ivre  d'eau-de-vie,  mit  le  feu  à  leurs  bâti- 
ments ;  on  les  accusa  d'a?oir  allumé  eux-mêmes  cet  incendie  afin 
de  pouvoir  calomnier  la  troupe  et  les  autorités  royales.  Las  de 
ne  rien  voir  sortir,  les  chefs  de  l'expédition  quittèrent  enfin 
Tusine,  mais  en  y  faisant  demeurer  une  compagnie  qui  ne  partit 
à  son  tour  qu*au  bout  de  deux  semaines,  laissant  MM.  Sadoumy 
avec  leurs  mines  noyées  et  leurs  bâtiments  incendiés. 

Parlerons-nous  des  destitutions?  11  y  en  eut,  dit-on,  cent 
mille.  Les  défenseurs  du  régime  de  1815  ont  qualifié  ce  chiffre 
de  ridicule  hyperbole.  Sans  doute,  il  n'est  pas  exempt  d'exa- 
gération, mais  moins  peut-être  qu*on  pourrait  le  supposer.  La 
faux  réactionnaire  parcourut  toutes  les  branches  et  descendit 
tous  les  degrés  de  Féchelle  administrative.  Peu  de  jours  après 
avoir  annoncé  la  destitution  de  cinq  ou  six  receveurs  ^^néraiix 
des  finances,  le  Journal  des  Débats  { 14  mai  1816)  publiait  celle 
de  quatre  conducteurs  de  diligence,  renvoyés  de  leurs  ad- 
ministrations par  ordre  du  ministre  de  la  poUce.  A  quelles 
limites,  d'ailleurs,  ces  mesures  pouvaient-elles  s'arrêter,  quand 
des  malheureux  soldats  invalides,  âgés  de  soixante-dix  ans,  se 
voyaient  chassés  de  la  succursale  d'Arras  et  placés  sous  la  sur- 
veillance de  la  haute  police  (26  décembre  1815),  pour  avoir  con- 
servé un  on  deux  boutons  h  Yaigiê  dans  leurs  sacs;  lorsque  le 
maire  de  Carpentras,  par  un  arrêté  du  1"  février  1816,  défen- 
dait au  sieur  Allié ,  juré-jaugeur-peseur  de  la  ville ,  d  employer 
au  mesurage  de  l'huile  la  femme  et  la  jeune  fille  d'un  pauvre 
diable  exilé  de  l'wrrondissement  comme  ancien  fédéré;  lorsque 
le  premier  gentilhomme  de  la  chambre  du  roi ,  chargé  de  la  di- 
rection du  théâtre  de  rOpéra-Coniique  de  Paris,  cassait  renga- 
gement d'un  chanteur,  le  sieur  DarboviUa,  et  hii  interdisait  de 
se  montrer  sur  aucun  théâtre  de  France,  pour  certains  propos 
séditieux  tenus  par  cet  acteur,  disait-il ,  dans  un  café  de  Lyon  "? 
M.  de  Vaulchier,  préfet  de  Saône-et-Loire,  destitua  dans  le  seul 
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anroodissement  de  Louhans,  par  arrêtés  des  k  mars,  22  et 
S9  avril,  1«  et  9  mai  »  3  membres  da  conseil  d'arrondissement , 

27 maires,  8  adjoints,  15  oonseiners  municipaux,  le  sous-inspeo- 
leur  forestier,  le  receveur  principal  des  contributions  directes, 
et3!3  percepteurs,  sans  préjudice  d'autres  destitutions  pronon- 
cées èm  Tordre  jndicialre,  dans  la  gendarmerie,  parmi  les  de»- 
senrants  de  campagne,  les  instituteurs  des  écoles  primaires,  les 
gardes  champêtres,^ les  piétons  de  la  poste  aux  lettres  et  les 
agents  inférienrs  des  municipalités.  M.  de  Toumon,  préfet  de 
h  Gironde,  avait  prononcé,  i  la  date  du  15  février  1816,  la  ré- 
vocation de  69  maires,  77  adjoints,  de  269  conseillers  munici- 
paui,  et  d'un  nombre  proportionnel  de  fonctionnaires  et  d'em- 
ployés dans  les  antres  services  publics,  c  J'avais  remplacé  deux 
saixante^quaire  maires,  «  disait  è  son  tour  M.  de  Montli- 
TOTlt,  préfet  de  l'Isère,  dans  un  Mémoire  adressé  au  roi,  à  l'oc- 
casion des  faits  qui  vont  suivre.  Les  destitutions  prononcées  par 
M.  Pasqnier,  frère  de  Tex-ministre,  et  préfet  de  la  Sarthe,  s'éle- 
vèrent, pour  ce  seul  département,  à  six  cent  vingt-deux.  Chose 
incroyable  :  ces  coups  ne  suffisaient  pas  à  la  passion  des  réac- 
teurs ;  ils  dénonçaient  toujours ,  et  Ton  entendit  M.  de  Serre 
s'écrier,  dans  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  18  mars  : 
«  A  notre  arrivée,  il  était  bien,  il  était  nécessaire  d'appeler  les 
épurations  ;  mms  depuis  six  mois  on  a  refait  toutes  choses,  on  a 
remanié  toutes  les  administrations;  leur  adresser  encore  en 
masse  les  mêmes  reproches,  appeler  à  grands  cris  répnration 
des  remplaçants  comme  on  a  appelé  celle  des  remplacés ,  est  in- 
tempestif et  illusoire.  L'horrible  fléau  de  la  délation  commence 
À  infester  la  France  ;  il  est  temps  que  cela  s'arrête  et  qu'un  em- 
ploi cesse  d'être  un  crime.  » 

Enfin ,  chaque  matin ,  il  n'était  pas  un  citoyen  qui ,  en  jetant 
au  hasard  les  yeux  sur  un  journal,  ne  pût  y  lire  le  compte-rendu 
à  m  de  ces  nombreux  procès  politiques  qui  se  succédèrent  pen- 
dant pins  d*mie  année,  soit  en  cour  d'assises,  soit  devant  les  con- 
sefls  de  guerre  et  les  cours  prévôtales  ;  procès  dont  l'ordinaire 
résultat  était  des  condamnations  à  mort.  Gomme  on  le  verra 
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dans  le  chapitre  snifanty  ni  les  juges  ni  les  JMNurresni  ne  se  las- 
saieot  Voilà  dans  quel  momeol  Didier  revint  aux  lieox  oà  il 
avait  passé  la  plos  grande  partie  de  sa  vie  «  et  où  ii  entreprii 
d'oi^aniser  un  mouvement  insurrectionnel. 

Les  iHHnbreiuoffîders  en  demi-solde  et  ea retraite  résidante 
GrenoMe,  formaient  nne  daase  de  mécontents  à  laquelle Mier 
s^adressa  d'abord;  le  chef  de  bataillon  en  demi-solde  BioUet,  le 
capitaine  en  retraite  Pélissier,  l'ofGcier  de  gendai'merie  à  demi- 
solde  Jouannini  et  Tex-garde  général  des  eaux  et  forêts  Cous- 
seaux»  accueillirent  les  premiers  ses  ouvertures  et  promirent 
de  donner  à  Tassociation  la  plus  grande  partie  de  leurs  cama- 
rades ,  ainsi  qu'un  certain  nombre  de  jeunes  gens  de  la  ville , 
employés  dans  le  commerce,  ou  élèves  de  l'école  de  droit.  Didier 
s'efforça  de  gagner  ensuite  des  prosélytes  dans  la  partie  civile 
de  la  population.  Les  autres  habitants  dont  il  sollicitait  le  Goa- 
cours,  propriétaires,  fonctionnaires  publics  ou  marchands,  mau- 
dissaient avec  lui  l'invasion  ainsi  que  le  gouvernement  qu'eUe 
avait  imposé  au  pays  ;  mais  quelques-uns  seulement  osaient  loi 
promettre  leur  appui  ;  le  plus  grand  nombre,  ceux  même  qui 
plus  tard  ont  pu  tirer  vanité  ou  proût  de  leur  complicité  pré- 
tendue, se  bornaient  à  des  vœux  ou  à  des  promesses  :  c  Ayez  la 
garnison  et  la  ville,  et  nous  serons  avec  vous,  »  disaient-ibà 
Didier.  Une  circonstance,  d*ailleurs,  les  rendait  hésitants. Toute 
insurrection  veut  un  drapeau  et  un  chef  politiques  ;  quels 
étaient  le  chef  et  le  drapeau  de  Vassoeiaiion  nationale  P  Le  mot 
de  république  n'était  plus  prononcé  depuis  douie  ans,  et  aeni- 
blait  ne  devoir  plus  appartenir  qu'à  l'histoire;  Napoléon,  préci- 
pité du  trône  par  les  deux  Chambres  instituées  pour  le  soutenir, 
était  prisonnier  sur  un  rocher  des  mers  d'Afrique;  son  fils  se 
trouvait  à  Vienne.  Didier,  à  Grenoble,  ne  prononçait  donc  qu'on 
nom,  celui  du  duc  d'Orléans,  seul  candidat  monarchique  qu'on 
pût  sérieusement  opposer  à  Louis  XVilL  Ce  nom  excitait  la 
plus  profonde  surprise.  Peut-être  Didier  se  serait-il  abstenu  de 
le  jeter  en  avant  si ,  par  une  erreur  trop  commune  aux  esprits 
ardents  »  ii  n'avait  pas  accepté  comme  la  pensée  de  la  France 
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l'opinion  et  les  espérances  des  gens  composant  sa  société  habi- 
tuelle à  Paris.  Les  principes  et  les  antécédents  politiques  du  duc 
d'Orléans,  ainsi  que  sa  personne,  étaient  fort  ignorés ,  en  1816, 
an  fond  des  départements.  Les  lecteurs  de  journaux  connais- 
saient seuls  l'existence  de  ce  prince,  et  les  plus  instruits ,  parmi 
eux,  savaient  vaguement  qu'à  deux  reprises  différentes,  après 
la  mort  de  Louis  XVI  et  la  seconde  abdication  de  Napoléon, 
qoelfpies  hommes  politiques,  adversaires  de  la  république  et  de 
Tempire,  ayaient  songé  à  lui  donner  la  couronne  :  leurs  rensei- 
Ipiements  n'allaient  pas  plus  loin  ;  ils  ignoraient  même  que , 
depuis  plusieurs  mois,  ce  prince  vivait  exilé  en  Angleterre.  Ce 
n'était  donc  pas  avec  ce  levier  que  l'on  pouvait  soulever,  dans 
la  population  civile  de  Grenoble ,  le  dévouement  ou  l'enthou- 
siasme qui  entraîne  les  caractères  énergiques  ou  les  imagina- 
tions passionnées  à  jouer  leur  fortune  et  leur  vie  au  jeu  des  ré- 
vohitions.  Les  officiers  à  demi-solde  étaient  d'un  entraînement 
plus  facile  ;  en  s'abandonnant  à  Didier,  ils  n'apercevaient  qu'un 
but  :  renverser  un  gouvernement  odieux,  chasser  des  gou- 
vernants détestés  et  purger  le  sol  national  des  160,000  soldats 
aBiés  campés  dans  nos  places  fortes  du  nord  et  de  l'est.  Si , 
d'après  Didier,  quelques-uns  prononçaient  le  nom  du  duc 
d'Orléans»  c'était  sans  s'y  arrêter,  sans  voir  dans  ce  prince 
aatre  diose  qu'un  compûce  de  sang  royal ,  dont  l'interven- 
tion ignorée,  mystérieuse,  ajoutait  probablement  une  nouvelle 
chance  de  succès  au  triomphe  de  la  société  de  V Indépendance 
nationale. 

Le  concours  de  ces  officiers  pouvait  sans  doute  donner  à  Didier 
la  possession  de  Grenoble  ;  mais  il  faut  l'aide  de  la  foule,  l'appa- 
rence au  moins  du  nombre  et  de  la  force  pour  commencer  une 
révolution  et  faire  venir  à  soi  des  troupes  même  disposées  à  se 
soulever.  Didier  alla  demander  cette  force  et  ce  nombre  aux 
populations  rurales  voisines. 

Le  licenciement  de  l'ancienne  armée  impériale  venait  de  ré- 
pandre prés  de  250,000  hommes  sur  tous  les  points  du  royaume. 
Les  soldats  et  les  officiers  congédiés  étaient  surtout  nombreux 
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dfung  les  départemeDU  frônlières,  an  miUea  de  oes  cimyfmi 

que  le  voisinage  des  grandes  forteresses  et  de  Tétranger  agofl^ 
rit ,  et  dont  la  jeunesse ,  provoquée  par  le  contact  de  garnisons 
nombreuses,  embrasse  faciiemeot  le  métier  des  armes*  Le  dépar- 
tement de  risëre ,  placé  dans  ces  conditions,  offirait  donc  à 
Didier  les  éléments  d'une  véritable  force  militaire  insurrec- 
tionnelle :  il  entreprit  de  l'organiser,  et  choisit  comme  princi- 
paux  centres  d'action,  dans  un  rayon  de  plusieurs  Uenes  sirtonr 
de  Grenoble  :  au  nord,  dans  la  direction  de  Voreppe  (roate 
de  Paris),  la  commune  de  Quaix;  au  nord-est,  dans  la  vallée 
supérieure  de  l'Isère  (Graisivaudan) ,  le  village  des  Adrets; 
à  Test,  dans  les  montagnes  de  l'Oisans,  les  fiUages  d'AUemood 
et  de  Yaujany  ;  et  au  sud,  sur  la  routa  de  Gap,  les  cenunooes 
de  Vizille  et  de  Lamure.  Ses  premiers  et  ses  plus  actifs  ami- 
liaires,  sur  ces  différents  points,  qui  formaient  autour  de  Gre- 
noble une  sorte  de  demi-c^le  coupé  par  l'Isère,  furent  :  n 
nord,  le  colonel  en  retraite  Bran,  maire  itostltué  de  lacoor 
mune  de  Quaix,  et  surnommé  le  Dromadaire  pour  avoir  com- 
mandé le  coi^is  de  cavalerie  de  ce  nom,  organisé  en  Egypte 
contre  Mourûl-Bey  et  ses  mameluks;  dans  le  Graisivaudia, 
MM.  Bninet,  notaire  aux  Adrets,  Clément  et  Santon,  le  premier, 
propriétaire,  et  le  second,  maître  de  poste  à  Lumbin  ;  Joly,  olfi- 
der  en  demi-solde  à  Tencin,  Milliet,  propriétaire  à  Goncelin,  et 
trois  officiers  de  Tinspeetion  des  doiiaiies  de  Pontcharra,  Âdias, 
inspecteur,  Turbet,  capitaine,  et  Julien,  lieutenant  d'ordre;  dais 
rOisans,  Dussert,  ancien  guide  de  l'armée  des  Alpes,  et  son 
parent  Durif ,  l'un  et  l'autre  maires,  récemment  destitués,  d'Al- 
lemond  et  de  Yaujany;  à  Yisille,  Thuissier  Gharvet;  à  Lamore, 
MM.  Buisson  frères,  l'un  pharmacien  et  l'autre  marcliand  épi- 
cier, MM.  Guillot,  notaire,  et  ses  fils,  Génevois,  propriétaire, 
Dufresnes  et  Dumoulin,  officiers  à  demiHM>lde#  Par  un  singulier 
hasard,  la  maison  de  M.  Brunet,  aux  Adrets,  lieu  habituel  de 
réunion  pour  les  affiliés  des  communes  voisines  et  où  descendait 
Didier  lorsqu'il  venait  dans  le  Graisivaudan,  avait  servi  d'asile, 
peu  de  tenys  mparavant,  aa  comte  l^roœt  d'Erlon,  d'aboiti 
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iéiDgié«aGniid-LeBip8,  chAx  rex-représaiibttl  Parrin»  et  «tan 
retiré  en  Suisse.  Cette  ciroonstaoce  devint  l*origiiie  de  relations 

assez  actives  entre  Didier  et  le  chef  de  cette  conspiration  mï\i- 
{mrtduNordf  organisée  par  Fouclié  eo  laveur  du  duc  d'Oriéans, 
dans  les  firc^ers  mois  de  1815  et  que  le  retour  de  l'Ile  d'Elbe 
avait  fait  avorter;  le  comte  d*Erloii  consentit  à  entrer  dans  le 
nouveau  complot,  et  à  aller  attendre  à  Genève  le  moment  de 
l'explosion;  il  devait,  à  la  première  nouvelle,  franchir  la  fron- 
tière et  venir  prendre  le  commandement  militaire  de  rinsnr- 
reetioD. 

Didier  ne  pouvait  songer  à  soulever  les  villages  de  l'Isère  avec 
le  nom  du  duc  d'Orléans,  nom  encore  plus  ignoré  dans  les  caan- 
pagnes  que  dans  les  villes.  Pour  les  anciens  soldats  de  l'empire 
comme  pour  le  reste  de  la  population  rurale,  le  premier  prince 
du  saDg,  à  cette  époque,  n  était  et  ne  pouvait  être  qu'un  Bour- 
bon, rentré  à  la  suite'  de  Tennemi  avec  les  autres  membres  de  aa 
race,  et,  comme  enz,  un  adversaire  de  la  révolution  et  de  la 
gloire  nationale.  Un  seul  souvenir  faisait  encore  \ibrer  tous 
les  cœurs,  celui  du  chef  dont  l'épée  avait  ouvert  les  portes  de 
toutes  les  capitales  du  continent  européen  à  nos  légioos  victo- 
rienses,  et  que  les  moiitagnards  du  Danpbiné ,  «ne  année  aupa- 
ravant, avaient  salué  de  leurs  acclamations  lorsque,  suivi  de 
900  soldats,  il  marchait  à  la  conquête  d'un  empire.  Obligé  d'évo- 
quer ce  souvenir  glorieux  et  de  demander  à  l'enthousiasme 
qu'il  excitait  encore  dans  toutes  les  âmes,  les  dévouements 
dont  il  avait  besoin,  Didier  cependant  ne  prononçait  le  nom  de 
Napoléon  qu'avec  réserve ,  avec  une  sorte  de  contrainte ,  et  il 
abandonnait  aux  ]^us  influents,  après  lui,  le  soin  de  complé- 
ter, dans  un  sens  ouvertement  impérialiste,  ses  promesses  et 
^'s  déclarations.  Cette  contradiction  entre  le  but  réel  de  son 
entreprise  et  les  espérances  dont  il  leurrait  l'entrainement  cré- 
dule des  membres  les  plus  résolus,  mais  les  moins  éclairés  de  la 
conspiration ,  plaçait  Didier  dans  une  position  fausse,  qui  avait 
souvent  ses  embarras.  Un  soir,  le  colonel  Brun  réunit  dans  une 
auberge  de  la  BuisseratCi  village  aux  portes  de  Cirenoblei  sur  la 
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roate  de  Lyon»  toos  ceux  des  lu^Htaots  de  Quaix,  anciens  soldats 
oo  simples  cnHivatenrs,  qu*il  avait  donnés  an  complot.  On  atten- 
dait Didier  pour  régler  quelques  détails  d'exécution  et  entendre 
la  lecture  de  la  proclamation  destinée  à  servir  de  manifeste  au 
mouvement.  Didier  vint,  parla  longtemps,  et  avec  fen»  et  sut 
provoquer  les  applaudissements  de  la  rénnion  en  traçant  an 
véhément  tableau  des  excès  et  des  hontes  de  l'invasion,  du  sang 
déjà  répandu  par  les  Bourbons,  de  leurs  lois  de  vengeance,  et  de 
la  marche  chaque  jour  plus  violente  de  leur  gouvernement.  11 
lut  ensuite  son  manifeste,  assemblage  bizarre  et  diffus  d'invec^ 
tives  contre  TAngleterre,  et  de  vagues  invocations  à  l'indulgence 
pour  le  passé  ainsi  qu'au  respect  des  propriétés  et  des  personnes. 
Cette  pièce  y  où  il  appelait  la  .  population  aux  armes  afin  de  san- 
ver  la  France  de  la  tyrannie  et  de  la  jacquerie,  se  terminait 
ainsi  :  «  Arborons  donc  l'étendard  de  l'honneur  français  !  Mar- 
chons d'un  pas  assuré  sous  le  drapeau  de  rindépendance  m- 
tUmaUt  etméritons  par  notre  conduite  c|ue  le  ciel  puisse  pro- 
téger la  plus  sainte  des  entreprises  et  rhumanité  tout  entière 
la  couvrir  de  ses  vœux.  » 

Pas  une  voix  n'avait  interrompu  cette  lecture  ;  le  plus  profond 
sllenoe  continua  de  régner  quand  eUe  Ait  adievée;  une  sorte 
d*étonnement  était  peint  sur  tous  lc»s  visages;  chaque  assistant 
semblait  attendre  de  la  bouche  de  Didier  un  mot  qu'il  ne  pro- 
nonçait pas.  Enfin,  l'ancien  colonel  des  Dromadaires,  se  faisant 
l'interprète  du  seiithnent  général,  s'écria  :  «  Que  diable  veneï- 
vous  donc  de  nous  dire  là?  ce  n'est  pas  une  proclamation  ;  vous 
ne  parlez  ni  de  l'empereur,  ni  du  roi  de  Rome  I  —  Vous  avex 
raison,  répondit  vivement  Didier  ;  c'est  un  oubti  facile  à  réparer; 
j'arrangerai  cela,  d  Quelques  jours  plus  tard ,  dans  une  assem- 
blée, convoquée  pour  le  même  objet,  aux  Adrets,  chez  le  notaire 
Brunety  et  à  laquelle  assistaient  les  principaux  conjurés  du  Grai- 
ahraudan»  Didier  lut  effectivement  la  même  prodamation;  mais 
augmentée  de  quelques  phrases  qui  lui  donnaient  une  signifia 
cation  politique  plus  précise  ;  il  y  avait  intercalé  les  passages 
suivants  :  «  V Indépendance  natkmale  (rassociation)  donne  na- 
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tanflemeHt  m  ehefia  pcupicrfrançais!  c'est  le  fite  de  celui  dont 
le  trône  héréditaire ,  consacré  par  la  religion ,  fut  reconnu  par 
I'£urope,  l'héritier  légitime  au  profit  de  ^  l'abdication  de  son 
père  fut  sanctionnée  par  nne  loi  solennelle.  Noos  sommes  ses 
rieotenants,  et  nous  vous  disons  :  Vive  JSapoléon  II ,  empereur 
des  Français  I  Nous  sommes  Français  aussi  et  nous  ne  séparerons 
jamais  le  trône  des  principes  dont  il  dérive.  »  Des  bratos  éda- 
tute  accœillirent  cette  fois  le  manifeste.  Tandis  qoe  la  plupart 
des  assistants  se  cherchaient  et  se  mêlaient  pour  échanger  des 
félicitations,  M.  Milliet,  de  Goncelin,  entraînant  Didier  dans 
l'emlNrasare  d*nne  fenêtre»  lui  dit  :  «  Tout  eela  est  fort  bien  sans 
doute,  et  pent  suffire  è  ces  braves  offiders  et  aux  soldats  que 
noas  enrôlons.  Mais,  enfin ,  l'empereur  est  à  Sainte-Hélène,  et 
son  fils  en  Autriche;  franchement,  pour  qui  travaillons-nous t 
—Soyez  sans  inqolétnde,  répondit  Didier;  c'ert à  coup  sûr ponr 
Whpi'nn  de  noire  époque,  et  qui  coimatt  nos  besoins.  L'essen- 
tiel est  de  réussir  ;  or,  il  faudrait  renoncer  à  soulever  un  seul 
bûouDe  si  nous  ne  pailious  pas  de  Napoléon.  » 

Le  lieutenant  loly  taX  cbargé  de  faire  basprimer,  à  Grenoble, 
cette  proclamation  ainsi  qu'un  faux  extrait  du  Journal  de  Vienne 
du  1"  janvier  1816,  composé  par  Didier,  et  qui  débutait  ainsi  : 
cL'onpjre  (d'Autriche)  trop  longtemps  comprimé  dans  les 
miles  pins  diers  an  coeur  de  son  auguste  monarque,  dédure 
solennellement  à  l'Europe  qu'il  veut  rendre  Napoléon  II  aux 
sollicitations  de  la  France.  Ce  peuple,  digne  par  sa  bravoure 
d'une  destinée  plus  brillante,  gémit  sons  le  poids  des  Tengeances 
et  des  néadions.  (a  famille  dégénérée  des  Bourbons  devient,  par 
son  esprit  de  haine  implacable,  indigne  de  le  gouverner.  ))  Les 
deux  pièces  furent  présentées  à  la  veuve  Peyronnard,  impri- 
nenrau  iardin-de-Vilie;  mais  le  lieutenant  dut  les  remporter; 
le  prix  demandé  pour  Timpression  (1000  fr.)  dépassait  les  res- 
sources pécuniaires  de  l'association,  ressources  presque  nulles, 
uniquement  composées  de  cotisations  imposées  aux  moins  pau- 
vres parmi  les  conjurés,  et  destinées  surtout  à  des  achats  d'armes 
*  et  de  poudre.  On  se  contenta  de  faire,  de  ces  documents,  des 
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Cdfin  jBiBHichles,       toeal  immédHiteaMnl  répandues 
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terme.  Après  trois  mois  d'une  actÎTÎté  infatigable,  il  était  enfin 
parfemi  à  lier  les  différents  fils  du  complot,  et  à  les  combiner  de 
mvmtm  à  ampigaAe  GrenoUe  tm  s'aitei  tool  à  la  fois  des 
flo»fM€s  4e  hi  fSe  et  des  fmsmr^  de  k  onpagne.  Le  coin- 
mandant  Biollet  et  ses  camarades,  encouragés  par  raccession 
du  comte  d  £rk>ii9  avaient  alors  réussi  à  se  ménager  des  intel- 
KgeMeapaimilnaiMiHiflidefsetiessoMitsde  TancienBe  armée» 
entrés  dns  les  corps  eomposaal  la  gamim»  ;  les  cliefe  de  mou- 
vement, dans  les  communes  rurales,  de  leur  côté,  s'étaient  assuré 
le  concours  d*un  grand  nombre  d  hommes  dévoués^  qui  se  tenaient 
fréisà  réfondre  an  premier  signal.  A  mesure  qne  l'on  avançait 
fers  le  mois  de  mal ,  tes  comnmnieaCîons  entre  Grenoble  et  le 
dehors  devenaient  plus  fréquentes  ;  Didier  les  dirigeait,  non  par 
Im-méme,  —  il  eàt  craint  d'être  reconnn  et  arrêté»— mais  par 
roiicier  de  gendarmerie  Jooannini^  i|ui,tonionr8  endioran, 
déployait,  dans  ce  rôle  d'intermédiaire, 'une  rare  intelligence 
et  le  plus  absolu  dévouement.  Quelques  detaUs  topographiques 
sont  nécessaires  ponr  ftire  comprendre  le  plan  d'attaque  de 
Bidier. 

L'Isère  traverse  Grenoble;  sur  la  rive  droite,  dans  Ja  direc- 
tion de  Voreppe  et  de  Quaix  (route  de  Lyon),  la  ville  est  domi- 
née par  nne  montagne  de  fonme  conifne,  fort  élefée,  dite 
Im  BtaiiUêy  et  dont  le  pied  pénètre  dans  rintérienr  de  la  place  ; 
une  vieille  tour  couronnait  à  celte  époque  le  sommet  de  cette 
hauteur,  et  ses  pentes»  du  côté  de  la  campagne,  étaient  dé- 
fendoes  par  nn  mnr  alors  à  demi  miné.  Sur  la  rive  gandie,  i 
ropposé  de  la  BatHliê^  trois  des  dnq  portes  de  la  fille ,  celles 
de  Bonne,  Graille  et  Trois-Cloîtres,  al>outissent ,  au  delà  des 
ouvrages  extérieurs,  k  un  carrefour  dit  de     Croix^Ronffe  où 

1.  PaulDidier;  flCtt^^teCéiiiiilrafiM tff  iai% fwAagHteDMoii. 

Ce  liTre,  résultat  de  longues  el  conscieQdeQso^  recherches,  contient  un  grand 
nombre  de  rtocamente  cnrien  et  nous  à  founii  tes  plus  uUles  lenieigiie- 
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krmteéê  Gap,  après  avoir  soccessi?ement  traversé  Lamure, 
Vîzille  et  le  village  d'Eybens,  viei\t  rencontrer  les  chemins  qui 
descendent  de  lOisans  et  de  kl  partie  du  Grainvwdan  aitiiée 
nr  la  rive  gauche  de  riaère.  Il  ayait  été  conveau  que  le  eo- 
kmelBrun  et  les  gens  de  Quaix,  séparés  des  autres  insurgés 
par  la  rivière  et  par  la  ville,  se  mettraient  en  mouvement  les 
premiers;  qu'ils  se  portaraient  sur  la  BaitiUe  à  reulrée  de  b 
mût,  et  qu*après  s'être  établis  dans  la  tour,  ils  aHumenieiil  des 
feux  qui  seraient  répétés  de  l'autre  côté  de  Grenoble,  sur  les 
hauteurs  d'Eybens.  A  ce  double  signal,  les  insurgés  de  Lamure 
etde  Vixille,  réuniavers  la  fin  de  la  journée  dans  ie  bois  d'Edn- 
nulles  proche  d*Eybens,  i  une  lieue  de  Grenoble,  eem  de 
J'Oisans,  du  Graisivaudan,  et  les  douaniers  de  Pontcharra,  partis 
dès  le  matin«  et  arrêtés  à  peu  de  distance  de  la  ville»  se  met- 
Menttousen  murche  pour  se  reneontrer  à  la  CraiX'tUmge 
se  porter  en  colonne  serrée  sur  la  porte  de  Bonne  que  les  in- 
surgés de  l'intérieur  tiendraient  ouverte.  Ce  dernier  soin  était 
mSà  au  commandant  fiiollet.  Cet  offider*  au  signai  parti  de 
laBastitley  devait  faire  arrêter  le  général  Donnadieu  dans  sa 
deroenre,  se  rendre  ensuite  avec  le  gros  de  ses  camarades  à  la 
porte  de  Bonne,  et,  trompant  les  sentinelles  à  l'aide  du  mot 
d'ardre  donné  par  nn  des  sous-officiers  gagnés  au  complot,  pé- 
■étrer  dans  lintérieur  du  poste,  désarmer  les  soldais  de  garde 
et  livrer  le  passage  aux  insurgés  du  dehors.  Une  fois  réunis  dans 
Ja  ville,  les  conjurés  se  croyaient  certains  de  voir  leurs  rangs 
Hunédialement  grossis  par  nombre  4'habitants  que  le  saeeés 
€ét  décidés,  et  par  la  garnison  qu'entraîneraient,  dans  le  pre- 
mier moment  de  la  surprise,  les  sous-offîciers  et  les  soldats  ini- 
tiés à  la  coBjiiration.  Le  lendemain,  profitant  de  Tiffloence  des 
gens  de  la  campagne  que  le  dimanche  amène  habituellement  à 
Grenoble  et  que  la  nouvelle,  d'ailleurs,  eût  fait  accourir  de  plu- 
sieurs lieues  à  Tentour,  Didier  aurait  proclamé  Napoléon  II; 
trente-six  heures  plus  tard,  ajoutait-il,  il  devenait  mettre  de 
Lyon  et  bientôt  après  de  toute  la  France. 
Nous  disons  les  espérances  de  Didier  et  non  les  événements 
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qoi  eonent  gnivi  le  toccès.  Si  riiisnrreclioii,  Tictorieafle  k  Ore- 

noble,  s'était  étendue  jusqu'aux  portes  de  Lyon,  n*ayant  devant 
elle  que  le  parti  royaliste  et  les  cadres  vides  des  légions  que  le 
goaYeraenieDt  s'occupait  alors  de  fonner  '  «  peai-étie  Didier 
seraitril  parrena  à  avancer  de  quatorze  ans  la  chute  de  la  seconde 
restauration.  Mais  les  alliés  avaient  prévu  le  péril;  et  les  150,000 
hommes  de  troupes  anglaises,  russes,  autrichiennes  et  allemandes, 
hiiaséespar  eux  à  deax  joamées  démarche  de  PariStacoourantaa 
secours  de  Louis  XVIH,  auraient  inévitaMement  hft  pencher  la 
balance  en  faveur  de  sa  royauté.  La  France,  en  se  mêlant  à  la  lutte, 
pouvait  annuler  sans  doute  cette  intervention  ;  malheureusement» 
la  France  découragée  et  abattue  par  les  revers  des  deux  der- 
nières  années,  aurait  difficilement  secoué  sa  torpeur.  Une  seule 
voix  eût  été  assez  forte  pour  réveiller  l'énergie  endormie  au  fond 
de  tous  les  coeurs;  un  seul  bras  se  fût  trouvé  assez  puissant 
pour  combiner  toutes  les  ressources  et  organiser  la  résistance; 
or.  cette  voix,  on  avait  refusé  de  Técouter,  ce  bras,  on  l'avait  re- 
poussé quand  Tennemi  n'avait  pas  encore  envahi  le  territoire;  et 
Napoléon,  obligé  de  s'éloigner  de  la  France,  était  parti,  aban- 
donné si  complétment,  même  des  siens,  que  le  jour  où  il  quitta 
La  Malmaison ,  un  de  ses  anciens  ministres  menaçait  de  l'arrô- 
ter  de  ses  propres  mains  ;  que  deux  pairs  et  trois  représentants, 
chargés  de  mission  auprès  de  rennemi,  offraient  de  le  livrer,  et 
qu'un  retard  de  deux  heures  Teût  fait  tondlier  au  pouvoir  d*une 
colonne  prussienne  envoyée  pour  l'égorger  ^. 

Ce  fut  le  samedi  27  avril,  que  Jouannini  annonça  à  Didier 
l'aplanissement  d*une  difficulté  qui  retardait  depuis  plusieurs 
jours  l'explosion  du  mouvement;  les  douaniers  de  Pontcharra, 
d'abord  unanimes,  puis  irrésolus,  étaient  enûn  prêts  à  marcher; 
on  eut  la  certitude  le  jeudi  â  mai.  Le  lendemain  3,  le  com- 
mandant Biollet  dit  à  son  tour  à  Didier  §  qu'il  pouvait  avancer 
en  toute  assurance,  et  que  le  jour  suivant,  à  minuit,  il  lui  ouvth 

1.  La  presque  totalité  des  légions,  à  cette  époque,  ne  présentaient  que  les 
cadres  d'un  seul  bataillon. 
S.  V,  %mà  III»  cbap.  j V  et  VI. 
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rtàt  la  porte  de  Bonne.  »  Didier,  alors,  fixa  le  moment  de  l'exé- 
cution au  lendemain  samedi  4  mai>  à  onxe  heures  du  soir,  et 
lemit  à  Jouannimy  pour  la  faire  fmer  de  main  en  maîDt  la  cir- 
cdaire  sirivaDte  : 

c  Mon  cher  ami ,  malgré  toutes  les  difficultés  ordinaires  dans  de  pa- 
letOes  affaires,  nous  avons  enfm  terminé.  On  est  d'accord  sur  tout;  on 
W  8*occupe  pins  à  présont  que  de  la  noce,  qui  est  fixée  à  dimanche. 
N«»Yous  invitons  à  nous  faire  le  plaisir  d'y  venir.  Nous  comptons  sur 
vous ,  et  vous  devez  être  bien  persuadé  qu'en  amenant  vos  amis ,  vous 
nous  ferez  d'autant  plus  de  plaisir  que  vous  serez  plus  nombreux. 

«  Comme  la  féle  doit  être,  je  vous  l'avoue,  sans  façon,  vous  nous 
ferez  plaisir  si  vous  nous  apportez  quelques  provisions.  » 

Ce  mot  d'ordre,  qui  parvint  dans  la  nuit  même  aux  conjurés 
de  Quaix»  de  VizîUe,  de  Lamure  et  des  premiers  villages  du 
Giaisifaadaii,  n'arriva  que  dans  TaprèsHnidi  du  lendemain  aux 
gens  de  TOisans  et  aux  douaniers  de  Pontcharra.  Mais  avant 
de  suivre  les  insurgés  dans  leur  attaque  contre  Grenoble,  nous 
devons  dire  quels  étaient  les  adversaires  et  les  forces  qu'ils 
allaient  rencontrer. 

Trois  hommes  avaient  la  direction  supérieure  des  troupes  et 
de  l'administration  de  Tlsère  :  le  lieutenant-général  Donnadieu, 
commandant  de  la  division  militaire  ;  le  comte  de  Montlivault» 
Itréfet  dn  département;  et  M.  Armand  Bastard  de  TÉtang,  com- 
missaire général  de  police. 

Soldat  de  la  révolution ,  le  général  Donnadieu  était  parvenu 
aagrade  de  colonel  à  la  suite  de  plusieurs  actions  d*éclat, lorsque 
le  S6  floréal  an  impliqué  dans  une  des  nombreuses  eonspî* 
rations  ourdies  à  cette  époque  contre  le  pouvoir  ou  la  vie  du 
premier  consul ,  il  fut  envoyé  en  surveillance  à  Saint-Jean-dc* 
Lttz;  Rentré  plus  tard  au  service  et  nommé  général  de  brigade 
le  6  août  1811  »  il  fut  chargé,  le  20  du  même  mois,  du  comman- 
dement des  îles  dllyères ,  puis  mis  à  la  retraite  le  30  octobre 
suivant  par  décision  impériale  «  pour  abandon.de  son  comman- 
dement de  rtle  de  Porteros  sans  autorisation,  et  pour  intubor* 
dination  envers  le  général  coomiandaut  la  S*"  division  militaire.  » 
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Ce  fat  dans  eelte  posMoo  de  retraite  que  le  trouva  la  restaura- 
tion; sa  longue  inactivité  lui  pesait;  son  ambition,  d'ailleurs, 
était  loin  de  se  trouver  satisfaite  ;  il  s'empressa  d'offrir  ses  ser- 
vices ;  le  nouveau  pouvoir  les  accueillit ,  et  trouva  soudainemeat 
dans  ce  général  un  partisan  d*autant  plus  prononcé  qu'il  était 
plus  impatient  de  réparer  les  années  perdues  pour  sa  fortune 
militaire ,  et  plus  irrité  contre  le  gouvernement  déchu. 

Ancien  eliânii>ellan ,  puis  intendant  général  de  Tinipératrioe 
Joséphine ,  et  un  des  hommes  qui ,  lors  des  Cent-Jours ,  avaient 
le  plus  accablé  Napoléon  de  sollicitations  et  de  protestations  de 
dévouement,  le  comte  de  MontUvault  était  un  royaliste  improvisé 
comme  le  plus  grand  nombre  des  fonctionnaires  de  cette  époque, 
comme  le  général  Donnadieu  lui-môme;  et,  comme  eux,  il  dé- 
ployait dans  ses  nouvelles  opinions  la  violence  habituelle  aux 
gens  ayant  un  passé  politique  à  faire  oublier.  Le  plus  effrayant 
arbitraire  présidait  ft  tousses  actes  :  exHs,  destitutions,  arresta- 
tions; garnisons  militaires  imposées  aux  communes  suspectes 
et  payées  par  leurs  habitants;  ordres  pour  amener,  enchuinét 
deux  à  deux ,  de  simples  témoins  dans  un  procès ,  et  pour  ieor 
faire  traverser,  ainsi  accouplés,  toute  une  contrée  durant  ie  jour, 
en  vue  de  l' exemple  ^  aucune  mesure  ne  semblait  trop  forte  au 
fbugneux  royalisme  de  ce  préfet.  Dans  son  emportement,  on  le 
vit  enjoindre,  par  un  arrêté,  au  maire,  aux  adjoints  et  aux  con- 
seillers municipaux  d'un  bourg  considérable  qu'il  avait  fait  occu- 
per militairement  sous  prétexte  du  mauvais  esprit  des  habitants, 
«  de  se  rendre  en  corps,  à  l'hétel  de  sa  préfecture ,  pour  y  de- 
mander la  grâce  de  leurs  concitoyens,  et  se  porter  personnelle- 
ment caution  de  leur  bonne  conduite  et  de  leur  entière  soumis- 
sion.j» 

Quant  à  M.  Armand  de  Bastard ,  homme  encore  Jeune,  il  se 

tenait  sur  le  second  plan;  le  fonctionnaire,  chedlll,  s'efAiçalt 
derrière  rhonune  de  plaisirs,  et  son  ambition  n'allait  pas  alors 
au  delà  de  nombreux  succès  de  salon  et  de  boudoir.  Parfois, 
pourtant,  il  prenait  les  arrêtés  les  plus  violents;  il  autorisait, 

par  exemple ,  le  maire ,  les  adjoints  et  tous  les  membres  du 
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semblerait. 

Ni  le  re|K)s  ni  les  années  n'avaient  modifié ,  chez  le  général 
DoûBadieu,  cette  Immeilr  inquiète  et  ce  caractère  turbulent, 
emporté ,  qui  avaient  brusquement  rompu  sa  carrière  soos  Tem* 
pire.  Exagérant,  en  outre,  certaines  habitudes  militaires  de 
l'époque,  il  affectait,  à  rencontre  de  l'autorité  civile,  des  allures 
luiutaiDes  et  impérieuses,  blessantes  pour- M.  de  Montlivault. 
Rivaux  dlnOuenee  et  de  position ,  il  suffisait  que  l'un  d'eux 
dénonçât  des  menées  séditieuses  ou  se  crût  sur  la  trace  d'un 
complot,  pour  que  l'autre  déniât  la  découverte  ou  la  proclamât 
îBflîgBifiante.  Dans  son  royalisme  bruyant  et  querelleur,  le  gé* 
néral  accusait  le  préfet  de  tiédeur  et  d'incapacité  ;  ce  dernier  se 
défendait  en  poursuivant  son  rival  des  épithètes  de  visionnaire 
etd'écervelé.  Tous  deux,  pourtant,  s'étaient  rencontrés  pour 
foUieiter  de  leur  ministre  respectif  une  augmentation  de  garni- 
son, à  la  suite  de  rapports  annonçant  une  certaine  fermentation 
dans  les  campagnes^  rapports  qui  étaient  adressés  au  général  par 
Is  gendarmerie  des  cantons  ruraux ,  et  au  préfet  a  par  les  curés 
et  autres  ^mk^VtmnçaU  avec  lesquels  il  entretenait  une  corres- 
pondance de  police  très-active    »  Grenoble,  dans  les  premiers 
jours  de  1816,  ne  renfermait  effectivement  que  deux  ou  trois  cents 
soldats  composant  les  cadres  de  la  légion  de  l'Isère ,  une  compa- 
gnie d'i^toterle  dite  dépariementaie  ^  organisée  dans  chaque 
chef-lieu  en  vertu  d'une  loi  rendue  dans  les  premiers  jours  de  la 
session,  une  compagnie  de  garde  nationale  à  cheval  et  quelques 
gendannea ,  en  tout  quatre  ou  cinq  cents  honunes*  Dans  les  pre- 
miers jours  du  mois  de  mars,  après  avoir  laissé  longtemps.sane 
réponse  les  demandes  du  général  Donnadieu,  le  ministre  de  la 
guerre  céda  enfin  aux  instances  de  M.  Decazes ,  qui ,  pressé  par 
M.  de  MoBtUvault ,  «  suppliait  son  collègue  de  diriger  sur  Gre- 

1.  Mémoire  au  roi,  par  M.  de  MonllivauU,  sur  les  évcncmonts  de  Gre- 
noble. Cette  organisation  des  curés  de  chaque  commune  en  une  sorte  d'agenco 
de  police  corre«;pondanl  avec  les  autorités  supérieures ,  était  générale  dans  le 
rojaume  et  dura  autaat  que  la  reBtauraUon.  •  > 


noble  aa  moins  un  battîUoD  de  légion  d^^trteaienteie)  dussent 
les  soldats  ne  pas  être  habillés  %  »  et  y  envoya  cinquante  dra- 
gons de  la  Seine ,  ainsi  que  trois  cent  cinquante  hommes  envi- 
roa,  alors  désignés  sous  le  nom  de  chasseurs  d'Aogooléme,  et 
qui  servirent  ensuite  è-fomier  la  légion  de  l'Hérault.  Ces  déta- 
chements portèrent  la  garnison  à  près  de  huit  cents  hommes. 

Les  rapports  qui  avaient  décidé  cet  envoi  de  troupes  s'ap- 
puyaient sur  des  préparatifs  réeto  d'insurrection  ;  mais  ils  ne 
signalaient  que  des  apparences  et  de  soui^  rumeurs;  le  secret 
du  complot ,  bien  qu'il  fût  entre  les  mains  de  mille  à  douze  cents 
individus,  était  religieusement  gardé.  Ce  n'étaient  point,  il  est 
vrai,  des  passions  basses  qui  donnaient  des  affiliés  à  cette  con- 
spiration ayant  pour  membres  les  plus  éminents  quelques  offi- 
ciers à  demi-solde,  des  pharmaciens,  un  maître  de  poste  et  des 
notaires  de  campagne;  et  Didier,  en  s'adressont  uniquement  à 
d'obscurs  citoyens  qu'entraînaient  seuls  l'amour  de  la  patrie  et  k 
haine  de  l'étranger ,  n'avait  pas  à  craindre  les  délateurs.^epen- 
dant  il  était  difficile  que  Timpatience  de  la  lutte  et  l'espérance  de 
délivrer  bientôt  le  pays  d'un  gouvernement  détesté,  nedevinsseat 
pas  la  source  de  quelques  manifestations«imprudentes.  De  temps 
à  autre  des  cris  de  vive  la  liberté/  ou  de  vive  Vemperenr!  des 
placards  afficiiés  nuitamment  et  annonçant  l'avènement  prochain 
de  Napoléon  II,  nouvelle  qui  circulait,  au  reste,  dans  tous  les 
villages,  tenaient  la  police  en  éveil.  Mais  les  IndfsGRétIons  s'ar* 
rétaient  là,  et  telle  était  la  sécurité  des  autorités,  qu'avei  tis  du 
prochain  débarquement  de  la  duchesse  de  Berry,  à  Marseille, 
le  préfet,  le  générai  et  les  principaux  fonctionnaires  s'appr^ 
talent  è  quitter  Grenoble  avec  une  partie  de  la  garnison  pour 
se  porter  sur  le  passage  de  cette  princesse,  lorsque  le  2  mai  le 
prévôt  Planta  et  le  capitaine  de  la  compagnie  départementale 
signalèrent  à  M.  de  Montlivault  quelques  symptômes  d'une  effer 
vescence  inaccoutumée.  Des  patrouilles  furent  imméiliatement 
ordonnées  par  cet  administrateur  dans  les  faubourgs  et  dans  les 
quartiers  les  plus  populeux. 

t.  Lellrado  miniBtie  ds  la  polloeaamlBiBtra  de-la  guerro,  da  l^riBanlSlS. 
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Le  lendemain  3,  au  même  moment  où,  à  Eybens,  le  conmian- 
dant  fiioUet  assurait  à  Diëier  qu'il  était  en  mesure  de  lui  livrer 
ks  portes»  et  quand  ce  dernier  fiiait  l'explosion  damonremenl 
ai  leadmain ,  le  prévôt  amentit  eiiec  le  préfet  on  condnctenr 

desponts  et  chaussées,  qui  déclara  avoir  entendu ,  dans  un  café, 
plusieurs  personnes ,  et  notamment  deux  officiers,  annoncer 
qu'oïl  moamnent  insnrredionDel  éclaterait  sons  deox  joors; 

que  tout  était  prêt ,  et  que  deox  cents  conjurés ,  entre  autres, 

(levaient  se  rassembler  en  armes  au  Jardin-de-\  ille ,  et  s'em- 

a 

|Mrar  des  autorités.  Le  nudtre  du  café  fut  immédiatement 
mnidé,  ainsi  que  plosleors  consommateurs;  une  sorte  d'enqoète 

fut  faite  sur-le-champ  dans  le  salon  même  de  la  préfecture,  par 
le  préfet,  aidé  du  juge-président  de  la  cour  prévôtale  et  du  com- 
mîMaire  général  de  police  ;  pub,  dans  la  nuit,  des  ?isites  demi- 
cîKiires  eorent  lieu  cbei  six  habitants,  et  Ton  arrêta  le  chef  de 
bataillon  en  demi-solde  Ravix,  remis  cependant  en  liberté  au 
bout  de  quelques  heures,  MM.  Miciiei  Dufléard ,  propriétaire^ 
Tealoa,  avocat»  Benoit  et  det»  ayooésv  qui ,  moins  heureux  »  ne 
furent  felA<;hés  qu'après  une  détention  de  trois  semaines. 

En  apprenant,  le  4  au  matin,  que  des  patrouilles,  des  visites 
domiciliaires  et  des  arrestations  avaient  été  ordonnées  par  le 
ptéfet,  le  général  Donnadieo  entra  dans  la  plus  violente  colère; 
on  ne  l'avait  ni  consulté  ni  aveHi.  Peu  dlnstants  après,  le  lieu- 
tenant de  roi  de  la  place  se  présentait  chez  le  préfet  et  lui  signi- 
fiait, au  nom  du  générai,  qu'il  eût  à  s'abstenir  désormais  de  don- 
ner quelque  ordre  que  ce  fût  à  la  garde  nationale  et  à  la  compa- 
gnie départementale,  le  menaçent  de  faire  arrêter  par  la  troupe 
de  ligne  toutes  ies  patrouilles  de  ces  deux  corps  qui  sortiraient 
Mos son  ordre  partieuyer.  M.  de  MontUvauit  se  récria.  «J'ai  le 
droit  de  leur  faire  prendre  les  armes,  répondit-il  au  lieutenant 
dnroi,  d'appuyer  de  leur  secours  les  mesures  de  police  que, 
«r  ma  responsabilité  y  je  crois  devoir  ordonner,  et  de  m'en  servir 
pour  veiller  à  la  sûreté  publique.  Au  reste»  ajouta-tril ,  je  vais 
me  rendre  chez  le  général  pour  m'éxpliquer  avec  lui.  »  A  onze 
heures,  le  préfet  était  effectivement  diez  le  commandant  de  la 
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dMsioii  ;  la  ducnuioB  fui  nve  ;  le  géBénl  g'empoftt,  et  raida- 
¥ela  tes  injondioBs  et  set  nenaoes.  Bb  ytàn  M.  i»  MonHImiR 

lui  remontrait  qu'une  force  armée  quelconque  était  nécessaire 
pour  appuyer  les  arrestations  qu'il  avait  le  droit  d'ordonner, 
vainemeot  il  faisait  ressortir  le  ^scandale  inouï  que  -produinil 
^arrestation ,  par  la  troupe  de  ligne ,  d'autres  troupes  ?e31ant 
comme  elle  à  la  conservation  de  l'ordre ,  le  général  maintenait 
sa  résolution ,  et  demandait,  comme  dernier  argument,  où  était 
le  danger  ;  il  n'en  voyait  pas  A  midi  et  demi,  M.  de  IfonHi- 
vault  revînt  à  la  préfecture.  A  deux  heures ,  le  général  y  arrin 
à  son  tour  ;  la  discussion  reconunença  ;  elle  prenait  un  certain 
caractère  de  vivacité  agressive  lorsque  M.  de  Chiohiyanne  (de- 
puis receveur  général  à  Tairbes)  se  présente  ét  remet  aii  préfet 
une  carte  à  jouer,  sur  le  dos  de  laquelle  étaient  ces  mots  tracés 
à  la  hâte  par  M.  Antoine  Manqua-Perrache,  maire  de  Theys  : 

«  N'ôteSHTOUS  donc  pas  instruits  à  Grenoble  de  ce  qui-  doit  ar- 
river cêêoirf  On  doit  faire  des  feux  sur  la  Bastille,  eitortes  les 
communes  marcheront  sur  la  ville  pour  s'emparer  des  autorités 
et  changer  le  gouvernement.  » 

Le  général  ne  parut  pas  attaeher  une  grande  importanoe  à  cet 
avertissement;  il  n'y  voyait,  disatt41,  rien  de  certain.  On  dédda 
d'attendre  d'autres  renseignements.  Plusieurs  heures  s'écou- 
lèrent. La  nuit  vint;  les  différentes  autorités  multipliaient  leurs 
démarches.  A  huit  heures  du  sdr,  le  préfet  quitta  l'hdM  dm 
général ,  où  il  était  allé  aux  nouvelles  ;  à  peine  dans  la  me , 
est  heurté  par  son  neveu  qui  accourait  lui  porter  une  lettre 
extrémmmt  preuéê.  Après  avoir  vainement  essayé  de  la  lire  à 
la  lueur  d'un  réverbère,  M.  de  Montlivault  hâte  le  pas,  et,  daas 
son  impatience,  il  parcourt  la  lettre  sur  l'escalier  même  de  la 
préfecture;  elle  lui  était  adressée  par  M.  Clappier  (de  Lille),  ad- 
jottit  de  la  commune  de  Vif»  qui  lui  faisait  savoir  fu'au  momeMi 
oà  il  écrivait,  des  paysans  insurgés  se  réunissaient  en  grand 
nombre  dans  le  bois  d'Ëchirolles.  Il  monte;  trois  personnes. 
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E€lrarâ,iMl!ioiiitdBl4anare,  ien^  de  l'église  d'EybeoB  el 

un  gendarme  l'attendaient  dans  son  cabinet.  Le  premier  hri  afv- 
prend  qu'il  a  assisté  au  départ  des  insurgés  de  sa  commune  ;  le 
nooiMl  vieût  dire,  au  nom  de  son  curé,  qu'Eybens  se  remplissait 
de  payMBsen  armes;  le  troisième,  arrêté  sur  la  roate  par  on 
dteehemeni  de  campagnards,  et  qui  devait  son  salut  à  la  vi* 
gnear  de  son  cheval,  annonce  leur  approche. 

Le  préfet  s'apprêtait  à  porter  ces  noaTelles  an  général  Donna- 
diefl,  lorsqoe  ce  derdier  pdmt.  Un  M.  de  Montaoban  venait  de  lai 
transmettre  les  mêmes  avis;  cette  fois  il  paraissait  soucieux  ;  les 
deux  fonctionnaires  échangent  leui^s  renseignements ,  et  le  gé- 
■érst  quitte  la  préfecture.  An  bout  de  dix  minutes,  il  y  revient 
précipitamment,  fait  sortir  du  cabinet  du  préfet  tontes  les  per* 
sonnes  présentes,  moins  le  prévôt  Planta,  et  s'adressant  à  ce 
dernier  et  à  M.  de  Montlivauit ,  il  leur  dit  avec  un  accent  pro- 
fDDdément  ému  :  «  Un  nuage  vient  de  tomber  de  mes  yeux  ; 
nm  sommes  au  milieu  d'une  vaste  conspiration.  »  Puis  il  ra* 
conte  qu'à  cinquante  pas  environ  de  la  préfecture,  il  avait  ren- 
cootré  un  jeune  homme  qui ,  en  le  voyant ,  s'était  brusquement 
jelé  de  côté  ;  que  s'étant  alors  avancé  vers  Tinconnu ,  plutôt  par 
un  mouvement  instinctif  que  par  réflexion  ,  et  ce  dernier  ayant 
une  seconde  fois  évité  son  approche,  il  l'avait  saisi  au  collet  et 
csadoit  devant  un  café,  en  lui  demandant  les  motifi»  qui  le  por- 
tiieit  h  hk  ainsi  sa  rencontre  ;  que  le  jeune  homme,  troublé  et 
balbutiant,  avait  fini  par  avouer  qu'il  était  oiricier  à  demi-solde  : 
«Je  l'examine  alors  de  plus  près  à  la  lumière,  ajoute  le  général, 
et  je  vois  la  poignée  d'un  sabre  briller  à  travers  les  ouvertures 
ie  sa  redingote;  j'écarte  le  yétenient;  deux  pistolets  d'arçon 
étaient  passés  dans  sa  ceinture.  Je  l'ai  immédiatement  conduit 

corps  de  garde  de  cet  hôtel.  »  —  Cet  officier  était  le  lieute- 
smt  d'artillerie  Arribert ,  membre  du  complot ,  et  chargé,  avec 
quelques  camarades  qu'il  allait  précisément  rejoindre ,  de  sé- 
questrer dans  sa  demeure  l'homme  qui  venait  de  l'arrêter. 

Cet  incident  n'étût  pas  le  seul  fait  de  la  journée  qui  dût  corn- 
prsDKttre  le  succès  de  la  conjuration.  Les  arrestattens  ordon* 
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nées  par  M.  de  Montlivault  durant  la  nuit  précédeate,  celle  du 
chef  de  bataillon  Ravix,  aurtoat»  Tun  des  prmdpau  aMîéi, 

avaient  vivement  alarmé  le  commandant  Biollet ,  Tex-garde  gé- 
néral Cousseaiix  et  le  capitaine  Jouannini ,  sur  qui  reposaient 
principalement  les  détails  du  mouvement  dans  l'intérieor  de  la 
ville.  Croyant  voir  à  chaque  instant  les  gendaimes  envaUr  leurs 
demeures,  tous  trois  étaient  sortis  de  la  place  vers  midi,  et 
avaient  rejoint  Didier  dans  le  bois  d'ÉchiroUes.  Cette  fuite,  qui 
devait  désorganiser  l'action  des  conjurés  de  Grenoble  »  en  les 
privant  de  leurs  chefs  les  plus  résolus»  consterna  Didier.  Mais  H 
était  trop  tard  pour  donner  contre-ordre  ;  le  mouvement  était 
commencé.  De  petits  groupes  d'insurgés  quittaient  déjà  les  vil- 
lages des  montagnes  pour  venir  attendre  sur  la  route  de  Gap  le 
passage  du  détachement  le  plus  éloigné  du  point  d'attaque.  Ce 
détachement  qui,  en  descendant  vers  Grenoble,  devait  rallier  en 
chemin  les  autres  contingents,  était  celui  de  Lamure  ;  il  se  com- 
posait d'environ  cinquante  hommes  que  la  fiimîlle  Gulllot  avait 
armés  de  fusils  de  chasse ,  et  dont  faisaient  partie  MM.  Guillot 
frères,  Buisson  frères,  et  tous  ceux  des  autres  conjurés  de  cette 
ville  que  nous  avons  nommés.  Ce  fut  à  trois  heures  de  Taprès* 
midi  que  ce  noyau  de  colonnOt  commandé  par  M.  Buisson ,  le 
pharmacien ,  ancien  officier  de  santé  de  la  garde  impériale,  sor- 
tit de  Laraure  aux.  cris  de  vive  V empereur!  vive  Piapoléon  II! 

Mais  en  môme  temps  qu'il  se  mettait  en  marche,  ra^Uoint  de  la 
commune,  Ghuiin  ,d^ooré  plus  tard,  puis  nommé  notaire  à  Gre- 
noble, prenait  des  chemins  détournés,  et  accourait,  ainsi  qu  on 
Ta  vu,  avertir  en  toute  hâte  M.  de  Montlivault. 

Didier  avait  donc  pris  le  parti  de  laisser  aller  les  ch06es.Daiia 
sa  pensée ,  le  seul  risque  que  courussent  les  Insurgés  était  de 
trouver  fermées  les  portes  de  Grenoble  ;  fermées,  c'était  un  mou- 
vement avorté;  ouvertes,  les  conjurés  de  l'intérieui*  l'atten- 
daient en  force,  et  le  succès  devenait  certain.  AuMif  lorsqu'à 
dix  heures  du  soir,  des  feux  alhimès  sur  la  Bastille  lui  annon- 
cèrent que  le  colonel  Brun  et  les  gens  de  sa  commune  occu- 
paient cette,  position,  n'iiésUa-t-il  pas  à  donner  l'ordre  de 
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téfèliet  mr  les  hanteiira  d*Eybens  et  à  ftifre  partir  nn  premier 

détachement  composé  d'environ  200  hommes  que  vinrent  gros- 
sir en  route  une  centaine  de  curieux ,  avides  d'assister  des 
pranien  à  cette  pTodamalioii  de  Napoléon  II, -ai  positivement 
«Bonoée  pour  le  lendemain.  Ces  panyres  gens  s'avançaient , 
soutenus  par  le  plus  vif  enthousiasme  ;  parcourant  la  route  que 
Mapoléou ,  quatorze  mois  auparavant ,  avait  lui-même  suivie , 
eiaUés  par  le  souvenir  de  œtle  marche  triompbale ,  invoquant 
le  nom  de  l'empereur  ou  chantant  des  refrains  patriotiques,  ils 
arrivèrent,  vers  les  onze  heures  du  soir,  en  vue  des  premiers 
ouvrages  de  Grenoble. 

Legénéral  Domadieu ,  en  quittant  M.  de  Montlivault,  après 
Tarrestation  du  lieutenant  Arribert,  avait  immédiatement  or- 
donné des  distributions  de  cartouches  à  la  troupe,  et  fait  mettre 
jusqu'au  dernier  soldat  sous  les  armes.  A  cette  heure  de  la  nuit, 
les  portes  de  la  ville  étaient  ordinairement  fermées;  il  suffisait 
tti  général  de  ne  pas  les  tenir  ouvertes  et  de  doubler  les  postes 
intérieurs  placés  à  chacune  d'elles,  pour  annuler  le  mouvement; 
ee  n'était  pas  avec  leurs  fusils  de  chasse  et  leurs  hâtons  que  les 
inrargés  pouvedent  foreer  rentrée  de  cette  grande  place  de 
guerre  ;  obligés  de  s'arrêter  au  pied  des  remparts,  ils  se  fussent 
dispersés  devant  quelques  coups  de  fusil  tirés  du  haut  des 
mm,  et  la  conspiration,  dissipée  par  cela  seul  qu'elle  avait 
Maté,  avortait  sans  qu'une  seule  goutte  de  sang  lut  répandue. 
Mais  emporté  par  la  violence  de  son  tempérament,  impatient  de 
latte  et  de  bruit,  le  général  DonnadieUyloin  d'attendre  Tattaque» 
résolut  de  Ui  devancer  et  d'aller  au-devant  d'elle.  Laissant  les 
portes  ouvertes,  il  dirigea  sur  la  BastHIe  la  moitié  de  la  eoropa^ 
gnie  départementale,  ainsi  qu'une  compagnie  de  gardes  natio- 
iMux,  et  donna  Tordre  à  cinquante  chasseurs  d'Angoulème, 
Uairés  par  on  détachement  de  garde  nationale  à  dieval,  que 
commandait  M.  de  Lestelet ,  de  se  porter  sur  la  route  d'Eybens. 
In  quart  d'heure  à  peine  s'était  écoulé  depuis  le  départ  de  ce 
dernier  détachement,  lorsque  M.  de  Lestelet»  accourant  de  toute 
h  vitesse  de  8on.ch8val«  annonce  a»  commandant  de  la  divisk» 
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lîS*^^  Halî^  iri  nraiiiiat-ï  mr  h*u*  -^niin:i!«  H  w  ktir  nombre, 


àcBl^flkier 
la  Ibim  stecea^ 

iDâlî:rérib- 

«mt]b  lr\v       -  ^  J«aâ»i  ^  >  y  LiMiu.  Apeirmnt  les 

reacûBtrar  des  ciMifigjMii»  zn^rtr  àam  la  life  sans  smr  à 
lirerMàiMWMri  wri  miitégftiÉHatw^^à  kièriè, 

tète ,  renfermait  une  ^ui^dic»?  *ie  «o^^iats  rwHtt?  de  \  \\e  d'Elbe 
avec  laapefear^  1  aaaée  praedeale,  et  fâ,  eu  aosâ,  s  étaient 

■vcfBHHraif  ct^MBMMÉ  tes  néiBcs  cfîs  qiie  leslM^ 

gés.  Ceox-<ri  déboocbèrent  bientôt  en  (ace  da  pont-levis;  deux 
lois  l'ordre  de  tker  ae  IhI  enlaidiY;  4n 
ment,  te  tmpe  éaÊtmt  iMMe;  cai^  te  capiUiM  rM 
prend  te  foril  d*«i  aelÉBl  et  fait  fea  :  entrainé  par  l'exemple,  en 
ancien  grenadier  de  Pile  d'Elbe  imite  sob  chef;  d'antra  coups 
partent;  tearampignardafiMaifi  mgfwpcépMclnififti^ 
deux  0»  tfote t— bent  ■artf^f  1  Menés;  te  fHt&pKÊÀ^ 
fuite.  Le  colonel  Vautre  pouâse  alors  le  cri  e»  avant/  La  légioa 
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ribmie  el  nmet  à  bi  penrtiite  46»  htjwés.  Ces  dernien,  à 

moitié  chemin  d'Ëybens ,  rencontrent  Didier ,  qui  s'ayançait  à 
eheval»  à  la  téte  d'un  second  détachement  ;  Didier  veut  les  re- 
ftrflMT^  mais  la  légioB  de  i'kère  auivait  de  près;  elle  fait  une 
MeoDde  décliarge  ;  les  gens  de  la  nouvdle  ooionne,  comme  cent 
delà  première»  se  dispersent  aussitôt  dans  toutes  les  directions. 
Yainemeat  Didier,  bravant  le  feu  de  la  légion  et  déployant  une 
nreénarnie  et  le  plus  grasd  ODurage,  se  jette  au  milieu  des 
foyardk  el  s*efforee  de  les  ralKer  et  de  les  conduire  contre  les 
soldats;  lui-même  est  emporté  par  la  déroute.  Son  cheval,  blessé 
à  mort  par  une  balle,  ne  tarde  pas  à  tomber;  il  se  dégage  à 
gntnd'peîBe  et,  protégé  par  rebeeurité,  il  se  jette  dans  le  bois 
fcSaIntrMarthi  d'Hèrea,  Toiain  du  lieu  de  cette  dernière  ren- 
cwtre.  Le  colonel  Vautré  poursuit  sa  marche,  lentement,  toute- 
fois, à  cause  de  la  nuit  et  en  faisant  éclairer  chaque  côté  de  la 
rate  par  lea  dragooa  de  la  Seine •  A  la  poâite  du  jour,  il  entre  à 
h  téte  de  sa  légion  dans  Eybens.  Un  insurgé,  revêtu  de  Tuni- 
forme  d'ofUcter  de  hussards ,  gisait  étendu  mort  sur  la  place  du 
uttige;  san  cheval ,  deiiout  à  ses  côtés,  penchait  tristement  la 
ttteetlaifiiit  son  cavalier;  ce  cadavre  était  cehii  du  capitaine 
Jouannini,  qui  tenait  encore  à  la  bouche  un  papier  que,  dans 
son  agonie ,  il  u'avait  pu  entièrement  avaler.  Ce  papier  conte- 
nit  ane  liste  de  noms  en  tète  desquels  figurai  t  celui  du  comman- 
tet  Havix,  arrêté  la  veille,  puis  relâché  presque  immédiatement 
et  qui,  dans  son  ignorance  de  cette  révélation  posthume,  vint  des 
premiers,  le  lendemain,  offrir  ses  services  au  général  Donnadieu. 

Le  coAanel  Vautré  ne  resta  que  quelques  lieures  à  Eybens  ;  il 
y  reçut  Tordre  de  se  porter  ImniééMement  sur  Lamure  et  d*en 
désarmer  les  habitants. 

Pendant  9» ces  faits  avaient  lieu  nur  la  route  d'Ëybens»  les 
sMéb  de  la  compagnie  départementale  et  les  gardes  nationaux 
shvgés  de  déloger  le  colonel  Brun ,  de  la  Bastille ,  se  tenaient 
«obuaqués  derrière  des  buissons  et  des  arbres,  loin  de  la  vieille 
tour  oecnpée  par  les  gens  de  Quafi»  et  se  bornaient  à  tirer  au 
hasard  quelques  coups  de  flosil  dans  cette  direction.  L'ancien 
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chef  des  Dromadaires  avait  promptement  connu  les  événements 
de  la  porte  de  Bonne  ;  il  s'était  aussitôt  retiré ,  et  la  position  se 
trouvait  abandonnée  depuis  plusieurs  heures,  quand  deux  sol- 
dats, enhardis  par  le  silence  qui  s'y  faisait  remarquer,  s'en  appro- 
chèrent et  se  hasardèrent  à  escalader  une  fenêtre.  Une  caisse  de 
tambour  et  quelques  vases  en  terre  furent  les  seuls  objets  qu'ils 
purent  y  rencontrer.  Leurs  camarades ,  avertis ,  accoururent. 
Cette  prise  de  possession  d'une  masm'e  vide,  conquise  sur  des  ad- 
versaires absents,  n'en  fut  pas  moins  transformée,  dans  tous  les 
bulletins,  en  un  assaut  opiniâtre ,  furieux ,  que  le  gouvernement 
récompensa  par  plusieurs  croix  données  aux  chefs  des  deux  dé- 
tachements. 11  était  alors  cinq  heures  du  matin;  toute  trace  du 
mouvement  avait  disparu.  L'insurrection,  si  laborieusement  orga- 
nisée par  Didier  sur  les  proportions  d'un  vaste  complot,  venait 
de  finir  en  une  impuissante  échauffourée. 

Commandant  d'une  division  militaire  pour  le  roi ,  le  général 
Donnadieu,  en  repoussant  une  insurrection  contre  le  gouverne- 
ment royal,  avait  accompli  son  devoir,  devoir  cruel,  et  qu'il  eût 
mieux  rempH ,  sans  doute ,  en  ne  courant  pas  au-devant  des  in- 
surgés, et  en  laissant  le  soulèvement  s'arrêter  de  lui-môme,  et 
mourir  au  seuil  des  portes  fermées  de  Grenoble.  En  revanche, 
aussi  large  que  puisse  être  la  part  qu'il  faille  accorder  à  l'empor- 
tement du  zèle  royaliste  de  cet  officier-général  et  de  sa  passion 
d'homme  de  parti,  il  est  plus  difficile  d'excuser  son  attitude  et 
son  langage  après  l'événement.  Égarés  par  de  nobles  passions  et 
par  de  glorieux  souvenirs,  quelques  malheureux  venaient  de 
payer  de  leur  vie  une  erreur  généreuse  ;  des  concitoyens  avaient 
fait  usage  de  leurs  armes  contre  des  concitoyens  ;  le  sang  fran- 
çais venait  de  couler  versé  par  des  mains  françaises  ;  quels  faits 
étaient  plus  regrettables?  Le  général  Donnadieu,  au  lieu  de  les  dé- 
plorer, poussa  des  cris  de  victoire  !  Et  lorsque  six  insurgés  seu- 
lement étaient  tombés,  quand  du  côté  de  la  troupe  on  ne  comp- 
tait pas  une  seule  victime,  il  adressait  au  ministre  de  la  guerre  et 
aux  généraux  commandants  dans  le  Rhône  et  dans  la  Drôme,  les 
dépêches  suivantes  : 
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«  Hve  le  roi  !  Monseigneur.  Les  cadavres  de  ses  ennemis  oouvreDt  tous 
les  chemins  à  une  lieue  à  Tenlour  de  Grenoble.  Je  n'ai  que  le  temps  de 

dire  à  Votre  Excellence  que  les  troupes  de  S.  M.  se  sont  couvertes  de 
gloire.  A  minuit ,  les  montagnes  étaient  éclairées  par  les  feux  de  la  rébe^ 
JioD  dans  toute  la  province.  Ils  me  croyaient  parti  pour  aller  occuper  la 
ligne  que  doit  parcourir  S.  A.  R.  madame  la  duchesse  de  Berry  ;  omis i|g 
ont  bientôt  appris  que  les  fidèles  troupes  du  roi  étaient  là.  Je  ne  saurais 
trop  faire  l'éloge  de  la  brave  légion  de  l'Isère  et  de  son  digne  colonel,  le 
chevalier  de  Vautré.  Déjà  plus  de  soixante  scélérats  se  trouvent  en  notre 
pouvoir;  la  cour  prévôtale  va  en  faire  une  prompte  et  sévère  justice. 
J'aurai  l'honneur  de  rendre  compte  à  Votre  Excellence  aussitôt  que  tout 
sera  terminé.  Je  remonte  à  cheval  à  l'instant.  Toutes  les  autorités  civiles 
et  militaires  ont  fait  leur  devoir  ;  on  évalue  le  nombre  des  bri|;aods  qui 
ont  attaqué  ia  ville  à  quatre  mille.  » 

Au  iieiUemtU-^énéral  Parthounauxeiau  maréchal  de  eamp  Ciere, 
cammantUmiê  à  l4fone$  à  f^alenee. 

«  Five  le  roi!  mon  cher  général;  depuis  trois  heures  le  sang  n'a  cessé 
de  couler  !  P'ive  le  roi  !  mon  cher  général  ;  les  cadavres  do  ses  eimemis 
couvrent  tous  les  chemins  qui  arrivent  en  cette  ville.  Depuis  minuit  jus- 
qu'à cinq  heures ,  la  mousqueterie  n'a  cessé  dans  le  rayon  d'une  lieue  : 
encore  à  ce  moment,  la  légion  de  l'Isère ,  qui  s'est  couverte  de  gloire,  est 
à  leur  poursuite  ;  on  amène  les  prisonniers  par  ceataines;  la  60ur  pré- 
vdtaie  en  fera  prompte  et  sévère  justice,  j» 

De  son  côté  t  le  colonel  Vautré,  reveDu  le  lendemain  6,  de  son 
expédition  de  Lamnre,  en  rendait  compte  en  ces  termes  an 
colonel  de  la  légion  des  Bouches-da-RhAne  : . 

t  Qae  n'étiez-vous  avec  nous,  moti  cher  àmil...  Je  savais  bien  qiie 
dans  votre  province  11  n'y  avalit  plus  de  services  à  rendre  an  roi  I...  Tous 
Tos  oompalrioteB  sont  royalistes,  ainsi  la  chose  va  toute  seule ,  Iè4Mis.  ' 

■  Vous  aurez  déjà  su  nécessairement  que  les  montagnards  du  Dauphiné 
s'étaient  soulevés  et  avaient  marché  sur  Grenoble.  ' 

c  Je  les  ai  dispersés  comme  de  la  poussière;  trois  fois  cependant,  à  la 
porte  même  de  la  ville,  la  porte  de  Bonne,  ils  sont  venus  sur  moi  à  la 
baïonnette,  en  criant  vive  Fenipereur!  J'ai  défendu  de  tirer;  J'ai  fiiit 
battre  la  charge  et  j'ai  ordonné  à  mes  braves  grenadiers  d'égorger  cette 
canaille  à  coups  de  baïonnettes  et  aux  cris  de  vive  ie  roi! 

•  JSo»  trentaine  de  cadavres  sont  restés  sur  la  pbiee,  au  milieu  de-  la 
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route  et  dans  les  îoméê.  Ils  ont  eu  beaucoup  de  blessés,  relativement, 
qui  ont  porté  Tépouyant^  flur  l«ir|  derrière^  e(  ffil  sauver  par  IsB  mon- 
tagnes les  bandes  qui  venaient  se  joindre  à  eux. 

c  J'avais  quairo-viiigkliz  bonuiiss  avec  moi ,  suiis  Je  n'ai  ilait  donner 
que  trente  grenadiers  qui  étaient  ma  tète  de  colonne.  Bux  seuls  ont  pu 
lufs  la  coup  de  ftisil  el  la  coup  MoaaeUe;  c'est  au  pas  de  charge  ei 
a«ac  ma  petite  colonne  qiM  je  les  «i  BMaéa  A  ayt  li^  :  c^élait  emm 
autrefois  avec  mon  9°  *. 

«  Quatre  ou  cinq  chefe  ont  été  toés,  quelques-uns  pris,  que  Ton  fosiilera 
aujourd'hui ,  d'autres  Messés,  et  qui  se  sont  échappés  par  les  montagnes. 

%  J'attendais  le  jour  avec  la  plus  vive  imiiatience  pour  les  poursuivre. 
Je  sois  allé  jusqu'à  tiouxa  lieues  de  poste  sans  m'arréter.  Jusqu'à  Lamure, 
j^is  précédé  par  la  terreur*.  En  traversant  les  villages  inBurgés,  on 
VVfait  l'effroi  peint  sur  tous  les  visages.  J'ai  foit  quelques  arrestations  à 
Laîuure.  J'ai  ftût  vieair  une  partie  du  peuple  ur  la  place  et  j'ai  dit  que 
je  ne  savais  pas  si  je  m  les  ferais  pas  tous  fusiUer  et  brûler  leur  ville. 
«  Pensez-vous,  leur  ai-je  dit,  que  j'aie  eu  besoin  de  ces  quatre-\ingi-<iii 
«  hommes  pour  exterminer  les  brigands  qui  ont  marché  sur  Grenoble? 
«NoB,  il  ne  m'a  iallu  que  cela  (et  je  leur  montrais  les  grenadiers); 
«  comptez-les  (je  u^eu aiais  pins  dans  ce  mommit  que  vingt-deux).  Ebl 
«  bien ,  vos  pères ,  vos  enfants ,  sont,  pour  la  plupart,  morts  aux  portes 
«  de  Grenoble.  Allez-y  voir  leurs  cadavres.  Et  vous,  monsieur  le  prési- 
c  ëent  des  fédérés  (j'avais  fait  arrêter  ce  gueux-là) ,  un  de  vos  fils  a  été 
Q  reconnu  parmi  les  morts.  On  croit  aussi  l'autre  tué.  Tenez ,  monsieur 
t  le  brigand ,  voiià  un  de  mes  braves  olieîers  qui  a  racoBOMi  son  chapeitt 
t  et  son  sabre.  » 

«  Tel  est,  mon  cher  ami ,  le  résultat  de  cette  tragiH:omééUê, 

c  II  serait  difficile  de  dire  combien  ces  brigands  étaient;  mais  je  pré- 
sume que  j'en  avais  à  peu  près  mille  devant  moi  assez  bien  armés. 

c  Le«  fuyards  de  ces  gens4à  m'ont  plus  servi  que  le  reste;  ils  entrsd- 
Baient  tous  les  Içurs  ;  chacun  se  |auvait  chez  soi ,  et  en  ne  aauvaot  ils 
criaient  que  j'égorgeais  tout.  Ama  rentrée  dans  Grenoble  avec  mes  quatre- 
vingt-dix  hommes  (je  n'en  avais  même  pas  tant) ,  commehi  !  disait-on, 
le  colonel  fi'apai^  qve  çela  avec^luif  C'était  gne  espèce  de  triomphe. 
J'entendais  des  gens  qui  criaient  qu'on  devait  me  porter  en  Iriompbe. 
Tout  le  monde,  toutes  les Dammes  étaient  venues  au-devu^  de  moi.  Mon 
cipitajne  de  gaenadiers  u  été  reçu  avec  acclamations;  nous  pouvions  à 
peine  marcher.  Je  me  cachais    vsu,  jwice  que  j'étais  viuimeiut  bonleoz. 

s  CkmUkr  m  Yàxmk.  *  p 

« 

t.  «.  ée  Tautfé  svaR  esomanié  le  f*  régimeut  de  Ngne. 

t.  La  csionel  Vwtfé  n'atalt  point  éépawé  lamnie;  cette  ville  B^est  élaîia^e 

de  Grenoble  que  d'environ  quatiu  liei)as« 
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c^tte  lettcei  popupeut  odieia  4^  )'p:ia||ér$tion  fanfa- 
ronoe  cpie  l'on  rencontre  i  au  reste»  dans  les  rapppr^  de  toutef 
les  aptres  autorités,  M.  de  Vautré  disait  yraî,  cependant,  sur 

plusieurs  points  :  ainsi,  les  faits  de  répression  brutale  qu'il  ra- 
conte, les  propos  atrpces  qu'il  rapporte,  étaient  exacts^  moins 
de  treptç  soldats»  en  pufre,  avaient  po^itiveipenf  suffi  pcyr  dii^ 
perser  jes  attroupemeiits  armés ,  et  quatre-vingts  hommes  en- 
viron avaient  maîtrisé  ,  dans  un  rayon  de  ^i^atrè  ou  cinq  lieues 
autour  de  Grenoble ,  ce  soulèvement  auquel  çl^cun  s*pjp^ofj[;a)^ 
de  donner  les  proportions  1^  plus  fonnidablef  afin  d^  grandif 
m  Wyie  et  d'augmenter  d'autant  la  récompense  ;  enOp,  les  roya- 
\isks  de  la  ville,  les  femmes  surtout,  avaient  décerné  à  cet  offi- 
cier si^pprieur  un  véritable  triomphe;  c'était  aux  cris,  Vivf 
fanUré/  pive  h  légion  de  V Itère  l  que  le  colonel  avait  fait  jM>n 
eptrée  è  Grenoble.  Ces  cris  avaient  redoublé  à  la  vue  de  cent 
trente  prisonniers ,  environ,  que  l'on  voyait  marcher  à  la  suite 
de  deux  ou  trois  charrettes  remplies  d'armes  enlevées  à  f^mure^ 
lufisonniers  que  les  soldats  avaient  arrêtés  dans  cette  commune 
on  dans  les  villages  placés  sur  la  route,  en  même  temps  que  des 
détachements  de  dragons  de  la  Seine,  parcourant  les  campagnes 
voisines,  ramassaient,  de  leur  côté,  tout  homme  qui  leur  sem- 
Jdait  sillet  ^t  jfiSHBX^k  de  pauvre^  gens  qu'ils  wriirenaieiit  caur 
nntsiir  leurs  portes  des  événements  de  la  nuit.  Parmi  les  mal- 
heureux, composant  ce  triste  convoi,  était  M.  Guillot  père, 
stpréside»Ude/é4Uré9,  dont  {Mffie  sans  doute  M.  de  Vautré  dans 
sa  lettre ,  et  qui ,  en  passant  sous  la  porte  de  )lonne ,  ppt  effec- 
tivement voir  les  pavés  encore  rouges  du  sang  de  Tua  de  ses  fils, 
tué  par  la  pr.emiëre  décharge.de  la  troupe  S 

vendue  .tin  sou  à  Mai-seillc;  cl  dans  les  villes  voisines,  j>orlait  en  lôte  :  Lettre 
écrite  de  Grenoble  le  10  mai  1816,  par  M.  le  maréchal  de  camp  de  Vautréj 
colonel  de  la  légion  de  Vlière,  à  SU.  le  colonel  de  la  légiè»  4n  Bfntdm-dti^ 
Mhànê,  à  HarseilU.  Après  la  signature  se  troavajaiit  les  mentioDs  suivantes  : 
•  Vu,  et  permis  dMmprlmer,  le  préfet  des  Bouch^-du-nhAoe,  *igni:  comte 
DB  Villeneuve.  »  Puis,  plus  bas  :  «  A  Marseille,  cbez  ^ntoiiieBicard,  impri- 
niear  du  roi  et  de  la  ville.  »  Le  texte  que  nous  venons  de  rejpdroduire  est  ^ 
copie  d'un  de  ces  placards  imprimés. 
1.  Le  çoloael  Vautré  qualifia^}    fradi^^d}^  ïof  laiUtii^  ^k^^    4  §ii* 
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La  cour  prévôtale  de  riaère,  insUtaée  depuis  un  mois,  n*avaii 
pas  encore  siégé.  L'homme  qoi  la  dirigeait,  royaliste  fongaeux 

sous  l'ancienne  monarchie ,  furieux  révolutionnaire  sous  la  ré- 
publique, ensuite  impérialiste  exalté,  et  que  le  libéralisme  ne 
tarda  pas  à  voir  dans  ses  rangs,  le  prévôt  Planta,  avait  com- 
mencé une  instmction  dès  la  journée  da  5.  Le  6 ,  M.  de  Vautré 
avait  ramené  ses  prisonniers;  le  7  au  matin,  quatre  d'entre  eux, 
Buisson,  Drevet,  David  et  Naude,  comparurent  devant  cette 
cour.  Le  prévôt  mit  un  grand  emportonent  dans  ses  interroga- 
toires ;  cette  violence  irrita  l'un  des  accusés,  aubeiigiste  è  Ey- 
bens  ;  c'était  un  vieillard  ;  il  se  leva  :  a  Comment  pouvez-vous 
nous  parier  ainsi?  s'écria-t-il  en  s  adressant  au  prévôt.  N'ètes- 
vous  donc  pas  ce  Planta  qui  est  venu  chanter  si  souvent  la  Max^ 
ieiUaise  devant  ma  porte,  au  pied  de  Farbre  de  la  Liberté,  et 
exciter  les  jeunes  gens  du  village  à  courir  à  la  défense  de  la  ré- 
publique et  de  Tempereur?  N'est-ce  pas  vous  qui  êtes  cause  du 
départ  de  mes  enfants?  aucun  d'eux  n!est  revenu;  je  pourrais 
vous  accuser  de  leur  mort  ;  cependant,  je  ne  me  plains  pas  ;  car 
je  n'ai  pas  changé ,  ajouta-t-il  en  frappant  avec  force  sur  sa  poi- 
trine, je  n*ai  pas  retourné  mon  habit,  moi  1  »  La  séance  fut  courte; 

s  mai  et  des  daox  journées  qui  suivirent;  an  simple  rapprochement  fera  com- 
prendre cet  aveu  cynique  :  le  4  juin ,  un  mois  après  révénement,  le  Journal 
dei'  Débats  publiait  le  document  qui  suit  :  «  État  nominatif  des  individut 
morts  dans  la  nuit  du  i- au  5  mai.  1°  Angélico,  charpentier  à  Eybens  ;  2°  Guil- 
lot  fils,  né  à  Lamure  ;  3o  Jean-Baptiste  Clermont,  né  à  Yizille;  4^  Antoine 
Bâllogout,  garde  champêtre  à  YiziUe;  5»  (on  ne  connaît  pas  le  nom  du  S*  indi- 
Tids);  6»  louamiiiii ,  ofBcier  de  gendarmerie  en  demi-solde.  CwHfii  véritahUt 
par  mu$  maUrê  des  rsguIlM,  eoiiiai(fM<re  général  dê  polies  dons  le  dé» 
paHmnnU  de  risire.  Signé  :  Bastard.  »  Six  morts,  voilà  toute  la  perte  des 
Insiirgés  ;  celle  de  la  troupe  fut  nul/e,  et  si  M.  de  Monllivault,  dans  le  Mémoire 
ou  roi,  déjà  cité,  parle  de  quelques  blessés,  il  ne  rapporte  probablement 
qu'un  simple  bruit,  car  aucun  des  rapports  publiés  par  les  différentes  autori- 
tés, ne  mentionne  le  nomd*un  seul  blessé.  En  parcourant  la  liste  des  nom- 
breuses récompenses  décernées  à  la  garnison ,  on  découvre,  il  est  vrai,  à  la 
salle  da  nom  du  denrBoffet,  sergent  dans  la  légion  de  rbère  et  déeoré,  li 
meotton  suivante  :  atuini  d*«n  eoup  d$  feu  ;  mais  ce  blessé  fut  probablement 
le  seul,  puisquMl  fut  seul  récompensé.  La  plus  légère  blessure,  une  simple  con- 
tusion était  effectivement  un  accident  considérable  dans  un  événement  où  le 
fait  d*aToir  tiré  un  coup  de  fusil,  arrêté  des  citoyens  désarmés,  ou  marché 
sur  ane  posiitoa  ahandonnéCi  était  transformé  en  un  acte  d'héroïsme. 
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fiàode  put  fournir  la  preuTe  4e  rimpossibiUté  matérielle  où  il 

était  d*avoir  pris  part  an  mouvement  ;  la  cour  Tacquitta  :  les  trois 
autres  furent  condamnés  à  mort.  Des  présomptions  nombreuses 
existaient  pourtant  en  faveur  de  l'innocence  de  Bavid;  elles 
n'avaient  pu  le  faire  absoudre;  les  juges,  par  une  résolution 
spéciale,  décidèrent  qu'il  serait  sursis  à  son  exécution  et  que 
Ton  solliciterait  pour  lui  la  clémence  du  roi.  Quant  à  Buisson  et 
èArevet  qui ,  loin  de  fuir  Taccusationy  avaient  hautement  avoué 
l'un  et  Tautre  leur  présence  dans  les  rangs  des  Insurgés,  leur 
supplice  fut  ordonné  pour  le  lendemain.  On  dressa  Téchafaud 
durant  la  nuit,  place  Grenette,  et  le  8,  à  quatre  heures  du  soir» 
les  denx  condamnés  sortirent  de  la  prison.  Placés  an  centre  d'un 
fcrt  détachement  de  gendarmerie,  chacun  d'eux  était  accom- 
pagné par  un  prêtre  :  Drevet,  ancien  soldat  de  la  garde  impé- 
riale, n'avait  pas  vingt-sept  ans;  Buisson,  marchand  épicier  à 
lanmre,  jeune  aussi ,  était  remarquable  par  sa  talUe  élevée  et 
pir  la  régularité  de  sa  figure.  Leur  démarche  était  ferme  ;  leurs 
traits  respiraient  l'enthousiasme.  Tous  deux  franchirent  la  dis- 
tance qui  séparait  la  prison  du  lieu  du  supplice,  en  jetant  d'une 
VOIX  retentissante  les  cris  de  viM  la  France/  vHm  Vempereur  /  à 
la  foule  silencieuse  qui  les  regardait  passer.  Adieux  suprêmes  à  . 
cette  patrie  bien-aimée  pour  laquelle  ils  croyaient  mourir,  aux 
unis  et  aux  compagnons  qu'ils  laissaient  après  eux,  ces  cris 
fioent  poussés  par  les  condamnés  jusque  sur  l'échafiind  ;  cou- 
diéssar  la  planche  fatale ,  ils  les  proféraient  encore  avec  une  si 
puissante  énergie  que  leur  voix  dominait  les  cris  de  vive  le  roi  ! 
poussés  par  un  certain  nombre  de  royalistes  groupés  au  pied  de 
l'échafoud.  Blentét  ces  dernières  acclamations  se  firent  seules 
eatendre  ;  le  double  sacrifice  était  consommé. 

Ces  arrêts  et  ces  exécutions  rapides  eonstituaient  le  régime 
légal  institué  par  la  Chambre  royaliste  de  1815  ;  cette  légalité 
sanglante  allait  faire  place  à  un  arbitraire  encore  plus  terrible. 

L'ofRcier  chargé  de  porter  au  gouvernement  les  premiers 
rapports  du  général  Donnadieu  et  du  préfet,  avait  quitté  Gre- 
noble dans  la  journée  du  5.  Le  lendemain  •  il  s'arrêta  durant 
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^etques  instants  à  Lyon  »  premier  poste  télégraphique  de  la 
route,  t)Qb  eontinua  son  chemin  Après  avoir  remis  au  général 
^arttiounaùx  la  lettré  que  nous  avons  reproduite»  èt  donné  àîi 

préfet  quelques  détails  verbaux  que  ce  dernier  fit  connaître  au 
gouvernement  par  la  voie  du  télégraphe.  Cette  dépêche  dit 
firéfet  du  ÀhÔne  était  ainsi  cdnçue  ; 

«  Dans  la  nuit  du  4  au  & ,  un  attroupement  d'environ  400  hommes  à 
fittaqué  Grenoble  de  tous  côtés;  les  insur^  ont  été  |}attu3  spr  tous  les 
points  ;  oh  à  tait  un  grand  nombre  de  prisonniers;  on  est  à  la  poursuite 
des  fiiyards  dtuis  les  tnontagnéë  ^ 

On  a  vu  «  dans  le  précédent  chapitre ,  à  quel  moment  la  nou^ 
▼elle  ^Tint  surprendre  le  ministère  :  les  orageux  débats  de  la 
Chambre  cessaient  à  peine  ;  deux  ministres  étaient  obligés  d'a- 
bandonner leurs  portefeuilles  ;  l'ordonnance  de  nomination  de 
MM.  Lainé  et  Dambray,  appelés  à  remplacer  MM.  Barbé-Mar- 
ix>i8  et  de  Vaublanc,  n'était  pàs  encore  publiée;  aucune  réunion 
du  cabinet  reconstitué  n'avait  encore  eu  lieu.  Convoqués  en 
toute  hâte ,  dans  l'après-midi  du  6 ,  pour  statuer  sur  révéne- 
meut,  et  voyant  dans  la  révolte  annoncée  les  symptômes  d'une 
guerre  civile  qu'il  importait  d'étouffer  dans  son  germe»  n'im- 
porte à  quel  prix ,  les  nouveaux ,  comme  les  anciens  ministres, 
furent  unanimes  pour  décider,  sur  la  proposition  de  M.  De- 
çazesy  de  suspendre  »  dans  l'Isère  »  le  cours',  ordinaire  des 
lois,  et  de  soumettre  la  contrée  au  régime  de  la  loi  martiale. 
M.  Decazes,  à  la  sortie  du  conseil,  transmit  cette  décision  aux 
autorités  de  Grenoble  par  voie  télégraphique  et  dans  les  termes 
suivants  : 

•Sntit  itt  iMÉres  ds  tétr, 

<r  Le  départemeht  de  Tlsèro  doit  être  regardé  éotnme  étànt  eA  éiat  de 
iUjgBi  LeeâaloritéS  dvileB  et  militaim  ont  un  pouvoir  éHsef^Ho90u^»  é 

1.  UofHcier  porteur  dos  proinièros  (U^pôches  du  général  Donnadieu  ne  pal 
les  remettre,  malgré  la  plus  grande  diligence,  que  deux  jours  aprt's  la  récep— 
tlou  de  cette  dépNîhe  télégraphique.  La  lettre  du  général  au  ministre  de  là 
guerre,  transcrite  plus  haut,  ne  vint  aux  mains  du  dup  de  Feltre  que  ieS mau 
à  six  heures  du  matin. 
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En  Mtàé  témps  qtie  cette  dépèche  partait  pour  Lyon  »  te 
ministre  de  la  police  se  hâtait  d'annoncer  la  nonvelle  anx  pré- 
Ms  des  qninxe  dépaiementg  tes  phis  proche  de  eehd  de  * 

risèrci  et  leur  transmettait  les  instmetions  suivantes  ; 

«t  Comme  dos  facLioux  aussi  désespérés  pourraient  s'être  ménagé  des 
communications  dans  les  pays  circonvoisins ,  et  qu'il  serait  possible  que 
vous  fussiez  menacé  de  voir  éclater  des  mouvements  semblables ,  je  me 
suis  empressé  de  vous  expédier  une  estafette  afin  que  vous  fussiez  sur 
vos  gardes ,  toujours  prêt  à  agir  et  à  seconder  Tensemble  des  opérations 
^'exigerait  l'urgence  des  circonstances. 

t  Si  vous  apercevez  le  plus  léger  symptôme  de  soulèvement ,  ne  ba- 
lancez pas.  La  plus  grande  vigueur  et  une  rigueur  égale  doivent  être 
fcpioyées  dès  le  principe.  L'hésitation  seule  serait  coupable,  parce  que 
In  fuites  en  seraient  incalculables.  En  pareil  caS)  un  pouvoir  discrétion- 
saire  est  laissé  aux  magistrats. 

•  La  gendarmerie  doit  toujours  rester  sur  pîed  et  ne  faire  aucun  qucar- 
Héraux  premiers  rebelles  qui  oseraient  se  montrer.  Tout  canton  insui|;^ 
floîl  être  considéré  comme  en  état  de  siège. 

.  i  Mettei  ia  gardô  iiationalé  en  mouvement;  veillés  à  ce  que  les  ^\ïM 
les  plus  importants  soient  occupés;  stimulez  le  zèle  des  fidèles  serviteurs 
du  roi  \  promettez  des  récompenses  à  ceux  qui  feraient  des  révélations  ; 
se  négligez  rien  pour  connaître  les  chefs  et  l'étendue  du  complot ,  et  les 
niojrens  des  affiliés;  ne  soyez  pas  arrêté  par  le  début  de  fonds  ;  toute  dé- 
fMiB  YOUg  toera  remboursée. 

t  Multipliez  vos  relations  ;  dépêchez-moi  un  courrier  an  moindre  mea* 
veinent  ;  prenez  conseil  des  circonstances;  usez  de  la  latitude  qui  vous  est 
sôxnrdée;  vous  pourrez  compter  sur  l'approbation  comme  sur  l'appui  du 
gouvernement.  » 

Pendant  que  des  courriers  portaient  à  quinze  préfets  cette 
circulaire,  où  se  déployait,  dans  toute  sa  violence,  reffhiyant 
srbitraire  de  Tépoque»  et  qui  était  datée^  comme  la  dépftcbe> 

le  lendemain  7,  arrivait  par  courrier  è  Grenoble.  Le  môme  jour, 
le  nouveau  régime  sous  lequel  allait  se  trouver  placé  le  dépar- 
temeût  de  l'Isère,  était  anncMicè  aux  hiibitants  par  M.  de  Ifont- 
\VmM  et  par  le  génénd  Dennadieii,  dm  une  prodamalieii  qui 

se  terminait  aitisi  : 

«  La  suspension  du  cours  ordinaire  des  lois  doit  rassarec  tous  les  citoyens 
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paisibles.  Que  les  mauvais  citoyens  trembleiit]  Quant  aux  lebeUea,  le 
gjalve  de  la  loi  va  les  frapper.  • 

Le  lendemain  8,  jour  de  l'exécution  de  Buisson  et  de  Brevet, 
le  général  Donnadieu  publiait ,  en  son  nom  seul ,  rarrôté  soi* 
vont:  ... 

c  Article  4".  Les  habitants  de  la  maison  dans  laquelle  sera  trouvé  le 
sieur  Didier,  seront  livrés  à  une  commission  militaire  pour  être  pcuiéi 
par  les  armes. 

Abtiglb  2.  11  eet  accordé  à  celui  qui  livrera  mof#  ou  ledit  sieur 
Didier,  une  sonmie  de  3,000  fr.  pour  gratificaiUm.  > 

Cette  prime  de  3,000  fr.  »  promise  à  qoi  arrêterait  ou  taeraît 
Didier,  reproduisait  les  dispositions  d'un  arrêté  publié,  trois 

jours  auparavant,  le  5,  par  M.  de  Montlivault,  et  où  ce  fonc- 
tionnaire assurait,  à  tous  ceux  qui  livreraient  un  des  auteurs, 
chefs  ou  fauteurs  de  la  rébellion»  une  récompense  de  100  fr.  à 
3,000  fr.,  selon  l'importance  de  Tindividu  livré.  Incitations  et 
promesses  odieuses ,  car,  émanées  de  Tautorité  publique ,  elles 
offraient  le  triste  spectacle  de  hauts  fonctionnaires  foulant 
aux  pieds  toute  morale  humaine ,  surexcitant  les  plus  viles  pas- 
passions,  provoquant  à  la  délation  et  au  meurtre,  et  offrant  le 
prix  du  sang  I 

Enfin,  le  9,  MM.  de  MonUivaut  et  Donnadieu  prenaient  un 
nouvel  arrêté  ainsi  conçu  : 

«  Le  lieutenant^énéral  el  lepréfél  arrêtent,  en  vertu  des  pouvoirs  qoi 
leur  sont  délégués  : 

«  ÂRTicLB  4"^.  Tout  habitant  dans  la  maiison  duquel  il  sera  trouvé  un 
individu  ayant  &it  partie  des  bandes  séditieuses,  et  qui  l'ayant  recélé 
sciemment,  ne  l'aora  pas  dénoncé  tur-le^hamp  à  rauû>rité,  sera  arrêté, 
livré  à  la  eommisHon  militaire  et  condamné  à  la  peine  de  mori;  sa 
maison  sera  rqsée. 

«  Abticlb  3.  Tout  habitant  qui ,  dans  les  vingt-quatre  heures  après  la 
publication  du  présent  arrêté ,  n'aura  pas  obéi  à  l'arrêté  du  préfet  (  sur  le 
désarmement) ,  etchez  lequel  0  sera  trouvé  des  armes  de  guerre,  ou  qui 
aurait  chez  lui  des  armes  de  ^uuse,  pistolets,  épées^  etc. ,  dont  U  n'au- 
rait pas  fiiit  la  déclaration  9  sera  livré  à  la  commission  militaire  et  sa 
maison  rasée,  » 
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On  pourrait  croire  qu'il  était  impossible  de  pousser  plus  loin 
l'ivresse  de  cette  dictature  d'un  jour  et  la  débauche  de  la  passion 
politique;  cette  journée  du  9  devait  se  trouver  témoin  de  iûta 
peut-être  plus  monstrueux  eucore. 

La  commission  militaire  deux  fois  désignée  dans  l'arrêté  que 
ïon  vient  de  lire»  avait  été  instituée  le  matin»  en  même  temps 
«pe  le  QONSBiL  DE  GUSRBB  eburgé  de  ranpiaoer»  durant  l'état 
de  siège,  la  cour  prévôtale  ainsi  que  les  antres  juridictions  cri- 
rainelles  légales;  composée  de  cinq  olBciers  de  la  garnison,  cette 
commission  militaire ,  à  la  vérité ,  ne  devait  avoir  qu'une  exis- 
tence nonûnale  ;  elle  resta  une  simple  menace  ;.en  revandie»  le 
ooirsnL  BB  GUBBRB  entra  sur-le-champ  en  fonctions.  Par  un 
coupable  oubli  des  règles  de  la  plus  vulgaire  justice,  le  général 
i)ionnadieu  n'avait  pas  craint  de  donner  la  présidence  de  ce  tri- 
banal  à  un  liomme  que  son  rôle»  durant  les  derniers  jours»  ren- 
dait tout  à  la  fois  acteur,  témoin  et  juge  dans  les  fîiits  sur  les- 
quels il  allait  prononcer;  il  avait  composé  ce  conseil  ainsi:  le 
colonel  Vautré»  président;  le  chef  de  bataillon  Dudaui-Dey- 
nurd»  les  capitaines  Guenerat  et  Demarry»  le  lieutenant  Mack» 
le  sous-lieutenant  Benoit,  le  sergent-major  Paquel,  juges;  les 
capitaines  Charpenay»  faisant  fonctions  de  procureur  du  roi  »  et 
Rottdier»  et^itaiue  raj^^orteur;  Bernard»  sfr^er. 

Ce  fut  à  onze  heures  du  matin»  moins  dé  deux  heures  après 
sa  constitution,  que  ce  conseil  ouvrit  sa  séance  et  fit  paraître  de- 
vant lui  trente  des  prisonniers  capturés  par  M.  de  Vautré  lui- 
iDâme  et  qu'il  avait  conduits  dans  la  prison  d'où  la  garde  les 
unenait.  Quelques  questions  adressées  isolément  la  veille  par  le 
prévôt  Planta  à  ces  malheureux,  sans  la  moindre  confrontation 
entre  eux  ou  avec  des  témoins»  constituaient  toute  la  procédure* 
n  y  a  plus»  ignorant  leur  mise  en  jugement  immédiate»  le  plus 
grand  nombre  n'avaient  pas  songé  à  se  pourvoir  de  défenseurs. 
Ce  fut  par  une  sorte  de  hasard  que  trois  avocats,  MM.  Sappey, 
Mallein  et  Vial ,  choisis  à  l'avance  par  cinq  d'entre  eux»  se  trou- 
vèrent présent  dans  la  salle. 
L'audience  ouverte,  le  capitaine -rapporteur  fit  un  court 
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texposé  des  faits  et  conclut  à  la  peine  de  mort  contre  les  trente 
AcctiséB.  Lorsqu'il  a  cessé  de  parler,  U.  de  Yantré  interpole  on 
I^ItiTtiteii)c  t^acé  le  premier  stti*  te  baiié  et  hd  demanle  hm 
nom;  celui-ci  le  donne.  Le  colonel  appelle  aussitôt  les  témoins; 
c'étaient  quatre  soldats  de  sa  légion  ;  ils  se  présentent  ensem- 
ble :  te  Recôtiiiàisset-voiis  iWttsét  »  lenk*  dit  M.  de  Vautré.  Le» 
MûM  réjpôndetit  affll^nAtfvèment.  te  (Nilonel  déëlarè  lé  àM 
terminé.  L'accusé  se  lève  et  veut  faire  une  observation  :  u  Taîs- 
toi,  coquin  !  »  lui  crie  le  président  ;  le  malheureux  insiste  pour 
parief  ;  mais  ces  ïnotA  t  a  Veui-ta  bled  te  tatrel  i  Tarréteiit;  il 
Èe  rassied.  Le  totonel  dëinahde  alors  anx  trots  avocatà  slls  cbtt- 
sentent  à  défendre  d'office  le  prévenu.  MM.  Sappey  et  Mallein 
répondent  qu'ils  y  sont  disposés  ;  mais  ils  ajoutent  que,  voyant 
tel  kccusé  potir  la  première  fois»  et  ne  connaissant  pas  ses 
moyens  de  défense,  ils  sollicitent  un  délai  suffisant  pour  confié 
rer  avec  lui.  «  Le  conseil  ne  peut  accorder  aucun  délai,  répond 
le  colonel;  il  fàut  en  finir.  Voulez-vous  on  non  accepter  la  dé- 
fense  Mf.  âappey  s7  décide  ;  il  ne  prononce  que  quelques  mots. 
«C'est  encore  bien  long;  nous  n*en  finirons  jamais  si  chacun  (tes 
accusés  doit  nous  tenir  autant,  »  dit  à  haute  voix  le  colonel  en  se  \ 
bornant  verà  ses  collègues  poul*  recneillir  leur  opinion.  Mais, 
se  ravisant  tout  h  cnbp,  il  propose  an  conseil  de  réimir  tonUs 
les  causes  et  de  ne  prononcer  qu'un  seul  et  même  jugement; 
son  avis  est  adopté,  et  les  vingt-neuf  accusés  restants,  mis  toar 
à  tour  en  présence  des  témoins,  devant  le  bureau  des  Juges,  re- 
viennent énccessivement  s'asseoir  snr  leur  banc.  Aprës  ceite  es- 
pèce d'appel  nominal,  M.  de  Vautré  demande  aux  trois  avocats 
S'ils  veulent  accepter  la  défense  des  vingt-cinq  prisonniers  qui 
n*ont  point  deconseils. MM.  Sappey  ètlialiein  répondent  qu'Us; 
consentent;  mais  ils  font  obsehrer  de  nouvéau  quils  ont  besoin 
de  délai,  a  Je  vous  répète  que  le  conseil  ne  peut  vous  accorder 
aucun  délai,  réplique  le  colonel,  et  je  vous  avertis  que,  si  vous 
refusez.  Je  donnerai  pour  défenseur  d^>ffice  à  tous  1^  accusés 
le  premier  tambour  qui  me  tombera  sous  la  main.  »  les  trais 
avocats  déclarent  alors  qu'ils  plaideront.  <  Mais  soyez  courts, 
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t^oiité  lé  tolonei  j  lè  oôùsell  n'ébieiid  ^  véàè\t  én  téatiee  jas- 
ita'ïdëméln.  i  lIKt.  Mâliéln  et  ^appey  pretinent  tour  h  tour  là 

parôle,  oa,  pour  dire  mieux,  présentent  quelques  observations. 
Quelle  défense,  en  eHet*.  pouvaient-ils  prononcer,  quand  ils  ne 
Uitàeût  déi  dttoilslhlîcés  particilUèred  à  là  position  de  cha- 
enn  de  lears  mallieinpeiix  clients;  ël  qu*igndriint  înéme 
noms,  \\i  ne  pouvaient  désigner  les  infortunés  dont  iis  es- 
^a^aieht  de  disputer  la  vie  autrement  que  par  la  forme  de  leur 
èdîfeîirk  ott  la  tîoiiietir  dé  lèors  cheveux,  liai  iiatilré  et  la  teinté 
ae  fum  yétèniëtttdf  m  Abrégeons  i  ftbl*égeon^i  i  i*é)>était  d'aîl- 
kurs,  à  chaque  hiinute,  le  colonel  Vautré.  M.  Vial,  chargé  de 
la  défense  dé  M.  Morin,  pharmacien  à  Lamure,  fut  entendu  le 
âerttlei'.  Is'âciâtisatloli  ifalsait  iiike  jpart  spéciale  à  M.  Morin;  elle 
Itlî  reprochait  d'avoir  tenu  un  bureau  ouvert  d'enrôlements 
pour  l'insurrection.  Le  président  arrêta  son  avocat  dès  les  pre- 
inieh  mots  t  a  C'est  vt*aîmeiit  uiie  chose  incroyable,  s'écria-lril, 
dè  n>if  défendré  dti  pareil  8Célél*àt  ) 
k  — Mais  où  sont  les  preuves  qu'il  solt  tfel^  réplique  le  dé- 

it^tés  pi^ilvesl  votàs  osei  deMaiider  des  pre&ves?  Mats 
soilt  pliià  élilires  que  le  jônr!  Âtlet,  vous  devriez  rougir  dé 

vous  constituer  l'avocat  d'un  misériable  qu'on  aurait  dii  fusiller 
sur-le-champ. 

^  —  liais,  monsieur  ie  président,  je  le  répète,  il  n'existe  pai 
kl  moitîdré  prenve  de  cnltwbilité  dans  ia  procédure. 

«  —  La  procédure  !  allez,  allez,  je  n'en  ai  pas  besoin  de  votre 
procédure;  je  connais  l'affaire  de  ce  brigand;  est-ce  que  je  ne 
imis  pas  allé  sur  les  lietix  ?  Tout  le  gribouiilagé  ^ué  tooè  potIVei 
noiiïÈ  débiter  est  parfèitemetat  thUtilé.  » 

M.  Vial  n'en  continue  pas  moins  son  plaidoyer  ;  mais  la  pa- 
tience échappe  bienlét  au  colonel  :  a  Allons,  voyons,  dit-il  eû 
interrompant  dé  nouveau  Tavocat,  alirez-vous  bientôt  dnit 

«  —  Monsieur  le  président,  s'écrie  M.  Malléin  en  se  devant  avec 
vivacité,  les  lois  qui  régissent  les  conseils  de  guerre,  comme 
celles  suivies  p9^t  tous  les  autres  tribuhâûx,  veulent  que  tout 
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accusé  soit  défenda.  Nous  sommes  ici  en  vertn  du  pouvoir  que 
nous  ont  donné  quelques  accusés,  et  de  celui  que  vous-même 
noofl  am  eoùîM  à  VégÊrd  des  anlm  iirévemu,  La  loi  dow 
permet,  noua  ordonne  de  dire  font  œ  qui  peut  disculper  nos 
clients  ;  elles  nous  garantit,  en  outre,  des  égards  que  cepeudani 
nous  n^obtenons  pas  de  vous  ! 

< — Ce  que  je  dis  là  n*est  ni  pour  fons  ni  ppnr  celui-ci,  répoad 
le  président  en  désignant  M.  Sappey  ;  mais  pour  cet  autre  <pd 

.  nous  fatigue  avec  ses  phrases,  ajoute-t-il  en  montrant  M.  Vial; 
sans  lui  y  il  y  a  déjà  une  heure  que  nous  aurions  ûni.  »  S'adres* 
sant  alors  à  M.  Vial  :  «  Allons,  Ini  dit-il,  puisqu'il  le  faut,  con* 
tinuez.  »  M.  Vial  aclie?a  sa  défense,  mais  non  sans  exciter  les 
fréquents  murmures  de  M.  de  Vautré,  qui  répétait  parfois,  en 
raillant  et  à  haute  voix,  les  paroles  de  l'avocat,  et  les  accompft* 
gnait  de  moqueurs  commentaires. 

L'officier  faisant  fonction  de  procureur  du  roi  donna  ses  con- 
clusions, et  le  conseil  se  retira  pour  délibérer.  L'interrogatoire 
des  accusés  s'était  borné,  pour  ainsi  dire,  à  un  single  appel  no- 
minal; les  dépositions  des  témoins  n'avaient  pas  été  autre  chose 
que  des  reconnaissances  d'identité  ;  la  défense  de  chaque  accusé 
avait  rarement  dépassé  une  durée  de  quelques  minutes  ;  il  était 
dès  lors  i»robable  que  les  collègues  de  M.  de  Vautré,  confondaot 
tous  les  accusés  dans  une  seule  catégorie  de  coupables,  r» 
draient  une  sentence  de  mort  en  bloc.  Heureusement  pour  quel- 
ques-uns des  prévenus,  le  sous-lieutenant  Benoit  avait  pris  à  la 
dérobée  quelques  notes  qui  lui  permirent  de  ranger  les  accusés 
en  plusieurs  classes.  Six  prévenus,  entre  autres,  étaient  des  ha- 
bitants de  La  Tronche  et  des  environs,  qu'une  patrouille  de 

.  dragons  avait  arrêtés  le  5,  en  plein  jour,  lorsqu'ils  s'entrete- 
naient paisiblement  sur  la  route.  Pas  un  membre  du  conseil 
n'ignorait  que  les  gens  de  cette  vallée  étaient  restés  absolument 
étrangers  à  l'insurrection ,  mais  cette  circonstance  leur  avait 
complètement  échappé  au  milieu  de  la  rapidité  et  de  la  confu- 
sion du  débat,  et  ces  malheureux  se  fussent  certainement  trouvés 
enveloppés  dans  la  condamnation  commune ,  si,  consultant  ses 
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notes,  M.  Benoit  n*eût  rédamé  pour  eax»  auprès  de  ses  col- 
lègues; il  demanda  leur  acquittement  absolu.  Seul,  M.  de  Vau- 
tré combattit  la  proposition;  il  convenait  que  ces  accusés  ne 
méritaient  pas  la  peine  de  mort;  mais  opposant  aux  considériH 
tions  InToqaées  par  M.  Benoit  le  maumis  etprii  qol  animait, 
(UsaitHl,  tous  les  habitants  de  La  Tronche,  il  demandait,  au 
moins,  une  condamnation  à  deux  ans  de  prison.  L'acquittement 
bt  prononcé. 

Enoonragé  par  ce  succès,  dans  lequel  Tavaient  surtout  aidé 
IBI.  Charpenay,  Duclaux-Deymard  et  Demarry,  le  jeune  sons- 
Ueotenant  essaya  d'arracher  encore  à  la  mort  cinq  autres  accu- 
lés arrêtés  aux  environs  du  lien  où  la  troupe  avait  rencontré  la 
seconde  fois  les  insurgés,  mais  dont  la  culpabilité  n*était  rien 
moins  que  démontrée  ;  aucun  d'eux,  par  exemple,  ne  se  trouvait 
armé  ;  ils  n'avaient  pas  même  des  bâtons.  Ses  collègues  sem- 
blaient récoater  avec  intérêt,  lorsque  M.  de  Vautré  rinterrompit 
pour  insister  sur  la  nécessité  de  leur  condamnation,  déclarant 
que,  dans  tous  les  cas,  le  conseil  pourrait  les  recommander  à  la 
clémence  du  roi.  Cette  perspective  d'une  grâce  qui,  sollicitée 
pur  le  conseil  lui-même,  serait  nécessairement  accordée,  leva 
tons  les  scrupules  des  membres  disposés  è  racquittemeut  ;  ces 
malheureux  furent  compris  paimi  les  21  accusés  que  le  conseil 
condamna  à  la  peine  capitale.  Ces  condamnés,  parmi  lesquels  on 
comptait  un  pèiie  et  ses  deux  fils,  deux  autres  frères.  Agés,  l'un 
de  dix-huit  ans,  l'autre  de  dix-neuf,  et  un  enfant  de  seize  ans, 
étaient  ; 

•  Noël  Àlloard^èt^y  de  Saint-Martin-Ia-MoUe ,  âgé  de  59  ans ,  et  ses 
deai  fils,  Christophe  ^//oarcf,  âgé  de  32  ans,  et  André  >^//oarc/,  âgé  de 
SI  ans;  Jean-Baptiste  Richard,  propriétaire  à  Lamure,  âgé  de  50  ans; 
Pierre  Belin,  menuisier  à  Livel,  âgé  de  44  ans  ;  Ambroise  Morin^  phar- 
macien à  Lamure ,  âgé  de  38  ans  ;  Anloine  Ba^Jer^  tailleur  d'habits  à 
Eybens,  âgé  de  37  ans;  Jean-Baptiste  Hoste,  maréchal  ferrant  à  Varces, 
âgé  do  36  ans;  Jean  Fiat-Galle  y  cultivateur  à  Quaix,  âgé  de  33  ans, 
Joseph  Carlet,  de  Varces,  âgé  de  27  ans;  Claude  Pioty  d'Échirolles ,  • 
âgé  de  27  ans  ;  Jean-Baptiste  Ussard,  âgé  de  26  ans  ;  Jean  Jmaud^  de 
Vif,  âgé  de  2ft  ans  ;  Jean-François  iftiry,  de  Viziile ,  âgé  de  24  ans  ;  Jean 
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Barlder,  cultivateur  à  Eybens ,  âgé  de  23  ans  ;  François  Bard,  âgé  flp 
Î3  ans  ;  Antoine  Peyraud,  do  Lamuro,  âgé  de  22  ans  ;  knUmQ  Rihaud ^ 
de  Saint-Joan-de-Vaulx ,  âgé  de  2i  ans  ;  les  deux  frères  Louis  Régnier  et 
Honoré  Régnier^  de  S0iat-Jean-de-Vaulx ,  âgés ,  le  premier  de  dix-neuf 
ans  et  le  secoD4  de  (tyc-iuU  4f^>'f^»  ^  tW^Pi  ^  ^ 

SEiZB  ansl  9 

Les  cinq  copdamnés  recommandés  à  la  cléniienGe  da  roi  psr 

un  dispositif  spécial  du  jugement  «  comme  ayant  paru  au  conseil 
if^oios  criminels  d'intention  que  les  autres^  a)  étaient  Allo(^rd 
père»  Pierr0  ^elin,  Claude  Piot,  Jeaft-Frapçoj^  Iftiiy  etl§  jepi^ 
Miard. 

Il  était  nuit  lorsque  ce  jugement  fut  prononcé  en  séance  pu- 
blique. Le  recours  eu  ^ràpe,  formé  par  le  conseil,  réduisait  j 
}j6  le  nombre  des  accuses  qui  devaient  être  passés  immédiate^ 
ment  par  les  armes  ;  les  dispositions  furent  prises  pour  les  eié- 
cuter  le  lendemain. 

La  npuvelle  de  cette  effroyable  sentence  s'était  rapidemeot 
répandue;  tant  de  familles  se  trouvaient  frappées I  Le  10^  au  ma- 
tin ,  deux  citoyens  de  Grenoble ,  M.  Alphonse  Perrier,  maire 
d'Eybens,  et  M.  Camille  Teissère,  étonnés  d'entendre  lire  sur  la 
liste  des  condamnés  les  noms  de  Jean-Baptiste  IJssard  et  do 
François  Bard,  prennent  à  la  hftte  quelques  renseignements , 
accourent  chez  le  général  Donnadieu,  et  lui  mettent  sous  les 
yeux  la  preuve  matérielle  de  l'innocence  de  ces  deux  malheu- 
reux. Le  générai  s'engage  h  faire  suspendre  leur  exécution ,  et 
transmet  sm^le<;liamp  au  rapporteurles  pièces  qu'il  vient  de  rece- 
voir, avec  ordre  de  convoquer  le  conseil  et  de  déclarer  le  sui'sis. 
M.  de  Vautré  et  $es  coUè|;i^es  â'^i$§eioblent  tmpiéillatemefit  et 
premiept  te  4écjiapp  ^v«Dte  : 

«  Le  conseil  de  guerre  réuni  extraordinairement ,  en  vertu  des  ordres 
de  M.  le  lieuLenuiil  général,  pour  délibérer  sur  des  pièces  à  décharge  vi\ 
faveur  des  nommés  Jean-Baplisle  Ussard  et  François  Bard,  transmises  à 
M.  le  rapporteur  après  le  jugement  rendu  ,  le  conseil  a  déclaré ,  à  una- 
nimité ^  qu'il  serait  sursis  à  l'exécullua  (jioâ  di^DOJCOiués  ci-d^BftuSy  con- 
damnés à    poine  do  mort.  » 
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s  deux  citoy^  OPpaiseu^t,  par  uoe  lapide  eQ^pMe^^^lopt 
pu  démontrer  lu  pop-culpdhiUt^  de  iem  dei  leipe  fiQiM|a«iiiâit 
pour  lesquels  K.  de  Vautré  et  ses  colléguea  n'avaient  pai  solli* 

cité  la  clémence  royale,  ne  dqit-on  pas  supposer  qu'une  instruc* 
tioo  cogy^naMeipent  faite  et  un  débat  autrei||ent  conduit ,  eus- 
sent également  prouvé  rinnopeni^e  d'un  pluf  gr^nd  nnmtNPe? 

C'était  dans  la  nuit  du  4  au  5  mai  que  le  premier  détachement 
d'insurgés  avait  paru  devant  la  porte  de  Bonne ,  pour  se  dis- 
perser, sans  résistance  |  deyant  les  poupf  de  fusil  de  queli|U6| 
Mdats;  le  0,  le  colonel  Vioitr^»  après  ^yoûr  désarmé  Imxm 
et  les  communes  voisines»  sans  rencontrer  la  moindre  opposi- 
tion ,  était  rentré  avec  ses  prisonniers  ;  le  7,  la  cour  prévôtajQ 
avait  prononcé  trois  con^lamn^tions  à  mort  ;  le  9,  lâi  têtes  de 
Boisson  et  de  J)revet  étaient  tombées;  le  9,  |e  général  Donner 
dieu  avait  institué  le  conseil  de  guerre,  et,  le  même  jour,  ce 
conseil  avait  prononcé,  avant  la  nuit,  vingt  et  une  condamna- 
tioog  capitales.  Le  leadeimo  iO,  un  yendredi ,  les  portes  de  1| 
nlle  forent  feméesi  et,  Ter?  midi»  toutes  tes  troupes  prirenf 
les  armes. 

La  révolution  n'avait  pas  fait  une  seule  victime  à  Grenoble  ; 
cette  généreuse  et  patriotique  cité  qiyalt  traversé  les  luttes  delà 
république  contre  le  parti  de  Fancien  régime  et  contre  l'Europe^ 
sans  qu'un  seul  proscrit  ou  un  vaincu  fût  tombé  dans  ses  mms. 
Malgré  les  cris  de  vive  roi  /  poussés  aif  pied  de  Técbafaud  dç 
Boiùon  et  de  Brevet»  leur  exécution,  preofier  sacrifice  politique 
offert  en  spectacle  à  la  population,  avait  excité ,  parmi  la  généra- 
lité des  habitants ,  aulaut  de  surprise  que  de  pitié.  L'impression 
fut  encore  plus  profonde  quand  le  bruit  de  nombreux  tambour^^ 
iMittaot  1^  rappel»  vint  annoncer  les  préparatib  d'un  aouvel  hplo- 
canste.  La  consternation  et  une  sorte  d'épouvante  se  répandbnent 
dans  la  ville;  un  silence  de  mort  s'établit  de  proche  en  proche 
dans  tous  les  quartiers;  les  rues  devinrent  désertes;  bientôt  on 
pot  voir  chaque  habitant  fermer  ses  fenêtres  et  ses  portes.  Enjïn, 
i  quatre  heures  et  demie  du  soir,  la  cloche  de  Péglise  de  Mat- 
André  9  voisine  de  la  prison  »  ût  eutendie  un  tintçmçnt  qui  ^^ff9^ 
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bien  des  ocenn;  elle  sonnait  le  glas  des  fonérailles.  A  ce  lugubre 
signal,  les  portes  de  la  prison  s'oii?rent  et  donnent  sueoesâVè- 

ment  passage  à  quatorze  condamnés  qui  sortent  lentement  un  à 
un  ;  quatorze  prêtres  les  accompagnent  un  cruciGx  à  la  main. 
fatal  cortège»  escorté  par  an  fort  détachement  de  gendarmerie, 
descend  les  qnais  de  Flsère ,  tra?erse  une  partie  de  la  yille  et 
arrive  enfin  à  l'esplanade  de  la  porte  de  France,  lieu  désigné 
pour  le  sn^ee.  Jugés  par  un  conseil  de  guerre,  les  condamnés 
devaieiit  être  passés  par  les  armes.  La  garnison  les  attendait 
rangée  en  carré.  Cent  hommes,  pris  dans  la  légion  du  colonel 
Vautré  et  dans  celle  de  l'Hérault,  formés  en  un  seul  peloton 
sur  le  côté  du  carré  opposé  à  la  porte  de  France ,  tournaient  le 
dos  au  fossé  défendant  la  partie  extérieure  de  Fesplanade;  c'est 
au  pied  du  talus  intérieur  de  ce  fossé  que  Ton  amène  les  vic- 
times; quatre  frères  se  trouvaient  parmi  elles;  toutes  s'age- 
nouillent sur  une  seule  ligne ,  les  deux  frères  AUoard ,  l'un  prés 
de  Tautre,  Honoré  Régnier  auprès  de  son  frère  Louis.  L'officier 
chargé  de  l'exécution  jette  un  dernier  coup  d'œil  sur  les  con- 
damnés ;  il  ordonne  à  l'un  d'eux  de  changer  de  place  ;  ce  dernier 
se  lève,  rônasse  son  chapeau  déposé  devant  lui,  l'emporte,  et 
s'agenouille  de  nouveau  au  rang  qui  lui  est  indiqué.  Alors ,  les 
quatorze  prêtres  s'avancent;  ils  approchent  une  dernière  fois  le 
crucifix  des  lèvres  des  patients;  le  détachement  fait  aussitôt 
volte-face;  l'officier  lève  son  ^pée;  les  quatorze  condanmés  tom* 
bent  frappés  de  cent  balles*. 

Pendant  que  s'accomplissait  ce  terrible  sacrifice ,  un  courrier 
emportait  vers  Paris  les  demandes  en  grâce  formées  par  la  cour 
prévôtale  et  par  le  conseil  de  guerre.  Le  gouvernement  en  reçut 
la  communication  sommaire  dans  la  soirée  du  lendemain  11 ,  par 
la  voie  du  télégraphe  de  Lyon.  Le  12,  le  conseil  s'assembla  pour 
délibérer  sur  cette  dépêche*  Ses  membres ,  par  suite  du  retard 

1.  CTélaleBt  les  soldais  de  M.  de  Vautré  qui,  som  ses  ordres,  avafettl 
lepouasé,  povmdvi  ,  captiité,  pais  conduit  eu  prison  les  condamnés;  seols 
témoins,  en  outre,  dans  le  prooés,  ils  venaient  encore  de  participer  à  Texécn- 
tlon  de  la  sentence. 
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foeia  distance  apportait  dansTarrivée  des  courriers»  n'avaient 

alors  sous  les  yeux  que  les  seuls  rapports  écrits  par  le  comman-* 
dant  de  la  division  et  par  le  préfet,  le  matin  même  de  1  événe- 
ment et  le  lendemain  deux  de  ces  derniers  rapports,  adressés 
]iir  le  général  Donnadiea  au  ministre  de  la  guerre,  étaient  ainsi 
mçus  : 

«  SmL 

t  A  la  hâte,  hier  malin,  j'ai  eu  l'honneur  de  rendre  compte  à  Votre 
Excellence  de  l'événement  qui  était  arrivé  pendant  la  nuit,  par  l'officier 
que  je  lui  ai  dépéché.  Depuis  lors  des  renseignements  nombreux  sont 
venus  éclairer  cette  audacieuse  entreprise.  Des  intelligences  préparées 
devaient  mettre  15,000  hommes  sous  les  armes  dans  cette  ville  et  mar- 
cher immédiatement  sur  Lyon.  Un  personnage  secret,  dont  nous  ne  i)0u- 
vons  encore  connaître  le  nom ,  et  à  qui  la  bande  réunie  rendait  un  grand 
respect,  paraissait  être  Tàme  du  mouvement  Le  nommé  Didier,  qui  a 
figuré  dans  l'affaire  du  mois  de  janvier',  dirigeait  sous  ce  personnage  la 
population  qui  était  en  mouvement.  » 

«  Même  date,  —  Chaque  heure  nous  apporte  de  nouvelles  découvertes; 
nous  connaissons  déjà  plusieurs  chefs  qui  devaient  s'emparer  des  princi- 
paux postes  de  la  ville;  ces  chefs  sont  des  officiers  supérieurs  en  retraite 
ou  en  demi-solde.  Bientôt,  j  espère,  ils  seront  en  notre  pouvoir;  une 
prompte  justice  en  sera  faite. 

«  A  l'instant,  on  me  donne  avis  qu'il  se  forme  des  projets  dans  la  cam- 
pagne de  venir  enlever  les  prisonniers  et  de  mettre  le  feu  à  la  ville  ;  je 
prends  toutes  mes  mesures  pour  que  ces  complots  soient  déjoués.  » 

Une  autre  lettre ,  confirmant  les  principaux  détails  des  pre- 
miers rapports ,  ajoutait  «  que  les  révoltés  s'étaient  présentés 
devant  Grenoble  en  si  grand  nombre  et  raffaire  avait  été  ai 
dMnide  que  la  terre  était  conyerte  de  cadavres  à  une  lieûe  è  la 
ronde.  »  Enfin,  plusieurs  dépêches  transmises  de  Lyon,  la  veille 
ouïe  matin  môme ,  annonçaient  «  que  le  général  Donnadieu  de- 
mandait en  tonte  hâte  de  non^eanx  secours  ;  que  4,060  Fiémon^ 
tais,  tant  cavalerie  qu'infanterie ,  réunis  à  Ghambéry,  devaient 


1.  Ce  |)ersonnage  qui  se  faisait  rem:ir(juer  par  sa  pelîfe  taille,  et  portait  un 
babil  bleu,  un  gilet  blanc  et  un  cbapeau  rond,  disaieul  les  témoins  entendus 
^ns  riostruclion,  et  que  les  insurgés  saittaieat  dii  iitre*dc  générait  était  le 
coninuidant  IBiioUel. 

a.  Affaire  Kosset.  Voir  plus  baut,  pages  94  et  9S. 

IV.  10 
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joindre  les  fadiein  de  Grenoble  an  pmnier  bniH  4e  AMoès,el 

que  400  étaient  déjà  partis  avec  annes  et  bagages.  »  La  îiéces- 
gité  d  arréter  par  l'exemple  de  cbàtimeute  rapides  le  développe- 
ment d'une  révolte  qni  s'annonçait  avec  des  apparences  ainsi 
formidables,  fut  la  première  considération  que  M.  Decaces  Invo- 
qua pour  proposer  au  conseil  de  rejeter  toutes  les  deraand(  s  en 
gràoe;  H  fit  ensuite  valoir  le  besoin  de  répondre  par  la  plus 
rigoureuse  énergie  à  ces  aeeusations  d'Insuffisance  d  de  nui' 
lesse  dirigées  contre  le  cabinet  par  les  membres  les  plus  ardente 
de  la  Chambre  qui  venait  de  se  séparer,  accusations  que  ces 
memt^res  colportaient,  en  ce  moment  mènie«  sur  tous  les  poioU 
du  royaume*  Vainement  le  duc  de  Richelieu  ét  M.  Lakié,  avertit 
par  leur  conscience,  objectaient  qu'il  s'agissait  non  d'indulgeiw» 
mais  de  justice;  que  ce  ne  pouvait  pas  être  sans  les  motifs  les 
plus  graves  que  la  cour  prévôtale ,  ainsi  que  les  juges  militairtt» 
placés  sur  les  lieux ,  s'étaient  décidés  à  solUdter  la  grâce  absoloe 
de  huit  condamnés  ;  que  le  conseil ,  dans  son  ignorance  du  mé- 
rite de  cette  demande»  et  en  l'absence  de  tout  document  écrit, 
de  toute  pièce ,  devait  ou  accorder  la  grâce  ou  attendre  de  plus 
amples  renseignements  ;  la  voix  de  ces  deux  ministres  resta 
lée;  MM.  Dambray,  Dubouchage,  le  duc  de  Feltre,  que  l'on 
voyait  se  ranger  toujours  du  c6té  de  la  violence ,  quand  cet  avis 
se  trouYait  celui  du  plus  fort ,  puis  M.  de  Corvetto ,  appuyèrent 
successivement  l'opinion  de  M.  Decazes.  La  gnlce  fut  repoussée. 
M.  Dambray,  comme  ministre  de  la  justice,  fut  chargé  d'eu  for- 
muler le  rejet;  M.  Decexes,  comme  ministre  de  la  police»  refai 
mission  de  signifier  en  même  temps  deux  autres  résohitioift 
adoptées  par  le  conseil.  Ces  différentes  dispositions  devinrent 
l'objet  d'une  seule  dépêche  télégray^hique  conçue  en  œs  tenues  : 

t Paris, le  19 imlisis,  h qoatie heares di Mir< 

Le  ministre  de  la  police  générale  au  général  DonncidieUt 
commandant  la  V  division  militaire, 

0  Je  vous  annonce  ,  par  ordre  du  roi ,  qu'il  ne  faut  accorder  de  grâce 
qu'à  ceux  qui  ont  révélé  des  cho&os  importantes. 
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fies fii^ «i «fit eondaimés  dohent êire  ewifuiét,  tinsi  que  David, 
f  U«nréi6da  a,'f«litif  aui  iecélem,iicipeiiipia6lte  eséeuléi  la 

c  Op  promet  vingt  miUefranç$  à  ceux     livreront  Didier.  » 

Les  miiiislres  qui,  dans  leur  ignoranee  des  fmmolafions  fiiites 

ïmnt-\e\\\e  10,  commandaient  ainsi  l'exécution  de  tous  les 
condamnés^  étaient  d'autant  plus  coupables  que,  dépositaires  de 
Il  paissaiiee  pnbliqQey  fis  donnaient  cet  ordre  de  mort  en  mass^» 
BoiiH  peut-être  dans  un  esprit  de  répression  même  exagérée  ^ 
que  dans  l'intérêt  de  leur  fortune  et  de  leur  position  politique. 
Ce  floni  les  faits  de  cette  nature  qui  font  calomnier  trop  son- 
nait h  nature  hnmàfaie;  les  moralistes  qn!  l'iccnsrat  seraient 
iBMàn  injustes  s'ils  ne  tenaient  pas  leurs  regards  exclusive- 
ment dirigés  sur  les  hommes  que  les  liasards  de  la  naissance 
oa  de  la  fortune,  leur  audace  on  lenr  adrèsse,  placent  sur 
ks  premiers  degrés  de  réehdle  sociale.  Ge  n'était  ni  Fam- 
bition,  ni  la  soif  des  richesses  et  des  honneurs ,  qui  avaient  en- 
traîné les  vaincus  du  5  mai.  Us  n'attendaient  rien  pour  eux. 
Hnvres  la  veiUe  de  l'événement,  le  succès  les  eàt  laissés  poiK 
nés.  Dantf  letir  pur  dévouement  à  la  France,  ces  Kuml»ies  mem- 
bres de  la  grande  famille  n'intervenaient  que  pour  les  sacriOces; 
ils  ne  demandaient  au  triomphe  que  la  gloire  de  la  patrie,  le  ré- 
tablissement de  son  indépendance  et  de  sa  grandeur.  Cette  ep- 
Teur  généreuse  dont  nul  n*avait  souffert,  hormis  eux-mêmes, 
méritait-elle  donc  la  mort  !  Mieux  que  personne ,  le  général 
Ik)Qnadieu  savait  que  l'exécution  de  plusieurs  des  malheureux 
qtti  attendaient  alors  l'issue  du  recours  en  grAce  formé  par 
Icors  juges  même ,  serait  un  véritable  assassinat.  L'ordre  de 
commettre  ce  crime  qui  poursuivra  justement  la  mémoire  de  tous 
ceux  qui  y  ont  trempé,  allait  parvenir -à  cet  officier-général  ;  il 
pouvait,  en  résignant  son  autorité,  sinon  l'empédier,  du  moins 
en  décliner  la  responsabilité  morale  ;  il  n'hésita  pas  à  le  com- 
mander. 

lie  courrier  chargé  de  lui  apporter,  de  Lyon,  la  dépêche  plus 
imut  tonscrite^  était  arrivé  dans  la  «rit  du  14  au  ift.  Le  jomr 
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4e  U  ckx*be  de   

Alteilpère»Beta»  FîoC  Mary.  U^sir  i  et  Bard,  €»*■!«»• 
^gigg^  racMMS  iwtcms»  fù»  ij^  leiitte  MiariL  sortant  à  leur 
tour  èt  b  pmm,  hiiirf  wàwls  »  laeite  ^"i^^^^^^^^^,^ 
porte  de  Franee  oà.  daq  jMn  apOTHift»  miCH 

 ^  »«ikMirt»«rc  1^       â^ient  de vi nets  dans  li  ■on. 

sv  la  tare  «score  hamide  du 


^Di:  de  se* 


H^mow  «iwâ^  •  ancieti  <*jldài  de  la  garoe,  U 

'     *  »o  et  commander  le 


iVu.  l  u  nmlemenléeiMiw  i  ^ 
le  moinoiuenUle  Piot  app.>rte  de  l  Ukertiti**»!»*»» 
èesbtlàes*  leje«ieMi«d»€st  fi»*>*^î  fl  ^  dresse sorses 

iriiis et l^lttête: h  ii ■  t  *i 

décharge  é\4ate  «u  :v  lea  des  crii  Amiih  «*  ée  pioepow» 
mr  tes  snectoleuis ;  le  nsultal  est  eocon?  inromplet;  •*  u» 

rite»  «cter  «*  ^  '^'"T." 

jïarlis  pour  l  lunnée,  «Vfa^/  F«t  twww.  ft  ^  I»  •"■j^ 

c^dMMûe  qu  t>«  Si>nkiUiii  p^ur  lai  k 
du  roi.  inOftWIwrrécliA^éMse  pUce  Grenette,  et  mourait 
aviHî  le  luCme  awage Heu  jrtMl  «r  k  isale  les  «toesato 

que  l>n^vot  et  Euisson.  , 
Omnd  Us  wnnetoiest  «â  «eiieral  IX>nDadieu  de  faire  grtcei 

ceuxdesKteo«-«««^ 

raieni  des  ivve\>uio«»s  importa»!*».  iwiiilirMn^y*"»* 

■totteaiMtMip  pïus  gr»\e  et  plu>  cu nôu  q«'a  ne  rél«»««w*^ 

seul  p.r«,«l«r.  Il«,lewpe«e  kc««i«aUûup<u^|t^^ 

Paris,  et  lecri  d.        ,V«p-/«.  «[fJ^ 
fl^t  BU  attira  nw»  iwlilique.  i.e  iK>m .  quel  eteiMIT  ooa" 
«te,  «t  rw  M  MWint.  tuteur  de  M.  Dei-axes,  que  Rossel.  *» 
iBterro«.Voiit.4«trt  te  e«-É-i«  «éi^ 
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Rhône,  rapportait  (fae  Didier»  loro  de  sen  passage  à  Lyon,  avait 

prononcé  plusieurs  fois  le  nom  du  duc  d'Orléans.  On  rapprocha 
ce  premier  indice  des  tentatives  essayées  en  faveur  de  ce  prince 
aiant  la  journée  du  90  mars  et  le  lendemain  de  Waterloo ,  ainsi 
qae  des  feiis  qui  avaient  décidé  son  exil.  Il  panft  dès  lors  évi<» 
dent  que  les  conspirateurs  se  ralliaient  autour  du  nom  dn  pre* 
niier  prince  du  sang,  et  que  le  complot  avait  à  Paris  son  foyer, 
«es  prindpaiix  moyens  d'action  et  ses  cheb*  On  s'efforça  de  dé- 
mraîr  cenx-ci  :  la  tAdie  étiôt  difficile  ;  aossi  la  police  8*ag  i  tait^dle 
dans  le  vide  lorsque ,  chose  étrange  !  elle  fut  avertie  que  les  fonc- 
tionnaires les  plus  élevés  d*uu  département  voisin  de  Paris,  signa- 
léS'jnsqa*aiors  comme  de  fonguenx  royalistes  »  recrataient  des 
complices  à  une  vaste  conjuration  organisée  en  faveur  dn  doc 
dWéans. 

lin  de  ces  comités  secrets,  ou  plutôt  une  de  ces  petites  sociétés 
politifpies  qoe  les  principaia  royalistes  de  chaque  localité  orga- 
nisaient entre  eux,  existait  à  Amiens,  et  complaît  parmi  ses 

membres  M.  Séguier,  préfet  du  département,  et  l'adjudant  géné- 
rai Clouet ,  colonel  de  la  légion  de  la  Somme  M.  Morgan,  pro- 
coreor  général  près  la  cour  royale,  sollicita  la  faveur  d'entrer 
dans  Tassociatlon;  on  la  lui  accorde  ;  une  épreuve  est  exigée 
avant  sa  réception  ;  on  lui  bande  les  yeux  et  on  le  conduit  dans 
Qoe  pièce  où  tout  était  di^K>sé  pour  le  glacer  d'effroi  ;  son  ban« 
detn  tombe;  trois  hommes  masqués  sont  devant  lui,  tenant  la 
pointe  de  trois  épées  nues  sur  sa  poitrine.  On  lui  déclare  que 
la  société  a  pour  but,  non  le  maintien  de  Louis  XYllI,  mais 
ravénement  du  duc  d'Orléans»  et  qull  doit  choisir  entre  le 
Mrment  de  servir  ce  prince  ou  la  mort.  Le  procureur  général 
tremblant  opte  pour  le  serment;  mais  à  peine  rentré  chez  lui ,  il 
(ieaooce  la  conjuration  au  ministre  de  la  police  qui  fait  immédia- 
tement procéder  à  une  enquête  sévère ,  et  découvre  qu'il  ne 
s'agissait  que  à* éprouver  la  sincérité  des  opinions  royalistes  du 
récipleudaire.  Vépreuve^  toutefois,  parut  aussi  inconvenante 

1.  Ce  ookmel  Clouet  csl  le  mèm  qui  mAi  déserté  tTec  M.  de  BonrmoBt  le 
MtiJi  dois  juin  IStS. 


i«e  dangeiette,  el  le  •  Ml»  feaèMjMvei  k  oonseiida 
gnenpe  de  CriatMc  pronoïKa^  nagt-— e  coadiniatioin  capi* 

taies,  une  ordonnance  mettait  en  non-activité  le  colonel  Gouet, 
destituait  et  le  préfei  âéguier  et  M.  Morgan  lui-méine,  «  comme 
«yanl  Mi perliadriBeiMiélé secrète  ito  m'mi&ïif»f^ 
félé  FeiMeMe  en  «oatemm*.  » 

Dans  le  même  moment,  des  rapports  annonçant  le  prochain 
dépari  pour  Londres»  de  M.  Hiiei,  nendife  de  la  Cbaoïkire  de» 
OeaMoMS,  awaiealfcit  eipéwr  m  mMatm  de  h  pdke  (pe  sa 
recherches  allaient  aboutir  à  un  résultat ,  et  qu'il  se  trowdl 
enfin  sur  la  trace  si  ardemment  poursuivie.  L'ancien  représen- 

taDt»  dîBailHiB»  éittldMffgé  de  perlor  en  éM  d*0^ 

Mire  rédigé  par  indetanisdeceiirHice,  etdtnsleqaeiontai 

faisait  connaître  la  situation  politique  intérieure  de  la  Francè, 
ainsi  que  les  projets  formés  pour  décider  son  avènement.  M.  Huel 
perteH  en  eflèl  pour  Londres;  il  se  ail  en  dmiiii.  On  rarréU 
à  fiakil^nis;  nais  tentes  les  wdMarlwspratiqBéessw 
sonne  et  dans  sa  voiture  furent  vaines  ;  on  ne  put  rien  décou- 
vrir. M.  Decaies,  ak»,  se  tourna  contre  Tantenr  désigné  do 
Mémobe ,  nn  liomnie  de  TMCienne  eonr»  te  eomte  de 
rentré  de  l'émigration  après  le  18  brumaire ,  devenu  génénl 
sons  l'empire,  caractère  élevé,  esprit  résolu»  et  qui,  Vatmée 
précédente,  avait  préoiaéneni  refusé  d'aller  oondialire  cette  ia- 

1.  Ces  comités  ou  sociétés  qui  vinrent  se  fondi  i»  ensuite  dans  les  congréga' 
Uons,  se  constituaient  sous  dt^  désignations  ditïei\Hiles  selon  cha<iue  loca- 
lUé:  ici,  elles  preoâient  le  mm  de  chambres  ardeiUt»,  ailleurs  le  litre  dft 
JRnmte  régimMê,  Ce  dernier  Uire,  qui  annoDçail  dans  ses  auteurs  nom  M 
avons  qodle  pféteation  à  vm  desceadance  impossible  des  conqséniits  dê 
la  CM^  in—im,  a^ifirteatlt  pm^  ainsi  ^*oa  ra  cm,  à  aae  assoctoUos 
fimbnssauit  tout  le  royaume  ;  il  était  purement  local.  UoigsnlsstioQ  iulé- 
rieore  de  ces  Franks  régénérés,  appelait  d*une  façon  assez  ridicule  le 
passé  féodal  :  tel  préfet  était  le  chef  de  la  société  de  sou  endrotf  sous  le  nom 
de  sénéchai  ou  de  vidame  ;  ses  commis  et  ses  familiers  les  plus  obscurs  se 
partageaient  les  titres  de  chevaliers,  de  bannerets  et  de  damoiseaux  ;  de  vieux 
gentilshommes  y  rede?enaienl  châtelains.  C'était  dans  ces  réunions  que  s'éla- 
boraîeBl  la  plus  graude  partie  des  déaanciatioos;  leurs  ssembNs  eniplopisBl 
les  loîsifs  qoe  ce  travail  potivail  leur  laisser,  à  s^épouvanter  entre  eox  des 
œm^kH  qae  lou  prétendaieoi  découTrir. 

S.  A^loanriial  menbie de  la  Oiambre  desdépalés.  . 
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surrection  des  garnisons  du  nordy  organisée  par  Fouché  au  profit 
du prepiier  prince  du  sang  Le  souvenir  de  cette  désobéissance, 
et  les  fiHiorto  alors  iBseï  intimes  du  général  avec  la  famille 
d'OHéins>  rapprochés  de  la  rédaction  du  prétendu  Mémmre, 
apparurent  à  M.  Decazes  comme  autant  de  traits  de  lumière; 
ploi  de  doutes»  le  comte  do  Thiard  était  un  des  hommes  fui 
toDoient,  i  Paris,  dans  rintérél  da  premier  prince  dn  sang,  les 
fils  de  ce  mouvement  de  Grenoble,  dans  lequel  Didier  ne  jouait 
sans  doute  que  le  rôle  d'instrument.  Malgré  la  position  éleyée 
et  tes  Uens  de  faniUo  du  9é*éral^  M.  I>ecaEes  le  fit  bnisqnea^ 
arrêter,  ainri  que  9on  aide  de  camp,  le  tint  an  seer^  le  pins 
rigoureux  et  le  soumit  aux  plus  sévères  interrogatoires  sur  le 
Mémoire  destiné  au  duc  d'Orléans,  ses  rapports  avec  Didiert 
et  les  événements  de  Grenoble.  Mais  tonte  l'adresse  des  agents 
îaetraeteurs  devait  échouer  contre  un  obstacle  bien  sim- 
ple :  le  comte  de  Thiard  n'avait  écrit  aucun  Mémoire ,  ni  rien 
envoyé  au  duc  d'Orléans  ;  loin  de  connaître  Didieri  il  n'avait 
néme  Jamais  entendn  prenoneer  son  nom;  enfin,  fi  ne  savall 
des  événements  dn  5  mai ,  que  les  faits  publiés  par  les  journaux. 
On  ne  le  retint  pas  moins  dans  sa  prison ,  et  ce  fut  seulement 
w  iKMit  de  six  moii  que  M  •  Decans  consentit  è  Ini  en  onvrir  les 
ixfftes,  bien  que  la  mort  de  IKdier,  trahi  et  jugé,  ainsi  que  nous 
allons  le  dire,  eût,  depuis  longtemps,  rendu  sans  objet  la  capti- 
vité dn  général. 

Oa  se  souYient  que  Didier  s'était  réftigîé  dans  les  bois  de 

I*  Lorsque  la  nonveUe  de  ce  mouvement  était  arrivée,  le  10  mars  ISiS»  au 

ministre  de  la  guerre,  ce  dernier  avait  immédiatement  transmis  au  général 
Thiard  l'ordre  de  se  rendre  à  Laon,  et  d'y  prendre  le  commandement  de  toutes 
les  troupes  de  ligne  et  de  toutes  les  gardes  nationales  du  département  de 
rÂisDe,  et  de  marcher  coutre  les  révoltés.  Le  général,  résisl^inl  aux  ordres  du 
Aie  de  Fellre,  puis  aux  instances  du  duc  de  Bcrry,  avait  refusé  la  mission  î 
«Durant  mon  émigration,  disait-il  au  neveu  de  Louis  XVIII  et  au  ministre, 
J*ai  eu  le  malliear  de  me  battre  contre  mes  concitoyens  ;  je  ne  veux  pas  recom- 
neacer.  » 

1  Le  comte  de  Thiard  comptait  parmi  ses  parents  les  plus  prêches  le  411 
de  La  Cbàtre,  premier  gentUhomme  de  la  chambre  du  roi,  le  coiuie  de  Jau- 
coiirt,  ministre  de  la  marine  dans  le  dernier  cabinet,  le  duc  de  FîtZF-James  ei 
le  duc  de  Maillé,  premiers  gentilshemmes  du  comte  d'Arlais. 
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Saint-Martio  d  Hères  »  après  la  chute  de  son  cheval  en  avant 
d'Ëybena;  gagnant  les  montagnes  qui  encaissent  la  rive  gauche 
de  risère,  dans  la  direction  d'ANevard,  Il  entreprit  d'atteindre 

la  Savoie  par  le  col  de  la  Coche ,  passage  qui  sépare  de  laMau- 
rieune  l'arrondissement  de  Grenoble*  Durant  plusieurs  jovrst  il 
erra  dans  ces  lieux  écartés,  recevant  l'hospitalité  chez  de  paa-' 
vres  pasteurs  qui  le  guidaient  ensuite  d'un  hameau  à  l'autre. 
Plusieurs  insurgés  avaient  pris  la  môme  direction;  Didier  ne 
tarda  pas  a  se  trouver  réuni  avec  Dussert,  Durif  et  Tex-garde 
général  Gousseaux.  Un  soir  où  tous  les  quatre  s'étalent  airèUs 
dans  une  cabane  d'un  des  villages  les  plus  pauvres  de  cette 
partie  des  Alpes,  le  Rivier-d'Aliemond,  à  peu  de  distance  du  col 
de  la  Coche,  Didier  se  promenait  à  grands  pas,  tandis  que  ses 
compagnons  se  tenaient  assis  autour  d'une  jatte  de  lait.  DWer 
s'efforçait  de  ne  pas  entendre  les  plaintes  de  Cousseaux  et  de 
Durif,  qui  lui  reprochaient  leur  malheur  commun  :  «  Vous  nous 
avez  tronqiésl  s'écriait  Cousseaux;  Marie-JLouise  et  le  roi  de 
Rome,  disiez*vous,  devaient  se  trouver  à  Grenoble;  les  trou|MS 
nous  attendaient;  et,  loin  d'être  accueillis  aux  cris  de  vive  l'em- 
pereur !  c'est  à  coups  de  fusil  qu'on  nous  a  reçus.  »  Didier  con- 
tinuait à  marcher  sans  répondre;  Cousseaux ,  d'un  autre  c6té, 
ne  se  lassait  pas  de  répéter  :  Vous  nous  avez  trompés!  Enûn, 
Didier  s'arrête  :  «  Ëh  bien  1  oui ,  je  vous  ai  trompés  I  dlt-il  en 
regardant  ses  trois  compagnons.  Ni  Marie-Louise,  ni  son  fils 
n'étalent  à  Grenoble;  ils  ne  devaient  pas  méme^y  venir.  Mais  ce 
qui  est  réel,  c'est  la  haine  que  je  porte  à  Louis  XVIII  et  à  son 
gouvernement,  la  haine  que  vous  lui  portez  comme  moi,  vous 
qu'il  a  destitués ,  chassés ,  et  qu*il  a  privés  du  pain  nécessaire  à 
votre  famille.  )> 

Cousseaux,  Durif  et  Dussert  demeurèrent  silencieux.  Le  len- 
demain, tous  les  quatre  traversaient  le  combe  d'Olle,  vallon  dé- 
sert au  fond  duquel  coule  un  torrent.  Durif  et  Cousseaux  ma^ 
ehaient  en  avant;  Dussert  se  tenait  auprès  de  Didier,  dont  les 
pas  étaient  lents  et  pénibles,  et,  de  temps  à  autre,  échangeait 
avec  lui  quelques  mots  sur  les  derniers  événements.  Ou  pouvait 
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eependant  remarquer  une  sorte  d'emlMinras  dans  la  parole  de 

Dussert  ;  il  semblait  lutter  contre  une  pensée  qui  Tobsédait;  à 
la  6n,  il  s'approche  de  Didier  et  lui  dit  :  «  Mais  puisque  ni 
Marie-Loaiae  ni  le  roi  de  Rome  n'étaieBl  à  Grenoble,  et  qu'ito 
ne  devaient  pas  venir,  qui  donc  edt régné  si  nous  afions  réossi?» 
Didier  le  regarde,  semble  hésiter,  puis  répond  :  a  Le  duc  d'Or- 
léans. —  Le  duc  d'Orléans  !  s'écrie  Dussert  au  comble  de  la  sur- 
prise. Qui  est^  donc?  Ne  seiiit-ee  pas  nn  Bourbon?  Mais, 
Boorbon  pour  Bovrbon,  ajouta-4riI  avec  violente,  f  aime  antani 
Louis  XVm  !»  Il  quitte  immédiatement  Didier,  court  rejoindre 
Durif  et  Cousseaux,  et  leur  raconte  ce  qu'il  vient  d*entendre  ; 
eeax-d  s'arrôtent  et  attendent  Didier;  la  colère  contracte  leurs 
Mis;  bientôt  Govsseani,  ne  pouvant  se  contenir,  s'emporte  ;  il 
«'avance  vers  Didier  alors  arrivé  à  quelques  pas  d'eux,  et  lui 
crie  :  «  Abl  c'était  pour  un  de  ces  Bourbons  maudits  que  vous 
vottUes  nous  faire  tuer!  C'est  une  trahison!  Devenei  ce  qoe 
m»  pourrez  ;  je  ne  resterai  pas  un  instant  d^  plus  avec  vous  !  » 
Durif,  Dussert  et  Didier,  franchirent  seuls,  effectivement,  la 
irontière,  et  arrivèrent  le  soir  même  à  Saint-Sorlin  d*Àrvea, 
fetit  village  de  la  MauriennOy  où  ils  s'arrêtèrent  dans  une  au- 
berge tenue  par  le  nommé  Balmain.  Didier  avait  eu  la  jambe 
foulée  par  la  chute  de  son  cheval;  cette  blessure  augmentait 
pour  loi  les  fotigues  de  ces  longues  marcbes  ;  il  était  barrassé. 
En  entrant  cbez  Balmain,  il  se  Jeta  sur  un  grabat  et  s'endormit. 
Restés  seuls  avec  l'aubergiste,  Dussert  et  Durif,  n'écoutant  que 
les  conseils  de  leur  vengeance,  apprirent  à  Balmain  quel  était  le 
neiJiard  qui  reposait  à  quelques  pas  d'eux.  Us  ajoutèrent  que  la 
polioe  française  donneraft  certainement  une  somme  considé* 
wble  à  qui  le  livrerait.  Ébloui  par  la  perspective  de  la  récom- 
pense, Balmain  répondit  qu'il  irait  avertir  le  lendemain  le  poste 
de  gendarmerie  piémontaise  de  Saint-Jean-de*Maurienne*  Ce 
bourg  était  le  lieu  que  Durif  et  Dussert,  dans  les  différents  ha- 
meaux où  ils  s'étaient  arrêtés  les  jours  précédents,  avaient  indi- 
qué a  leurs  hôtes  comme  le  refuge  provisoire  où  pourraient  les 
rencontrer  les  amis  ou  les  membres  de  leur  famille  envoyés  à 


(54 


—  18M.  — 


leur  recherche.  Ils  dirent  à  Balmain  qu'ils  l'accompagneraient. 
Tous  iam,  effectiveoifiiily  quittèrent  Taubeige  à  la  pointe  da 
Jour»  et»  eontve  t<m(e  espérance,  lea  deux  Françab^eo  entrant  à 
BaiB(-lean,  y  trouiaèreot  an  de  leurs  parents  qui,  depuis  l*avaiilr 
veille,  les  y  attendait. 

Dttssert  avait  épousé,  depuis  peu  de  temps,  June  parente  de  | 
Borif.  Cette  jeune  terne  porlait  k  son  mari  rattadieraent  te 
plus  profond.  Elle  avait  connu  l'entreprise  ;  le  résultat  l'inquié- 
tait; mais,  sounûse  autant  que  dévouée,  elle  n*avait  pas  hésité  à 
aider  ^e4nème  Dussert  dans  seé  pr4»aratifs.  La  nouvelle  des 
événements  de  la  porte  de  Bonne  la  jeta  dans  vn  désespoir 
d'autant  plus  violent  que  son  mari  n'avait  point  reparu.  Dus- 
sert,  pourtant,  n'était  pas  même  blessé,  et  dans  la  soirée  du  8, 
qqatre  jours  i^vès  son  départ,  un  montagnard, dépêché  par  loi» 
apprenait  à  sa  jeune  fèmme  que,  réfugié  avec  Dnrif  et  Didier 
dans  un  hameau  dont  il  lui  donnait  le  nom,  tous  trois  se  dis- 
posaient à  passer  en  Savoie.  Dans  toutes  les  luttes  que  ne  cou- 
ronne  pas  le  résultat  attendu»  c'est  la  trahiioa  que  l'on  acomo 
de  rinsncoès.  Cette  triste  satisfaetiofi  de  tous  les  iwîneos  n'a- 
vait point  manqué  aux  insurgés  du  5  mai.  Leurs  familles  et 
eux-mêmes  ;  dans  les  premières  heures»  Cusaienl  porter  sur  la 
perfidie  des  dieft  du  Inouvement,  la  responsidrflHé  de  la  déftfle. 
La  jeune  femme  de  Dussert^avait  accueilli  l'accusation;  elless* 
vait  l'importance  attachée  par  les  autorités  de  Grenoble  à  la 
capture  de  Didier  ;  t'avis  qu'elle  venait  de  recevoir  lui  parut  on 
moyen  de  sauver  son  parent  et  son  mari.  Elle  s'ouvrit  à  soa 
frère  Jean-Baptiste  Sert ,  qui  consentit  à  l'accompagner  dans  la 
nuit  môme  à  Grenoble,  et  le  lendemain  9,  tous  deux  se  présen- 
taient à  M*  de  Montiivault,  offinnt  de  lui  taire  connaître  la  re-  i 
traite  de  Didier,  en  échange  de  la  liberté  de  Dussert  et  de  Du-  | 
rîf.  M.  de  Montiivault,  d'abord,  hésita;  il  n'était  pas  le  maître, 
disait-il,  de  disposer  ainsi  du  sort  de  deux  coupables.  «  Vous  | 
savez ,  ajouta-t-il ,  qu'une  forte  récompense  est  promise  à  qui 
livrera  Didier?  —  Gardée  votre  argent,  répondirent  vivementls 
jeune  feouue  et  son  frère  ;  nou$  ne  vendons  personne.  Aiais  Di-  i 
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dier  nous  a  tous  trompés;  nous  ne  voulons  qu'échanger  la 
liberté  de  Umeviei  de  Durif  contre  la  sienoe*  M.  do  VonUi- 
faolt  finit  par  aoca|»ler  ;  il  remit  à  Sert  la  promeaae  écrite deh 
grâce  de  son  beau-frère  et  de  son  parent,  et  mit  à  sa  disposition 
m  brigadier  et  quatre  gendarmes  qu'il  devait  condaire  à  la  re« 
traite  de  Didier.  Sert  quitta  ausiitèt  GreDiMe,  et  ae  diriget 
?en  le  lieu  indiqué  par  le  Hieasa^er  de  eon  betu-firère;  mais 
Dussert  et  ses  compagnons  de  fuite  l'avaient  quitté  lorsqu'il  y 
arriva;  durant  trois  jours  il  suivit  les  proscrits  de  gîte  en  gîte  ; 
entn,  daaa  la  ^«trième  journée.  Sert  perdit  la  trace  des  fogî* 
lib,  et  apprit  qu'ils  avaient  dû  gagner  la  8an>ie.  L'adieii  des 
gendarmes  qui  l'accompagnaient  s'arrêtait  à  la  frontière  ;  il  les 
congédia  et  prit  seul  le  cliemin  de  SaintrJean  de  Maurienpe  que 
lOD  beau-frère  indiquait  à  ses  hôtes  comme  le  lieu  de  son  re- 
foge  provisoire  dans  les  États  Sardes.  Il  y  arriva  dans  la  nuit  du 
15;  le  16,  il  attendit  vainement;  enfin,  le  17  au  matin,  la  ren- 
contre eut  lieu.  La  démarche  que  venaient  accomplir  Dussert, 
Durif  et  Balmain  rendait  la  tâche,  de  Sert  plus  facile  encore 
qu'il  n'avait  osé  Tespérer.  Après  quelques  mots  rapidement 
échangés  avec  leur  parent ,  Durif  et  Dussert  se  mirent  à  l'écart; 
Sert  et  Balmain  se  rendûfeat  auprès  du  conuuaadant  des  carabin 
irierg  royaux  (gendarmes)  piémontaîs. 

Didier  s'était  réveillé  peu  d'instants  après  le  départ  de  ses 
deux  complices  et  de  son  hôte;  étonné,  inquiet  de  leur  dispari* 
lion  subite,  il  interroge  k  fenune  de  Bahuain.  Cette  fenvue 
Mbutie,  se  trouble,  puis  se  Jette  aux  pieds  du  proscrit,  en  s'é- 
Criant  :  «Sauvez-vous,  Monsieur, sauvez-vous  !  vous  êtes  trahi!» 
Didier  pâlit,  des  larmes  coulent  de  ses  jeux  ;  il  tombe  affaissé. 
Bientôt»  pourtant»  l'instinct  de  la  conservation  l'emporte; il 
iort  et  se  dirige,  ou ,  pour  dire  mieui  »  Il  se  traîne  vers  un  bois 
voisin.  Ses  pieds,  gonflés  par  les  fatigues  des  jours  précédents, 
peuvent  à  peine  le  porter.  Un  pâtre  qu'il  rencontre ,  le  guide 
jusqu'à  rentrée  d*nne  gorge  par  laquelle  11  peut  rentrer  en 
France;  il  s'y  enfonce  seul  et  gravit  bientôt  la  crôtc ,  frontière 
des  deux  pays.  Mais  aiTivé  au  sommet,  un  de  ces  épais  brouil- 
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lards  qui  circulent  autour  des  pics  des  hautes  chaînes  de  mon- 
tagne, Tenveloppe  et  kii  dérobe  la  trace  de  son  diemm.  Didier 
s'avance  au  hasard  ;  après  quelques  eentaines  de  pas ,  il  ne  voit 
plus  le  sentier  ;  ii  s'arrête.  Un  effrayant  silence  règne  autour  de 
lui  ;  ii  appelle  ;  aucune  voix  ne  lui  répond.  Cet  abandon  absolu, 
au'miliea  île  rochers  et  de  solitudes  où  Ton  découvre  à  peine  de 
loin  en  loin  quelques  rares  chalets  encore  inhabités  à  cette 
époque  de  l'année,  trouble  Didier.  //  se  donne  peur^  selon  l'ex- 
pression d'un  pajjrsan  d'Arves  ;  une  sorte  de  défaillance  s'empare 
de  lui  ;  ses  dernières  forces  Tabandonnent;  il  tombe  *•  ConlMeD 
de  temps  dura  cet  état  de  prostration  morale  et  physique?  Lui- 
même  n*a  pu  le  dire.  Ce  que  Ton  sait,  c'est  que,  vers  le  milieu 
du  jour,  entraîné  par  cette  fatalité  qui  pousse  les  malheureox 
voués  à  la  mort  vers  l'abîme  où  ils  doivent  tomber,  Didier,  an 
lieu  de  continuer  à  suivre  les  pentes  qui  descendent  vers  la 
France,  revenait  sur  ses  pas  par  le  môme  chemin.  Une  sorte  de 
fièvre  le  soutenait  dans  sa  marche;  il  ne  voyait  plus.  Arrivé  à  k 
sortie  des  premières  gorges,  il  s'engage  dans  le  sentier  menant 
droit  à  la  maison  de  Balmain;  bientôt,  pourtant,  un  sentiment 
instinctif  de  défiance  le  lui  fait  quitter  et  le  dirige  vers  Sainte 
Jean  d'Arves,  petite  commune  voisine  de  Saint-Sorlin.  H  s'a]»- 
proche  d'une  chaumière  isolée,  et  aperçoit ,  assise  sur  le  seuil* 
une  vieille  femme  à  laquelle  il  demande  l'hospitalité.  A  la  vue 
de  ce  vieillard  à  longs  cheveux  blancs,  revêtu  d'habits  déchirés, 
au  visage  pftie,  et  dont  l'âge,  la  taille  et  les  traits  se  rapportaleat 
à  un  signalement  alors  répandu  sur  toute  cette  partie  des  fron* 
tières,  la  vieille  femme  répond  :  a  Vous  êtes  celui  qui  a  conspiré 
contre  le  roi  de  France,  et  que  l'on  cherche  dans  tout  le  pays?  > 
Didier  tressaille  :  «Bh  bien!  oui,  dit-il  après  un  moment  de 
silence,  je  suis  Didier  ;  livrez-moi  si  vous  le  voulez  ;  mais,  par 
grâce,  donnez-moi  un  morceau  de  pain;  et  laissez-moi  prendre 
un  peu  de  repos!  — Nous,  vous  livrer  !  s'écria  la  pauvre  femme; 
il  n'j  a,  dans  tout  le  pays,  qu'un  homme  capable  de  vous  ven- 

1.  Fuite  et  arrêêtoHon  du  eoMpiratewr  Diàlêr,  paur  A.  D.  (  Albert  di 
Bojfs),  IS31. 
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dre  :  c'esl  Babnain.  Entrez,  iyoata4-dle  en  se  le^mt,  nous  ne 

TOUS  trahirons  pas.  o 

Didier  franchit  le  seuil  de  la  cabane,  et  la  vieille  femme  s'em- 
presse de  lai  donner  du  pain  el  du  lait  Au  bout  de  quelques 
katnaUf  iwraftt  le  maître  de  la  maison.  En  apprenant  le  nom  de 
l'étranger  assis  à  sa  table,  il  déclare  ne  pouvoir  le  garder: 
t  Depuis  quelques  heures ,  lui  dit-il ,  un  grand  nombre  de  gen- 
darmes ont  envahi  la  vaUée  et  fouillent  toutes  les  maisons  ;  ils 
ne  nous  oublieront  certainement  pas  ;  dous  serions  compromis 
et  vous  ne  seriez  pas  sauvé.  Mais  ne  craignez  rien  ;  un  de  mes 
eafaDts  va  vous  conduire  dans  une  grange  perdue  âu  milieu  des 
bois,  et  dans  laquelle  on  vous  portera  des  vivres  chaque  nuit« 
jusqu'à  ce  que  vous  soyiez  en  état  de  continuer  votre  voyage.  i» 

Didier  ne  tarda  pas  à  quitter  la  chaumière,  et  suivit  le  jeune 
guide  que  lui  donna  son  hôte.  Ce  dernier  ne  Tavait  point 
trompé  :  les  gendarmes ,  venus  de  Saint4ean  de  Haurienne  avec 
Balmain ,  ne  trouvant  plus  Didier  dans  Tauberge,  visitaient  alors 
toutes  les  cabanes  de  la  vallée.  Quant  au  délateur ,  il  avait 
accueilli,  par  des  malédictions  et  par  des  injures,  l'aveu  de 
SB  femme,  sur  la  part  prise  par  elle  à  la  fuite  du  proscrit.  Bal- 
main  s'irritait  à  la  pensée  de  ne  retirer  de  sa  démarche  que  la 
honte.  Aussi,  se  joignant  aux  gendarmes,  ou  le  vit  les  aider 
dans  leurs  redierches,  fouiller  avec  eux  les  moindres  abris,  et 
firesser  de  questions  tous  les  habitants.  Cependant  la  journée 
s'avançait;  désespérant  do  réussir,  il  rentra  chez  lui  et  s'tîm- 
poita  de  nouveau  en  invectives  contre  sa  femme.  Dans  ce  mo- 
ment, un  de  ses  enfants  rentrait  du  pâturage  ;  les  r^rocbes 
adressés  è  sa  mère  éveilïent  son  attention  ;  il  intervient,  et  an- 
nonce qu'en  descendant  de  la  montagne ,  il  a  vu  de  loin  le  mon- 
sieur qui  se  dirigeait,  par  un  sentier  peu  fréquenté,  vers  une 
grange  isolée  dont  il  désigne  Templaoraient.  Ce  renseignement 
fait  pousser  un  cri  de  joie  è  Balmain  qui  se  porte  sur-le-champ , 
avec  les  gendarmes  ,  dans  la  direction  indiquée  :  le  jour  flnis- 
sait;  les  bois  que  les  carabiniers  et  leur  guide  avaient  à  tra- 
verser fonnaieot,  an-dessus  de  leurs  têtes ,  une  voûte  épaisse 
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qui  ajoutait  encore  h  Tobscurité.  Ces  demi-ténèbres,  le  rfleiice 
absolu  régnant  au  milieu  de  ces  sombres  solitudes,  troublé i  ont 
Balmain;  il  sentit  son  audace  fléchir.  Parvenu  à  une  sorte  de 
carrefour  oà  se  croisaient  plusieurs  sentiers,  il  s'arr^;  lo^ 
môme  a  raconté  qu'en  ce  moment  le  remords  descendit  dans 
son  âme.  a  £h  bien ,  monsieur  Taubergiste,  lui  dit  brusquement 
Tofficier  commandant  le  déladiement,  à  quoi  pense^yous  doncY 
quel  chemin  aUons-nous  prendre?  —  Je  songe ,  répondit  Btf- 
main  toujours  pensif  et  hésitant,  qu'il  serait  peut-être  néces- 
saire, avant  d'aller  plus  loin,  d'attendre  le  lever  de  la  lune.  — 
Non ,  répondit  Tofflcier  piémontais  ;  il  fant ,  an  contraire,  pro- 
fiter des  dernières  lueurs  du  jour.  Marchons  f  » 

La  résolution  revint  à  Balmain  ;  il  ne  tarda  pas  à  arriver  dans 
la  clairière  où  devait  se  trouver  la  grange  ;  il  en  découvre  bientôt 
le  toit  de  chaume.  Le  détachement  ralentit  sa  marche  ;  les  sol- 
dats se  divisent;  la  grange  est  entourée  ;  on  ouvre  brusquement 
la  porte  ;  Balmain,  FolBcier  et  plusieurs  gendarmes  se  précipi- 
tent sur  Didier,  qu'ils  aperçoivent  couché  sur  un  lit  de  paille; 
Ils  le  saisissent,  le  garrottent  et  le  fouillent  :  le  chef  de  conjura* 
tion  qui  s'expatriait  après  avoir  tenté  de  renverser  un  trône  et 
de  donner  une  couronne,  emportait  pour  toute  ioriune  soixante- 
huit  francs! 

Ramené  à  Saint-Sorlin,  Didier  passa  la  nuit  chez  un  notaire 

dont  la  demeure  lui  servit  de  prison ,  et  fut  ensuite  conduit  à 
Turin.  L'ambassadeur  de  France  demanda  immédiaten^ent,  et 
obtint,  son  extradition  ;  et  le  23  mai,  six  jours  après  son  arres- 
tation, une  chaise  de  poste,  où  se  trouvaient  avec  lui  un  officier 
supérieur  d'artillerie,  un  officier  et  un  sous-ofiieier  de  gendar- 
merie, le  descendait  à  Grenoble,  à  l'hôtel  du  général  Donnadieu, 
qui  avait  exigé  de  le  voir  et  de  l'entretenir  le  premier*  Ses  vête- 
ments étaient  en  lambeaux  ;  ses  longs  cheveux  blancs  tombant 
en  désordre  sur  ses  épaules,  se  mêlaient  à  une  barbe  inculte  et 
grisonnante;  son  visage  était  calme,  son  regard  doux;  il  sem- 
blait éprouver  pins  de  fatigue  que  d'abattement,  plus  de  don- 
leur  physique  que  de  faiblesse  morale.  On  ne  le  traduisit  point 
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devant  le  conseil  de  guorre.  Le  30  mai,  un  ordre  du  jour  du  gé- 
néral Donnadiea  avait  mis  fm  à  cet  éicU  de  siège  dont  rétablisse- 
neiit  et  le  maintien  étaient,  d*aiilears,  une  violation  flagrante 
de  deox  articles  de  la  loi  fbndamentale.  Car  tont  fàt  monstraenT 
dans  les  faits  qui  suivirent  la  nuit  du  k  au  5  mai.  En  droit ,  il  . 
a'j  a  jugement  que  lorsque  les  juges  ont  caractère  et  qualité 
pour  rendre  la  sentence.  Or,  les  eoodanmatioBS  dn  conseil  de 
guerre  avalent  été  prononcées  par  un  tribunal  ettraordinaire  et 
en  vertu  de  lois  révolutionnaires  ou  de  décrets  impériaux,  que 
les  articles  62  et  63  de  la  Charte  avaient  formeliement  abrogés» 
En  légalité  rigonrensé,  les  il  malhenrenx  Aisillés  sur  l'espla- 
nade de  la  porte  de  France,  avaient  été  exécutés  sans  Jugement 

Ce  fut  le  8  juin  que  Didier  comparut  devant  la  cour  prévô- 
tale  ;  le  lendemain  9,  oetl»  eonr,  dont  tous  les  meifibres  étaient 
tts  anciens  et  ses  intimes  amis,  le  condamnait  à  la  peine  de 
mort.  Son  attitude  fut  digne  et  ferme  durant  ces  deux  jours  de 
débats  ;  loin  de  marchander  sa  vie,  il  répondit  avec  la  plus  en- 
^re  franchise  aux  différentes  questions  du  président  et  du  pré- 
sur  les  événements  de  la  porte  de  Bonne  ;  mais  il  n'accusa 

1.  AmxiCEB  as  de  la  Charte  :  «  Nul  ne  pourfa  être  distrait  de  ses  joitt  natu- 
rels. »  Amt.  63  :  «  n  ne  pourra ,  en  conséquence,  être  créé  de  commissions  et 
tribonanx  extraordinaires.  Ne  sont  point  compris  sons  cette  dénomination  les 
juridictions  prévôtaies,  si  leur  rétablissement  est  jugé  nécéssaire.  »  Les  cours 
pré vùlales ayant  été  rclablies  par  une  loi ,  celte  juridiction  se  trouvait  tics  lors 
la  seule  légale.  En  1832,  après  les  journées  de  juin,  legouvernemenl  do  la  ré- 
volution de  Juillet  procéda  pour  les  vaincus  -de  celle  insurrecUon^  comme  la 
lesUttralion  pour  les  vaincns  de  Gienolile;  ^rls  fiit  mis  en  état  4$  siège,  et 
l*on  créa  deux  oooseHa  de  guerre  qui  prononcèreaf  des  condanmaâons  Imort. 
4ei  giHteocea,  déftrées  à  la  Osnt  de-  cassation,  âtreot  annulées  comme  étant 
nsodoes  par  des  tribunaux  que  les  arUdes  6S  et  63  de  la  Charte  avaient  abrogés; 
tes  condamnés  se  iroiivèrcnt  renvoyés  devant  la  cour  d'assîsi^s,  et  bon  nombre 
furent  absous  parles  nouveaux  juges.  Le  même  résultat  se  fût  sans  doute  pro- 
dttit,  si  les  vingt  et  un  condamnés  du  conseil  de  guerre  de  Grenoble  eussent 
formé  un  recours  eu  cassation;  ils  le  pouvaient;  les  seuls  arrêts  de  la  cour  pré- 
^le  étaient  exécnloifes  dans  les  vingt-quatre  iNRures;  et  quel  que  fttt  soft 
flaiporlenent,  le  général  Donnadleu  anrait  sans  donle  liésité  à  ordanner  Texé- 
cation  malgré  ce  pourvoi;  mais,  par  nn  déplorable  oubU  des  droits  des  mal- 
Henrcdx  condamnés,  leurs  défeoseurs,  troublés  sans  donte  par  la  tenreur  et 
par  la  rapidité  des  coups,  ne  songèrent  [>as  à  ce  recours;  du  moins  nous  n'a- 
vons pu  en  découvrir  la  pensée  dans  un  seul  des  documeiits  que  nous  avons  eus 
sous  les  yeux. 
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que  hiHnâiiie  et  ne  livra  {ms  le  nom  d*iin  seul  de  ses  com- 
plices. Interrogé  sar  le  but  da  complot ,  il  répondit  qu'il  vou- 
lait proclamer  Cindépendance  nationale  et  chasser  de  France 
les  lôO,(M)0  hommes  de  troupes  alliées  formant  le  eorps  d'oo- 
capition.  «  De  qœl  nom  voos  serviei^voQS  ponr  entlratner  le 
peuple  à  la  guerre  civile?»  lui  demanda  le  président.  IMdîer» 
d'abord,  garda  le  silence  ;  pressé  de  répondre ,  il  dit,  avec  une 
vîsîMe  hésitation  :  «  Napoléon  II.  »  Une  seule  fois»  son  calme 
l'abandonna  ;  ce  fut  en  entendant  prêter  aux  insurgés  des  pro- 
jets de  dévastation  et  de  pillage  :  a  Pàs  un  de  nous ,  s*écria-t-il  ♦ 
n'aurait  souillé  par  une  atteinte  quelconque  aux  personnes  oa 
aux  propriétés  Thonnenr  d*ime  aussi  belle  cause  I — Mais  se 
promettlez-vous  pas  de  l'argent  à  ceux  que  vous  chercbies  à  en- 
traîner ?  ajouta  le  président.  —  Non ,  répondit  Didier  ;  l'exalta- 
tion de  l'opinion  publique  suffisait;  et  la  supposition  qu'on  m'ait 
suivi  pour  de  Targent»  est  un  mensonge  infâme  I  »  Les  gens  de 
cœur  qui  risquent  sérieusement  leur  vie  dans  une  cause  poli- 
tique agissent  par  entraînement  ou  par  passion ,  jamais  pour  un 
salaire ,  quel  qu'il  soit  Croire  que  dans  nos  temps  modernes»  en 
France»  des  hommes  puissent  prendre  les  armes  contre  un  goor 
vemement  et  icourîr  à  la  mort  en  échange  de  quelques  promesses 
d'argent,  c'est  se  rendre  la  dupe  d'une  niaise  et  vieille  calom- 
nie. Qui  donc  peut  mettre  un  prix  à  sa  liberté  ou  à  son  existence? 
Le  reproche,  d'ailleurs»  était  étrange  si  Ton  songe  qu'il  s'adres- 
sait à  des  insurgés  qui  n'avaient  pas  môme  pu  réunir  la  somme 
demandée  pour  l'impression  d'une  proclamation»  et  dont  le 
chef»  an  moment  de  son  arrestation»  avait  68  francs  pour  fo^ 
tune.  On  vit  paraître»  au  nombre  des  témoins  appelés  par  la 
cour,  quelques  pauvres  feimiics,  veuves  ou  sœurs  d'insurgés 
tués  à  la  porte  de  Bonne  ou  frappés  par  la  sanglante  justice  de 
la  cour  prévôtale  et  du  conseil  de  guerre;  elles  portaient  des 
vêtements  de  deuil;  leurs  réponses  étaient  entrecoupées  de  san- 
glots; pas  une  plainte,  pas  un  reproche,  pourtant,  ne  sortirent 
de  leur  bouche  contre  l'homme  qui  avait  entrainé  leurs  maris 
ou  leurs  frères  à  Ui  mort;  loin  de  là»  leur  attitude  devant  lui 
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était  cette  d'aae  respectaeose  pitié.  Une  autre  particularité  de 
ce  procès  étonna  les  contemporains  et  contribua  singulièrement 

à  épaissir  le  voile  qui  si  longtemps  a  recouvert  ces  événements  : 
pas  uae  seule  fois ,  durant  le  débat  comme  dans  sa  défense , 
Didier  ne  p^nonça  le  nom  de  Napoléon  ;  il  n'eut  pas  une  parole 
de  sympathie  pour  les  souvenirs  de  Tempire  ;  et,  dans  aucune 
de  ses  réponses ,  il  ne  fit  l'aveu  que  son  entreprise  eût  pour  but 
le  rétablissement  de  la  famille  impériale,  a  Le  nom  dont  je  me 
lerniis  était  celui  de  Napoléon  II  ;  »  il  ne  dit  rien  au  delà.  Lu^ 
même  plaida  sa  cause  ;  son  avocat ,  après  quelques  mots  de  plai- 
doirie ,  supplia  la  cour  de  recommander  son  client  à  la  clémence 
ro;aie.  a  J'ai  fait  mon  sacrifice,  dit  aussitôt  Didier  en  se  levant  ; 
ma  famille  saura  fiiire  le  sien.  Je  remerde  mon  défenseur  de 
ses  généreuses  paroles  ;  mais  je  prie  la  cour  de  ne  pas  s* y  arr^ 
ter  :  je  ne  demande  rien  au  roi.  » 

Le  lendemain  matin,  10  juin,  madame  Didier,  —  Rosalie 
IH^on,  courageuse  femme  de  laquelle  Didier  avait  dit,  dans  sa 
défense,  que  pendant  trente  ans,  elle  avait  été  l'orgueil  et  le 
bonheur  de  sa  vie,  —  se  tenait  agenouillée  auprès  du  lit  où  son 
époui  était  assis.  Entièrement  vêtue  de  noir,  portant  déjà  le  deuil 
de  cet  homme  encore  vivant,  elle  avait  ses  mains  dans  les  mains 
de  Didier,  et,  la  tête  inclinée  vers  lui,  elle  récitait  les  prières  des 
agonisants.  A  dix  heures  un  quart,  le  geôlier  vint  Tinterrompre 
et  annonça  la  visite  du  général  Donnadieu.  A  trois  reprises  dif* 
férentes,  dans  le  cours  de  rinstruction,  les  juges,  sur  l'ordre  de 
M.  Decazes,  avaient  laissé  entrevoir  à  Didier  la  possibilité  d'une 
commutation  s'il  faisait  des  révélations.  Le  général  venait  tenter 
an  dernier  effort;  il  sollicita  un  aveu,  au  nom  de  Dieu,  au  nom 
de  ce  roi  dont  le  condamné  avait  un  instant  partagé  l'exil.  «Que 
vous  avouerai-je  ?  »  répondait  Didier  avec  plus  de  sincérité  que 
ne  devait  le  croire  le  général.  Enfin,  cédant  à  linsistance  de  ce 
dernier,  et  dominé^  sans  doute,  par  la  pensée  de  ménâgerravenir 
de  la  veuve  et  des  quatre  enfants  qu'il  laissait  après  lui ,  Didier 
dit:  aque  la  seule  preuve  de  reconnaissance  qu'il  pouvait  don- 
ner eii  mourant,  à  Louis  XVIII,  pour  les  bienfaits  qu'il  en  avait 
nr.  41 
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reçus,  était  de  lui  conseiller  d'éloigner  le  plus  possible  de  son 
trône  et  de  la  France,  le  duc  d'Orléans  et  M.  de  Talleyrand, 
l'ez-premier  ministre.— -Voilà  propres  expressions,  ajoutait 
le  général  Donnadieu  dans  nne  dépêche  adressée  le  jour  même 
au  gouvernement;  ce  sont  les  dernières  paroles  d'un  homme 
qui  allait  passer  pour  jémais  dans  l'éternité,  d  Les  ejiiécuteurs 
ne  tardèrent  effectiyement  pas  à  envahir  le  cachot.  Ils  coupèrent 
les  longs  cheveux  blancs  du  condamné,  et  lui  lièrent  les  maÎM. 
Alors,  dit-on,  madame  Didier  s'avança;  repoussant  les  efforts 
des  gardiens,  elle  voulait  accompagner  son  mari  et  soutenir  ses 
pas  jusqu*k  l'échafaod;  on  la  contînt,  et  le  cortège  se  mît  eo 
marche.  La  pluie  tombait.  Des  soldats  gardaient  toute  la  ligne 
qui  séparait  la  prison  de  la  place  Grenette.  Les  portes  et  les 
fenêtres,  sur  le  passage,  étaient  toutes  fermées.  Didier  fit  le 
trajet  à  pied.  Son  courage,  dans  ces  derniers  instants,  honora  la 
cause  qu'il  avait  embrassée  ;  il  se  montra  digne  des  braves  gens 
si  malheureusement  entraînés  par  ses  illusions  et  tombés  avant 
lui.  Arrivé  au  pied  de  l'échafaud,  il  en  monta  les  degrés  d'as 
pas  ferme,  et  repoussant  l'attouchement  des  exécuteurs,  loi- 
imôme  s'étendit  sur  la  planche  fatale.  Quelques  secondes  après, 
}e  mouvement  insurrectionnel  du  5  mai,  comptait  sa  vtn^^-ci»- 
guième  victime. 

Didier  était  de  bonne  foi,  sans  doute,  en  faisant  transmettre 
à  Louis  XV 111  le  conseil  que  nous  venons  de  rapporter.  Il  est 
moins  rare  qn*on  ne  le  pense  de  voir  les  esprits  aventureoi 
devenir  à  la  longue  les  dupes  de  leur  propre  imagination,  et  arrî* 
ver  à  adopter  comme  vraies  les  fables  qu'eux-mêmes  ont  inven- 
tées. Obligé,  pour  entraîner  de  nombreux  complices,  de  revêtir, 
durant  plusieurs  mois,  de  toutes  les  apparences  de  la  réalité  ses 
suppositions  politiques  et  ses  illusions,  Didier  avait  probahlement 
fini  par  les  prendre  lui-môme  au  sérieux.  M.  de  Talleyrand ,  on 
le  sait,  n'était  pas  à  craindre  dans  la  disgrâce;  les  défaillances 
de  8Q»D  esprit  et  ses  vices  n'étaient  dangereux  qu*anx  pouvoirs 
assez  faibles  pour  recourir  ft  sa  capacité  d'emprunt ,  et  asses 
aveugles  pour  se  confier  à  son  imprévoyance  et  à  son  inunora- 
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itlé.  Noti9  arons  di^  également,  à  l'occasioTi  du  20  mars  et  des 
faits  des  Cent-Jours,  quel  était  le  duc  d'Orléans.  Du  fond  de  la 
iflraite  où  le  tenait  relégué  depuis  huit  mois  le  chef  de  sa  race, 
ce  prince  pouvait  suivre  d*un  regard  attentif  et  inquiet  les  pro- 
grès de  la  réaction  qui  Tavait  condamné  lui-même  à  l'exil  ;  mais 
père  d'une  fanûlle  déjà  nombreuse,  n'ayant  pour  fortune  qu'une 
immense  succession  à  disputer  contre  d'innombrables  créanciers^ 
fl  ne  donnait  pas  aux  intérêts  politiques ,  à  cette  époque  dé  sa 
vie,  la  part  que  Ton  a  supposé.  Recouvrer  les  bonnes  gnlces  de 
Louis  XVIII  et  reprendre  l'administration  personnelle  de  ses 
tffiJres  privées ,  voilà  qjuelles  étaient  surtout  ses  préoccupationa  ; 
sollicitant  sans  cesse fantorisation  de  rentrer,  fl  se  plaignait  avee 
amertume ,  dans  ses  nombreuses  lettres  au  roi ,  du  préjudice 
que  son  absence  de  Paris  causait  à  la  fortune  de  ses  enfants* 
Louis  XVIII  l'indemnisa  :  le  11  septembre  1816 ,  quatre  mois 
après  les  événements  de  Grenoble ,  malgi  é  les  charges  qui  acca- 
blaient le  trésor,  et  lorsque  le  monarque,  son  frère  et  ses 
neveux,  abandonnaient  à  TÉtat  plus  du  tiers  de  leur  liste  civile, 
une  ordonnance  fit  remise  an  duc  d'Orléans  et  à  la  duchesse 
douairière  sa  mère,  «du  tiers  de  leurs  contributions  dans  les 
rtles  de  1815.  »  La  levée  de  son  exil  n'accompagna  pas  cette 
grâce  pécuniaire;  ce  fut  seulement  au  mois  de  février  1817, 
après  un  an  et  demi  d*absence ,  qu*il  obtint  enfin  la  permission 
de  rentrer  en  France. 

Jusqu'à  ce  jour,  on  a  mesuré  l'insurrection  de  Grenoble  au 
nombre  des  supplices  et  à  Tétendue  desrécompenses.  On  ne  sup- 
posait pas  que  les  cheb  d'une  grande  et  généreuse  nation  eussent 
ordonné  le  sacrifice  de  vingt-cinq  victimes,  qu'ils  eussent  créé 
des  généraux ,  distribué  des  titres  et  de  hauts  honneurs,  des 
grades  et  des  décorations  nombreuses,  à  l'occasion  d'une  simple 
échauffburée  dissipée  par  quelques  coups  de  feu,  qui  eût 
(^houé,  môme  sans  lutte  et  sans  bruit,  si  les  portes  de  Grenoble 
fussent  restées  fermées,  et  dont  nul,  d'ailleurs,  n'avait  soufiert, 
Itomds  les  malheureux  insurgés.  De  temps  à  autre  des  doutes 
accusateurs  s'élevaient  ;  mais  ils  étaient  bientôt  couverts  par  les 
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récriminations  des  j^rindpaox  ooopables,  qai ,  se  renvoyint  li 
responsabilité  du  crime,  grandissaient  le  mouvement  dans  Tio- 

lérôt  de  leur  défense,  et  s'abritaient,  pour  dernier  argument, 
derrière  nous  ne  savons  quels  faits  mystérieux.  La  foule,  soit 
qu'elle  écoute,  qu'elle  raconte  on  qu'elle  écrive,  ne  réOéchii 
Jamais  ;  elle  répète,  et  se  montre  d'autant  plus  crédule  que  ^6^ 
reur  est  entourée  de  plus  d'invraiseniblance  et  d'obscurité.  Il 
n'existe  pas  de  merveilleux  dans  les  faits  humains  pour  qui  veut 
et  sait  les  étudier;  le  cœur  de  l'homme  renferme  seul  des  mys- 
tères qu'il  est  péniUe  et  triste  de  sonder.  Quatone  ans  plsi 
tard ,  les  changements  tentés  par  Didier  s'accomplissaient;  te 
gouvernement  imposé  par  l'Europe  victorieuse,  à  la  France 
vaincue,  abandonné  de  tous,  à  son  tour,  disparaissait  pour  la 
seconde  fois  devant  un  nouveau  souffle  de  la  révolution.  Ce 
n'étaient  ni  le  nombre,  ni  la  force,  comme  on  le  verra,  qui  te  ' 
brisaient  ;  il  tombait.  Le  prince  qui,  depuis  1792,  demeurait  la  i 
constante  espérance  des  hommes  poursuivant  Talliance  des  prin- 
cipes politiques  de  89  et  du  principe  monarchique,  était  enfin  | 
roî  ;  le  drapeau  arboré  par  les  insurgés  de  T  Isère  et  que  le  gé-  i 
néral  Donnadieu  ainsi  que  M.  de  Vautré  avaient  abattu  dans  le 
sang,  devenait  pour  la  troisième  fois  le  drapeau  de  la  France. 
Eh  bien,  dès  le  6  août  1830 ,  lorsque  Gharies  X  quittait  à  peine 
Rambouillet,  quand  le  nouveau  roi  n'était  pas  encore  nommé, 
le  général  Donnadieu,  alors  commandant  la  division  militaire 
de  Tours,  pour  lesBourbons,  offrait  ses  services  à  TinsurrectioD 
et,  prenant  l'avance  sur  les  ordres  qu'il  sollicitait  de  Paris,  se 
préparait  à  contenir  la  Vendée  et  à  réprimer  la  résistance  d'un 
fougueux  royaliste,  son  collègue,  le  général  Despinois ,  com- 
mandant la  division  militaire  de  Nantes.  M.  de  Vautré,  devenu 
général  et  baron,  devait  se  montrer  encore  plus  empressé:  te 
Inndi  SO  juillet  1890,  à  l'apparition  des  ordonnances,  on  put 
l'entendre  appeler  de  tous  ses  vœux  une  révolution ,  saluer  en- 
suite avec  enthousiasme  le  triomphe  populaire,  et  accuser  de 
lâcheté  Charles  X  et  eon  fils  ;  on  put  le  voir,  le  samedi  31,  se 
rendre  au  Palais-Royal ,  se  mettre  à  Tabsolne  disposition  du  doc 
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d'Orléans,  avant  même  que  ce  prince  eût  reçu  le  titre  de  lieu- 
tenant-géDéral,  quand  Charles  X  était  encore  roi,  et  déployer, 
plus  tard  ane  sorte  de  violence  poar  imiNMer  le  secours  de  son 
épk  an  nouveau  gouvememeiit  et  à  son  drapeau;  il  y  a  plua: 
repoussé  par  plusieurs  ministres  et  revenant  iticessamment  à  la 
charge,  le  hasard  de  ses  nombreuses  démarches  le  fit  paraître 
on  jour,  ea  solliciteur,  devant  Tun  des  fils  de  Didier*.  Enfin, 
M.  Decaies  accourant  à  son  tour  auprès  du  nouveau  maître,  sa- 
inait  les  couleurs  tricolores ,  leur  jurait  fidélité  et  devenait  un 
des  plus  hauts  et  des  plus  influents  serviteurs  du  prince  auquel  il 
avait  signifié  l'ordre  d'un  long  exil,  et  que,  certes,  il  n'edt  pas 
hésité  à  faire  arrêter^,  ai,  demeuré  à  Faris«  le  chef  de  la  branche 
eadette  des  Bourbons  se  fût  trouvé  mêlé,  autrement  que  par  son 
oom,  aux  faits  lamentables  que  nous  venons  de  raconter  \ 

t.  Loaii  Didier  devanu,  après  laao,  préfet  deiaSomim,  puit  oooseUler 
«Ttbt  et' secrétaire  général  du  ministère  de  IMntérienr.— M.  de  Vautré  i 

Itoblié,  en  septembre  laSi,  chez  le  libraire  Levavasseur,  sous  le  titre  de  • 
Lettres  adressées  à  M.  le  maréchal  SouU  et  à  M.  Casimir  Périer^  par  1$ 

général  Vautré .,  une  brochure  où  il  raconte  son  allitude  lors  des  jo««rnées  de 
juillet,  et  qui  renferme  sa  oorrespondance  avec  phi&îeurs  minisires  de  cette 
époque. 

S.  Les  détails  snlTants  sur  deux  autres  acteurs  du  drame  de  Grenoble,  ue 
puiUnNit  snna  de«te  pas  sans  intérêt  L*nn  d*eai,  Jean^plitte  Sert,  n*avait 
Mofd  songé  qai%  obtenir  la  lilierté  do-  son  beav^ftére  BnsMrt  et  de  son 
parent  Durlf  ;  Tappét  de  la  récomponse  ne  tarda  pas  à  transformer  en  un  mar^ 
ché  odieux  une  démarche  déloyale,  sans  doute,  niais  que  pouvait  atténuer  jus- 
qu'il un  certain  point  le  premier  sentiment  qui  Pavait  dictée;  il  etigea  et 
ûUUdi  la  moitié  des  20,000  francs  promis  à  qui  livrerait  Didier.  Sa  cupidité  lut 
fut  fatale;  voici  quelques  passages  d'une  supplique  que,  douze  ans  plus  tard, 
sa  tSSS,  il  adressait  au  ministre  de  rinlérieor  : 

«  J*élais  loin  de  piévoir  qu*une  aetloa  commandée  par  mon  lète  allait  de- 
venir pour  moi  et  ma  fiunille  une  source  de  persécution  et  de  ndne  ;  qn*ll  me 
bndiait  abandonner  une  propriété  qui  valait  aum0inséS,a«Of)r.  pour  aller  ré^r 
Qoe  perception  dansiedépartementde  la  Niène,4KNir  m'éloignèr  de  nea  nom- 
breux ennemis. 

«A  la  vérité,  elle  me  fut  confiée  très-généreusement;  je  fus  dipensé  de 
verser  mon  cautionnement  en  eulraot  eu  fuuciious  ;  elle  m'offrait  un  revenu 
de  l,8aa  Ir.,  mais  qui,  à  chaque  esercioe,  diminuait  de  4a  à  aa  fr.  par  la  rédue* 
liûn  des  eontritmtiona.  Le  peu  qui  me  restait  ne  pouTait  plus  faire  subeliler 
■a  nombreuse  famille,  qui  est  de  six  enfants,  etveuf  que  je  suis. 

«  Considérant  alors  que  j'avais  abandonné  une  propriété  assez  considérable, 
que  dix  années  s'étaient  écoulées  depuis  ma  triste  expatriation,  et  que  depuis 
im  aussi  lon^  temps,  je  n'aurais  peut-être  plus  d'ennemis  au  pa^s,  cesmalbcu- 
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C'était  le  8  mai,  le  j<Hir  même  où  journal  ofBciel  enregistrait 
les  Domiiiatioiia  dea  nouTeaux  miiiiatr^,  que  le  Journal  dm 
Débais  avait,  le  premier,  publié  la  nouvelle  des  événemento  de 
Grenoble  ;  trois  jours  plus  tard ,  le  Moniteur  y  prenant  cette  fois 
Tinitiative»  annonçait  à  son  tour  la  découverte,  à  Paria,  d'une 
prétanduB  conipîrationi  débauche  aangbinte  de  police,  oà  inter 
Tiarenteueore  des  juges  passiouDéa    le  bourreau. 

reux  moUb  m*OD(  décidé,  les  larmes  aux  yeax,  à  dire  adien  à  mes  très-hono- 
KriileB  et  fwpeotables  cheik  et  à  mes  blnves  eontribuÉbles. 

«  A  au>ii  retour,  J*ai  tioové  mes  bftUmsDts  en  ruine ,  mes  forêts  dévastées, 
mes  propriétés  usurpées;  et  les  plus  grands  malheurs  et  la  persécution  oal 
recommencé  pour  moi  comme  en  t816. 

«  Ma  position  est  telle,  Monseigneur,  que  je  suis  forcé  de  me  tenir  à  l'écart, 
et  toujours  isolé,  comme  celui  qui  a  fait  un  grand  crime.  Voilà  douze  mois  que 
Je  n*al  pu  assister  an  saint  sacrifice  de  la  messe. 

«  On  ^mt  pnnd  à  font  et  i|Ui  m'apparUelit;  mes  eallmtsaontaoïitent  mil- 
traités;  «fest  ce  qui  les  force  à  me  ûiire  de  sanglants  reproches  pour  avoir  lUt 
arrêter  un  brave  homme  que  tout  le  monde  regretto,  aana  que  les  Boorbons 
m'aient  aujourd'hui  aucune  ot)ligation. 

«C'est  dans  cette  ^wsiiion  ,  Monseigneur,  que  je  me  vois  forcé  de  solliciter 
un  prompt  et  dernier  secours  du  gouvernement  ])aternel,  soit  qu'on  veuille  me 
rembourser  la  valeur  de  ma  propriété  que  j'abandonne  au  gouvernement  à  30 
pour  100  an-dessous  de  sa  valoor  léelle,  d'après  reslimation  qui  on  sera  Ihite  à 
mes  Urals;  et  avec  ce  qui  pourra  me  revenir,  JMrai ,  avec  ma  ikroUlo ,  loin  do 
mes  ennemis.  » 

Cette  BOppliqnc,  nous  le  croyons,  resta  9ans  réponse;  quant  an  complice  qui 
partagea  avec  Sert  les  20,000  fr.,  prix  d<î  la  liberté  de  Didier,  voici  ce  qn*Ott 
lit  dans  le  curieux  livre  de  M.  Auguste  Ducoin ,  dcjij  cité  : 

«  Les  voyageurs  qui  ont  visité  les  montagnes  de  la  Maurienne,  vous  raconte- 
ront qu'il  y  a  peu  de  temps  encore,  un  homme  errait  à  Saiiil-Sorlin-d'Anes, 
on  proie  aux  hallueinaUons  terribles  que  les  remords  altamaient  dans  sa  rahon 
depuis  longtemps  perdue  ;  la  femme  de  ce  malheureux  élait  morte  pendant  un 
voyage  qoMI  avait  fait  à  Paris  pour  y  mendier  le  prix  d*une  trahison  auquel  il 
croyait  avoir  droit  et  qui  ne  lui  Ait  point  accordé.  Ses  deux  enfants  avaient 
été  forcés  de  fuir,  l'uu  après  l'autre  ,  un  pays  où  le  nom  de  leur  père  élait  un 
8aiiij;laiil  reproche  et  mu»  rruelli;  injure.  Ils  étaient  morts  aussi  tous  deux,  mi- 
se tahiemeu  t.  Alors,  rebuté  de  tous,  maudit  (Kir  tous ,  presque  sans  asile,  cet 
homme  élait  devenu  fou  ;  et  dans  chaque  étranger  ((ui  passait  devant  sa  porte, 
il  croyait  voir  encore  ceini  qui ,  soulfrant  et  proscris,  était  venu ,  nn  aolr,  lui 
demander  asile.  —  Get  homme  était  TaiAorglste  Balmain.  » 
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hiNèi«tji|aMiitdMjwfrM»t4^IM6;  wteHlwi  ii  FMpdift  OrtWWMi  M  Tdinm. 

-  AflUre  Pcrlet  et  Fauche-Borel  ;  MM.  Pasquier  et  de  Talleyrand.—  Procès  âe  l'amiral 
Horan  de  Linois  et  da  colonel  Boyer  de  Peireleaa  ;  condamnation  à  mort  de  ce  dernier. 
Proct»  et  condamnalioD  à  tsort  des  généraux  Debelle  et  Travot.  Comgaraiion  devant  le 
MOMil  4e  tvm  de  Paris ,  des  généraox  Drooot  et  Candmiii.  Vroete  et  eiéeitioi  ii* 
làM  .GlMlna.  Condinination  da  général  Boonaire }  eideitioii  de  iOB  liée  4e  mm^ 
Miption.  Procès  et  exécution  du  général  Moulon-Dnvernrt.  Condamnations  prononcées 
contre  les  généraux  Lefebvre-4)esnouettes,  Uigaud,  Gilly,  Gruyer,  Uadet,  Dronet-d'EriOD, 
LaUemand  aîné ,  Lallemand  jeiuie,  Clausel,  Brayer  et  Âmeilh.  Lettre  du  général  Clausel* 
— Leduc  de  Feltre.— Ibriage  du  doc  4e  Berry.  Oèetlon  4e  marèdiau;  fementqd  lesr 
e^l  imposé.  Le  maréchal  Soult.  —  Jagcnienls  et  exécutions  an  Lude  (Sarthe),  à  Montpel- 
lier el  à  NInies.-  Procès  en  police  correcUonnelle.— Le  préfet,  la  cour  d'assises  et  la  coor 
prévôtale  de  Carcassonne  ;  procès  et  exécntioas.— Les  juges  de  I8i5  et  de  1816;  MM.  Gui- 
M<,PiiHëeretlH»ert(4e  rBiire).— M.  Peeeie»  fpnaele  pf^  4e4tMee4f»  liflipliig; 
ranses  et  progrès  de  sa  faveur  auprès  de  Louis  XVIII  ;  sa  position  vis-à-vis  du  comte  d'Ar- 
tois et  du  parti  royalbte;  ses  efforts  pour  obtenir  le  consentement  de  MM.  de  Richelieu  et 
Lainé,  à  la  dissolatioa  ;  intervention  de  MM.  Molé,  Pasquier  et  de  Baranie.  Ovations  faites 

il  qneliiaes  députés  rayaHstes  «bns  le  midi.  HésHattons  deLoote  XVni  ;  letln  d'Alexndie.  « 

-  Ordonnance  du  5  septembre.'^lniUtkM  da  parti  royaliste;  brocbore  et  protestation  de 
M.  lie  Châteaubriand  ;  sa  destitatiim. — Éleettons  géoénles.  —  Oovertiue  de  la  session  4e 
iM6-i817;  discours  dn  roL 

Le  limait  kmqoe  la  noQTdledeBévéïieiBenlsfle  Grenoble 
n'aiait  pat  eneora  ea  le  temps  d'arriver  de  Parla  aux  extrémités 

du  royaume,  le  Moniteur  publiait  les  lignes  suivantes  : 

< 

«  Pwdaat  qu'eue  poignée  de  focUeuz  et  de  brigands  ehercbaîeet  à 
léfolutioimer  quelques  oomoHmesdeseodroes  de  Crceaoble,  des  boaunes,  ^ 
lOB  moine  insensée  et  non  oioins  eoepeblee,  ooidisnient  à  Paris  des 
complots  dont  le  bat  était  ranarebîe,  le  brigandage  et  le  relovr  de  l'exé- 
ciable  régime  de  I79S. 

«  La  police  véillàU  Mrf  tous  les  mouûemenU  et  suivait  Jiuft^aux 
moindres  traces  de  ces  misérables  et  obscurs  agitateurs.  Tous  ont  été 
arrêtés  en  môme  temps.  Les  tribunaux  en  feront  prompte  justice.  Ce 
■ont,  pour  la  plupart,  des  bommes  de  la  dernière  classe  du  peuple ,  des 
insensés  qui  n 'ataimt  avcoiis  voTeNS  n'Kxioimoif ,  qui  étaieat  bien 
eonTaittcos  de  leur  nuUUi ,  mais  pour  qui  l'ordre  et  la  tranquillité  sont 
an  tourment  insupportable.  Nous  pouvons  assurer  dès  anjourdlraî  que 
cet  obscur  complot,  dont  la  poUee  a  cohstahiibnt  tenu  toi»  lbs  nu , 
n*a  jamais  donné  la  moindre  alarme  au  gouvernement.  » 
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Ces  aveux  incroyables,  à  l'occasion  d'arrestations  qui  devaient 
livrer  plusieurs  têtes  au  bourreau,  n*étaient  pas  une  vaine  et 
cynique  forfanterie  de  police;  M.  Becazes  ne  calomniait  ni  son 

administration ,  ni  ses  agents  ;  ce  furent  positivement  ceux-ci , 
ainsi  que  le  disait  le  Moniteur^  qui  tinrent  dans  leurs  mains  et 
qui  dirigèrent  tous  les  fils  du  procès  politicpie  connu  sous  le  nom 
^^ffaire  des  paMqUs  de  1816. 

A  Paris,  centre  du  gouvernement,  tous  les  fonctionnaires 
sont  contenus  par  l'action  immédiate  et  directe  des  ministres; 
dans  cette  ville  imm^ise  les  familles  échappent  à  la  rivalité  hai- 
neuse et  à  rinquisîtion  jalouse  des  familles  voisines;  diaipie 
citoyen  vit  pour  ainsi  dire  ignoré  au  milieu  de  la  foule,  et  peut, 
d'ailleurs,  à  l'aide  de  simples  connaissances  faites  dans  les 
salons  et  même,  dans  les  lieux  publics ,  trouver  im,accès  ou  des 
relations  protectrices  auprès  des  autorités  de  tous  les  ordres;  le 
juge,  en  descendant  de  son  siège,  et  l'administrateur  en  quittant 
ses  bureaux,  se  confondent  au  milieu  de  leurs  justiciables  et  de 
leurs  administrés;  sur  ce  vaste  théâtre  la  grandeur  et  la  multi- 
plicité des  intérêts,  la  rapide  succession  des  événements,  le  mé- 
lange et  le  contact  des  acteurs,  élèvent  les  idées  de  ceux-ci  et  leur 
imposent  une  certaine  tolérance;  à  Paris,  conséquenwnent ,  la 
réaction  royaliste  se  montrait  moins  violente  que  dans  les  dépar- 
tements, et  ses  excès  y  étaient  niolns  apparents   cependant  ka 

1.  Les  militaires  Siittieiit  «xee|»tioii  ;  cette  classe  de  dtofens  était  Tobjel 
de  mesures  particulières  dont  Tinitiatife  appartint  au  tieateoaiit  général , 
depuis  maréchal  Maison.  Rentré  dans  sa  position  de  commandant  de  U 
\^  division  au  mois  lie  juillet  1815,  et  poursuivi  à  quelque  temps  de  là  par 
nous  ne  savons  quelles  rumeurs  relatives  à  remploi  de  fonds  mis  à  sa  dispo- 
sition, ce  général  adressa  le  15  octobre  iSià,  à  Louis  XV  III,  uu  mémoire  oA 
il  se  plaignait  «  des  vils  intrigants  qui  Taccasaient  de  trahison  et  dMnfldéttlè 
afin  de  le  déposséder  de  sa  position,  »  et  dans  lequel  il  rendait  compte  en  ces 
termes  de  ses  récents  services  : 

«  En  reprenant  mon  commandement  (après  le  retour  de  Gand)  j'ai  renvoyé 
(le  l'état-major  tous  les  officiers  qui  s'y  trouvant  au  20  mars  y  étaient  restés 
depuis  et  ceux  qui  y  avaient  été  placés  sous  Bonaparte;  trois  seulement  ont 
été  exceptés  de  cette  mesure.  Après  le  licenciement  de  l'armée,  une  foule 
dWticiers  privés  de  leur  état,  rentrés  dans  la  classe  commune  des  citoyens, 
et  dégagés  par  cela  même  de  toute  discipline  militaire ,  sont  revenus  à  Paris; 
Je  n'avais  ni  le  droit  ni  la  force  de  les  empêcher  d'y  arriver;  mais  ces  difll- 
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kïï»  de  veDgeance  votées  par  les  Chambres,  les  mesures  de 
rigueur  ordonnées  par  les  ministres ,  les  procès  politiques  dont 

le  compte  rendu  remplissait  chaque  matin  les  journaux ,  et  les 
senteftces  de  mort  déjà  exécutées  »  inquiétaient  ou  irritaient 
âne  masse  considérable  de  citoyens.  L'inqniétode  et  la  peor 
étaient  le  partage  dé  l'ancienne  population  officielle  impériale 
et  des  hommes  politiques  mêlés  aux  luttes  de  la  révolution  ; 
tous  ne  songeaient  qu*à  se  dérober  aux  regards  de  la  police  et 
des  délateurs;  (jpiant  à  rirritation,  on  la  rencontrait  surtout  dans 
la  jeunesse  des  classes  moyennes  et  parmi  les  hommes  de  la 
classe  ouvrière.  Ces  derniers  n'avaient  rien  à  redouter,  pour- 

cultés  ne  m'ont  pas  arrêté.  J'ai  appelé  sur  eux  l'atieation  des  ministres  de  la 
guerre  et  de  la  police.  J'ai  réclamé  le  concours  de  rautorilé  civile.  J'ai  assu- 
jetti de  ma  propre  autorité,  à  des  fonnalités,  robtentiondes  permis  de  séjour, 
flt  iMseeox  qui  d*oiiI  pu  remplir  les  conditiiws  impesées  ptr  mol  ont  été  for- 
cés de  quitter  Paris.  Mon  ordre  du  jour  du  30  septembre  a  réglé  les  punitions 
des  oontreTenants ,  et  celui  du  6  octobre  a  éteudu  ces  dispositioos  aux.  dépar- 
tements avoisinants. 

«  J'ai  fait  établir  et  j'ai  remis  à  M.  le  préfet  de  police  le  contrôle  nomina- 
tif et  les  adresses  de  tous  les  militaires  qui  ont  reçu  de  moi  des  permis  de 
s^our;  le  préfet  fait  faire  de  son  c6té  par  les  commissaires  de  police,  dauB 
dnque  quartier,  un  leceoieiiieDt  général  de  tous  les  militaipes.  Cent  qui  sont 
traoTés  sans  permis  et  non  compris  dans  mon  contrftle,  sont  arrêtés,  renvoyés 
de  Paris  ou  renfermés  à  TAbbaye.  J*ai  pris  encore  sur  moi  d'autres  mesnres. 
J'ai  décidé  que  tous  les  officiers  qui  étaient  réunis  à  Saint-Denis  le  matin  du 
80 mars,  ne  seraient  plus  admis  à  séjourner  à  Paris,  quels  que  fussent  d'ailleurs 
leurs  droits  de  domicile.  J'ai  étendu  cette  disposition  à  tous  les  officiers  qui 
avaient  été  employés  dans  les  bataillons  de  fédérés.  Eutin,  Sire,  j  ai  demandé 
sa  uinbtre  renvoi  en  snr?elllanee  à  Lille  de  plttsienrs  officiers  supéiieun 
qui,  itien  que  domiciliés  à  Paris,  m*ont  paru  ne  pas  devoir  j  être  tolérés. 

1  Tontes  ces  mesures  qui  m*ont  été  dictées  par  le  bien  de  TÊtat  ne  sont  pm 
conformes  aux  lois  eiistantes.  Mais  je  ne  crains  point  et  ue  craindrai  jamaia 
de  rien  prendre  sur  moi  tant  qu'il  s'agira  du  bien  du  service  de  Voire  Ma- 
je>té.  » 

Ce  mémoire  était  accompagné  d'un  état  signé  par  le  chef  d'état-major  de 
b  division,  et  qui  constatait  que  depuis  le  8  juillet  jusqu'au  15  ociot}re,  c'est- 
à-dire  depuis  trois  mois,  la  surveillanoe  du  commandant  de  la  division  de 
Pitriss*élait  exercée  sur  ia,7it  militaires,  et  que  plusieurs  centaines  avalent 

élé  arrêtés  par  ses  ordres  et  enfermés  à  la  prison  de  TAbbaye.  Le  général 

Maison  n'eu  fut  pus  moins  remplacé  par  le  général  Despinois  qui  suivit  les 
mêmes  errements;  mais  pour  le  consoler  de  cette  disgrâce,  une  décision  nii- 
nislérielle  datée  du  16  ocU-bre,  accorda  au  général  Maison  le  litre  de  gou- 
verneur de  la  8»  division,  sans  lettres  de  service,  c'est-à-dire  sans  (owlions^ 
mais  avec  uu  traitement  annuel  de  30,000  fr. 
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tant;  leur  indigence  et  leur  obscurité  les  mettaient  à  Tabri  de  b 
persécution.  Mais,  absorbés  dans  le  souvenir  amer  des  deux 
invattOD»,  ils  se  demandaient  si  la  France  était  condamnée  à 
rester  sodb  le  coi^  de  la  défaite,  et  deyait  subir  encore  long- 
temps le  joug  (l'un  gouvernement  imposé  par  Tennemi.  L'année 
précédente,  Tapparition  de  Napoléon  à  la  tête  de  neuf  cents 
soldats,  et  une  seule  journée,  avaient  suffi  pour  chasser  1^ 
Bourbons,  ainsi  que  leurs  émigrés,  et  pour  rendre  k  la  France 
son  indépendance  et  son  énergie.  Un  nouvel  événement  ayant 
des  résultats  semblables  ne  pouvait-il  donc  pas  se  produire? 
N'était-il  pas  nécessaire,  dés  )ors,  de  mettre  à  l'avance  les  amis 
de  la  patrie  à  même  de  se  reconnaître  et  de  se  compter?  Voilà 
les  questions  qu'agitaient,  dans  le  mois  de  février  1816,  de 
pauvres  artisans,  anciens  fédérés  des  Ccnt-Jours,  qui  se  rencon- 
traient le  soir,  après  leurs  travaux ,  dans  quelques  cabarets.du 
Marais  et  du  quartier  Saint-Martin. 

Trois  d'entre  eux,  Plaignier,  cambreur  * ,  Carbonneau,  écri-, 
vain  public,  et  Tolleron,  ciseleur,  crurent  atteindre  le  but  et 
pouvoir  relier  tous  les  patriotes  de  Paris,  à  Taide  de  cartes  dont 
la  distribution  serait  tout  à  la  fois  un  moyen  de  dénombremeat 
et  un  signe  de  reconnaissance.  Carbonneau,  comme  maître  d'é- 
criture, se  chargea  d'en  dessiner  la  devise;  le  timbre  destiné  à 
frapper  celle-ci  fut  façonné  par  Tolleron,  à  l'aide  d'un  morceau 
de  fer  que  Plaignier  acheta  cbez  un  serrurier  de  spn  voisinage; 
on  s'occupa  ensuite  de  la  fabrication.  La  simplicité  de  ces  cartes 
rendit  le  travail  facile;  elles  étaieut  de  petite  dimension;  un 
triangle  ou  niveau  maçonnique  en  formait  rornemeut  ;  la  de- 
vise se  composait  de  trois  mots  :  Union,  honneur^  patrie.  La 
distribution  en  fut  rapide  ;  les  trois  associés  n'y  apportaient,  au 
reste,  aucun  mystère  ;  des  boutiques,  des  cafés  et  des  cabarets, 
voilà  quels  étaient  les  lieux  de  dépôt.  Cinq  ou  six  mille  cartes 
furent  enlevées  en  quelques  semaines.  Offertes,  pour  ainsi  dire, 
à  tous  venants»  elles  étaient  facilement  acceptées;  les  uns  les 

1.  Oa  donne  ce  nom  aux  ouvriers  qui  cambieA^  k»  tiges  de  boites. 
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firtnai^ mioAtéi  Mund  omoi  la  i|pi  d'une. pMle»* 
tatlon  qui  flattaH  leur mraipa  pour  le  gouvernement:  un  cer- 
tain nombre  y  voyaient  une  sorte  de  cartes  de  sûreté^  utiles  dans 
le  cas  d'un  soolèveoieiU  popoUûre;  d'autres,  enfin»  ne  les  r^ 
oevaient  que  pow  les  remettre  au  maiM  de  Tattlorilé,  el  ie 
créer,  par  cette  déaiardie,  an  titre  à  rindelgeiice  ou  aux  bonai 

grâces  de  Tadnriinistration. 

la  police  n'était     re|iéeàrabri  desépurationa;  bon  noodire 
d'agenU»  renvoyés  cooHne  bonapartifllei,  n'ee  eoatiiinaieiU  pia 
moins  à  la  servir,  et  a'eObrçaient  de  tnmver  dans  oea  délatiôna 
bénévoles  un  moyen  de  recouvrer  leur  ancienne  position.  Un 
de  ces  agents  destitués ,  nommé  Scheltein ,  cherchait  dans  les 
oaberets  do  <^Qtre  de  Paria  la  matière  4iabitoelle  de  ses  rap- 
ports; il  y  avait  rencontré  Plaigaier,  Carbennemi  et  ToHefon , 
s'était  promptement  lié  avec  eux ,  et  avait  obtenu ,  un  des  pre- 
miers, plusieurs  paquets  de  oartes  qu1l  s'empressa  de  porter  à 
la  police*  On  le  cbargea  de  fuivrê  ^4#iif a.  Les  cartes»  en  dles- 
mteea,  n'offraient  rien  de  séditicax;  -m  royaliste  pouvait  les 
accepter  aussi  bien  qu'un  adversaire  de  la  royauté;  simples 
morceaux  de  carton  ornés  d'un  triangle  et  de  trois  mots  inof- 
iensifs,  leor  distanbiition  ne  pouvait  même  oonstitaer  on  délit 
qu'à  4a  condition  de  ae  lier  à  quelque  tentative  poUtiqne. 
Dans  le  but  de  créer  cette  tentative,  Scheltein,  prétextant  les 
défiances  d'un  grand  nombre  de  prétendus  patriotes  sur  la 
réalité  et  lea  ressources  de  l'associatioa  »  insista  pour  la  publi- 
cation d'un  manifeste  qui  fit  connaître  le  but  politi^  de  la 
société  et  ses  moyens  d'action.  Cette  ouverture  fut  accueillie; 
Plaignier  se  mit  à  l'œuvre  ;  il  rédigea  lu  proclamation,  ei  Car- 
bonneau  récrivit.  Cette  pièce»  fruit  de  Fassodation  d*ttn  cam-  • 
brenr  et  d'un  écrivain  publie,  commen^t  «inai  :  a  Français! 
nous  sommes  arrivés  au  terme  du  malheur;  amis  du  peuple 
dont  nous  faisons  partie,  nous  avons  lu  dans  l'âme  de  nos 
frères.  Noos  nous  sommes  eB^ressés  de  prendra  les  mesures 
les  plus  aagea  el  laa  plus  certainea  pour  la  chute  entièie  des 
Bouriions.  Que  les  patriotes  de  Tintérieur  se  rassurent;  nous 
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veillons  au  salut  de  tous.  •  Ce  début  était  le  passage  le  plus  net 
dn  manilMe;  le  reite  se  composait  de  banalités  si  niaises  et 
de  dédamations  teUement  obscures,  qu'il  était  cfilBcile  d'j 

trouver  la  matière  d'une  accusation  sérieuse.  Après  cet  effort , 
d'ailleurs,  ToUeron  et  ses  deux  amis  étaient  retombés  daus  une 
aorte  d'iaunobilîté;  d'interminables  discnssiona  sur  des  plans 
d'organisation  sociale  impossible,  de  vagues  assurances  sur  un 
changement  prochain,  voilà  tout  ce  que  l'on  obtenait  d'eux  dans 
les  entretiens  qui  suivirent.  Las  de  voir  la  prétendue  société 
s'agiter  ainsi  dans  le  vide,  et  le  temps  se  passer  en  ridicules  et 
vaines  causeries,  Scheltein "résolut  de  brusqner  le  dénoue- 
ment. 

A  ce  moment,  d'autres  observateurs,  attirés  auprès  de  Car- 
bonneau,  Plaignier  et  ïolleron,  par  leurs  confidences  tontes 
publiques ,  étaient  parvenu»  à  fsdre  changer  les  lieux  ordinaires 
de  réunion  ;  on  se  rencontrait  alors  dans  l'enceinte  même  du 
Palais  de  Justice,  chez  les  deux  frères  Oséré,  écrivains  dans  la 
cour  de  la  Sainte-Chapelle,  et  lorsque  leur  échoppe  devenait  trop 
étroite  pour  le  nombre  des  oauseurs,  on  la  quittait  pour  alkar 
continuer  la  conversation  à  quelques  pas  de  là ,  chez  un  nomioné 
Souchon ,  marchand  de  vins ,  arcade  Sainte-Anne,  presque  en 
fsce  de  l'entrée  de  la  Préfecture  de  police.  Ce  fut  dans  ce  caba- 
ret que,  le  35  avril  »  Scheltein  réalisa  la  provocation  qu'il  médi- 
tait. Les  causeurs ,  ce  jour-là ,  étalent  assez  nombreux  ;  la  dis- 
cussion, cependant,  languissait;  tout  à  coup  Scheltein  arrive, 
se  place  au  centre  des  buveurs ,  et  propose  d'attaquer  les  Tuile- 
ries. Ses  auditeurs  se  récrient  à  cette  ouverture  inattendue  ;  de 
toutes  les  tables  des  voli  s'élèvent  pour  signaler  les  difficultés  et 
le  péril  d'une  pareille  entreprise.  Scheltein  ne  s'émeut  pas  ;  il 
convient  qu'une  attaque  à  force  ouverte  présente  peu  de  chaoces 
de  succès;  mais  il  possède,  dit-il ,  un  moyen  de  réussir  sans  ca- 
non et  sans  soldats.  Déployant  aussitôt  un  plan  dessiné  à  la  main 
par  un  homme  qui  lui  donnait  asile ,  le  nommé  Dervin ,  ancien 
capitaine  de  cavalerie,  devenu  aubergiste  rue  des  barres,  et  que 
ppussait  également  le  désir  d'entrer  dans  la  police,  Scbelteio 
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àgatk  sur. ce  plan  la  trace  d*un  égout  qui,  longeant  la  bçade 

du  palais  da  côté  da  jardin,  travereait  la  terrasse  dite  du  bord 
de  i'eau,  puis  le  quai,  et  venait  déboucher  dans  la  Seine,  à  peu 
de  distance  du  Pont-Royal.  «  La  grille  qui  ferme  Tentiiée  de  ee 
sottterrain ,  ajoute-t-il  ^.aera  fiicilement  ouYerle ;  une  pince  aitf- 
fira  pour  forcer  le  eadenas  rouillé  qoi  la  maintient;  en  choisis* 
saut  une  nuit  obscure ,  nous  pouvons  introduire  dans  ce  pas- 
sage, à  l'aide  d'un  bateau  ,  quinze  a  vingt  barils  de  poudre  qui 
saffirpnt  pour  foira  sauter  les  Tuileries  avec  Ions  leurs  habi- 
tants. »  —  o.Ce  projet  n'a  pas  l'ombre  du  sens  commun ,  »  dirent 
aussitôt  la  plupart  des  assistants.  Un  de  ceux-ci,  le  sieur  Gon- 
Beau,  ancien  membre  de  la  Chambre  des  Cent-Jours,  que  la 
coriosité  amenait  pour  la  première  fois  à  ces  réunions,  soup«> 
çonne  un  piège ,  et  ne  peut  retenir  un  regard  de  mépris  qu'il 
Jance  sur  Scheltein.  Ce  dernier  s'avance  vers  l'ancien  représen- 
•tant»  et  lui  dit  en  colère  :  a  Vous  avez  Tair  de  me  regarder; 
es(<se  parce  que  je  suis  en  veste?  »  On  s'interpose  ;  la  diacussioQ 
s'apaise,  et  bientôt  chacun  quitte  le  cabaret,  le  plus  grand  nombre 
pour  regagner  leurs  demeures ,  Scheltein  et  quatre  ou  cinq  de 
ses  auditeurs  pour  aller  faire  à  la  police,  chacun  de  leur  côté,  le 
rapport  de  ce  qu'ils  viennent  d'entendre.  I^e  lendemain,  on  ai^ 
ratait  vingt-huit  individus  qui  tous,  après  une  instraction  de 
deux  mois,  se  virent  traduits  devant  la  cour  d'assises. 

Le  procès  s'ouvrit  le  27  juin.  Piaignier  fut  interrogé  le  pre- 
wà&t.  n  convint  d'avoir  fabriqué  et  distril^ué  des  cartes ,  et  ré- 
digé la  proclamation.  Le  président ,  au  sujet  de  cette  pièce,  lui 
reprocha  «  d'avoir  voulu  commettre  l'attentat  le  plus  cruel.  — 
Un  attentat!  s'écrie  Piaignier,  au  comble  de  la  surprise.  —  Oui, 
répond  le  président  ;  et  vous  vous  êtes  même  servi  d'une  expres- 
sion qui  est  non-seulement  atroce,  mais  qui  a  une  inconvenance 
d'atrecité  épouvantable.  Vous  osez  parler,  à  l'occasion  de  nos 
princes,  des  châtiments  mérités  par  leurs  forfaits  !  C'est  à  la  fois 
ce  qu'il  y  a  de  plus  féroce  et  de  plus  extravagant. Mais,  mon- 
sieur  le  président,  réfriique  Piaignier,  je  n'ai  jamais  eu  la  pen- 
sée de  conumettre  un  attentat,  de  porter  la  main  sur  le  roi.  » 
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améi  s'ipaÉlIrat  ria  i  rs  4é<Sairtwi  :  Il  phxpnt  «e  CXNB- 

pwBfst-^i:  Ic^i^*  fe  C/wzr  r«:  i:  &.\vp«e  on  dMrftoé' 
tecvto  oc  eifti^^^iisrcs  de  k  ^ooKiiBàa&rm.  c  Je  d  ai 

mMAjfH  ce»  CMft»^  ékal  Cartîtr.  ■iBîjiic  tm  retraite  »  conyert 
4(lieHBrei,  et  doiAte  friMit  HiSt  iciiwmt  ^Tmlv^taBddii 

»wr,  que  par  un  nx»tif  qui  n'a  rien  ée  cx:  !:p^?l!e:  on  m'^Ksurait 
que  f'îl  arrhait  q  ielqne  eTt^neaieiit  dans  Paris  on  aie  kîâderait 
tÊkrmÏBÊWÊtmÈnaL 

prf'-feident ,  vous  sarîei  tré^-bieo  n'aToir  pas  besoio  d'autre  re- 
cofumaïKlatioii  pour  tous  présenter  partout.  ' 

ê  --lenecoBiiattpaslesiisagesdacmlîfysiiîsd^iiistrop 
pto  ite  feiii|ia« 

tr  —  Vous  avez  distribué  plusieurs  cartes? 

M  Oui ,  j'en  ai  donné  à  des  gens  que  je  connaissais  pour  ' 
lef  tofr  jotier  à  la  boiUe  aox  Gliaiiip&-Ély9ées.  » 

préifdfiit  Interroge  Oamier,  ouvrier  cotonnier,  âgé  de  i 
clnqii/ifilew  ifiq  ans.  a  Crst  M.  Planson ,  bijoutier  rue  dt^  Gravi^ 
lier»,  (jui  m'a  donné  les  cartes  trouvées  chez  moi,  répond  l'ac- 
mué;  je  loi  al  acceptées  parce  qu'il  m'a  dit  que  s'il  arrivait  do 
brait  t  N  tuRInilt  do  les  montrer  pour  rester  tranquille,  a  Le  bijoo- 
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tîer  Planson  est  interrogé  à  son  tour  ;  le  président  lui  reproche 
d'avoir  fait  partie  vingt-trois  ans  auparavant ,  en  1793 ,  du  comité 
révolationnaire  de  sa  section ,  et  d*avoir  offert  des  cartes  à  plu- 
sîeurs  personnes  autres  que  Garnier,  en  leur  disant  «  que  si  le 
gouvernemont  venait  à  ôtre  renversé,  ces  cartes  prouveraient 
que  l'on  n'appartenait  pas  au  parti  royaliste.  i>  Ce  fait  de  distri- 
bution amenait  sur  les  bancs  jusqu'à  une  pauvre  jeune  femme 
qui,  par  la  vivacité  de  ses  réponses,  dit  le  Moniteur  ^  par  ses  pro- 
pos naïfs,  sa  jolie  figure,  la  rapidité  avec  laquelle  elle  passait 
tout  à  coup  du  sourire  aux  pleurs  et  des  pleurs  au  sourire,  inspi- 
fiit  le  plus  vif  intérêt  à  tout  l'auditoire.  Son  mari»  nommé  Picard» 
était  bottier,  a  Vous  connaissiez  Plai^îer?  lui  demanda  le  pré-  ' 
siilent. — Depuis  longtemps  il  nous  fournissait  des  tiges  de  bottes , 
répond  l'accusée.  Il  m'avait  entendue  me  plaindre  des  alliés,  il  y  a 
deux  ans  ;  il  a  cru  sans  douté  que  j'étais  opposée  au  gouverne- 
ment ,  et  il  m*a  donné  une  douzaine  de  cartes ,  ainsi  qu'une  pro- 
clamation, que  j'ai  eu  la  faiblesse  de  recevoir  et  de  ne  pas  remettre 
à  mon  mari  qui  les  aurait  brûlées.  —  Votre  mari ,  je  le  sais ,  ré- 
plique le  président,  est  un  homme  sage  et  qui  fait  un  bien  beau 
commerce,  il  chausse  une  partie  de  la  brave  garde  royale.  »  Oif 
demande  ensuite  à  la  jeune  femme  ce  qu'elle  a  fait  de  lâ  pro- 
clamation et  des  cartes;  elle  dit  qu'elle  les  a  données  à  un  de 
ses  parents ,  le  sieur  Bonnassier  père ,  et  à  un  ex-garde  du  comte 
d'Artob  »  le  lieutenant  Desbaunes,  son  compatriote  et  son  ami 
d'enfance,  qu'elle  a  mis,  en  outre,  en  rapport  avec  Plaignîer. 
Bonnassier  père  et  Desbaunes,  accusés  tous  deux,  sont  interro- 
gés à  leur  tour;  le  premier  afQrme  qu'il  n'a  jamais  vu  ni  tenu 
uieseule  carte  ;  Desbâunes  déclare  que  s'il  en  a  accepté  quelques- 
unes,  c*est  uniquement  par  curiosité /et  sur  les  instances  d*un 
sieur  de  Verneuil ,  clievalior  de  Saint-Louis,  et  chef  d'escadron 
d'état-major ,  qui  s'est  aussitôt  empressé  de  le  dénoncer  et  de  le 
fimràla  police. 

Si  la  distribution  ou  la  possession  de  quelques  cartes  était 
l'unique  reproche  fait  au  plus  grand  nombre  des  accusés,  quel- 
ques-uns se  trouvaient  en  outre  poursuivis  avec  Plaignîer^  Tol- 
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leron  et  Carbonneau,  pour  avoir  assisté,  dans  le  cabaret  de 
Souchon ,  à  cette  réanion  du  25  avril.,  où  Scheltein  avait  proposé 
de  faire  sauter  les  Tuileries.  L*aubergiste  Dervin  était  de  oeux-d. 
«  Il  est  fflcheux  pour  moi  que  Scheltein  ne  soit  pas  îcî ,  répondit-il 
au  président  lorsque  ce  dernier  l'interrogea ,  il  vous  dirait  que 
c'est  lui  qui  m'a  poussé  à  faire  tout  ce  qu'on  me  reprodie.  11 1 
été  arrêté  avec  moi^  dans  mon  logement ,  et  conduit  en  même 
temps  que  moi  au  bureau  des  inspecteurs  de  police  ;  je  n'ai  rien 
dit  qu'il  n'ait  dit,  rien  fait  qu'il  n*ait  fait  ;  cependant  on  l'a  reldcbé. 
S'il  est  innocent,  je  ne  dois,  pas  être  id;  si  je  suis  coupable, 
pourquoi  n'e^t-il  pas  accusé  comme  moi? 

a  Le  /?fmc?^«^ ;  Scheltein  n'a  été  mis  ni  en  prévention,  ni  en 
accusation  ;  nous  ne  le  connaissons  que  comme  un  personnage 
dont  vos  coaccusés  et  vous  avez  parlé. 

«  —  G*e8t  pourtant  lui  seul  qui  a  fait  la  proposition  de  placer 
des  barils  de  poudre  dans  le  souterrain  des  Tuileries. 

a     Mais  c'est  vous  qui  avez  dressé  le  plan  du  palais? 

«  —Non,  c'est  Scheltein.  Je  lui  disais  que  je  voudrais  bien  trou- 
ver un  moyen  de  gagner  la  conflance  de  Tolleron ,  afin  de  savoir 
les  noms  des  chefs  de  la  société  et  de  les  donner  à  la  police.  Il  rnc 
répondit  que  ce  n'était  pas  difficile,  et  que  j'obtiendrais  de  Tol- 
leron toute  espèce  de  confidence  en  lui  donnant  quelque  preuve 
de  zèle,  en  lui  apportant,  par  exemple,  un  plan  détaillé  des 
Tuileries.  11  a  tracé  ce  plan,  et  m'a  seulement  fait  écrire,  SOM 
sa  dictée  ,  les  noms  des  cours  et  des  rues.  S'il  était  là,  il  n'ose- 
rait pas  me  démentir;  faites-le  venir.  On  le  trouvera  facilement, 
bien  qu'il  ait  changé  de  nom  ;  il  est  aujourd'hui  inspecteur  des 
boues  et  lanternes  sous  le  nom  de  DuvaP.  » 

D'autres  accusés  se  joignent  à  Dervin  pour  solliciter  la  compa- 
rution de  Sclieltein  ;  le  président  ordonne ,  en  vertu  de  son  pou- 
voir discrétionnaire ,  que  le  sieur  Scheltein ,  dit  Duval  »  sera  cité 
à  comparaître,  séance  tenante.  Dervin  complète  ensuite  ses 
aveui  en  racontant  ce  qui  s'est  passé  le  25  avril  chez  Souchon  ; 

1.  Scbellein  fut  effecUvemenl  réemployé  dsDS  la  police. 


Oigitized  by  Google 


1816. 


177 


il  ajoute  qae  la  proposition  de  faire  sauter  les  Tuileries  fat  re- 
poussée par  tous  les  assistants.  Ses  coaccusés  confirment  cette  dé- 
claration. «  On  ne  discuta  même  {mis,  s'écrie  l'iin  d*eux  ;  Scheltela 
piriaH  à  pea  ^pitèê  senl;  les  uns  écoataient  smis  mot  ^re»  tes 
ailns  échangèrent  à  peine  quelques  mets.  » 

Le  président  suspendit  l'audience  après  cet  interrogatoire  ;  à 
la  reprise  de  la  séance ,  il  déclara  «  que  Scheltein  n*avait  pu  èti*e 
trouvé ,  et  qae  l'on  avait  réponda  à  son  domicile  q[ii*il  était  absent 
depoîs  trois  semaines.  »  Ajoutons ,  an  sujet  de  cet  incident ,  qae 
les  dénonciations  de  Scheltein  à  la  police  étaient  les  seules 
preuves  que  pût  invoquer  l'accusation  à  l'appui  du  prétendu 
projet  formé  ches  Soodion  dans  la  réanion  du  25  a?rii,  contre 
k  vie  dn  roi  et  des  princes  de  sa  famille;  que  pas  un  seul  témoin 
ne  fut  entendu  sur  ce  point  capital  du  procès ,  et  ne  vint  consé- 
quemment  contredire  les  alfirmations  de  Dervin  et  des  autres 
•oeosés. 

Ce  fnt  seulement  le  4  jaillet  qae  les  plaidoiries  commencèrent. 

Le  6 ,  le  président ,  avant  de  faire  son  résumé ,  demanda  à  chaque 
accusé  s'il  avait  quelque  chose  à  ajouter  à  sa  défense.  Plaignier, 
Carbonnefla  et  Tolleron prononcèrent  qnelques  mots.  «J 'ignore, 
dit  TolleroD  en  s*adressant  an  jarés ,  ce  qae  M.  l'avocat  général 
entend  par  la  lie  du  peupk,  dont  il  assnre  que  la  plupart  des 
accusés  sont  sortis.  Ma  famille  n'a  point  de  parchemins  vernïou- 
ius  à  vous  offrir  ;  mais  elle  s'est  fait  connaître  dans  le  départe- 
ment de  la  Nièvre  par  plusieurs  siècles  de  vertus.  »  J>ervin  prit 
également  le  parole,  «t  J'ai  été  le  bienfaiteur  de  Sdieltein,  dit-il  ; 
je  l'ai  logé  et  nourri  par  pitié,  parce  que  ses  malheurs  étaient 
pareils  aux  miens.  Nous  voulions  tous  deux  nous  mettre  dans  la 
poliee,  et  il  m*a  joué  le  tour  de  me  dénoncer  avec  les  antres, 

Scheltein  a  été  de  toutes  les  conspirations  de  la  révolution  

—  Le  président ,  interrompant  :  Ne  réveillez  pas  de  douloureux 
souvenirs ,  et,  dans  votre  intérêt,  ne  racontez  pas  si  longuement 
vos  honteuses  conversations  avec  Scheltein.  —  Dervin  :  le  ne 
cherche  pas  du  tout  à  m*innocenter;  mais  pour  faire  grâce  à 
Scheltein,  jamais...  je  respecterais  son  absence  s'il  était  réelle* 

jv.  4i 
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ment  absent...  — Le  président ,  interrompant  de  nouveau  :  Vous 
nauquez  de  respect  à  ]a  Cour;  on  a  envoyé  chercher  Schelteio 
ipr  éùê  hiiittîm  d  par  des  feBdamea  au  daniksle  vau* 
niènie ayei  ÎDdiqaé.  «-  Dervin  :  An  reste,  on  ne  fiut  la  guervf 
qu'à  celui  qui  est  pauvre.  —     président  :  Voilà  encore  une 
expression  fort  iodéoeute*  —  Dervm  •  A  cela  pràs  de  Texpres- 
Êium,  l'acte  d'accnsalloD  loe  fidt  so  erime  d'élre  paiwe»  et  je 
dois  justifier  laon  honneiir.  —  Le  présiâmi  :  Vous  déelamsi 
contre  la  police ,  et  vous  prétendez  n'être  entré  dans  le  complot 
que  pour  le  découvrir  à  l'autorité-  »  Dervin  se  rai^ed,  La  jeuue 
femiM  Picard  se  lève  à  sou  tour  et  lit  ces  phitses  qu'entfs- 
coupent  ses  larmes  et  ses  sanglots.  «Messienrsles  jurés,  je  vou 
prie  d'avoir  pitié  d'une  malheureuse  femme  bien  repentante  de 
s'être  laissé  entraîner  dans  cette  déplorable  af£aire«  Je  suis  bien 
ooiq^le  d'avoir  eu  la  foihlesse  de  recevoir  ces  mandites  caries 
et  de  ne  pas  les  avoir  confiées  à  mon  mari....  Je  vons  prie  sar* 
tout,  messieurs  les  jurés ,  d'avoir  égard  à  la  malheureuse  posi- 
tion de  M.  Desbaunes  :  c'est  moi  qui  suis  cause  de  son  malheur. 
Il  appartient  ^  une  honnête  Camille  à  qui  j'ai  de  grandes  ohUgs- 
tions;  dans  mon  enfiince ,  son  père  m*a  rendn  de  grands  ser* 
vices;  et,  aujourd'hui,  pour  récompense  de  ces  services,  c'est 
moi  qui  vais  être  cause  que  ce  père  ne  recevra  plus  les  embrasse- 
ments  de  son  enfant*  Faites  »  Messieurs,  je  vous  en  sui^lifi,  que 
la  faute  retombe  sur  mai  seule  ,  et  rendes  km  malheureai  père 
un  fils  qui  n'a  cessé  de  le  chérir.  Comment  rae  présenterai-je 
devant  lui  quand  j'irai  au  pays?  Hélas  I  Messieurs,  il  est  encore 
une  chose  qui  me  navre  ;  c'est  mon  pauvre  cousin  Bonnassier,  un 
père  de  famille  qui  m'a  toujours  donné  de  si  iMms  conaeiis ,  et 
qui  m'a  servi  de  père  pour  mon  mariage,  le  Yens  en  prie ,  Ifesr 
sieurs,  ayez  pitié  de  lui  et  de  son  malheur.  »  Sourdon  ,  sorte  de 
poète  populaire  >  à  qui  l'avocat  général  et  le  président  avaient 
reproché  en  termes  vielents  les  diansons  patriotiques  qu'il  cooh 
posait  et  chantait  tout  à  la  fois  au  café  Montansier  durent  les 
Cent-Jours ,  parla  le  dernier.  Cet  accusé  n'implora  pas  ses  juges  ; 
un  avocat  avait  déjà  présenté  sa  défense  ;  il  n'en  discuta  pas 
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p/'o/ioqcées  dans  les  deux  précédentes  audiences  ;  l'organe  du 
mîaiBtère  public  venait  do  deioaailçr  «a  condamnatipa  à  une 
101119  afflictîvf  e(  infawfM»  pûSV  api  *de  cêiêê^UL 

•  Ij  dWrifcaflea  jai  cariai  el  ^  k  ywdi^^ 

est  le  seul  fait  réel ,  sérieux ,  de  raccusatloa  dirigée  contre  moi  ; 
or,  c'^t  un  simple  délit  prévu  par  la  loi  du  9  novembre  1815. 
Qmtilliaiiiplol»  otte»Ml?oùtotrmiw1  AMgeu^aoïH 
ffomt  lana  vwm^  mofw  à^êetàm  ne  mt  pas  tilos  coaprtiaa 
pe  ceux  qui  auraient  la  pensée  de  tenter  an  empaisanneiiieiil 
avec  de  l'eau  pure.  Il  n'y  a  pas  eu  de  conspiration  ;  eonséquem^ 
ment  il  n'existe  ni  complicité,  ni  révélation  nécessaire.  8i  l'asso* 
%»tioii  de»  iNiliiolea  de  I81ê>  «ieuta^-il  m  gnimiat  »  eit  iiaa 
eooapîritHiD ,  la  plus  pitoyable  t  la  plus  rfdieale  doat  lia 
annales  de  l'histoire  puissept  jamais  faire  mention.  » 

M,  Decam  avait  caractérisé  ce  déplorable  procès  dans  iea 
mèniea  termes  11  mai  S  La  fabricatioii  et  la  distriboUett  fft«> 
Wqœ  de  petits  mmetoi  de  eartoii  eroés  d'un  triaagla  et  des 

trois  mots  union  ,  honneur ,  patrie  ;  la  publication  d'un  manifeste 
sans  signification  précise,  et  où  robscurité  le  disputait  à  la 
aiiiserie;  ces  paroles»  UJèi$i/mrêMÊiier  Iss  Tuiierimj  Jelées 
tu  jour,  en  cpîuaBt»  par  m  afaat  de  police  I  qaelqaeslwears 
attablés  dans  un  cabaret  ouvert  à  tous  -fenaoU ,  et  sitaé  seus^  leë 
fenêtres  niiinie  du  prélet  de  police ,  paroles  oubliées  aussitôt  que 
dites ,  voilà r  effectivement,  tous  les  faits  de  raecusatioa  :  il  n'y 
eut  ricD  de  plus ,  rîen  de  moins.  Et ,  pourtant ,  les  douse  jurés 
dsvaat  qui  s'était  déroulé  triste  débat  ne  craigairaiit  pas  de 
ééclarer  vingt  accusés  coupables ,  savoir  :  Plaignicr,  Carbonneau 
et  ToUeron  du  crime  de  lèie-majesté  ;  la  feiume  Picard,  l'officier 
Beibanaas,  les  deu  Boanassier  père  et  fils,  Searden  et  lMii| 
autres,  éb  nan-rMiadon  de  complot;  I>ervin  et  deux  autres* 
de  distribution  d'un  écrit  (la  proclamation)  contenant  des  pro- 

1.  V.  plus  liaat,  mb  ISV,  rsiMe4a  SSiaiNMr> 
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le  roi*.  UGoor 
c  Piaifnier.  Car- 
;  k  femme  Pkard, 
àhë£p«liito«(mort 
Ifs  tai  WmÊÊBÊmr  fère  et  fli,  et  ciM|  de 
knrs  coatKa^rH  .  le»  p^mnirr*  a  dii      .  le>  autres  à  huit  ou  à 
ét  drtf tiwi ,  et  to«i  f  BÉin  nij  années  d'em- 

,  hpiiiiiiiw^  peBtatcelo^,  éalienden 
ie  raMIe,  et  St  irM  lineirt  k  peiM 

à  Cartier  pour  aroir  distriboé  quelques  cartes  à  ses  amis 
Idi  iooeiiiB  de  bosie  des  ChaiDfh^-Êljsées.  Les  Tingt  accusés 

à  fiyer  ta  frwén  pmès^  fran  énonnes,  et 
le  reeavfrcflMat devait btaermis  paia  ceai d'entre  en 
qui  possédaient  quelques  ressources^.  La  plupart  des  condamnés 
cotendirent  leur  sentence  sans  manifester  la  moindre  émotion, 
c  ermeJûU  Im  kamU^  H  mom  pas  Véekafamd^  »  a*écna  Sourdoo. 
La  tamePtard^aa  OMNMot  de  qoilter  la  salle,  t«niba  évanoaie 
en  poussant  des  cris  inarticulés.  Trois  semaines  plus  tard,  le 
27  juillet,  après  le  rejet  du  pourvoi  en  cassation  formé  par  tous 
les  accusés»  Plaiguier,  Carboiiiieaa  et  ToUeron  forent  conduits 
à  la  nmi*  L'eiécatioB  de  ces  maihemreilx  emprunta  aux  auUh 
àttfé  de  inquisition  espagnole  nne  partie  de  leors  formes 
étranges  et  de  leur  lugubre  solennité;  on  sembla  vouloir  cacher 
sous  l'appareil  et  sous  la  cruauté  inusitée  du  supplice»  le  crime 


1.  Oa  1  f«  dt»  le  précédait  volmne  (  tome  m,  page  468],  à  rooesaloa  Ai 
IMTOote  du  comte  de  LtTStetle,  .quel  était  i  celte  époqoe  le  mode  de  foramiM 
do  jury,  mode  qui  fai>ait  de  cîiaquç  juré  non  un  juge,  mais  un  membre  d'une 
commif «^on  politique.  Les  douze  jurés  dans  raffaire  des  patriotes  de  1816 
étaient  :  MM.  Delavie,  Combal,  de  Solirène,  propriél aires,  Rochelle,  avocat, 
Duparc,  Laiinoy  de  la  Creuse,  Sorl)et,  avoués,  Merlin,  agent  de  change,  Uoger, 
secrétaire  général  de  radniiuistration  des  postes  (depuis  de  TAcadéaiie  fraa- 
çaise),  £gri  a,  imprimoar,  GireUeetGMcia,  banquiers. 

S.  Le  comtolller  président  était  11.  Bomaio  Desëze»  fils  du  premier  prési- 
dent  fB%  Cour  de  cassaiion;  U  avait  pour  asaessears  les  cooseillem  Bt^mj, 
Dttpafy,  FMant-Ducbàteav*  Ptuneis  de  Feiiy  et  de  iMHe. 
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de  la  poursuite  et  de  la  sentence.  Les  trois  condamnés  sortirent 
de  la  prison,  escortés  par  une  garde  nombreuse;  le  cortège 
s'avança  lentement  à  travers  la  foule  qui  et^oombrait  les  poals 
et  les  quais;  les  fatieiila  aralent  les  pieds  nus;  une  chenriae 
Manche  recouvrait  leurs  vêtements  ;  un  long  voile  noir  envelop- 
pait leur  tête  et  cachait  leur  visage.  Ils  marchèrent  ainsi  jusqu'à 
k place  de  Grève.  Arrivés  au  pied  de  la  guillotine,  tous  les  tro^ 
avant*le  siq>pUca«  fereni  contraints  de  monter  sur  rédiafand,  et, 
ià»  de  se  tenir  debout,  rangés  l*un  près  de  l'antre,  les  traits  tou- 
jours voilés,  pendant  qu'un  greffier  lisait  au  peuple  l'arrêt  qui 
les  condamnait.  La  lecture  achevée,  Plaignier  «t  Garbonneau 
diewendirent  de  la  plate-fomie ;  ToUeron^  resté  seul,  posa 
Tafant-bras  sur  un  billot;  le  bourreau,  armé  d'un  damas,  lui 
abattit  le  poing;  peu  d'instants  après  sa  téte  tombait.  A  leur 
tour,  Garbonneau,  puis  Plaignier,  eurent  successivement  le 
poing  et  la  téte  tranchée.  Quatre  jours  après  ce  triple  sacrifice, 
le  31,  Sourdon,  les  deux  Bonnassiar  père  et  fils,  et  ceux  des 
antres  condamnés  qui  devaient  subir  la  peine  du  earean^  étaient 
exposés  sur  un  échafaud,  place  du  Palais  de  Justice.  Au  nom- 
itfe  de  ces  hommes  ayant  tous  le  collier  de  fer  au  cou ,  on  re- 
BMvquait,  attaché  à  l'un  des  poteaux  fusant  face  à  la  grille 
do  Pilais ,  an  anden  magistrat,  le  sieur  Gonneau ,  ce  membre 
de  la  Chambre  des  représentants  que  le  hasard  d'une  rencontre 
avec  le  chef  de  bataillon  à  demi-solde  Descubes  de  Lascaux, 
loflsi  condamné  et  attaché  au  poteau  voisin ,  avait  amené  chei 
lemarchmd  de  vins  Soudion  au  moment  où  Scheltoin  proposait 
de  faire  sauter  les  Tuileries;  Gonneau  avait  fait  assigner,  du- 
rant le  procès,  M.  Cahier,  avocat  général  à  la  Cour  de  cassation, 
pour  t^oigner  de  ses  opinions  royalistes.  M.  Cahier  affirma 
efTectivement  que  ce  malheureux  ne  lui  avait  jamais  parlé  de 
Umis  XV  m  qu'avec  les  sentiments  de  la  plus  profonde  vénéra- 
tion, et  que,  malade  lors  de  sa  nomination  à  la  Chambre  des  Cent- 
Jours,  il  n'avait  paru  à  cette  a8senû>lée  que  pour  y  demander  la 
déchéance  de  l'usurpateur  et  voter  l'abdication. 
Trop  souvent  l'histoire  a  des  ménagements  coupables  pour  les 


Oigitized 


182 


—  1810. 


faitideia  Miu^ib  éê  eèu  qaé  nooi  VmoM  le  ramteri  l»llèlM 
trofique  On  les  liMindrit  quand  elle  fie  le§  passe  pas  bous 

silence.  Cependant  est-il  rien  de  plus  lâche  et  de  plus  odient 
que  ees pmecations  de  police  qui,  dans  Tintérét  de  basses pa»- 
aio&s,  atlilmt  dans  W  piège  el  fioisseiil  à  la  moH  de  pattltes 
fèmttê  pôiillqaés>  de  mllMttrenx  insensé!  t  Eri»le4ifl  nne 
flétrissure  assez  forte  pour  le  gouvernement ,  complice  de  ces 
trames  infâmes  #  qui  emploie  la  puissance  doni  U  est  déposi* 
taire»  mnipdinr yMégetHrlsatTerlee tiotinies»  idtfspeiiria 
««orgerl 

Au  moment- même  où  les  patriotes  de  1816  étaient  devant 
ienrs  juges,  an  autre  procès,  dans  lequel  un  agent  de  police, 
digne  èoHrie  de  Selieltein»  joiiail  également  le  principal  rôle ,  se 
déinttait  à  ^[oelqnei  pas  d'ens ,  seoii  tes  mémei  toftles,  dans  la 

salle  de  la  police  correctionnelle.  Il  s'agissait  d'une  somme  de 
ik,\dO  fr.,  qu'un  actif  artisan  d'intrigues  royalistes  dont  nous 
a? ona  oité  piusieulrB  fok  le  nom  dans  ce  livrer  le  sieur  Fauche^ 
Borely  réoinnait  d'un  anden  agent  de  fMdié,  nommé  Perlel. 
Gatte  créance  résultait  des  faits  suivants  f 

On  n'a  pas  oublié  que  la  dernière  agence  royaliste  de  Paris, 
composée  de  l'abbé  Montesquieu ,  de  MM.  Royer-Collard ,  Fer^ 
rand  et  Hyde  de  Nenville»  B'étalt  dlssonte  en  Igei ,  après  la 
eondamnatleii  de  Georges  Gadondal  et  de  ses  nombrent  eom- 
p)^ces^  Envoyé*  à  peu  de  temps  de  là,  en  Angleterre  par  Fouché, 
dans  le  but  d'étudier  sur  les  lieux  mêmes  ce  foyer  perma- 
nent de  ooMpinAions  royalistes  qui ,  depuis  quatre  ans  y  niena« 
^lent  la  vie  da  nouvel  empereur,  F eriet  réuftsit  à  capter  la 
confiance  de  quelques-uns  des  familiers  du  comte  d'Artois.  Il 
leur  proposa  ses  services  qui  furent  acceptés,  et,  de  retour  à 
Firla,  H  établit  avte  euk  line  correspondance  fort  active»  et  dans 
laquelle  II  ne  tarda  pas  è  leur  annoncer  la  fbHiielion  d*uti  nou- 
veau comité  royal  composé  de  maréchaux ,  de  sénateurs  et  de 
hauts  ftmctioQuaires  au  nombre  desquels  était  le  ministre  même 

I.  ▼.l|Maaftt»slMr|^CMin. 
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(l8la|N)liie»CiooHiM,  fhdtde  l*fmigiMtlmdePeriët,  M  ac- 
cepté oomme  sérieux  par  !»  émigrés  de  Lfmdres ,  et  chaque 
mois,  dans  leur  crédulité,  ils  s'attendaient  à  apprendre  la  nou- 
veiie  du  reaTenemeiit  dH  gooTernemeût  impérial.  Aucini  sacri- 
i»  Mliv  ooÉtail  four  obtenir  œ  résultai;  toatei  les  demandes 
^argent  adressées  par  Periet,  au  nom  du  prétendu  comité, 
étaient  immédiatement  satisfaites..  L'intrigue  durait  depuis  dix- 
huit  ffloiSf  lorsque»  dans  les  premiers  jours  de  1807,  Perlet,  à 
bout  de  mensonges,  éeriTit  qae  le  comité  était  enfin  ùsswnê  de 
m  taup,  mais  qu'il  Inl  fiiHalt  fionr  agir  on  demi-million ,  dont 
M,€eO  fr.  sur-le-champ.  Avant  de  demander  au  gouvernement 
anglais  oeite  nouvelle  et  considérable  avance,  les  royalistes  de 
Londres  voulurent  s'assurer  des  faits.  Aucun  d'eux  n'osait  ris^ 
qner  sa  tête  dans  un  voyage  à  Paris.  Un  ne?en  de  Ftfnehe^- 
rel ,  Charles  Samuel  Vitel ,  jeune  officier  qui  revenait  de  l'Inde, 
s'offrit  è  partir,  il  se  mit  en  route  malgré  les  représentations 
é'im  membre  du  cabinet  lyritannique  qui  lui  portait  intérêt, 
lord  Rowlck ,  et  le     février  1897,  il  arriva  à  Paris,  porteur 
d'une  traite  de         fr.,  ainsi  que  d'une  lettre  adressée  h  Fou- 
ché,  le  membre  le  plus  important  du  prétendu  comité  royal ,  et 
que  Perlet  faisait  souvent  intervenir  dans  sa  correspondance 
sons  le  nom  de  Maradan  ^  La  veille ,  il  flivrier,  Periet,  averti 
par  le  préfet  de  police  du  débarquement  de  Vitel  à  Calais,  se  . 
fait  enfermer  à  la  prison  pour  dettes  de  Sainte-Pélagie,  et,  le 
^»  y  reçoit  la  visite  de  l'envoyé  royaliste.  Cette  détention 
simulée  pour  une  somme  assez  riiinime  éloigne  toute  défiance 

1.  Nom  d'un  libraire  de  Paris.  Perlot ,  ponp  mieux  tromper  les  émign"? 
i^Dis  autour  du  comte  d'Artois,  affeclait  les  plus  grandes  précautions;  il 
avait eii^é  que  dans  les  correspondances  échangées  entre  Londres  et  Paris, 
on  s*expTiiDàt  ooinme  sMl  ne  s^agissait  que  d*une  opération  de  librairie.  De  là 
Ineoiin  aomiés  par  laf  aux  memliret  du  préieodu  oomilé  royal  :  tel  maiédial 
•  devenait  sous  sa  plume  Firmin  Didqt,  tel  sénateur  I^la/atn  ;  Foucbé  était 
Maradan.  La  lollre  roiniso  an  jenne  Vilcl  pnnr  ro  dernier,  était  ainsi  courue  : 
«Nous  prenons  le  parti  de  vous  envoyer  M.  Samuel  Vitel  à  Paris,  afin  de  vous 
demander,  Monsieur,  deux  passe-ports  en  blanc,  dont  le  ministère  anglais 
aurait  besoin  pour  vous  adresser  des  personnes  sûres  dans  le  cas  où  il  serait 

question  d*inie  néaodattan  en  fivenr  des  BôuriMn».  » 
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dans  l'esprit  de  Vitel  ;  il  ne  cache  rien  de  sa  mission.  Le  soir 
même  on  Tarréte  à  son  bétel ,  oa  le  fouille»  on  loi  enlève  m 
traite»  et  Ton  s'oniNure  de  sa  caime.  Cette  dernière  droonstanoe 
émeut  le  jeune  officier;  Il  pâlit  :  «  Je  suis  un  homme  perdu,  » 
s'écrie-t-il.  Un  des  agents  prend  un  couteau  dont  la  lame  était 
en  forme  de  scie ,  et  se  met  en  devoir  de  couper  la  canne  à  peu 
dediatance  de  la  pomme:  «le  vois,  bieiicpie  l'on  connaît  mon 
secret,  loi  dit  VItel  ;  je  ne  l'ai  ponrtmt  confié  qa*à  M.  Perlet. 
Coupez  plus  bas  ».  Uagent  suit  cette  indication;  Tintérieur  de 
la  canne»  à  cet  endroit,  renfermait  un  petit  rouleau  de  la  gros- 
leur  d'un  tuyau  de  plume;  c'étaient  les  quelques  lignes  adres- 
sées à  Foudié.  Cinq  semaines  plus  tard ,  le  4  airii ,  CharlesVitd 
était  fusillé. 

Le  jour  de  l'arrestation  de  ce  malheureux  jeune  homme,  Per- 
let avait  touché  une  première  gratification  de  â»400  fr«  Une  se- 
conde somme  de  3»600  fjr.lulfutcomptéesurlatraitede4»174fr.  * 
que  la  police  ne  dédaigna  pas  d*encaisser.  Ce  bénéfice  de  6,000  fr. 
pour  une  tOte  livrée  n*avait  point  suffi  à  l'avidité  de  Perlet.  Peu 
de  jours  avant  réexécution  de  Vitel»  il  avait  écrit  à  Fauche-Bo- 
rel»  en  lui  annonçant  qu'une  nnpmdence  de  son  neveu  avait 
causé  son  arrestation;  mais  il  se  faisait  fort,  ajoutalt-ll  »  de  le 
sauver,  si  on  lui  faisait  passer  immédiatement  six  cents  louis. 
Fauche-Korei  réunit  toutes  ses  ressources  personnelles,  et  puisa 
dans  la  bourse  de  tous  ses  amis;  les  six  cents  louis  (14»  190  ir.) 
forent  envoyés  en  deux  traites  que  Perlet  toucha  lorsque,  depuis 
plusieurs  semaines,  Vitel  avait  déjà  cessé  d'exister. 

A  dater  de  ce  dernier  sacrifice,  les  royalistes  de  Londres  n'en- 
tendirent plus  parler  de  Perlet  ni  de  son  prétendu  comité.  La 
resteuration  vint,  et  avec  elle  arriva  Fauche-Borel  »  qui  sollidta 
une  indemnité  pour  les  vingt  ans  de  conspiration  et  d'intrigues 
où  il  avait  dépensé  son  activité,  ses  forces  et  sa  fortune.  Ac- 
cueilli gradeusement  par  Louis  XVIII»  il  fut  impitoyablement 
repoussé  par  M.  de  Blacas,  qui  se  montrait  aussi  Incrédule  et 
aussi  difficile  pour  la  fidélité  des  autres  qu'il  ètolt  large  et  pwH 
digue  envers  la  sienne.  uSou  rôle  était  double,  disait-il  aux 
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gens  qui  hiî  parlaient  pour  Fauche  ;  il  trahissait  la  cause  du  roi 
et  correspoDdait  avec  la  police  de  Buonaparte.  »  Fauche-itonel 
Toolat  avilir  nûMD  de  celte  ctloBuiîe  ;  il 
trom  Perlet.  L'emploi  des  six  cents  loois  destinés  à  sanver  son 
neveu  fut  le  moyen  dont  il  se  servit  pour  obtenir  une  réparatiou 
publique;  il  actionna  Perlet  en  restitution.  L'affaire»  commen- 
cée le  10  mai  1816,  ne  fut  terminée  que  dans  raodience  du  9k. 
Feriet  eut  l'audace  de  comparaître  en  personne»  d'ayoner  hau- 
tement tous  les  faits,  et  de  nier  qu'il  fût  tenu  à  restituer  un 
centime,  a  J'ai  touché  les  14,130  fr.,  disait-il;  mais  ils  n'avaient 
pas  la  désignation  indiquée  par  mon  adversaire;  j'en  ai  dût  Tu- 
gage  que  m'a?ait  prescrit  le  comité  royaliste  de  Londres.  »  In- 
terrogé sur  cet  emploi ,  Perlet  refusa  de  le  faire  connaître.  Ce 
misérable  avait  trouvé  un  avocat  qui ,  non  content  de  plaider  le 
mal  fondé  de  la  demande  et  de  louer  la  résistance  de  son  client, 
accabla»  en  outre»  d'injures  Fauche-Borel»  et  renouvela  contré 
loi,  dans  un  long  plaidoyer,  toutes  les  calomnies  inventées  par 
Perlet.  Le  tribunal ,  pourtant ,  fit  justice  :  Perlet,  déclaré  cou- 
pable d'escroquerie,  fut  condamné  à  cinq  ans  de  prison  et  à  la 
restitution  des  14»ld0  fr.»  montant  des  deux  traites 

Vitel  n'était  pas  la  seule  victime  de  Periet  ;  il  avait  attiré  dans 
un  piège  semblable  un  abbé  Bassinet,  dont  le  nom  fut  cité 
plus  d'une  fois,  dans  le  cours  du  débat.  Un  inspecteur  géné- 
ral de  police»  ami  de  Perlet»  et  que  ce  dernier  représentait 
comme  ayant  acquis  une  fortune  considérable»  le  sieur  Veyrat» 
entendu  comme  témoin,  appelait  ces  guet-apens  des  opén^ 
tions^.  Voilà  quelle  était  la  police  de  Fouché.  Les  traditions» 

1.  Malgré  ce  jugement,  les  dispensateurs  des  gràcos  de  la  Restauniion  per- 
sistèrent à  se  montrer  incrédules  et  prirent  prétexte  des  accusations  de  Perlet 
pour  exempter  les  Bourbons  de  toute  reconnaissance  envers  Fauche-Borel.  Cet 
tteioi  imprimeur,  après  avoir  risqué  vingt  fois  sa  vie  et  sacrifié  son  repos, 
Ms  feHOQiees  et  eeUei  des  siens  dans  rintérèi  des  princes  et  des  grands  sel- 
giMMiis  de  PaneieB  résUne,  tombe  dans  nne  poiitlon  si  mjiénble  qn*!!  en  sortit 
par  on  suicide.  ReUiéà  Neociiaiel  (Suisse),  son  pa>s  natal,  Il  se  préeiidta  par 
ttae  fenêtre  dans  les  premiers  jours  de  septembre  1829  et  se  tua  sur  le  coup. 

S.  La  déposition  du  sieur  Veyrat  révèle  un  fait  qui  n'est  peut-être  pas  sans 
quelques  rapports  avec  Is  faveur  qui,  dès  le  leademiiiA  de  la  première  restau- 
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eommc  on  a  pu  lo  voir,  étaient  rpligiensement  conservées.  Et, 
peortaDi,  il  n'était  guère  besoîD  de  ces  pièges  indignes  pour 
inflmr  éeviH  d»  Jttges  passioDiiéB  on  prtvçiv»,  nons  ne  dr* 
fMM  |MS  cpielqnes  fMMufMs  osvrien ,  de  nÉlheufeiix  ofSeiefs  è 

demi-solde,  mais  les  sommités  même  des  anciennes  armées,  im- 
périales. Qoe^ues  ordres  transmis  par  le  télégraphe  dans  les 
d«mim  jsm  de  Tamiée  précédenle,  mient  suffi  imar  Mvb 
•rréler  m  cerMi  iionbra  de  géséfint  dont  la  eomparoUoii 
meoessive  devant  les  conseils  de  guerre  et  la  condamnation 

lation,  aoeneillit  M.  Pasqoier,  le  dernier  préfet  de  j>oHce  de  Tempire,  malgré 
le  zèle  déployé  par  ce  personnage  dans  set  fonClions,  et  malgré  ses  rigœurt 
eaweitiagrâid  lonbre  de  roytHstês.  Lt  fioISce  inifiéritle  ne  oem  JtnÂis  «es 
veiatiOMafec  les  émigrés  d'Angleterre  ;  sealeMit»  M  Uei  da  oeatinuer  à  lei 

Irompor,  après  l'incidenl  Vilel ,  elle  prit  à  son  service  quelques-uns  des  plus 
éievéii  d'entre  eux  ;  jusqu'à  la  fin  de  reiiipire,  la  police  de  Fouché  et  de  Savnry 
eut  plusieui-s  grands  seigneurs  restes  auprès  du  roi  et  des  princes  pour  jK-n- 
âonnaires  et  pour  correspondants.  Leui-s  conlidences  avaient  été  mises  dans  les 
mêmes  canons  que  U>us  les  p^iers  relatiCs  aui  émigrés  d'Angleterre.  Interrogé 
éÊÊÊÊ  faaJimiw  da  U  mal,  sar^  comniMtiitt  i|a*i  pmmtt  tfoir  de  la  eorrat» 
pondance  entretenue |iar  Perlelavee  teerofaUstesde  Londres,  Veyrat  répondit 
«  (|u'il  avait  parfaitement  connu  celte  correspondance,  laquelle  était  autrefois 
déposée  à  la  i>olice  dans  deux  cartons  qui  contenaient  un  très-grand  nombré 
d'autres  pièces;  niais  que  M.  le  préfet  de  police,  baron  Pasquier,  lui  avait 
demandé  ces  carions;  qu'avant  de  les  reuieltre  à  ce  préfet  il  lui  avait  fait 
Observer  qu*il  serait  peut-éire  nécessaire  d'en  dresser  un  invwtairê,  et  que 
te  firaoÉDnaaiia  liri  vnh  répoada  <|aa  c*éiaU  inatte  et  t^élatt  eontealé  de  lai 
dooBer  aa  simple  reçu.  » 

M.  de  Talleyrand  s'était  moutré  plus  timide.  Nous  avons  dit  quel  rôle 
inOuent  il  Joua  dans  l'arrestatioii  et  dans  la  mort  du  duc  d'Enghicn.  Les 
archives  de  la  secrétairerie  d'État  où  allaient  loutcs  les  pièces  sorties  du  cabi- 
net de  l'empereur,  renfei  niaient  des  preuves  assez,  nombreuses  de  cette  active 
Intervention.  Nommé  président  du  gouvernement  provisoire  le  i  avril  18ti, 
M.  de  Xalleyraod  n'avaii  pas  vealu  laisser  arriiar  ces  preuves  aas  main  des 
princes  qiti  allaient  rentrer;  n*ajant  ni  le  temps  ni  le  courage  de  les  recher- 
cher et  de  les  enlever  lui-même,  il  avait  placé  provlaolremealaux  archives  de 
la  secrétairerie  d'État  un  employé  de  son  cabinei ,  nvcc  mission  de  i-éunir  tous 
les  papiers  accusateurs  ;  lorsque  l'employé  les  eut  rassemblés  et  remisau  prince 
de  B(^névent,  ce  dernier  le  destitua. 

Depuis  1814  ,  peu  de  ministres  se  sont  fait  faute,  au  reste,  d'enlever  ainsi 
tons  les  documents  qui  pouvaient  intéresser  lenr  passé  on  celai  de  lears  amia. 

ii«ai?es  de  la  plupart  des  départements  ministériels  ont  été  littèrtieineal 
Ihrrées  au  pillage.  Il  est  des  points  essentiels  de  notre  histoire  politique  sa  mi- 
litaire sur  lesquels  on  ne  trouve  pas  me  seule  pièce;  on  bien  les  documents 
qu'on  a  laissés  sont  insignifiants.  Pln>ieHrs  cabinets  particuliers,  sous  ce  rap- 
port, sont  plus  riches  que  les  dépôts  publics. 
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fittrofit  défrayer,  dorant  toute  une  atinée,  les  colonnes  des  joui^ 
nm  dt  eeite  éfNHtiMi^  Le  niaréofaal  Ney  «rail  tiM  ta  Me  de» 
foidHMiéi  Miifitilfii  de  i8lë  ;  le  eoMfMRrfftl  cetefté  Dimni  de 

Lillois  et  le  colonel  baron  Boyer  de  Peireleau  ouviirent  la  série 
dH  «cctués  militaires  de  1816^ 

Lottglenpi  eÊfHhjé  eaMnie  elief  d'eMdre  à  le  défense  de 
toi  piissiiitiHidinsta  mer  dëe  fades,  TeililMil  linofe,  après  la 

chute  de  Tempire ,  s'était  entièrement  donné  aux  Bourbons. 
Acteur  dans  toutes  les  luttes  de  Tempire  contre  TEurope ,  et  un 
des  effioien  qnly  lutlanipied  à  pied  jnsfa'à  ta  deraièra  heure 
pour  Kndipeiidanee  linn^'se»  Miencle  phn  vailtenneot 
baito  dans  Théroïque  campagne  de  France,  le  baron  de  Peireleau 
était  resté  fidèle  à  la  cause  nationale.  Tous  deux  avaient  été 
ohaiféSi  au  meis  de  Juin  181^ ,  le  premier  comme  gonvemenr  i 
k ootanel  odnmie  eommandant  en  ascond,  de receveir  ta Gua^ 
deloope  des  maiUs  des  Anglais  qui  s*en  étaient  emparés  durant 
la  guerre ,  et  d'y  rétablir  la  domination  française  ;  ils  accom- 
plirent Jeur  mission  dans  les  premiers  jours  de  décembre  suivant. 
Les  notifeRea.  d'Europe  arrirent  ienlenvent  dans  l'autre  hémi- 
iplière  ;  l'ennonoe  da  retenr  de  l'Ile  d'fitbe  et  de  ta  jomvée  dn 
20  mars  ne  parvint  au  comte  de  Linois  qu'à  la  fin  d'avril.  Décidé 
à  eoDserver  la  Guadeloupe  à  la  cause  royale,  cet  amiral,  duraut 
niH  seiMittes,  retea  d'eUYrir  les  dépêches  que  lui  taisait  trans^ 
mettre  le  ministre  de  ta  marine  des  Gent-Jours.  11  alla  plus  loin, 

et  permit  aux  Anglais  de  s'établir  aux  Saintes,  groupe  d  îh  s  dc- 
peodant  de  son  gouvernement.  Cette  étrange  tolérance  fut  un 
premier  motif  de  déiahce  et  de  mécontentement  contre  lui; 
HentM  la  présence  de  plusieurs  bâtiments  de  la  marine  militaire 
iHitannique  dans  les  eaux  de  la  Guadeloupe ,  acheva  d'irriter  la 
partie  la  plus  pauvre  mais  la  plus  patriotique  de  la  population. 
Deux  lettres  de  ta  Martiniquè  apprennent  en  ce  moment  au  colo- 
aelPeimleau  que  les  bêtimente  anglais,  alors  en  vue  de  111e»  sont 
chargés  de  1,000  hommes  de  troupes  de  débarquement;  qu'une 
seconde  expédition  de  2,000  hommes  se  prépare,  et  que  ces 
forces,  organisées  d*accord  avec  les  autorités  royales  de  ta  fifar- 
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Unique ,  fioot  destinées  à  mettre  aux  mains  des  Anglais  toutes 
celles  de  nos  poesenioiis  des  Antilles  oà  se  trouveat  des  gtrni- 
sons  finuiçiiBes,  afin  d'en  assurar  la  aonferaiiielé  a«x  BonilKyBS 

et  de  leur  constituer  une  sorte  d*a|«iiage  pour  toute  la  durée  de 
leur  exil.  Le  colonel  quitte  sur-ie-champ  la  Pointer-Pitre,  siège 
de  son  commandeiBeiit»  à  la  téte  d'uo  petit  nombre  d  habitants 
el de  qaeiqoes  soldats 9  se  rend  à  la  Basse  Terre,  résidoioede 
ramiral ,  prodame  le  gouTemement  impérM  el  fMt  arborer  le 
drapeau  tricolore.  Ce  changement  de  drapeau ,  qui  contraignit 
les  Anglais  de  renoncer  à  leur  projet  de  descente ,  avait  lieu  le 
18  j|în ,  le  joor  même  cm  è  dix-ènit  cents  lieues  de  l'Ile ,  la  for- 
tune de  la  mère-patrie  soceonibalt  à  Waterloo.  Le  lendemain, 
19,  conGant  dans  les  assurances  de  patriotisme  de  Tamiral ,  et 
repoussant  les  demandes  des  habitants  qui  le  sollicitaient  de 
prendre  le  gonvernement  de  l'Ile  et  de  faire  immédiatement  em- 
barquer Famiral  pour  la  France,  le  colonel  rétablit  le  comte  de 
Linois  dans  tous  ses  pouvoirs  et  se  replaça  sous  son  conunande* 
ment.  La  tranquillité,  à  dater  de  ce  moment,  fut  complètement 
rétablie  »  et  aucun  événement  ne  vint  la  troubler  jusqu'au  jour 
où  Taminil  anglais  Leith  attaqua  l'Ile  avec  des  forces  conoiparati- 
?ement  si  supérieures ,  que  le  comte  de  Linols  et  son  coroman- 
dant  en  second  furent  obligés  de  capituler.  Conduits  dans  un  des 
ports  d'Angleterre,  puis  en  France,  tous  deux  se  virent  accusés 
de  trabison  envers  le  roi  et  traduits  devant  un  conseil  de  i^rre 
ainsi  composé  :  le  lieutenant  général  Lauriston,  présUleni; 
les  lieutenants  généraux  Claparède,  Bordesoulle ,  Digeon ,  les 
maréchaux  de  camp  d'Aboville,  de  Montesquiou-Fesenzac  et 
Montbrun»^v^ef;lecomtedeSesmai8ons»ra|p/»orfeiir.  Le  pro- 
cès, commencé  le6mars,  occupa  dnq  séances  ;  le  11,  le  conseil 
prononça  Tacquittement  de  Tamiral;  et  le  colonel,  pour  avoir 
fait  échouer  un  premier  projet  de  débarquement  des  Anglais  à 
la  Guadeloupe ,  et  voulu  conserver  cette  possession  à  la  Franoe, 
s'entendit  déclarer  coupable  «d'insubordination  envers  son  supé- 
rieur, d'être  auteur  et  fauteur  d'une  révolte  qui,  le  18  juin 
1815,  avait  fait  passer  lu  colonie  de  la  Guadeloupe  sous  la  dooû- 
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BtUon  de  l'usurpateur ,  »  et  fut  condamné  h  la  peine  de  mort. 

due  jours  plus  tard,  le  22  mars,  le  général  baron  Debelle 
comparaissait  à  soo  txmr  de?ant  un  autre  eonseii  de  guerre  ainsi 
composér  :  le  maréchal  de  camp  baron  d'Estoqnigny ,  préHUeni; 
les  maréchaux  de  camp  comte  de  fiéthisy  et  vicomte  de  Monté- 
iegier,  aide  de  camp  du  duc  de  Berry,  le  colonel  vicomte  de 
Goarteilles ,  le  chef  d'escadron  de  Qoélen ,  les  capitaines  vicomte 
de  Grenier  et  Menjand  de  Dammartin ,  iugn  ;'  le  chef  de  batail- 
loii  Viotti ,  rappori$mr.  Hom  avons  raconté ,  à  Toccasion  du  mou- 
vement tenté  sur  Lyon  par  le  duc  d'Angouléme,  après  le  20  mars, 
la  résistance  du  baron  Debelle  à  la  marche  du  petit  corps  d'armée 
royal  *  ;  cette  résistance  était  son  setil  crime.  Le  général  perdit 
lenng4iroid  devant  cette  aecnsatlon  politique  ;  la  résohition  et 
la  fermeté  qu'il  avait  déployées  si  souvent  sur  le  champ  de  ba- 
taille l'abandonnèrent  :  dans  son  trouble ,  il  sollicita  l'indulgence 
de  ses  juges.  Faiblesse  inutile  l  Le  24 ,  après  trois  jours  de  débat» 
et  malgré  les  dépositions  d'un  grand  nombre  de  témoins  qui 
Tinrent  attester  que  l'accusé  avait  constamment  maintenu  le 
calme  dans  tous  les  lieux  placés  sous  son  commandement ,  et 
loiistniit  une  foule  de  royalistes  à  la  vengeance  des  habitants 
des  campagnes  ou  à  la  colère  de  ses  soldats,  le  général  fut  dé- 
daté  coupable  a  d'avoir  coopéré  à  des  mouvements  hostiles 
contre  les  troupes  restées  lidëles  au  roi ,  »  et  condamné  à  la 
peine  de  mort. 

En  même  temfa  i|ue  les  juges  militahres  de  Paris  rendaieift 
cette  sentence,  un  autre  chef  militaire,  général  éminent,  carac* 
tère  élevé,  cœur  généreux  et  loyal ,  le  lieutenant  général  Travot, 
était  traduit,  à  Rennes,  devant  un  conseil  de  guerre  dont  la 
composition  présentait  une  droonstance  odieuse.  Nous  avotis  dit 
•Hleurs  les  services  rendifs  à  la  Vendée  par  Travot  lors  des  an- 
ciennes guerres;  la  pacification  de  cette  malheureuse  contrée 
était  en  grande  partie  son  ouvrage ,  et  il  avait  du  vaincre»  pour 
arriver  à  ee  rérattat,  l'opposition  de  quelques  chefs  qui  trou- 

I.  Y.  tome  ll|  elia^  vi. 
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yaieni  daof  11  fraloBgitioB  de  b  tatle  lin  itfi^^ 

sanguinaire  on  à  leur  cupidité*  Un  de  œp  opposants,  adverawre 

acharné  des  insurgés  royalistes ,  et  dont  on  citait  des  actes  ero^ 
^eiote  d'une  véritable  £érocité  «  était  l'oflicier  général  Canuel, 
que  In  génénri  en  die(  nontignanl  HeaniPo)  «Tait  élevé  m 
quelques  mois  d«  grade  de  capitaine  à  eelni  de  général  de  divi- 
sion [novembre  1793.)  La  Vendée  était  restée  son  unique  champ 
^  bataille  ;  k  Directoire  ne  lui  avait  donné  que  des  coaunandifr' 
menta  de  place  on  de  territniro  inténnnr  ;  Napoléoa  reten 
stamment  de  l'employer.  Le  généml  Cannel  »  lors  de  la  ehiita  de 
Templre,  avait  donc  adopté  la  cause  des  Bourbons  avec  toute  Tar- 
deur  d'un  niécon|;ent  et  Teialtation  bruyante  d'un  ambitieux  sur 
qui  pèaenn  passéqn'il  yent  fîMniânUier.(>aignantd^ 
apr^  le  retour  de  File  d'Elbe,  il  s*étaH  réfugié,  en  Vendée,  daas 
les  rangs  de  ces  insurgés  qui  a \ aient  eu  si  longtemps  en  lui  un 
persécuteur  implacable,  et  que  Travot  poursuivait  alors  saos 
relâche.  On  a  vu»  an  début  dn  précédent  TOlunie,  le  léanllal  da 
réchauffonrée  vendéenne  de  lSt5;  les  royalistea  fiirait  obligés 
de  mettre  bas  les  armes    Dix  mois  plus  tard,  Travot  et  le  géné- 
ral Canuel  se  trouvaient  de  nouveau  m  présence;  mais»  cette  fois, 
dans  renoeinte  d'un  tribunal  miiitaîra  »  le  pnewier  emme 
cusé,  le  second  avec  le  titre  de  jnge  et  de  présidé.  Ce  ohnli  . 
d  un  ennemi  et  d*nn  vaincu  pour  arbitre  de  la  liberti^  et  de 
la  vie  de  son  vainqueur,  appartenait  au  comte  de  Vioménil, 
gouvçrpeur  militaire  de  Bordeaux ,  lors  du  praeàs  et  de  Texé- 
cntion  des  fr^s  Faucher  de  la  Béole.  Cet  ancien  émigré  ve- 
nait d'échanger  le  commandement  de  la  Gironde  contre  celui 
d'IUe-ct- Vilaine,  et  s*était  fait  suivre,  daiis  sa  nouvelle  résidence,  • 
par  la  plupart  des  officiers  qui  avaient  joué  un  si  déplorable  «die 
dans  le  menrtre  des  deux  jameanx,  entre  antraa  par  MM.  db 
Laporterie,  de  Lahonterie  et  lAOot^'Haolenve.  Secondé  par 
les  mêmes  instruments,  il  crut  pouvoir  se  livrer  aux  mômes 
excès.  Par  son  ordre,  Travot,  dès  le  promis  jettrdenonamn* 

1.  Y.  tome  ni,  page  11. 
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MoB»  ftil  nii  «I  iamt  le  plut  rigowen,  M  |m*M  é&  Isult  aimi*- 

raunication,  môme  écrite,  avec  sa  famille  et  8ei  amis.  Ceux-ci  re- 
coururent sur-le-cbarop  aux  lumières  d'unjuriscoDsulteqiiii'eai- 
jiNoa  de  «ieinattder  au  9o6Uer  »  pQM  iB 
ib  l'teov  éi  priiQBiitar*  tar  leur  ratait  il  rédmt  mprèt  dt 
M.  de  Vioménil  ;  ce  général ,  pour  toute  réponse ,  lui  fit  trans* 
mettre  Tordre  de  quitter  Reunes  dans  les  vingt-quatre  heures , 
6t  de  se  rendre  en  exii  à  Bordeaux,  Um  ftkD^  iavilation  de  eet 
officier  féiiéril  «lail  iofii»  lept  BMÎi  mpmmA^  fomt  déMer 
K.  Rmt  et  ses  coiiDrères  du  harraiv  bordelais  à  déserter  lâdie* 
meut  la  défense  de  César  et  de  Constantin  Faucher;  l'acte  de 
violenoe  qu'il  venait  daeommettre,  loin  d'intimider  les  avocats 
MoaSr  euâta  iear  eonrage;  Teiil  «almit  im  défenseor  à 
Thvot;  IroM  ayoeats,  MM.  Goatpont ,  inspeeteor  de  PAcadémiet 
Bernard  et  Lesueur,  prirent  immédiatement  la  place  de  l'exilé, 
et  firent  aussitôt  paraître ,  en  faveur  de  Travot ,  uœ  consultation 
(pe  signèrent  avec  eiu  tNiae  de  lears  ON^^ 
tfmkJiX  quatre  profeaseiiTt  de  Ttcole  de  droit,  entre  antres 
deux  hommes  dont  le  nom  est  resté  dans  la  science,  MM.  Carré 
et  Touilier.  Cette  oumifestatioa  déconcerta  M.  de  Vioménil;  il 
afosa  dépoBter  ees  aeiie  citofens,  et  Travot  pot  étra  dé* 
Ma.  GefoiletSmarsqaeleoonseildegQem,  eiiai|[édele 
jsger ,  s'assembla  ;  sa  composition  était  celle-ci  :  le  Ifentenant 
général  Canuel ,  présideiit;  les  lieutenants  généraux  comte  Ri- 
vaud  de  la  JUilfiniève  et  comte  Q'Maliony,  le  colonel  comte  de 
Isllon,  le  efaaf  d'eseadran-  ciieiattdr  Deslentes»  les  aaialaines 
ds  Vigeon  et  de  la  Grasserie ,  jug€i$  le  chef  d*e6eadm<AeiaiiBr 
de  Jouffrey ,  rapporteur. 

Dès  l'ouverture  de  Fandienoe,  et  avant  la  lecture  des  pièces 
de  rinstniction»  les  défenseurs  demandèrept  la  récusation  du 
général  Gannel.  Ce  général,  après  afeir  déclaré  qn'il  n'avait 
aucun  motif  pour  se  récuser,  consentit,  pourtant,  à  laisser  plai- 
der la  question  ;  la  récusation  fut  rejetée.  Un  autre  déclinatoire 
proposé  par  les  avocats  n'eut  pas  uU  meilleur  succès.  Le  reste  de 
la  séance  fut  rempli  par  la  lecture  des  pièces.  Le  lendemaifrlll^ 
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le  délMt  «'oilnnrit.  Travol  étail  aoeué  éerrémMê  emUn  femlwrHi 

légitime.  Or,  non-seulement  son  nom  ne  figurait  pas  sur  les 
listes  de  proscription  du  24  juillet,  mais  ce  général  était  même 
resté  complètement  étranger  aux  faits  que  cette  ordonBanoei 
aiiMi  que  la  prodamatiofi  de  GambEai  et  la  loi  da  12  janvier, 
considéraient  comme  coopaMe  et  qu'elles  avaient  solennellement 
amnistiés.  Louis  XVIII,  effectivement,  se  trouvait  à  Gand  de- 
puis deux  mois,  et  le  duc  d'Angoulême  lai-méme  avait  quitté 
depuis  on  mois  le  territoire  lors  da  WHe  aetif  de  Travot  dan 
l*effort  natioiial  des  GeaWoiirs.  La  marche  de  ce  général  en 
mai  et  en  juin  18^5  contre  les  rassemblements  fomentés  et 
armés  par  les  Anglais  en  Vendée,  voilà  quelle  était  sa  révolte; 
MM.  de  La  RochejaqneleîUy  de  Smamiet,  d*Aiitichamp  et  te 
général  Gannel  lui-même,  voilà  Vauiorilé  légiHm^  qu*il  avait 
eu  à  combattre.  Vainement  ses  défenseurs  firent  ressortir  cette 
position  toute  exceptionnelle;  le  soir  du  âO  mars,  le  conseil 
déclara  Travoi  oonpableà  la  nuiiorité  de  six  Yoix  contre  ime; 
cinq  voix  contre  deux  le  eondamnèrent  à  la  peine  de  mort*. 
Cette  sentence  ne  put  suffire  à  la  passion  des  juges  ;  après  avoir 
frappé  l'accusé ,  on  voulut  atteindre  ses  défenseurs  ;  le  22  mars, 
le  général  Canuel  fit  insérer  dans  les  journaox  un  avis  signé  de 
hiiv  et  dans  lequel  il  annonçait  €  qu'il  venait  de  dénoncer  et  de 
transmettre  au  procureur  du  roi ,  ainsi  qu'aux  ministres  de  la 
justice,  de  la  guerre  et  de  la  police,  comme  propres  à  égarer 
Topinion  publique ,  et  injurieux  à  la  justice  et  à  l'aut^Nrité  minis^ 
téri^le  agissuit  en  vertu  des  ordres  du  roi,  une  eotuMaliinh 
des  a^MTMiKbfii  et  un  fréHi  publiés  par  les  avocats  ws  ROiart 

1.  La  Toix  qui  se  prononça  pour  la  non  culpabilité  et  qui  fut  ôgalementane 
de  celles  qui  rei  ousëèrent  1»  condamnation ,  était  la  voix  du  général  Rivand 
de  La  Raffloière. —Les  svooès  de  Tratol  eonlre  les  insurgés  vendéens  ans  dif- 
férentes époques  de  soolévenient,  consUlnaieiit  son  Téritable  crime,  jei  tinieiA 

une  grande  place  dans  le  réquisitoire  prononcé  contre  lui.  L*accusation  loi 
reprochait,  à  cette  occasion,  d'avoir  été  le  constant  adversaire  de  la  cause 
royale,  et  de  s'être  servi  de  tous  les  moyens  pour  en  empêcher  le  triomphe  : 
«  1.^  modération  ,  ajoutait  le  rapporteur,  ne  fut  pas  uue  des  armes  les  moins 
redoutables  entre  ses  mains;  la  clémence  elle-même  fut  un  de  ses  moyens  de 
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Tjiafot.  •  MM.  Goatpont,  Benwrd  el  Leioenr,  m  des  ordres 

fenns  de  Paris ,  forent  mis  en  état  d'arrestation  ;  mais  M.  Coatpont 
seul  passa  en  jugement  pour  rendre  compte  du  sens  caché  sous 
huit  /}om/«  laissés  par  son  imprimeur  à  la  suite  de  i*une  des 
phrans  da  ftMt  qu'il  a?ait  signé.  Aoi|«itté  par  le  tribunal ,  Il 
M  destitué  de  sa  place  dinspecteur  d'aeadémie. 

Seîie  jours  après  la  condamnation  de  Travot ,  le  6  avril ,  un 
de  uos  chefs  militaires  les  plus  braves  et  les  plus  instruits,  oom- 
pignon  d'eiil  de  Ns|K>léon  à  i  tte  d'£lbe,  le  général  Drooot, 
compafsIssaiC  à  son  tonr  deyant  un  -conseil  de  guerre ,  à  Paris , 
comme  accusé  a  d'invasion  de  la  France  à  main  armée  et  d'at- 
tentat contre  l'autorité  légitime  du  roi ,  )>  crime  entraînant  la 
jNiîM  capitale.  La  composition  du  conseil  étaii  collet  :  le  lien- 
teniDt  général  comte  d^Anthoiiard ,  préHdeni;  les  Kentenants 
généraux  baron  Rogniat  et  baron  Raviel  ;  le  colonel  d'état-inajor 
marquis  de  Marcillac  »  le  chef  d'escadron  vicomte  de  Pons,  les 
capitaines  Dntuis  et  comte  Louis  de  Yergennes,  jngeif  le  chef 
de  bataillon  Delon ,  rapporiew. 

On  sait  l'inQuence  exercée  par  le  général  Drouot,  après  la 
Me  convention  de  Saint-Cloud ,  sur  la  retraite  de  nos  troupes 
d^rièrela  Loire. -Porté  sur  la  première  liste  de  l'ordonnance 
ài  3i  juillet.  Il  étatt  revenu  à  Paris  lors  du  licenciement  de 
Tarmée,  et,  se  présentant  chez  le  ministre  de  la  police  et  le 
gouverneur  de  la  division  pour  prendre  leurs  ordres,  il  s'étâit 
foloDtaIremeiit  constitué  prisonnier.  Sa  défense  devant  rolG- 
cler  chargé  d'instruire  son  procès»  comme  devant  le  conseil 
4e  gnerré,  était  celle-ci  :  a  Napoléon,  par  le  traité  de  Fontaine- 
bleau, était  devenu  un  souverain  étranger;  en  l'accompagnant 
à  file  d'Elbe,  j'adoptais  une  nouvelle  patrie;  je  devenais  étran* 
gerà  la  Finnce  et  à  ses  princes;  je  n'ai  donc  pu  me  rendre  côu- 
piible  envers  ceui-d  en  obéissant  aux  ordres  de  mon  nouveau 
souverain.  »  Ce  système  de  défense  était,  au  reste,  appuyé  par 
UB  certificat  du  payeur  général  de  l'armée,  lequel  constatait 
Vt'nn  arrêté  ministériel  du  mois  de  juin  1B15  ayant  ovdonné  le 
paiement  du  traitement  du  général  durant  tout  son  séjpur  à  lUe 
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d'Elbe,  il  avait  refusé  de  le  recevoii*  en  disant  qu'il  n*étfttt  plus 
aAon  au  service  de  Aa  france.  «A  cambieii  se  iiioalaieDi  k» 
tmmfêi  4e  KapoiéoB.fov  Itwe  mm  iBViMi?.kû  ilfMiiii  le 
préààuiL  ^  A  but  eeat  quafMile  hemneft.  —  Quel  étail  Yotre 
espoir  avec  d'aussi  faibles  moyens? — Je  tombai  des  uues  à  ta 
première  nouveUe.  de  £e  projei;  je  cbereliai  à  dissuader  Nap^ 
léan  de  m  eatriprise^  el  lui  «ipoiai  4o«tâa  lea 
weHt  F«i  édUmmat;  mm  j'ai  eni  de  nm  devdr  elde  mi 
hoDoeur  de  ne  pas  TabandonBcr.  »  Interrogé  sur  les  intelH- 
gencea  de  l'empereur  avec  la  France,  i'accvsé  affirma  n'avoir  eu 
ceMaiaBaMe-d'awsHD  eonplot  ni  d'aMwe  cotrespondaMBe.  H 
afaH  d'abeid  cm  qne  Napeléon  devait  être  appuyé  par  quelque 
puissance  étrangère  et  par  un  fort  paili  à  l'intérieur;  mais  les 
événements  et  les  faits  n'avaient  point  tardé  à  le  détromper. 
€  Aprè»  ie  ^  nafs»  ijouta^tnl»  uouilire  de  persoim 
tant  uu  grand  erédit,  veuaient  protester  auprès  de  moi  de  leur 
dévouement  à  Napoléon;  pas  une  seule  ne  s'est  vantée  d'avoir 
fait  partie  d'uue  conspiration  pour  faciliter  son  retour.  —  Pour- 
fUM  n'avei-voua  paa  également  suivi  fiuoMparle  apièt  sa  se- 
aonde  abdieatiott  t- — le  vais  vous  parler  à  cœur  ouvert  Lorsque 
Napoléon  a  abdiqué  en  avril  1814-,  les  hostilités  avaient  cessé  sur 
tout  le  territoire  frauçais  ;  ma  patrie  n'avait  plus  besoin  de  moi; 
f  ai  sacrifié  mes  devoirs  envers  elle  à  mes  affections.  Lorsqps'ii^a 
abdiqué  pour  la  seconde  fus  en  juip  IStô»  me  première  pen* 
séc  a  été  de  l'accompagner  ;  mais  le  gouvernement  provisoire 
m'avait  conûé  le  conunandement  en  chef  de  la  garde  ;  la  patrie 
était  en  danger^  je  suis  resté  au  poste  qu'elle *m*aivait  assigné» 
parce  que  j'espérais  lui  rendre  quelques  services,  a 

lAi  maiéchal  Macdonald  fut  le  seul  témoin  entendu  à  l'aur 
dience  ;  il  dit  :  a  J'arrivai  à  Bourges  pour  prendre  le  commaB- 
AernenAde  yamée  de  la  Loire  au  moment  ou  le  général  jyroaal 
qidttalt  celui  de  I»  garde  pour  venir  se  constitaer  volontsirenwif 
prisonnier.  J'appris  que  cette  garde,  pleine  de  confiance  daas 
son  commandant,  s  était  abandonnée  à  ia  sagesse  de  ses  rx)nseib 
et  à  sa  direetion  a»  moment  si  çrilique  de  la  capitulation  da 
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IjiiiM,  et  fie  fit  ntiiipto  aakilM»»  #ilriliNi>  yanite»  «Mil 

préservé  fmiê  ëes  ééiMiroB  éemi  il  éliil  muMé*  L»  garde 

ayant  été  dirigée  au  dt'l<i  do  la  Loire,  le  général  Ih'ouot,  par  ses 
soins  assidus  et  sa  fermeté,  la  BUàtutot  cfami  la  plus  séfère  dis- 
dpiîne,  et»  par  son  exemple  et  ses  bons  conseils,  Ta  fraDcbement 
nlMéeiB  roi.  Cïefènéral  a  eafané  testâtes  exaTtées  et  en  aécarté 
de  dangereuses  qui  auraient  pu  égarer  cette  garde  et  la  porter 
à  des  eicès  dont  les  suites  eussent  été  incalculables,  Uae  si  be^  ' 
Kise  iaflnenee,  si  nMleHevI  apftt^iée  à  eeUe  gard*  |K»r  la 
àNuede  S.  V.  et  de  la  iwtrte,  décidé  Famée  à  la  somnission. 
la  vérité  me  fait  un  devoir  de  le  déclarer  hautement  :  c'est  à 
l'exemple  donné  par  la  garde,  sous  Tinfluence  du  général 
i^roaot ,  ^'eat  due  la  résignation  de  l'affnétt  à  wlwr  te  iKtnâe- 
Mal  fteM  qiM  i'ai  élé  chargé  d'eférer. 

ie  général  Drouot  rénntssMt  an  phis  hant  degré  tontes  les 
vertus  qui  honorent  Thomnie  privé  et  illustrent  le  soldat  ;  sa 
vie  entière  avait  été  consacrée  au  service  du  pays  ;  nui  ne  pou»- 
Miipli»  teîa  que  Inil^anstérité  des  moeurs,  te  désMéraaeBenti 
ledévonemeut  absolu  au  deVoir  et  te  loyauté.  Mais,  par  eelâ 
même  que  les  amis  de  la  cause  nationale  pouvaient  peut-être  lui 
reprocher  d'^ti'e  resté  enfermé  ti'op  étroitement  dans  ses  de- 
viivs  nilitairea  lor»  de  te  honieuaa  capitutetion  de  flaiuM^loM^  et 
d*aieir  alora  nranqué  à  l'insplFation  politique  ea  désespérant  trop 
fadleRient  du  salut  de  la  patrie,  Drouot  n'était  pas  sans  droits  à 
Il  gratitude  de  cette  royauté  à  qui  la  reti'aite  de  nos  soldats  der- 
rière te  Lokret  puis  teur  souinîasioi|,  af^tent  dopué,  sans  lutte, 
(ariset  te  Franoe.  Eh  bien  t  teite  était  te  justtee  deoetteépequa 
tonge,  que,  peu  d'Instants  après  avoir  entendu  te  déoteratiou 
du  maréchal  Macdonald ,  quatre  membres  du  conseil  sur  sept 
déclarèrent  le  général  coupable;  encore  une  \oijL,  et  l^rouot 
était  cottdanmé  À  te  peine  de  mort.  ïroia  de  ses  jigea»  heufeu- 
lenent ,  opinèrent  pour  rabsQhition  ;  eette  mimmé  de  fmmr, 
aux  termes  des  lois  militaires,  fit  prononcer  l'acquittement. 

Le  20  du  même  mois,  le  général  CamU'onno  parut  à  sou  tour 
devant  uu  tribunal  militaire.  Laissé -pour  mont  sur  te  chaan^  de 
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bitaille  de  WaterkM»  ramassé  le  lendemaio  par  des  soldats  ain 

gins, et  ooBdnil  ooDHW  prâonBîer  dm  im  des  po^ 

terre,  ce  géoénl  avait  adressé,  d'Albortoo,  le  SO  juillet,  à 

Louis  XVIIIy  la  lettre  suivante  : 

a  Sire,  major  du  1"  régiment  de  chasseurs  à  pied  de  la  garde,  le 
traité  de  Fontainebleau  m'imposa  le  devoir  de  suivre  Napoléon.  L'empe- 
reur n'étant  plus ,  j'ai  l'honneur  de  prier  Votre  Majesté  de  recevoir  ma 
soumission  et  mon  serment  de  fidélité.  ' 

a  Si  ma  vie,  que  je  crois  sans  reproche,  me  donne  des  droits  à  la 
confiance  de  Votre  Majesté,  je  lui  demande  mon  régiment;  en  cas  con- 
traire, mes  blessures  me  donnant  droit  à  la  retraite,  je  ia solliciterai ,  en 
r^rettaut  d'èlre  privé  de  servir  ma  patrie.  » 

Les  Anglais  ne  rendirent  le  général  à  la  liberté,  ainsi  que  le 
comte  de  Lobaa  et  les  autres  prisonniers  de  guerre,  qu'après  la 
eoncinsioii  da  tsaité  de  paix  da  20  novembre.  Débarqué  à  €alais 
le  18  décembre,  Cmbropoe  se  mk  è  la  dispositiott  da  eomunni- 
dantde  cette  place,  et  se  rendit  ensuite  à  Paris,  où  il  se  constitua 
voloatairement  prisonnier.  Le  conseil  de  guerre  chargé  de  le 
jugerétait  présidé  par  le  maréchal  de  càrap  Fnissac-Latour.  Ce 
dernier  Interrofiea  le  général  sur  les  drconstances  de  son  dé- 
part pour  l'île  d'Elbe  :  «  Lorsque  nous  étions  à  Fontainebleau , 
répondit  Gambronne,  on  reçut  Tordre  de  former  un  régiment 
pour  aller  avec  Napoléon;  j'étais  dans  mon  lit,  malade  de  Mes- 
sores  reçues  à  la  bataille  de  Craonne;  je  réflédiis,  et  j'écrivis 
au  général  Drouot  que  j'étais  le  plus  ancien  major,  et  que  je 
regarderais  comme  la  plus  grande  injustice  de  ne  pas  me  choi- 
sir, quand  <m  m'avait  toiyoars  choisi  poor  aller  an  feu.  —  V» 
membre  du  earaeil  :  Ainsi ,  c*est  volontairement ,  vous  Tan^onet , 
que  vous  êtes  allé  è  l'ile  d'Elbe?  —  R.  Avons-nous  dos  devoirs 
dans  notre  état  ?  »  Le  président  demande  ensuite  à  l'accusé  si 
le  général  Dronot  n'avait  pas  le  commandement  effectif  des 
troupes  après  le  débarquement  au  golfe  Juan  :  «  R.  Je  ne  me 
suis  jamais  mêlé  de  cela.  — D.  Vous  vous  êtes  du  moins  niélé 
de  savoir  si  vous  aviez  un  chef  ou  non  ?  —  R.  J'allais  à  l'ordre; 
mie  fois  que  j'avais  dit  «  quoi  de  nouveau?  »  et  qu'on  m*avait 
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ré^ooàa  •  rien ,  i»  je  in*€n  allais.  Je  n'aime  pas  à  faire  la  cour. 
—  Je  vous  demande  si  le  général  Drouot  avait  ou  non  le  coiii- 
fflandement  de  Tarmée?  —  ^ion,  c'était  Napoléon.  —  Cepea- 
dut  Drouot  ne  âûaaît  pa»  4|iie  de  ▼OBS.traoaiiiettre  doi  ordres; 
il  ▼008 en  donnait  directement?  —  Il  était  lieutenant  général, 
et  moi  simple  maréchal  de  camp,  je  devais  lui  obéir.  —  A  qni 
foisiez-vous  Yoa  rapports?  —  Quand  je  savais  quelque  chose,  je 
ie  dMs  an  miijorisénéral.     Quel  étati-ilî     Bertrand.  — 
Aief-TOQS  oonaerré  voa  lettres  de  oorreapondanee?  —  Je  n*ai 
jamais  conservé  une  seule  lettre.  —  Lorsque  vous  êtes  arrivé  à 
Paris,  fiuonaparte  a  dà  vous  donner  des  témoignages  de  sati»- 
lktion?«-  Cinq  différents  :  il  m'a  nommé  pair,  lieutenant  §^ 
oénil,  eomte*..—  Le  préêidenif  interrompant  :  Combien  fie 
temps  après  votre  arrivée?  —  Je  ne  peux  vous  le  dire,  car  je 
n'y  ai  pas  fait  attention.  —  £n  supposant  que  vous  n'y  mettiez 
pas  beoucoop  d'importance»  vooa  devez  vous  rappeler  cette 
épmpie;  vous  am  reçu  des  brevets?  —  le  yous  donne  ma 
parole  d'honneur  que  je  ne  me  le  rappelle  pas.  Je  vous  ai  dit 
que  je  oe  gardais  jamais  de  papiers.  —  Combien  de  temps,  après 
vo(i«  arrivée»  aves-vous  ^  nommé  pair?— Ti'ès-iongtemps 
ipès;mai8  je  n'ai  pas  même  assisté  à  la  première  séance;  — 
Vous  avez  refusé  le  grade  de  lieutenant  général?  —  Oui.  — 
Pour  quels  motifs  ?  —  Je  vais  vous  le  dire.  Je  me  crois  c^ipable 
de  commander  une  division  $  mais  dans  une  affaire  malheureuse, 
j'aurais  pu  me  trouver  embarrassé,  et  je  ne  voulais  pas  m'ei- 
poser  à  fcare  verser  le  sang  firançais  par  ma  faute.  D'ailleurs, 
je  me  serais  trouvé  avec  d'anciens  généraux  de  brigade  qui  au- 
raient pu  se  croire  humiliés  d'être  commandés  par  un  moins 
eipérimenté  qu'eux.  » 

Traduit  devant  la  justice  militaire  avant  le  général  Drouot , 
Cambronne  eût  certainement  entendu  prononcer  sa  condamna- 
tion; mais  la  sentence  du  6  avril  dicta  la  sienne;  il  fut  absous  à 
la  majorité  de  cinq  voix  contre  deux.  Ce  douUe  acquittement 
souleva  la  plus  violente  colère  parmi  le  parti  royaliste,  a  Ils 
disent  :  Nous  sonunes  de  Tilc  d'£lbe,  nous  sommes  sujets  du  roi 
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de  nie  d'tte»  wm9mméà  M  ebéir l  l'écrini  à  cette  eenén 
le  Jtmmtd  àet  MêU  dww  een  niiHiéf  oda  a  mà  ;  iMis^  quelque 

éam^  pouvait  aggraver  le  crime  d'une  pareille  invasion  (le  dé- 
iiarquement  du  golfe  Juan) ,  ce  sen^t  de  l'avoir  tentée  à  la  suiie 
d'an  perai  bemnel  Quoi  1  ce  soMttte  d'uae  nwifeik  espècB 
mnl  ^rHmment  «Itoqver  la  Amoe  am  M  keMMsl  Uae 
pareille  expédition  porte-t-elle  le  caractère  d'une  guerre  à  la- 
quetie  un  homnie  d'honneur  puisse  prendre  part?  Et  si  un  gro»- 
4iar  ei  slapide  soldai  (GambroBii^,  iiM»paUe  de  raîBomier  et 
aooovtuBé  à  «ne  oMismœ  pagiif  e,  pe«t  «lim 
pareil  chef,  en  est-il  de  même  d'un  officier  instruit  (Drouot),  et 
qui ,  par  son  éducation ,  ne  peut  être  tout  à  fait  étranger  aux 
l^rûMipee  du  droit  pobtic?  Il  y  avatt  «ne  manière  légitime  et 
asawéeéelesdéfiondre  et  de  les  proléger;  c'était  de  les  oonfer 
à  la  clémence  du  roi  !  »  On  voulut  du  moins  se  venger  sur  les 
avocats  des  deux  généraux,  MM.  Girod  (de  l'Ain)  et  Berryer 
fils  Le  procureur  général  Bellart  les  traduisit  devant  le 
eonseB  de  discipline  deleor  ordre  «  oonme  prévenus  ^'«vair 
proiBSsé  des  doctrines  dangereoseï  et  propres  I  Messer  le  sys- 
tème de  la  légitimité.  »  Le  24  mai ,  ce  conseil  reconnut  «  que 
les  principes  développés  par  les  deux  défenseurs  dans  leurs 
plaidoiries  étmnt  eiiectifeBieni  condamnables  et  sal»vmift 
de  tonte  avtorîlé  légitime;  »  mais  il  déclara  ^e  M.  Oirod  (de 
l'Ain),  président  du  tribunal  civil  sous  l'interrègne,  n'apparte- 
nant pas  à  Tordre  des  avocats,  ne  se  trouvait  pas  son  justiciable; 
fnant  à  M.  Aerryer  fils»  le  conseil  le  renvoya  de  la  plainte» 
cattendn  qu'il  avait  donné,  dansvdes  circonstances  dIfBeiles, 
tant  de  preuves  des  meilleurs  et  des  plus  nobles  sentiments  roya- 
listes, que  trè^certainement  la  doctrine  qu'on  lui  reprocbait 
n'était  pas  la  sienne»  et -fu'il  la  désavouerait  a 


1.  Aujourd'hui  membre  de  la  Chambre  des  députés. 

2.  Cette  doctrine  était  le  développement  du  système  de  défense  arlopté 
par  le  général  Drouot,  «  que  ,  devenus  les  sujets  d'un  souverain  étranger,  les 
deux  géueraux  n'avaient  pu  se  rendre  coupables  envers  les  Bourbons,  en 
obéisssnt  anx  ordres  de  leor  nouveau  soaveraio.  »  —  Droootet  Cambroniie, 
■lirèB  le«r  aoyiHsanBt»  nmeat  wsaàt  à  la  sunreillann  la  pk»  lévèra  an  oMi- 
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Drouot  et  C«rabronne  fussent  confiés,  venait  de  s'étendre,  il 
est  vrai  y  sur  les  généraux  Debelle  et  Travet  ;  la  sentence  du 
fraiaer  wnâi  élé  ccminiiée  en  «dix  aas  de  ééleBlioii«  el  oaUe 
éi  Moond  m  vin^  ^mnéês  4e  le  même  peine^  ;  nais  en  tm^ 
chait  alors  au  moment  où  cette  clémence ,  qui  n'était  qu'une 
lucomplète  justice ,  allait  même  faillir  aux  condamnés.  Quinze 
jimaprès  le  Jogemeot^e  CaoÉlroiNiet  le  wowfemeatdq  H  mtà 
édsMè  Grenoble';  li  daler  de  cet  événement,  le  «afeigde^  géné- 
raux français  fut  versé  de  nouveau  ;  celui  de  Cliartran  coula  le 
jn*ei]Her. 

Ce  générri  avait  commandé  one  des  brigades  da  comte  de 
£sban(a*€orps)siHrleehaRipde  batalMede  Waterloo;  Il  eom- 

{wrut  le  9  mal ,  h  Lille,  devant  un  conseil  de  guerre  tains!  com- 
posé :  le  maréchal  de  camp  baron  Charnotet ,  présiilent;  les  ma- 
réclvaitx  de  camp  baron  Évain  et  comte  de  Caraman  »  le  colonel 
^  cairaailers  baron  Deschamps»  le*  chef  d-escadron  de  gendar- 
awrie  Ifoicet^  le  capitaine  de  hussards  Goudmetz,  le  capitaine 
d'ittfanterie  yanvormhoud,J»^e$;  et  le  chef  de  bataillon  d'in- 

96s  de  rentrer  dans  leurs  foyers  sans  solde  ni  traitement.  Une  décision  prisé 
parle  duc  de  Felire  avait  déclaré  rayés  des  contrôles  de  Parmée  et  privés  de 
lous  droits  à  un  traitement  ou  pension  do  retraite  quelconque,  les  généraux, 
ofiiciers,  sons-cyfGciers  et  soldats  qui  avaient  accompagné  Napoléon  à  Tile 
d'Elbe,  •  ^ 

1.  Le  baron  DebeUe  était  spéciàtement  eondamné  pour  vifÂt  vé^sté  à  là. 
Borche  dn  dnè  d*^ngoalèroe  sur  Lyon,  Tannée  précédente;  ce  fut  ce  prince 
f«l,  par  une  honorable  brfàatif e^  soUieita  lui-même  et  dbthit  la  comnmtatiQn 
<}e  peine  du  général.  —  Travot  dut  la  vie  à  Tatiitude  de  la  population  de 
Rennes;  sa  condamnalion  avait  excité  l'indignation  la  plus  vive;  un  nombre 
considérable  de  citoyens  convinrent  de  ne  pas  laisser  exéniter  la  sentence; 
Oû  flt  pubti(|uemenl  des  préparatifs  dans  ce  but;  deux  courageuses  femmes, 
nesdames  Ducliàicliier  cl  Godefroi,  devaieut  donner  le  signal  du  mouven^pnt 
al  se  Jeisint  entre  les  Anife  desMldats  et  le  condamné.  L*aotorité  niilltaiie  ne 
^iipQiak  que  de  qnekiHcs  «eotainesd*boniniea  à  peine  ettiéi^^ 
des  dispositions  des  habitants,  elle  les  flt  connaître  au  gouvernement,  quLpiit 
te  parti  d'éviter  la  lutte  par  une  commutation.  Travot  était  sexagénaire;  une 
détention  de  vingt  ans  devenait,  à  son  ftge,  nnc  détention  perpétuelle;  en 
eiilendanl  la  lecture  de  l'acte  (|ui  lui  innij^cait  celte  peine,  plus  cruelle  pour 
lui  que  la  mort,  il  devint  fou,  et  mourut  peu  de  temps  après  sans  avoir  recou- 
vfésaraiaott» 
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faBterie  de  Lespaul ,  rapporteur,  Chartran  était  accusé  a  d'avoir 
aooepté  et  exécuté,  en  mars  ei-aYril  1815»  une  mîMÎOB  ayaet 
pourlm^dedétroirel»  jmMTiiMeii^  du  mi  dans  le  midi  de  la 
France.  »  Nous  avons  dit  ailleurs  quelle  était  cette  mission  et 
comineiit  le  général  l'avait  remplie*.  Or,  le  3  avril,  lorsque 
Chartran  avait  rétabli  l'autorité  impériale  à  Toulouse,  Napoléon 
régnait  dqiiiia  deux  semaines»  et  Lonte  XVlli»  réfugié  à  Gand 
depuis  onze  jours,  ne  goafemait  plus  une  seidê  portion  du  ter- 
ritoire. Le  général  Chartran  se  trouvait  donc  dans  la  même  po- 
sition que  rinuueDse  majorité  des  fonctionnaires  civils  et  des 
chefs  militaires  employés  durant  les  GenVIoors;  il  n'avait  rien 
foit-de  plus  que  la  plupart  des  hommes  diargés  de  le  juger,  rien 
de  plus  que  le  baron  Evain ,  entre  autres,  lequel  n'avait  pas  dis- 
continué son  service,  et  que  l'on  a  vu  figurer  au  nombre  des 
généraux  appelés  par  le  gouvernement  provisoire  dans  les  con- 
seils de  guerre  qni  décidèrent  la  remise  de  Paris  anx  Anglais  et 
aux  Prussiens.  Le  hasard ,  ou  pour  dire  mieux ,  le  caprice  hai- 
neux du  duc  de  Feiti-e»  choisissant  entre  des  hommes  placés  dans 
les  mêmes  conditions»  et  mêlés  anx  mêmes  événements,  fiaisait 
seul ,  de  ceux-ci,  des  accusés,  de  ceux-là  des  juges.  Chose  triste 
à  dire,  ces  derniers,  soit  lâche  courtisanerie ,  soit  peur  plus 
lâche  encore»  se  montraient  impitoyables.  Coupable  par  cela  seul 
qu'on  l'accusait,  Chartran  n*avait  pas  à  se  défendre.  Le  conseil, 
à  ihtnanimiléf  le  condamna  k  la  peine  de  mort.  Le  malheureux 
général  se  pourvut  en  gnlce  ;  mais ,  le  22  mai ,  en  présence  de 
toutes  les  troupes  de  la  garnison,  on  le  fusilla  dans  la  citadelle 
de  Lille. 

Le  5  juin  suivant,  le  général  Bonnahre,  commandant  de  place 

à  Condé ,  pendant  les  Cent^lours ,  et  son  aide  de  camp ,  le  lieu- 
tenant Mietton ,  comparaissaient  h  Paris  devant  un  conseil  de 
goerre  que  présidait  le  duc  de  Maillé ,  premier  gentilhonune  du 
comte  d*AHols,  et  qui  comptait  parmi  les  juges  le  comte  de  la 
Ferronays,  premier  gentilhomme  du  doc  de  fierry,  le  comte  de 

1.  V.  k»  UNBtt  U,  €liap.  VI. 
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Macarlbf,  aide  de  ceop  du  firiiipe  de  Ooiidé,et  le  niiniiiii  de 

Malleissye,  colonel  de  la  légion  de  Flndre.  Le  général  Bonnalre 
et  son  aide  de  camp  étaient  accusés ,  le  premier,  d'avoir  ordonné 
ou  autorisé  le  meurtre  du  colonel  Gordoo^  envoyé  oomme  par- 
kmeotaire,  jioar  aoniner  Coudé  de  reeranattre  le  geovene- 
ment  de  Louis  XV1II>  el  le  second ,  d'avoir  pris  la  part  la  plus 
active  à  Texécutiou  de  ce  meurtre.  Les  faits  résultant  du  procès 
furent  ceux-ci  : 

Le  7  jaiUet  1815^  dix-Beof  jours  apfès  Waterloo ,  an  iiidivkia 
Téta  d'habits  bourgeois,  se  présente  senl  aux  avantiNisles  de  la 

place  de  Condé ,  alors  investie  par  un  corps  d'armée  hol/andaiSf 
et  demande  à  être  conduit  devant  le  gouverneur,  pour  lequel  il 
est  chai^,  diUU  de  dépêches  importaiites.  Cet  indiiada  était 
Tan  des  deux  oiiciers  supérieurs  dn  1**  corps  (  Droaet  d'Erlon  ) 
qui  étaient  passés  à  l'ennemi  le  16  juin,  pendant  la  bataille  de 
Ligny,  et  lorsque  ce  corps  se  dirigeait  sur  les  Qmlr&-£ras*.  On 
lai  bande  le^  yeux ,  on  Famène  an  général  Bonnaire«  anqael  ii 
remet  un  ordre  signé  Bomnianit  codtre-signé  CIomI,  et  on  il 
était  dit  que  le  général  ferait  immédiatement  arborer  le  drapeau 
blanc,  et  remettrait  son  conmiandement  au  porteur  de  la  dépêche, 
le  colonel  Gordon.  Nul  ne  connaissait  ce  dernier,  et  Ton  ignorait 
lonrAIe.dansIajoarnée  du  16;  en  revanche,  des  officiers  et  des 
soldats,  qui  s'étaient  jetés  dans  Condé  après  le  désastre  du  18 
(Waterloo),  avaient  appris  à  la  garnison  et  à  ses  chefs  la  défec- 
tion des  deux  signataires  de  Tordre.  On  interroge  le  colonel  ;  il 
lépond  qtt*il  est  d'origine  hoUandaUe^  mais  employé  depuis  long- 
temps au  service  de  la  France.  Cette  origine,  rapprochée  de  la 
composition  des  troupes  assiégeantes  ;  cette  introduction  dans  ' 
une  place  assiégée,  sans  un  trompette,  un  drapeau ,  une  escorte, 
ou  tout  autre  signe  extérieur  annonçant  une  mission  de  parle- 
mentaire ;  cet  ordre  de  changement  de  drapeau ,  signé  par  deux 
hommes  ayant  trahi  quelques  jours  auparavant;  toutes  ces  cir- 
constances frappent  et  agitent  les  officiers  et  les  soldats,  qiie  le. 

I.  V.  ltt4omiiil,  cliap.  viu. 
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lilsard  ou  la  curiosité  avaient  réunis  sur  le  lieu  de  la  scène; 
feientèt  les  tètes  s'exaKeiil,  et  une  iMrie^le  voik  signalent  dans  le 
MkNMl  un  traître,  «n         i|h*R  ftnA  fMRer  snr-t^^toup. 

tes  lois  régissant  les  places  assiégées  autorisaient  cette  justice 
sommaire.  Le  général  pourtant  refuse  de  l'appliquer  ;  il  donne  à 
•on  aide  de  oamp  l'ordre  de  oondnre  le  prétendu  parlementaire 
fisfirti  la  sortie' des  ovfra^  estMefors,  el  de  Mre  dors  tirer 
sur  lui  un  coup  de  canon  à  poudre.  «  C'est  une  satisfaction  qu'H 
ftiut  donner  à  la  garnison,  »  lui  dit-il.  Le  lieutenant  Mietton 
obéit;  mais  avant  de  passer  les  deniers  ouvrages,  il  ordonne 
aux  soldats  d*esGorte  defoufher  le  colonel,  et IV»  découvre sar 
oe^mier  «n  asSiec  grand  nombre  de  papiers,  entre  autres  pla* 
steurs  exemplaires  de  la  déclaration  publiée  par  Louis  XVIII  à 
Cambrai,  ainsi  qu'une  espèce  de  rapport,  daté  de  Gand  le SO  juin, 
d  dans  lequel  tîordoii  ^it  au  lîâe  de  Feltre,  ndniate  de  k 
guérie  de  la  rvyauté  eillée  t  «  Le  16  Juin ,  au  moment  oà  le 
corps  prenait  sa  place  à  l'extrême  gauche  do  l'armée,  je  fis 
senriblant  d'aller  reconnaître  la  position,  et,  piquant  des  deux, 
Je  ne  rendisà  lavette  (fSartier  génénd  desfioHandais) ,  accom- 
pagné du  Heutenant^solonel  oidede  camp  <jaugler.  i» 

«  Ahî  traître!  toi  aussi  tu  as  déserté!  Tu  venais  pour  nous 
tivrer  !  a  s'écriaient  les  soldats  furieux  pendant  que  le  lieutenant 
portait  les  papiers  au  générai  :  €  Cestbiett,dit€edmiierèsoB 
aide  de  camp  après -afvoir  rapidement  parcouru  ces  -différentes 
l^îèces;  bornez-vous  à  exécuter  mon  ordre.  »  Le  lieutenant  i*e- 
vient,  mais  à  peiue  est-Il  arrivé  à  cinquante  pas  du  colonel  Gor- 
don, ^e  plusieurs  coups  de  fusil  partent  du  milieu  des  soldats 
de  l*esoorte,  et  étendent  raMe  moiti'émfssaire  de  MM.  Cloaet 
et  de  Bourmont. 

Il  demeura  établi  par  le  débat  que  le  général  n'avait  ni  ordonné 
■î  autorisé  ces  coups  de  feu  ;  dés  la  première  audience ,  on  ne  loi 
reprodiaitplus  que  deux  choses,  de  n'ai^ir  pas  protégé  snff- 
samment  la  sortie  du  colonel  et  d'avoii'  laissé  impunis  les  soldats 
de  l'escorte.  Les  dépositions,  à  l'égard  du  lieutenant,  étaient 
plus  contradictoires  :  quelques  témoins  altanaient  <^1l  avait 
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^ionoc  Tordis  de  tirer  ;  d'aiiires  «outeiMiieHt  q§!û  était  encore 
«gseiélMgBédâtiiéMredn  Martre,  Imqpe  ta  Mipt  de  tett 
«matédaté.  Qeantèliii»  M  niait  éaergiqHenieBtd'«wiir  ofienâé 

le  feu.  Son  attitude ,  dans  ce  procès ,  devait  donner  créance  à  sa 
l»role ,  car  elle  £iit  digne  et  ferme  cooime  cçUe  ée  aoa  générai  ; 
mêem.  bramigeiis  eoreat  «n  odarafeliien  nro  déna  leor 
Mm  et  dont  «s  ehei'dieMit  vainement  nn  seemd  eiini|ile  à 
cette  époque  :  ils  qualifièrent  de  désertion  le  passage  du  général 
BttirmoDt  et  des^ooloneis  Glouet  et  <jordon  à  rennemi,  et  ne 
CNigniraBt  pas  »  en  pariant  de  ees  biminea  »  de  pi^ 
de  <r«lfrw.Aiigri,to  tâche  de  ra?oeatdn  général  Baw^ 
plus  difficile  qu*on  ne  pourrait  le  supposer.  Cet  avocat,  M.  Ghau- 
veau-Lagarde ,  avait  des  habitudes  modérées  ;  il  était  au  premier 
nng  dans  le  barreaa  parisien ,  et  sa  défense  «de  Marie-Àiiteinette 
devant  le  tiifamial  révoMionnalre  loi  donnait  nne  eonsidéralien 
itit  esceptioDoelle.  Oe  souvenir,  son  royalisme  bien  «onau,  et 
les  incroyables  ménagements  qu'il  s'efforça  d  employer,  furent 
impuissants  pour  le  protéger  luinnéme  «contre  les  intermptions 
léhéinentes  ée  qnd(|neaHnM.des  jiiges.  Oins  le  com  de*n 
loirie,  ayant  è  fiarier  du  oetoM^-€kirdon ,  il  dit  :  «  Après  mékt 
«ervi  sous  l'usui  pateur  pendant  les  trois  mois  de  son  horrible 
usurpation ,  le  colonel  a  quitté  l'année  deux  jours  avant  la  ba- 
jtiiUe  de  Mon(«8ainl!ilean  ponr  passer  «a  quartier  général  des 
HcAandala;  e'est  ainsi  qu1l  est  parv^u  à  l'armée  Royale  fran^' 
ftiite,  où  il  a  obtenu  la  mission  qui  est  la  cause  première  de  ce 
malheureux  iprocës.  —  M.  de  Macarthy^  interrompant  :  Est-ce 
qae^parhanafd,  vonsregarderiei  eommennerimed'avoirquilté 
lesdrapesH  de  i'nsnrpatenrynnr  se  rendre-sons  eenx  du  ao»- 
verain  légitime?  »  L'avocat  continue  son  plaidoyer  sans  répondre 
et  croit  devoir  se  justitier  de  quelques  reproches  que  le  rappor- 
tearhn  a indireetement  adressés  :  «ii0îndenm>.dit4l,lapenr 
sée  de  faire  réloge  de  l'action  déplorable  dont  le  ookmel  Gordon 
sété  la  victime;  j'ai  seulement  voulu  dire  que  le  sentiment  d'in- 
dignation des  soldats  contre  la  trahison  et  la  désertion  était  digne 
dëages.  —  Jf.  ifo  Mmomrihy  v  CkMunent,  digne  d'éio^l  Voilà 
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des  principes  que  nous  ne  pouvons  tolérer.  »  L'avocat  s'ÎDter^ 
rompt  un  iostaiit^  et  discute  bieatAt  les  néoesntés  ainsi  que  les 
devoirs  imposés  au  gouvemeor  d'une  place  assiégée  :  «  Je  suis 
Français ,  s'écrie-t-il ,  et  mon  dernier  désir  est  de  mourir  comme 
le  colonel  Gordon,  pour  le  roi  !  Mais  ce  colonel  devait- il  passer 
pour  un  véritaide  parlementaire  aux  yeux  du  général  Bonnaire 
et  de  ses  soldats?  Voilà  l'unique  question  à  juger.  Le  général 
n'a  fait  qu'exécuter  les  instructions  qui  lu!  étaient  données  de  ne 
recevoir  personne  dans  la  place  ;  ces  instructions  étaient  con- 
formes aux  principes  et  au  texte  des  anciennes  ordonnances  ;  car 
on  «ait  que  les  usurpateurs  empruntent  le  ton ,  le  langage  et  les 
couleurs  des  souverains  légitimes.  —  M.  de  Mfalleissye  :  Je  ne 
puis  souffrir  qu'on  fasse  ici  une  sorte  d  éloge  de  l'usurpation  ;  on 
ne  peut  laisser  plaida  des  principes  aussi  erronés.  —  if.  Càau' 
veau  Lagarde  :  Au  nom  du  del,  éeoutezHnoil  ce  n*est  pas  lu 
principe  que  j'établis,  c*estun  fait.  Je  dis  que  les  instructions 
étaient  textuellement  conformes  aux  anciennes  ordonnances  de 
nos  rois.  if .  de  Malieiuye  :  Monsieur  l'avocat  a  semblé  foire 
entendre  tout  à  Theure  que  Taoeusé  avait  pu  prendre  le  com- 
mandement de  Condé  daiis  IMnlérét  métne  du  gouvernement  légi- 
time ;  c'est  encore  une  chose  que  nous  ne  pouvons  souffrir  ;  M.  le 
général  Bonnaire ,  en  acceptant  du  service^us  Buonaparté,  a 
trahi  le  serment  qu*il  avait  prêté  peu  de  jours  avant  le  SO  mars, 
en  recevant  cette  croix  de  Saint-Louis  que  je  vois  briller  sur  sa 
poitrine  et  dont  je  sui^  moi-même  décoré.  —  Le  général  Bon- 
naire :  Il  est  vrai  que  j'ai  été  nommé  chevalier  de  Saint-Louis 
peu  de  jours  avant  le  ^  mars;  mais  lorsque,  quelque  temps 
après ,  Bonaparte  m*a  investi  du  commandeàient  d'une  place  de 
première  ligne ,  tout  était  consommé.  J*ai  toujours  cru  qu'il  était 
du  devoir  d'un  honnête  homme,  et  surtout  d'un  militaire,  d'obéir 
au  gouvernement  existant.  —  M»  de  Malieùsye  :  Je  ne  connais 
que  la  religion  du  serment,  moi  I  je  tiendrai  le  mien  jusqu'à  ce 
que  le  roi  lui-même  m'en  relève  ;  voilà  ma  profession  de  foi.  — 
M*  ChauveaU'Lagarde  :  Maisje  n'ai  point  dit  ce  qu'on  m'impute... 
ce  serait  une  diose  insensée.**  »  U  général  Bonnaire ,  inter- 
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fompant  :  Ces  ^scimoBS  ne  peuvent  être  atiles  dans  llntéréC 

de  la  jastice,  encore  moins  dans  celai  dn  client.  J*ainie  mieux 
que  M.  Chauveau  renonce  à  ma  défense.  »  Le  duc  de  Maillé,  pré- 
sideot,  invUe  l'avocat  à  continuer  sa  plaidoirie,  if.  Chawmm^ 
Ugardem  Je  ne  puis  plus  être  entendu.  -^Udmcde  MaiUé: 
On  ne  nie  pas  que  votre  dient  ne  puisse  être  d'ailleurs  un  très- 
galant  homme.  —  M.  Chauveau-Lagarde  :  Ah  !  vous  l'avez  dit, 
c'est  un  galant  homme  ;  eh  bien ,  je  continue...  » 

Cette  diseussion  avait  lieu  dans  l'audience  du  8  juin  ;  peu  dln- 
staats  après,  le  iconseil  entrait  en  délibération  :  quatre  volt 
déclarèrent  le  général  coupable  de  participation  au  meurtre  du 
GoloBel  Gordon  y  ce  qui  emportait  la  peine  de  mort;  les  trois 
aatres  membres  prononcèrent  en  sens  opposé  :  cette  mimorUé  de 
fmur  fit  acquitter  le  général  sur  ce  ehef.  En  revanche,  il  y  eut 
unanimité  pour  déclarer  qu'il  n'avait  pas  réprimé  le  meurtre 
ainsi  que  son  devoir  l'y  obligeait.  La  même  unanimité  prononça 
la  culpabilité  du  lieutenant  Mietton  sur  le  fait  du  meurtre  lui* 
même.  Après  ces  déclarations,  la  sentence  fut  ainsi  rendue: 
•  Attendu  que  le  crime  du  maréchal  de  camp  Bonnairc  rCesî 
prévu  par  AVCmE  loi  pénalb,  civile  ou  militaire,  mais  eon- 
lidéFant  que  ledit  Jean-Gérard  Bonnaire  a  commis  la  violation 
la  plus  Inouïe  du  droit  des  gens ,  en  méconnaissant  le  caractère 
sacré  de  parlementaire ,  crime  que  toutes  les  nations  anciennes 
ont  puni  de  la  mort  même,  condamne,  à  l'unanimité,  le  maré- 
chal de  camp  Bonnaire  à  la  peine  de  la  déportation  (mort  civile) 
et  à  la  dé^adation  de  la  Légion-d'Honneur.* Condamne,  à  la 
majoiité  de  six  voix  sur  sept  (un  membre  ayant  voté  pour  les 
travaux  forcés  à  perpétuité),  le  nommé  Antoine  Mietton,  ex- 
lieutenant  et  aide  de  camp,  en  réparation  du  crime  d'assassinat 
dent  il  demeure  convaincu,  à  la  peine  de  mort.  » 

Le  ^9  du  môme  mois,  ou  moment  où  des  détachements  nom- 
breux de  soldats  venaient  de  défihM-  la  parade  sur  la  place  Ven- 
dôoie  ,  un  fiacre,  escorté  de  gendarmes,  s'arrêta  devant  le  front 
de  la  troupe ,  et  Von  en  vit  péniblement  descendre  un  vieillard , 
accablé  de  douleur  et  dont  le  covp^  avait  ployé  sous  les  fatigues 
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ëe  te  foem  ;  le  feBOtt  Mié  par  !■»  Mk)  tt  «fMl  peîMà 
oter.  «  ààkl  t'écriait'Ifcenpirâra»!,  nlen  vttoîClaaMrll  Pouh 

quoi  ne  nVavoir  pas  pris  le  p«'u  de  vie  qui  me  reste,  au  lieu  de  me 
condamner  a  une  telle  humiliation!  »  Ce  vieillard  était  le  général 
Bonnair».  D«»  soldats  le  condubireQt  en  face  d'un  hoauoe  éB 
CMF,  te  dHe  de  Maillé,  teçMèéteil  refétaite  teaigtes  4e 
chai  de  camp,  grade  gnH  avaîl  reç»  en  iSik,  sans  doute  cemne 
récompense  de  q^uelques  i>bscurs  services  pendant  l'émigration. 
On  contraignit  Boonaire  de  se  tenir  incliné;  et  ce  fui  dans  cette 
faature»  te  téte  aewrbée  às^uA  m  aneie»  teégré,  qpie  te  féaé* 
fid  de  te  révélation,  dont  l'énergie,  dii  mois anparamit,  avait 
empêché  la  prise  de  Condé,  et  conservé  cette  place  à  Louis  XVlll, 
entendit  prononcer  la  fornuile  suivante  :  IHpar  Uroi^je  déciartt 
en  nom  de  in  Làfimt-d'M4mn&ur^  pm  fwf$  mem  wumgué  à  i'Aaa- 
««trr,  et  que  mus  aves  e^s$é  dê  fairê  pttrHê  de  ia  Légion  Le 
même  jour ,  à  trois  heures ,  d'autres  gendarmes  conduisaient 
l'aide  de  camp  Miçtton  à  la  plaine  de  Gi  eueile.  Cet  infortuné, 
qu'on  seul  asot  eontre  m  chef  auraH  pn.8auYer»  BMNnrut  en  ré- 
pétant ee  qu'il  avail  dit  èfandienee:  «  Le  général  ne  m'a  peint 
donné  d'ordre;  il  est  innocent.  »  Les  journaux,  en  annonçant 
son  supplice»  firent  remarquer  avec  une  sorte  d'indignalioa 
qu'il  était  allé  à  te  mort  sana  l'ainiatance  d'un  confeaaeur.  Si, 
dana  te  imreté  de  sa  conaetenee^  rhumbte  tieutenant,  crojail 

1.  Cinq  mois  lard,  le  18  novembre,  le  général  Bonnaire  mourait^ 
chagrin  et  des  suites  de  ses  blessares,  dams  là  prison  de  9ain(e-Pélagie.'Qn* 
|sna  jonrs  avant  la  scène  que  nous  venons  de  rapporter,  le  1$  juin ,  m  a««< 

également  dégradé,  sur  la  place  Vendôme,  en  employant  la  violence  pour  le 
forcer  à  se  découvrir  et  a  se  nietlre  à  genoux,  le  lieutenant  Leblanc  des  cha»- 
stnirs  de  la  garde  impériale ,  condamné  le  3t  mai  précédent  par  le  2«  coosfil 
Uc  guerre  de  Paris  dans  les  circonstances  solvantes.  Onst  mois  auparavant, 
le  Stt  Juin  1815,  lorsque  Terapereur  était  encore  à  La  MalmaiSQii ,  te  régioMit 
des  cbasseiirs  à  cbeval  de  la  garde,  refveMnt  de  Waterloa,  traweitsait  M 
pour  se  rendre  k  rÉcole  Militaire.  Un  serrurier  nommé  Haiofray ,  placé  sur 
le  pnss:»ge,  crie  vive  le  roi;  un  sous  oflîeier  sort  des  rangs  et  frappe  Raififra» 
Plnsieu»;  nu>is  après  révéuement ,  une  dénonciation  accuse  le  lieutenant  h- 
blanc  il  avoir  porté  le  coup;  il  nie;  Kainfray  lui-n»énie,  entendu  au  procésf' 
qui  avait  été  à  peiue  blessé,  déclare  ue  pas  le  reconnaître;  les  juges  u'cu  cuii- 

damnérenl  pas  moins  le  malheareai  Heotenant  4  la  dégradation  et  mis  in- 
\féniêépêrpitmkél 


Oigitized  by  GoJble 


^  mi,  HT 

(laieir  le  secoim  d'mi  piétre^r  qod^mioiin  phi  teri»  «i 

vaaclie,  la  prem  royaliste  ne  |Hit  «dietser  le  ntee  lefurodie  à 

un  chef  dii  plus  haut  faqg»  £m  heutenaiit  général  bai'on  Moutou- 
Duveraet. 

t      Gompiift  éam  h  prawèfe  Nfite  de  l'ordMiMBtt  du  %k  jw^ 
lel  i8i&«  le  géoérai  lioiito»-Daforiial  a*élail  p«M  passé  k 


I  l'étranger.  Réfugié  dans  la  demeure  d'un  royaliste  de  cœur  et 
i{  d'honneur,  M.  de  Meao&y  mahe  de  ilontbrison,  il  put  braver 
f   loagton^  tootes  tes  poomû^ 

tf   etpHT M.  Decases qui.avait»  mi  cnlre,  promis  me  fertepriae* 

^  en  argent  à  qui  le  ferait  arrêter.  Durant  près  d'une  année, 
^  ^utou-Duvernet  attendit»  dans  cet  asile,  le  moment  où  les 

solèras  d^  la  réactioa  oonmanceiaieBi  à  se  eakoer  ;  nais  ce 
^  neat  senriilait  s'éloigner  dMiine  jour  ;  les  poursuite» 
jjj  contre  lui  par  deux  oUiciers  généraux,  MM.  Gustave  de  Damas 
^  et  de  k  Koche-Aimon,  commandant  >  du  département  de  la 
^1  Loire»  devenaieiilpitts  active&el plus iaquiétastes.  Laade  oatle 
enstence  mcertaine,  craignanl,  k  toule  heure»  de  eonpriH 
mettre  la  fortune  et  la  liberté  de  son  noble  et  généreux  hôte^ 
le  général  se  constitua  volontaii'enient  pi'isonnier  et  comparut» 
à  Lyon»  te  15  juillet»  devant  un  eonseU  de  guerre  aiaai  eo» 
posé;  le  Iteutenant  général  Darmaguc»  |NrésîdeBl;  te»  lieate- 
naats  généraux  vicomte  de  Briche  et  comte  de  Coustard,  lecolo- 
,1-  Bel  de  chasseurs  marquis  de  Castelbajac,  le  chef  de  bataillon 
d'ailillerie  Gagneur,  le  capitaine  de  dragons  Gauthier,  et  le  capi? 
%  ttàae  de  chauves  Detefage  »  Ju^^;  te  naripiis  de  SaioA-Paatel,, 

,  rapperieun 

^f,  Le  rôle  de  Mouton-Duvernet,  dans  les  Cent-Jours,  n'avait  été  ni 
tir  '' 

flus  signate»  ni  plus  influent  que  celui  d'autres  chefs  militaires 
f  dont  la  restauration  n'inquiétait  point  la  retraite.  Le  même  oubli 
^  eût  protégé  prohahtemenl  sa  Mberté  el  sa  vie,  si,  par  m  hasard 

fetal,  son  nom  ne  se  fût  présenté  à  la  mémoire  de  Fouché,  lors- 
»^^que  cet  homme  indigne  diessait^  à  l'aventure»  les  Ustes  de  pro« 
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ficriplion  do  14  jaillet*.  Enveloppé  dans  Pacnisation  commune  aux 
dix-neuf  profcrito  désignés  dtDs  Tarticle  1**  de  cette  ordonnance^ 
il  était  poomifî  comme  coopsble  «d'avoir  tralii  le  roi  et  attaqué 

la  France  et  le  gouvernement  à  main  armée,  avant  le  23  mars,  > 
Or,  les  preuves  de  cette  trahison ,  devant  le  conseil  de  guerre, 
résultaient  sortoat  de  trois  proclamations  qu'il  avait  publiées ,  à 
MarseiUe  età  Lyon,  les  k  aoHI,  »  mai  éi^  juin.  Ce  fut  inutile- 
ment qu'il  opposa  ces  dates  à  la  date  inscrite  dans  l'ordonnance 
de  proscription  ;  vainement,  en  outre,  un  grand  nombre  d'habi- 
tants de  Lyon  et  des  villes  voisines  vinrent  témoigner  de  sa  tolé- 
rance et  de  sa  justice,  raconter  de  nombreux  services  rendus  à 
des  citoyens  de  tous  les  partis,  et  attester  que,  durant  ses  deux 
commandements,  nul  n  avait  été  inquiété  pour  ses  opinions  poli- 
tiques, et  que  les  royalistes  avaient  constamment  trouvé  chez 
lui  bienveillance  et  protection,  l'infortuné  général  ne  put  éviter 
sa  sentence:  le  19,  le  conseil  prononça  contre  lui  la  peine  de 
mort.  Madame  Mouton-Duvernet  se  trouvait  alors  à  Paris  ;  aver- 
tie de^  la  condamnation,  elle  profita  des  délais  du  pourvoi  en  ré- 
vinon  peur  solliciter  la  grâce  de  son  époux;  le  21,  elle  se  rend 
aux  iTuileries,  pénètre  dans  la  salle  des  Marécbaux  à  Tbeure  oè 
le  roi  allait  habituellement  à  la  messe,  et  se  range  sur  le  passage 
du  cortège 9  en  tenant  à  la  main  un  placet  qu'elle  présente  suc- 
cessivement au  comte  d* Artois  et  au  duc  de  Berry  qui,  l'un  et 
Vautre,  le  repoussent  de  la  main.  Louis  XVIII  parait  à  son  tour, 
elle  se  jette  à  ses  genoux  en  implorant  sa  clémence  :  a  Je  ne  peux 
vous  accorder  votre  deniande ,  »  lui  répondit  le  roi  sans  sus- 
pendre sa  marcbe.  Le  26,  le  pourvoi  en  révision  fut  rejeté  ; 
le  29,  on  conduisit  Mouton-Duvernet  au  supplice.  Le  générai 
ne  faillit  point  à  son  passé  d'homme  de  guerre  ;  il  regai*da  il 
mort  qui  l'attendait  conune  il  avait  coutume  de  le  faire  devant 

1.  MomoD-naveniet  avait  commandé  Lyon  deux  fois.  Le  second  comaiM- 

dctnont  qu'il  y  oxerra  lui  fui  doiinr  pnr  Fouclu»  liii-n»^me,  agiswinl  en  qiialilé 
de  prôsiclenl  du  gouvernemeiil  provisoire;  c'est  proliablenicat  celle  circon- 
Mance  qui  fixa  son  nom  dans  le  souvenir  de  ce  dcinier. 
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Ici  billes  et  le»  Inmleto  de  rennemi.  Maii  ta  force  morale,  diev 

lai,  se  soutint-elle  à  la  hauteur  du  courage  physique?  Faudrait- 
il  supposer  que  jeune  encore^  regrettant  une  vie  glorieuse  et 
bmiée,  il  ait  voulu  la  placer  sous  la  protection  de  ce  clergé 
ûm  A  infloept,  et  iiae,  dupe  des  ineinualioDS  ou  des  pro- 
uesses de  quelques  prôtres,  il  ait  espéré  do  leur  intervention 
tonte-puissante  une  grâce  tardive  qui  viendrait  le  sauver  au  mo- 
imt  suprême?  Voici  »  du  molus»  en  quels  termea  le  JourmU 
itt  Débaiiàii  l*'  août  rendit  compte  de  ses  derniers  instants  : 

t  La  mort  de  ce  grand  criminel  a  été  le  triomphe  de  la  reli- 
gion. Il  dormit  trois  lieures,  pendant  la  nuit  qui  préi  éda  son  sup- 
pUoe»  d'an  sonuneil  fort  tranquifle.  Pendant  le  tri^t  de  la  fn- 
no  SB  lieu  de  Teiécution trijet  d'une  demi-heure,  il  s'entro- 
tiat  constamment  avec  son  confesseur  et  récita  de  mémoire  les 
prières  des  agonisants  ainsi  que  divers  psaumes.  Arrivé  au  lieu 
marqué,  il  descendit  courageusement  de  voiture  et,  embrassant 
Itt  dsu  prêtres  qui  l'accompagnaient,  il  dit  d'une  voix  ferme  le 
Aoniae  talvum  fat  regem  et  s'alla  placer  lui-même  à  quelques 
pas  des  soldats.  Il  refusa  d'abord  de  se  laisser  bander  les  yeux  ; 

son  confesseur  lui  ayant. demandé  ce  sacrifice,  il  le  fit  sans 
l^Mer,  et,  levant  les  mains  au  ciel,  il  lut  percé  de  plusieurs 
Ules  qui  lui  traversèrent  le  corps.  Cette  mort  a  frappé  tons  les 
esprits;  les  honnêtes  gens  en  ont  été  édifies.  »  Singulière  édifi- 
cation qui  n*empécha  pas ,  le  lendemain ,  quelques-unes  des 
dames  royalistes  les  plus  qualifiées  de  la  ville  de  se  transporter, 
m  lieu  du  supplice  et  d'y  faire  éclater  leur  joie  à  l'aide  de  danses 
impies  formées  sur  la  partie  du  même  sol  où  l'infortuné  général 
était  tombé 

Dans  l'intervalle  de  ces  différents  procès,  d'autres  condamna- 

1.  Une  IfcHcê  $urlavU  9i  U  prœiê  du  finirai  Jioiif0i»-Ihio«riief ,  pu- 
bliée en  18U,  au  Puy,  par  M.  Bouchot,  avocat,  contient,  en  outre,  le  délaU 

suivant  .•  «  Un  banquet  eut  lieu  (pou  de  jours  après  rexéculionj  ;  des  vociféra- 
lions  s'y  firent  enlendrc  ;  des  loasls  célébrèrent  la  morl  du  i;énéral,  el  pour 
coinpUHer  celte  odieust^  parodie ,  les  convives  assistant  à  colle  salmnale  exi- 
^èreul  qu'un  leur  servit  un  fuie  de  moulon^  qui  fut  auàsilùt  |)crcé  de  cent 
Mips  de  couteau.  » 

IV.  14 
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tkms  à  mort  avèlent  été  prononcées  contre  le»  f^néranx  LéM>- 

vrc-Dosnouettes  (11  mai),  ]{i^^•îud  (16  mai),  Gilly  (25  juin) ,  et 
Gruyer  (17  mai).  Les  trois  premiers,  jugés  à  Paris,  avaient  pu 
s^patrier.  Le  général  (jniyer /arrêté  par  ordre  du  duc  de 
Feltre,  dand  là  nuit  du  1*'  janvier  précédent,  près  d'uil  mois 
après  la  présentation  du  projet  de  loi  d'amnistie ,  fut  condamné 
à  Strasbourg.  Recommandé  par  ses  juges  et  par  MM.  de  Cha- 
brol à  la  clémence  royale ,  sa  peine  fot  commuée  en  vingt  ans 
de  détention  Bans  le  même*  temps,  le  conseil  de  guerre  de 
Besançon  condamna  à  neuf  années  de  prison  le  général  Radet , 
ancien  grand  prévôt  de  l'armée  impériale,  et  auquel  on  ne  repro- 
chait» comme  à  Gruyer,  que  d'avoir  aidé,  dans  sa  résisîaliceà 
rhivasion,  ce^goutemement  des  Gentnioùrs,  si  tolérant,  dé- 
ment, où  l'on  n'avait  compté  ni  un  proscrit  ni  une  victime,  et 
dont  on  ne  saurait  citer  qu'un  seul  fait  de  détention  politique , 
l'emprisonnement  de  M.  de  VitroUes.  Le  10  août,  le  conseil  de 
guerre  de  Paris  reprit  le  cours  de  ses  sentences  de  mort.  Ce 
jour-là ,  le  conseil  prononça  la  peine  capitale  contre  le  généra! 
Drouet-d'Erlon  ;  puis  la  même  sentence  atteignit  les  généraux 
Lallemandatné  (20 août),  Lallemand  jeune  (21  août),  Glausel 
(11  septembre) ,  Brayer  (18  septembre) ,  Ameilh  (15  noviendm). 
Ces  six  généreux  heureusement  étaient  parvenus  h  ftiîr  àTétran- 
ger.  Le  j^énéral  Clauscl ,  réfugié  à  Philadelphie,  protesta  publi- 
quement contre  sa  condanuiation  dans  une  lettre  adressée ,  le 
17  novembre  1816,  an  général  Dûpont,  nmistre  de  la  guerre 
en  181%,  et  président  du  conseil  de  guerre  qui  Pavait  jugé  ;  celte 
lettre  contenait  les  passages  suivants  : 

«  J'étais  accusé  devant  vous  d'avoir  trahi  le  roi  avant  le  23  mars; 
d'avoir  attaqué  la  France  et  le  gouvernement,  et  de  m'étre  emparé  du 
pouvoir  par  violence.  Comment  ne  vous  étes-voos  pas  souvenu  qw  je 

f .  Le  général  Grayer  avait  eo  le  bras  droit  fracassé  près  de  Tépaule  dans  la 

campagne  de  Fi-ancc ,  à  M6ry>sur-Scine ,  en  chargeant ,  à  la  tète  de  quelques 
bataiUons  d'infanterie,  tout  nn  corps  de  l'armée  de  Blâcber.  Il  était  no  des 
ping  braves,  des  itlns  inodo^les  et  d(!s  plus  liount'les  officiers  de  notre  arm^V». 
Il  est  mort  en  pri^-oii,  dans  les  bras  de  madame  Gruyer.  (^u'il  laissait  euceiol^ 
cl  qui  avait  obtenu  la  permission  de  partager  su  captivité. 
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n'avais  pas  encore  accepté  mon  commnndemenl  /e  24  après  midi,  piiis- 
(fue  ce  même  jour  24,  je  vous  trouvai  chez  le  ministre  de  la  guerre 
(Davoust) ,  prêt  à  faire  tout  ce  qu'il  vous  aurait  commandé  au  nom 
de  l'empereur?  Vous  parliez  au  ministre  dans  i  embrasure  de  la  fenêtre 
Ja  plus  proche  de  son  cabinet  de  travail ,  lorsque  j'entrai  dans  le  salon. 
ITétant  approché ,  le  ministre  me  pressa  ,  vous  présent ,  de  partir  pour 
Bordeaux.  Vous  m'eatendites  lui  adresser  les  question^  BuivanU»  :  «  Le 
roi  tttfU  hors  de  France?  —  L'autorilé  de  Tempcreur  est-elle  reconnue 
daas  les  départements  que  j'ai  à  traverser?  »  Vous  entendîtes  le  ministre 
ne  répondre  affirmativement  à  ces  questions  ;  vous  l'entendîtes  ajouter 
qi^erailreçu ,  dans  la  nuit  du  23  au  24,  le  rapport  d*un  général,  qui 
wwBMdait  alom  pour  l'empereur  à  Oiiém ,  et  qai  «Nunmde  au}oar> 
d'hvi  lue  division  territoriale  pour  le  roi  ;  rapport  où  il  annonçait  que 
Taiitorité  impériale  était  partout  reconnue..  Je  me  décidai  ;  et  sur-le- 
champ  ,  en  présence  du  ministre  »  vous  me  priâtes  de  Âdre  rodierdier 
TOtre  frère,  que  tous  supposiez  être  dans  quelque  campagne  ée  l'une  des 
ém  rives  da  la  .Loire;  de  M  écrire  de  ^rotre  part,  pour  le  éé^lder  i 
nvepir  à  Paris;  de  loi.a^aoncar.qQe  eoa  aflàira  était  amyogée ,  et  qu'il 
Kiait  Bien  reçu  ;  et  de  lui  dire  que,  d'ailleurs,  il  devait. coq^ifléRir  Ift. 
caiûe  des  Bourbons  comme  perdue....  Voiis  avez  donc  oonuni^  une /or^ 
/atferr  en  nie  eoAdannanl  sur  Im  deux  premiers  diefe  d'accusation 
fiant  au  troisièBMf  je  vous  denundeiBi  comÉMot ,  parti  de  P»ri^ ,  seul , 
sans  troupes,  sans  escorte,  je  peux  m'ètre  emparé  d'oa  pouvoic  quel- 
conqbe  avec  violence.  » 

Une  forfaiture!  eh,  qu'importait  à  tous  ces  généraux,  à  tous 
ces  hauts  fonctionnaires  !  N*avaient-ils  pas  des  grades  et  des 
{raitemeots  à  maintenir ,  les  bonnes  grâces  du  parti  royaliste 
et  de  ht  cour  à  consenret  ?  Une  sentence  à  rendre  ponvait-elle 
ànm  entrer  en  balance  avec  Tintérêt  de  leur  fortnne?  «Cest 
en  gémissant  que  nous  condamnons,  disaient-ils  lâchement; 
wm  y  sommes  obligés,  sous  peine  de  devenir  nous-mêmes 
MCBsés.  »  La  pienr  les  fendait  inexoràblès,  et  si  parfois  une  voix 
fl^êevaft  pour  l'firdtilgence,  c'était  Te  pins  sonvenf  lu  voix  d*nn 
émigré,  —  Et  pourtant,  bon  nombre  de  ces  hommes  avaient  été 
vaillants  et  fermes  devant  l'ennemi.  Mais  le  courage  physique 
ne  fait  pas  te  courage  moral  ;  on  oonfond  trop  souvent  Tun  avec 
rantit».  Cest  l'énergie  musculaire  qui  constitue  souvent  la  bn^ 
votire  du  champ  de  bataille  ;  cette  énergie  ne  donne  pas  la  for- 
iiieté  de  Fâme;  un  très-petit  nombre  d'hommes  réunissent  les 
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deux  forces  :  de  là  dans  les  actes  de  la  même  personne  ces  oppo- 
sitions et  ces  dispaiates  qui  étooueat  toigours  la  foale,  et- 
qu'elle  exeose  trop  sovfestt  faute  de  les  comprendre. 

Le  nom  du  général  Clausel  se  trouvait  inscrit  dans  l'ordon- 
nance du  24>  juillet;  c'était  un  prétexte  suffisant,  non  pour 
la  condanmation»  mais  pour  la  mise  en  jogement.  Chartrao^ 
^Bonnake,  TraYOt;  les  généraux  Grnyer  etRadet  »  en  revandie» 
n*y  figuraient  pas.  Or,  ne  devaient-às  pas  se  croire  à  Tabri  de 
toute  recherche,  quand  cette  ordonnance  limitait  toute  poup- 
Stti(ey  sous  quelque  prétexte  quece  fût,  aux  cinquante-sq[>t 
pnaserito  désignés  dans  les  dent  premiers  articles;  lorsque 
la  lof  du  i%  janvier ,  'confirmant  les  termes  de  cet  acte  et  renou- 
velant les  promesses  si  formelles  de  la  proclamation  de  Cambrai , 
accordait,  pour  la  troisième  fois^»  anmistie  pleine  et  entière  à 
tous  les  individus,  mtres  que  les  cinquante-sept  qui  auraient 
pu  prendre  part ,  directement  on  indirectement,  aux  folts  ayant 
sujvi  le  débarquement  de  Tile  d'Elbe?  Ces  trois  amnisties  suc- 
cessives n'étaient-elles  donc  que  des  pièges  indignes ,  destinés  à 
retenir  en  France  les  victimes  que  Ton  voulait  frapper  7  L'excep- 
tion contenue  dans  Fart.  5  de  la  loi  du  1 2  janvier,  et  relative  aux 
prévenus  contre  lesquels  un  commencement  de  poursuite  aurait 
eu  lieu  avant  la  promulgation  de  cette  loi,  n'atteignait  même  pas 
ces  généraux;  car  aucune  poursuite  n'était  dirigée  contre  eux 
lôrs  de  la  discussion  de  la  loi  dans  les  deux  Chambres;  mais  le 
ministre  de  la  guerre  avait  su  y  suppléer  :  «  La  veille  de  la  pro- 
mulgation de  cette  loi ,  dit  un  écrivain  contemporain ,  à  l'occa- 
sion de  Xravoty  le  télégraphe  transmit,  de  la  part  du  duc  de 
Feltre,  l'ordre  de  commencer  les  poursuites,  et,  à  cet  effet, 
d'entendre ,  s'il  était  possible ,  un  témoin  à  l'instant  même.  Le 
télégrapiie,  plus  meurtrier  que  le  bronze,  atteignit,  à  travers 
les  airs,  en  quelques  minutes,  une  victime  placée  ^  cent  lieues 
de  distance.  Cependant ,  malgré  tout  le  zèle  que  Ton  d^oya, 
nul  témoin  ne  put  être  entendu;  on  ne  put  improviser  aucun 
comniencenient  d'instruction.  On  prit  alors  le  parti  de  consi- 
dérer l'ordre  télégraphique  cooune  un  commencement  de  pour- 
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suites  légales.  »  Voilà  comment  le  duc  de  Feltre  entendait 
l'amnistie.  Le  passage  de  cet  homme  au  ministère  de  la  guerre , 
eo  1815  et  en- 1816,  fut  un  véritable  fléan  pour  rancieDne 
année: il  ne  9e  borna  pas  à  inventer,  pour  les  officiers,  les 
lin^  et  une  catégories  dont  nous  avons  reproduit  le  tableau  au 
début  de  ce  volume;  sous  sa  déplorable  administration,  la  per- 
sécation  descendit  des  chefe  les  plus  éminents  jusqu'aux  plus 
iHuables  soldats.  Les  pièces  servant  à  la  poursofte  des  généraux 
comme  à  celle  des  simples  officiers  devant  les  conseils  de  guerre, 
sortaient  de  ses  bureaux  ;  les  archives  de  son  département  étaient 
ranenal  où  les  rapporteurs  et  les  juges  puisaient  leurs  armes 
contre  les  accusés.  Ce  n*était  pas  la  passion  qui  dictait  ses  ordres 
^arrestation  et  de  mise  en  jugement  ;  il  n'avait  qu'un  but,  com- 
plaire au  parti  royaliste  et  à  la  cour.  Intelligence  vulgaire ,  son 
zèle,  ainsi  que  ses  emportements,  était  un  manteau  dont  il  re- 
convrait  sa  médiocrité.  Napoléon  n*avait  pas  eu  d'adulateur  plus 
Mtlgable.  Les  Bourbons ,  à  leur  tour ,  possédaient  en  lui  lé 
complaisant  le  plus  empressé  et  le  plus  aveugle.  Sacrifiant  toutes 
choses  aux  intérêts  de  sa  fortune  et  de  sa  position,  il  était  de 
ces  serviteurs  fiitals,  qui  ne  donnent  jamais  un  ami  an  pouvoir» 
Inî  créent ,  au  contraire ,  de  nombreux  et  irréconciliables  enne- 
mis, et  qui  précipitent  la  chute  des  empires.  Nous  avons  dit  sa 
déplorable  influence  sur  la  catastrophe  impériale  de  181^  ;  le 
aonvenir  de  ses  persécutions  arma  plus  d*un  bras,  en  1830, 
contre  la  royauté.  Malheureusement  les  gouvernements  sont 
ainsi  inspirés,  que  ce  sont  précisément  les  hommes  dont  les 
services  leur  sont  le  plus  funestes  qu'ils  couvrent  d'or ,  de 
grades  et  d*honneurs.  Nommé  général  de  division,  sous  le  Direc- 
toire, pour  ses  services  diplomatiques,  Hairi-lacques^ufllanme 
Clarke  avait  reçu  de  Napoléon ,  comme  récompense  de  ses  tra- 
vaux administratifs,  les  titres  de  comte,  puis  de  duc;  les  Bour- 
bons, ajoutant  à  toutes  ces  distinctions,  allaient  lui  conférer  la 
pins  haute  dignité  de  notre  hiérarchîe  militaire. 

1^  17  juin,  peu  de  jours  après  la  dernière  exécution  faite  à 
Grenoble,  lorsque  dans  tout  le  royaume  les  cours  d'assises,  les 
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cours  prévôtales  et  les  conseils  de  guerre  prononçaient  des  sen- 
tences de  mort ,  Charles-Ferdinand ,  duc  de  Berry,  second  fils 
da  comte  d'Artois /posait  à  l'église  Notre-Dame  de  Paris, 
Marie-Caroline-Thérèse  des  Deax-Siciles.  On  soleniii^a  cet  hy- 
ménée  par  des  fôtes  nombreuses  ;  l'allégresse  de  la  population 
orficielle  éclata  en  discours  et  eu  adresses  où ,  renomekot  les 
prédictioiis  faites  six  ans  auparayant,  à  Toccasion  du  managie  de 
Napoléon  et  de  Marie-Louise ,  elle  promettait  à  la  Restamlion 
une  éternelle  durée,  et  à  la  descendance  des  deux  époux  la  per- 
pétuité de  la  couronne  française.  On  n'accorda  aucune  grâce  aux 
accusés  politiques  que  frappaient  en  ce  moment  les  fonctioa- 
naires  de  tous  les  ordres  et  les  tribunaux  de  tous  les  rangs.  En 
revanche,  il  y  eut  force  banquets,  des  revues,  des  bals  et  des 
feux  d'artiflce.  Ces  derniers  plaisirs  étaient  les  distractions 
offertes  à  la  foule  ;  les  gens  de  cour  obtinrent  des  titres,  des 
grades  et  des  cordons.  Les  Bourbons  n'avaient  pas  epcore  fiutde 
maréchaux  ;  la  circonstance  parut  favorable  pour  en  augmen- 
ter le  nombre.  La  promotion  eut  lieu  le  3  juillet  ;  elle  compre- 
nait quatre  nouveaux  titulaires  :  deux  émigrés,  le  duc  de  Cpi^y 
et  ce  comte  de  Vioménil^  dont  nous  avons  dit  les  violences  dam 
les  procès  des  deux  jumeaux  de  La  Réole  et  du  général  Trawt; 
le  comte  Beurnonville,  ce  général  de  la  république  qui ,  se  ran- 
geant du  côté-  de  T^nnemi  le  2  avril  1814»  fut  le  collègue  de 
M.  de  Talleyradd  et  de  l'abbé  de  Ifontesquiou,  dans  le  premier 
gouvernement  provisoire  ;  en6n ,  le  duc  de  Feltre.  Ce  dernier, 
dans  sa  reconnaissance  pour  cette  gi^àce  de  cour ,  voulut  inau- 
gurer sa  nouvelle  dignité  par  quelque  innovation  qui  flattât  les 
faiblesses  des  princes  et  des  courtisans.'  Obligé  de  prêter  ser- 
ment comme  maréchal,  il  s'éleva  contre  la  simplicité  révda- 
tionnaire  du  serment  en  usage ,  et  proposa  de  le  remplacer  par 
des  fçrmules  ayant  leur  origine  dans  ces  temps  reculés  de  notre 
(tiatoire  où  nos  rois^  mal  affisnnis  dans  leur  puissance»  avaient 
incessamment  à  se  défendre,  avec  des  baiides  indisciplinées, 
contre  les  révoltes  de  Icui's  grands  vassaux.  La  cour  accueillit  ce 
changement  avec  transport;  on  décida  que  les  anciens  maré- 
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cii^ux renouvelleraient  à  cette  occasion  leur  sermeat,  et,  le  15 
juillet,  jour  de^la  Saint-Henri,  dans  une  grande  assemblée 
teoae  exprès  aux  Taileries,  et  à  laquelle  assistaient  les  princes 
et  les  princesses  de  la  famille  royale,  ainsi  que  tous  leurs  offi- 
ciers, le  président  du. conseil  lut,  devant  Louis  XYIII,  pour  le 
4uc  de  Feltre,  puis  ce  dernier  lut  à  son  tour  «  pour  les  autres 
maréchaux  présents  à  Paris,  la  formule  suivante  : 

«  Vous  jurez  à  Dieu,  votre  créateur ,  sur  la  foi  et  loi  que  vous  tenez  de 
lui ,  et  sur  votre  honneur,  que  bien  et  loyalement  vous  servirez  lu  roi 
fi-pr(^ent  en  roffice  de  maréchal  de  France  ,  duquel  ledit  seigneur  vous 
a  jH)urvu  ;  que  vous  n*aurez  aucune  intelligence  ni  particularité  avec 
quelque  personne  que  ce  soit,  au  préjudice  de  lui  et  de  son  royaume, 
que  si  vous  entendiez  quelque  chose  qui  lui  soit  préjudiciable  ,  vous  lo 
lui  révélerez'  ;  que  vous  ferez  vivre  en  bon  ordre  ,  justice  et  police,  les 
gens  de  guerre  qui  son!  e(  pourront  ôtre  ci-après  à  sa  solde  et  service  ; 
que  vous  les  garderez  de  fouler  le  peiq)le  et  sujets  dudit  seigneur,  et  leur 
ferez  entièrement  garder  et  observer  les  ordonnances  faites  sur  lesdits 
gens  de  guerre;  que  des  délinquants  vous  ferez  faire  la  punition,  justice 
et  correction ,  telle  qu'elle  puisse  être  exemple  à  tous  autres;  que  vous 
pourvoirez  et  ferez  pourvoir  et  donner  ordre  à  la  forme  de  vivre  des 
gens  de  guerre ,  en  conformité  des  ordonnances  dudit  seigneur^  que  voua 
ira  et  vous  transporti3rez,  toutes  les  fois  qu'il  le  commandera,  par  toutes 
1^  parties  de  ce  royaume ,  pour  voir  et  entendre  comme  iceux  gens  de 
guerre  vivront,  et  garderez  et  défendrez  de  tout  votre  pouvoir  qu'il  ne 
soit  feii  aucune  oppression  ni  moleste  au  peuple  ;  et  jurez,  au  demeurant, 
que ,  de  votre  part ,  y/cm  gardem  el<  entletieodm  lesdltes  ordonnanoes 
en  tout  oe  tpài  vaus  sera  possible ,  et  ferez  et  fUicompUrez  entièrement 
tout  ce  qui  .vous  sera  iprdonné  selon  icelles ,  et  de  faire  en  France  tout  ce 
qu*un  bon  et  notable  personnage ,  qui  est  pourvu  comme  vous  en  état 
présentement,  doit  et  est  tenu  de  faire ,  èn  tout  et  partout,  ce  qui  oon^ 
cerne  ledi^  étal.  En  signe  de  ce ,  et  peur  mieux  exécuter  ce  que  dessus , 
ledit  seigneur  roi  vous  feit  mettre  en  la  nmin  le  bâton  de  maréchal ,  ainsi 
qu'il  a  accoutumé  foire  à  vos  prédécesseurs.  » 

Chaque  maréchal ,  après  la  lecture  de  ce  serment ,  s  iucliqait 
^vant  1^  roi  et  ajoutait  :  Je  iejure.  On  vit  défiler  ainsi  au  pied 

1.  Celle  ohli^alion  de  dénoncer  au  gouvernement  les  propos  et  les  faits 
ayant  une  apparence  sédilieuse,  se  trouvait  déjà  dans  le  si-rmeni  des  chevaliers 
de  Saint-Louis;  le  duc  du  Felltc  l'iiitligca  c-gaicuicul  a  luus  les  membres  de  la 
LégioDHl^Honnettr,  dans  une  nouvelle  formule  de  §erment  que  le  marédial 
Maodonald ,  gnuMichincelfor  de  la  légion,  adressa  à  tons  ses  membres  dans 
lespremiers  Jours  4*aeût  (}StS}. 
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du  trône  de  Louis  XVIII  et  subir  tour  à  tour  l'insolence  de  celte 
exhumation  féodale >  Moncey,  Jourdan,  Mortier»  Macdonald» 
Oudinot,  Sachet,  Gouvion  Saint-Cyr,  Kellermann,  ces  isoldats  de 
la  république ,  qui  devaient  leur  fortune  et  leurs  dignités  mili- 
taires au  triomphe  de  la  Révolution  sur  cette  vieille  royauté  qui 
les  tenait  maintenant  courbés  devant  elle.  Les  ducs  de  Goigny  et 
de  Feltre,  les  comtes  Beumonville  etPérignon  figuraient  égale- 
ment à  cette  cérémonie.  Masséna,  Davout,  Victor,  Marmont  et 
Lefebvre,  les  comtes  Sérurier  et  de  Vioménil,  absents  ou  malades, 
se  soumirent  plus  tard  à  la  même  formalité.  Un  seul  nom  manque 
è  cette  liste ,  le  nom  du  duc  de  Dtlmatie ,  de  ce  muréchal  à  qui 
Napoléon  avait  octroyé  le  titre  d'une  province,  faute  de  pouvoir 
lui  donner,  comme  à  ses  compagnons  d'armes ,  un  litre  de  vic- 
toire» et  que,  dans  l'espace  de  quinze  mois»  depuis  avril  18H  jus- 
qu'au mois  de  juillet  1815,  on  avait  snccessivement  vu  impéria- 
liste fougueux,  ensuite  royaliste  autant  que  le  duc  deTeltre;  pour- 
suivant, comme  ce  dernier,  les  officiers  de  l'ancienne  armée  ;  éle- 
vant des  monuments  expiatoires  aux  victimes  de  Quiberon»  décla- 
rant Napoléon  hors  la  loi  lors  du  retour  de  l'Ile  d'Elbe»  acceptant» 
quelques  semaines plhs  tard,  les  fonctions  dé  major-général  de 
l'armée  de  Waterloo,  puis  enfin,  plaidant  avec  chaleur,  après  cette 
bataille,  pour  la  reddition  de  Paris  aux  Anglais  et  aux  Prussiens. 
Ce  n'est  pas  lui  qui  eût  hésité  devant  les  engagements  étranges 
imposés  aux  anciens  maréchaux  de  l'empire  par  la  servilité  da  duc 
de  Feltre!  Il  avaitquitté  Paris  immédiatement  après  la  conclusion 
de  la  honteuse  capitulation  de  Saint-Cloud.  Trois  jours  plus  tard, 
lorsque  l'armée  française  n'avait  pas  encore  ft-anchi  la  Loire»  le 
maréchal  Soalt  arrivait  au  château  de  Malziea»  départanentde  la 
Lozère,  chez  le  général  Brun  de  Villeret.  «  M.  le  duc  de  Dalmatie» 
dont  j'ai  été  l'aide  de  camp,  écrivait  ce  général  trois  semaines  plus 
tard  »  au  ministre  de  la  guerre  de  Louis  XYIil  »  est  arrivé  chez 
moi  le  7  juillet  avec  la  oociurde  blanche,  et  en  annonçant  l'intention 
de  prendre  part  à  Tinsurrection  royale  ûu  midi.  Il  ût  part  tout  de 
suite  de  ses  iiiteulions  aux  autorités  de  ma  commune,  et  chargea 
le  même  jour  deux  citoyens  recommandables  de  se  rendre  à 
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Mende  pour  en  instruire  le  eomUé  royal.  Ses  ouvertures  furent 
lHéa  reçues  ;  on  lui  envoya  des  députés  pour  l'invUer  à  se  rendre 

au  chef-liea  ;  il  accepta  avec  empressement',  b  Les  dlspo^tions 
du  comité  royal  étaient  déjà  changées  lorsque  le  maréchal  arriva 
à  Mende  ;  les  fonctions  qu'il  venait  de  remplir  dans  l'armée  impé^ 
risie inquiétident  quelques  esprits;  oii  l'obligea  d'attendre  dans 
l*li6tel  de  la  Préfecture  les  ordres  du  gouvelmement.  Le  préfet 
écrivit  à  Fouché,  qui  lui  enjoignit  de  renuttre  au  nmréchal  les 
passe-^rts  nécessaires  pour  se  rendre  dans  son  pays  natal.  Quel- 
quetemps  q»rès,  la  loi  dîke4'aninistie envoyait  le  ducdeOalmatie 
en  elil.  —  Le  Mtnité  rayai  de  Blende ,  en  arrêtant  le  maréchal 
Soult,  dans  sa  marche,  lui  sauva  probablement  la  vie;  car  cette 
insurrection  royale  du  midi^  à  laquelle  le  maréchal  venait 
prendre  part  dix-neuf  jours  après  Waterloo ,  était  ce  soulève- 
mênt  de  fonatiques  et  de  bandits  qui  Hiassàcrèrent  Brune  et 
ensanglantèrent ,  durant  les  six  mois  écoulés  depuis  la  seconde 
capitulation  de  Parià,  une  partie  des  villes  du  Languedoc  et  de  . 
la  Provence. 

Oes^massacres  du  midi;  en  4Bi9^  que  nous  avons  raconté  dans 

le  précédent  volume*,  le  sang  répandu  à  Grenoble,  à  Paris,  à 
Lille,  à  Lyon ,  en  1816,  par  les  cours  d'assises,  les  cours  prévô- 
tates  et  les  conseils  de  guerre ,  sont  les  seuls  sacrifices  dont  les 
contemporain»,  dans  le  silence  d'une  presse  muette,  aient  gardé 
hfoptive  mémoire.ït,  {kmrtant,  combien  d'autres  immolations, 
non  pas  isolées ,  mais  par  groupes  de  quatre ,  de  cinq  ou  de  six 
victimes  1  Le  simple  chef-lieu  d'un  canton  de  la  Sarthe,  où  la 
Obar  prévôtale  s'était  transportée  avec  Tinstniment  du  supplice 
et  le  bourreau,  la  pe^  ville  du  tude,  vit  condamner,  le  27  mai, 

1.  Lettre  écrite  de  Mende,  le  31  juiUet  1813,  par  le  baron  Brun  de  ViUeret, 
commandant  les  départements  de  la  Lozère  el  de  l'AKlèelie,  en  vertu  de|KHi- 
voirs  à  lui  délivrés  par  le  duc  d'Angoulême. 

î.  V.  tome  III,  chap.  viii.  La  réaclîou  royalisle,  dans  le  midi ,  se  divise  en 
deux  ciKXiues  differeales  :  d'aliord ,  les  pillages  et  1rs  égorgemenls  p;tr  des 
thntiques  isolés  ou  par  des  l>aodes  armées ,  qui  appartiennent  exciustiveincnt 
à  181S  et  foruMut  un  ordre  de  fiiits  spédal  ft  et»  pravincea;  en  second  lieu, 
ksexéeuUons  pur  suite  de  sentences  judi€iain«  en  ISia,  et  ^ui  sontcom- 
■nuesauidépirlenienlsduniidioonHneM  mte  de  la  France. 
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Ttfmcbait  if «Mtr  désarmé 

Trî  -ï.    il  iii  tt'tr  ^aùf^ir  "rut-oMi:  k^av  mes.  L'accusation 
.  iMÏÉîaa  ttf  cfSU:  jnni  miài  fÊm  4t&  Cûts  in^gni- 

«Kîf^o.tiiii:-'  "Jt^  rTC  ûiHi.t  :  v:m  ée  IfOfide  des  vautours 
Àr  MimÊÊtÊgmr^^  ytsit  cxraK  jnisf  fÊr%MQt„  ceux-ti  les  travaux 

,  m7«sî  e  x.  iÀTinês  a  la  peine 
mdbcx  ic  «entàemain  de  la  cou- 
ér  k.  le  ^  jiîllet,  U  cour  pcé- 
Mlfu  <Mi  m  pipcès  dirigé 
f»>oitrr  ^natoe»  Çîri»  iii:>t:*i*i2\  cette  ville  qui ,  se  trouvant 
«kr  >rr«K^  a  U  HiJone*  A£  ^âffir^^àiil.  le  àôjuin  1815,  huit 
joats  «frà  W^tmix^.  «twat  fawî|>r  4es  royalistes  attroupés  ^ 

■Mcal       le»  nK$  de»  dnpewL  blancs  aux  cris  de  9we  U  roi/ 

lieui  axtifr-  fureuî  ôi  juiUo-;  îes  douze  autres,  déclarés  cou- 
pables «  daiû^  OMBUts.  ledit  jour  â6  juin ,  toutes  sortes  de 
fîoleaoes  coatne  le  f  miii ,  lonpiUte  tifn^  à  l^joie  que  ivi 
in^irail  TasMiBce  di  pwhmim  rttomr  de  son  roi,  »  lurent  eop- 

daiuués  :  doux  à  la  suneîliance  de  la  haute  police  pendant  dix 
•os^  un  troisième  à  dix  années  de  redusion ,  un  autre  aux  tra- 
Taon  forcés  à  perpéiailé,  enfin,  le$  ciaq  deriH^ 
mort.  UexécotioB  de  ceux-ci  fol  ordonnée  poor  le  jour  même 

de  la  sentence  :  ils  ne  devaient  quitter  la  salle  du  tribunal  que 
pour  monter  à  réchafaud  ;  niais  le  bourreau,  malgré  toute  son 
activité,  ne  pot  se  hâter  autaiit  que  les  juges;  TécliafiMid,  au  lien 
de  se  trouvèr  dressé  à  six  heures  du  soir,  ainsi  qu*on  rêvait  o^ 
donné,  ne  fut  prêt  qu'à  neuf  heures.  Il  était  nuit.  Les  condam- 
nés Turent  conduits  au  lieu  fatal,  précédés  par  des  torches  ;  cette 
clarté  funëi^re  éclaiça  la  marche  du  trist^  cortège  jusqu'au  pied 
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de  l'instrument  du  supplice;  et  ce  fut  également  à  la  lueur  des 
flambeaux  que  le  bourreau  sacrifia  les  cinq  victimes.  «  L'un  de 
ces  condamnés,  ajoute  la  feuille  politique  à  laquelle  nous  em* 
INrnntons  ces  détails,  le  seul  qui  eût  obstinément  refusé  les  con- 
solations de  la  religion,  déjà  placé  sous  la  hache  fatale,  a  fait 
entendre  le  cri  insensé  de  vive  la  république  f  *  »  Les  2â  et  2!k 
septeiiibre  suivant»  Nimes,  à  fon  tour»  voyait  tomber  cinq  mal-* 
beoreux,  dont  la  condamnation  à  la.peine  capitale.étaijt  moti-^ 
vée  sur  les  faits  suivants  : 

Le  11  avril  1815»  dix-sept  mois  avant  le  jugement,  une  troupe 
aases  nombreuse  de  volontaires  royalistes,  licenciés  apréa  la  ca- 
pitulation éa,  duc  d'Angouléme,  se  présente  devant  le  bourg 
d'Arpaillargues.  Les  habitants,  voyant  en  eux  des  ennemis,  se 
mettent  en  défense;  on  sonne  le  tocsin  ;  le  maire,  à  la  téte  des 
\fm  résoittSt  se  porte  vers  l'entrée  du  bomrg  et  parlemente  avec 
les  volontaires.  Au  milieu  des  pourparlers»  un  coup  de  fosil 
éclate;  des  deux  côtés  on  se  croit  attaqué,  et  l'on  tire;  les  >o- 
loiitaires  se  dispersent,  laissant  sur  le  terrain  plusieurs  blessés. 
Les  Cent-^loujrs  se  passent,  ainsi  que  les  damiers  mois  de  1815; 
puis  des  déÎEipnciationa  arrivent  aux  autorités  de  Ntmes;  une 
troupe  de  volontaires  royaux  de  cette  ville  se  met  aussitôt  en 
chemin,  envahit  Arpaillargucs  et  arrôte  un  nombre  assez  con- 
ndéràble  d'habitants  des  deux  sexes.  Après  une  longue  instruc- 
ta»,  les  accusés  cmnparaisseiit  devant  la42onr  d'assises  du  Gard  ; 
qnelques-uns  sont  acquittés,  d'autres  condamnés  h  une  longue 
réclusion  ou  aux  travaux  forcés  à  perpétuité;  huit  sont  frappés 
de  la  peine  capitale,  entre  autres  deux  vieillards  âgés,  l'un  de 
sooanttHlix  ans«  l'autre  de  soIxanteTquinze*  et  deux  femmes. 
Le  aa  septembre,  la  611e  leanne  Verdus,  Jean  Bresson  et  lae^ 
qucs  Reboul,  subirent  lo  dernier  supplice;  Jacques  Boisson  et  la 
veuve  Boucoiran< furent  exécutés  le  lendemain,  2^».  Toutes  ces 
condamnations,  yous  ne  saurions  assez  le  répéter,  étaient  rèn- 

diies  pour  des  faits  appartenant  à  l'époque,  des  Cent^ours,  el 

*■  • 

1.  Journal <lMlM6al« dut  aoûl.  y  , 
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tntérieura,  conséqaemment,  aux  trois  amnisties  sucéessivemèiit 
prononcées  |«r  la  prodamation  de  Cambrai»  par  l'ordonnance 

da  2i  juiNet  et  la  loi  du  12  janvier;  ci  les  magistrats  qui  por- 
taient ces  sentences  se  proclamaient  les  organes  de  la  justice  *  1 
Si  les  cours  criminelles  prodiguaient  ainsi  les  supplices» 
quelle  ne  devait  pas  être  la  rigueur  des  sentences*  rendues  par 
les  antres  tribunaux  contre  la  foule  des  accusés  que  la  fbreur  et 
la  démence  du  temps  amenaient  chaque  jour  devant  eux  î  Môme 
à  leur  audience,  les  juges  créaient  des  condamnations  inatten- 
dues. Un  capitaine  de  gendarmerie  en  retraite,  M.  Paul  Sassar, 
était  cité  le  90  marsr  devant  la  cbambre  des  appels  de  police  cor- 
rectionnelle  de  la  cour  royale  de  Rennes,  pour  déposer  comme 
témoin  h  Toccasion  d'une  rixe  de  café.  H  se  tenait  assis  au  fond 
de  la  salle,  quand  tout  à  coup  le  président,  M.  Huon  de  Kerma- 
der,  le  Tait  appeler  et  lui  dit  :  «Vous  portez  sur  votre  redingote 
des  boutons  séditieux  ?  Asseyez-vous  sur  le  banc  des  prévenus,  d 
Le  capitaine,  étonné,  obéit.  M.  de  Kermader  renouvelle  sa 
question  ;  le  capitaine  répond  qu*H  ne  la  comprend  pas.  Un  gen- 
darme de  Service,  qui  l'avait  dénoncé,  s*appr6che  alors,  et  In- 
dique près  du  collet  de  la  redingote  de  l'officier  un  bouton  por- 
tant ces  mots  :  Gendarmerie  impériale.  Aussitôt,  le  premier 

1.  «(  Je  promets,  moi  qui  n'ai  jamais  promis  en  vain  (PEurope  eDliëre  le  smI)« 
de  pardonner  ans  Français  égarés  tout  ce  qui  s*est  pa»é  depuis  le  jour  où 
J*ai  qnitl6  Lille  aa  milieu  de  tant  de  tannes,  jQsqii*au  jour  où  Je  sois  entré 
dans  Cambrai  au  milieu  de  tant  d*acclamatioas.  Je  n'excepterai  da  parden 
que  les  instiqateurs  et  les  auteurs  de  ceUe  trame  liorrible.  »  {PraeUmiaiUm 
de  Cambrai  du  28  juin  I8i5j. 

—  «  Les  listes  de  tous  les  individus  auxquels  les  articles  1  et  2  pourraient  être 
applicables,  sont  et  demeureul  closes  par  les  désignalions  nominales  conte- 
nues dans  ces  articles ,  et  né  pourront  jamais  être  étendues  à  d'autres  pour 
quelqua  eamsê  et  ions  quelque  prétsœtê  qne  ce-  pnissB  être.  »  {Art.  4  dê  TOr- 
dcnnantfê  du  ti  iulllaf ,  iSîi).^h»  individiis,  an  nombre  de  einquani&^ept, 
désignés  dans  les  articles  l  et  9  de  cette  ordonnance ,  étaieot  les  prétendus 
instigatwrs  et  autsmrs  exceptés  du  pardon  par  la  proolamatioa  de  Cam- 
brai. 

—  «  Amuistie  pleine  cl  entière  est  accordée  à  tous  ceux  qui  directement  ou 
indirectsment  ont  pris  part  à  la.  rébeliion  et  à  Tusurpation  de  Napoléon  Boaa* 
parte.  L'ordonnance  du  SI  juillet  dernier  continuera  toutefois  à  être  exécutée 
à  r^fd  des  individus^cempris  dans  son  arllde      »  (  Art,  t  et  •  d^  to  loi 
dTmassistiê  du  ttJuisvUr  1SI6.) 
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avocat  général  tenant  l'audience,  M.  Delamarre,  se  lève,  ful- 
mine eontre  le  capitaine  un  violent  féquisitoirey  et  denuttde  sa 
IpiiAyniiatiemàtroiaiiioisdeiNison^^  wtaUié 
de  sa  pension  de  retraite  pendant  «inç  ans,  la  sarveiHance  de  la 
hante  police  durant  le  môme  temps,  etc.  Le  capitaine  fait  ob- 
ierver«  pour  sa  défense,  que  sa  redingote  est  un  ancien  ?é(e- 
ment  d'unifonne  qu'il  porte  par  éeonomie  depuis  dein  ma'; 
fi*î!  en*a  fiiit  cbanger  tons  les  bootons,  et  que,  s'il  en  est  resté 
«n  avec  Tinscription  séditieuse,  il  faut  uniquement  en  accuser 
rouUi  de  son  tailleur,  a  Mais,  dit  le  Journal  de  Bennes ,  à  qni 
BOUS  empruntons  ces  détails,  la  eonr  i^réda  une  telle  défense 
oommedle  méritait  de  l'être;  après  «n  court  délibéré,  elle  a 
condamné  ledit  Paul  Sassar ,  sans  désemparer,  à  trois  mois  dé 
prison ,  50  francs  d'amende  et  privation  d'un  douzième  de  sa 
pension  de  retraite  pendant  un  an;  de  plus^  à  rester  pendant 
deux  ans  sous  la  surreillaîioe  de  la  haut»  police^  I  iOQf  fr«  de 
cautionnement,  et  aux  frais,  impression  et  affiches  de  Farrétau 
nombre  de  deux  cents  exemplaires,  n  — Dans  les  premiers  jours 
de  mai,  un  femme  perdue  de  mœurs,  royaliste  fervente^  apporte* 
i  Faotorité^diciaire  un  buste  de  la  duchesse  d'Angouléme;  elle 
déclare  qu'un  capitaine  à  demi-solde  s'est  permis  des  plaisante- 
ries indécentes  envers  ce  buste,  qu'il  a  poussé  l'insulte  jusqu'à 
foire  de  ce  plâtre  le  support  d^un  chandelier,  et  à  dessiner  deux 
lignes  noires  an-dessus  de  la  lèvre  siqpérieure  de  l'effigie  prin- 
dère.  buste,  avec  ses  deux  lignes  noires  figurant  des  mous- 
taches, est  déposé  comme  pièce  de  conviction.  On  instruit  le 
procès»  et,  le  6  juin,  le  tribunal  de  1'?  instance  de  La  Rochelle 
dédare  le  capitaine  «  atteint  et  convaincu  d'avoir,  dans  I»  nuit 
da  h  au  5  mai  précédent ,  étant  dans  un  Heu  de  prostitution, 
adressé  des  paroles  ordurièrcs  à  un  buste  respectable,  et  mani- 
festé l'intention  d'avilir  une  image  révérée;  en  réparation. di| 
^oi  le  préitenu  est  condamné  à  trois  mois  de  prison,  SOfnmci 
d'amende,  au  remboursement  des  frais,  à  trois  mots  de  sonreM- 
lance  de  la  haute  police,  et  à  100  francs  de  cautionnement  de 
bonne  conduite,  j»  —  Le  19  octobre,  un  artiste  ambulant,  ay«at, 


li&araeMn-Hhi^»  la  père»- 


vnMUÉUiiuiiHriua^  nuiiiî^  ^^mr^ik»^  msmi  ^«>o>  raconté, 


4? itaCnie^ .  >^  jètewri .  -èf  r*nar^  ei  lie  Ihrres  ayant 
•pcarfc  i  è  fçec«4«f»ie  Tjp-nti  •  Lt  àorai  Tirwré.  préfet  de 


pûiitîqiie,  le  hsrroa  Trottu^,  «frè<  U  cèote  du  diredoire,  deTÏnl 
nn  ili  1  [iIm  II  mail  aÉMirtf  ii  d«|«iiiii  uni  ml.  et  obtint 

Mméiil  yétaitRsIé  daiDsksCait-Joois;!»»  sescflMts  ten- 


1.  Dans  le  midi, 
cinioiilét  on  d^ni  ontre 
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dfliiefAt  ft  s*y  consenrer  tMiits  le  noaveiiii  régiine.  SI  soit  iiassé  ren- 
dait la  tâche  difficile,  sa  souFiiission  et  son  zèle  lui  (iront  ccpon- 
daiit  trouver  grdce  devant  le  comité  royal  de  sa  résidence.  Dans 
sa  servifité,  il  ne  se  borniiiipas  à  prêter  les  mains  k  tous  les  ca- 
prices de  eé  comité;  diaque  joàr,  en  outre,  il  cherchait,  dans 
les  démonstrations  les  plus  étranges,  les  moyens  de  faire  ou- 
blier ses  odes  révolutionnaires  et  ses  services  sous  Tempire.  Un 
sdr,  dans  une  nombrèuse  réunion  à  la  préfecture,  il  annonce 
ItntenMon  de  UVretr  publiqdement  aux  llîimmes  les  drapeaux  et 
lés  guidons- tricolores  restés  dans  les  magasins  du  départ)ement 
et  de  la  ville,  ainsi  que  les  bustes,  les  portraits  et  les  tableaux 
retraçant  quelque  image  ou  quelque  scène  de  l'époque  impériale, 
et' qui  décoraient  autrefois  l'intérieur  de  son  hôtel  et  celui  des 
autres  é^fices  publics.  Non-seulement  on  applaudit,  mais  les 
dames  sollicitent  M.  Trouvé  de  comprendre  dans  le  sacrifice 
un  malheureux  aigle,  pris  dans  les  montagnes  du  départe- 
ment ,  que  tous  les  hôtes  de  la  préfecture  choyaient  à  Tenvi  de- 
puis longues  années ,  et  qui  avèit  trayersé  sans  encombre  la 
première  restauration.  La  requôte  est  accueillie;  on  discute  le 
progranune  de  la  fôte,  on  conmiande  les  préparatifs,  et,  au  jour 
indiqué,  on  brise  les  bustes  en  grand  appareil»  on  jette  péle- 
mêle  au  feu,  aux  cfîs  de  vive  le  roi f  vivent  lei BoùrBo^f  les 
drapeaux ,  les  guidons  ,  les  portraits ,  les  tableaux ,  et  l'on  cou- 
ronne la  cérémonie  par  le  sacrifice  de  l'aigle  qui  fut  brûlé  vivant. 

De  pareilles  solennités  étaient  de  simples  intermèdes  au  milieu 
des  drames  ofr€j1*ts  par  là  justice  crhninelle  k  Ta  passion  des  roya- 
listes de  Carcassonne.  Un  procès  intenté  h  un  pauvre  curé  de 
campagne  occu|)a  longtemps,  entre  autres,  les  membres  du  co- 
milé  royal  de  cette  viUe. 

Dans  TAude,  comme  dans  le  reste  de  la  France,  le  clergé  était 
organisé  en  une  sorte  d'administration  de  police;  chaque  se- 
maine, les  desservants  des  communes  rurales  rendaient  un 
compte  écrite  curé  du  canton,  qui  résumait  et  trànsmettait  à 
son  tour  ces  rapports  S  Fautorité  reHgieuse  supérieure,  et  <fé> 
tait  par  la  même  voie  qu'ari  ivait ,  jusqu'à  la  plus  humble  pa- 
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roisse,  le  mot  d'ordre  du  comité  sur  les  sujets  à  traiter  dans  les 
sermons  de  chaque  mois.  Il  y  eut  un  moment  où  toutes  les 
châtras  da  départemenlderAade  retentirent  de  menaces oontre 
les  acqnéreiies  des. biens  dn  clergé  et  des  émigrés»  et  de  malé- 
dictions contre  la  suppression  de  la  dlnie  et  des  autres  privilèges 
ecclésiastiques  ou  nobiliaires  détruits  par  la  révolution.  Ces  pré- 
dications jetèrent  l*alarme  parmi  les  habitants  des  can^agnes. 
Le  80  Jalttet  1815,  le  desservant  de  la^conunune  de  Fitoa,  ar- 
rondissement de  Narbonne,  M.  Iac(|aes  Amiiscy,  voulant  rass»* 
rer  ses  paroissiens,  dit  au  prône  que  ces  rumeurs  étaient  men- 
songères; que  S.  M.  Louis  XVlli»  ayant  donné  une  charte  et 
reconnu  la  vente  de  tous  les  biens  nationaux ,  il  fallait  supposer 
ce  monarque  sans  loyauté  et  sans  foi  »  un  malhonnête  homme, 
pour  oser  avancer  qu'il  retirerait  sa  parole;  que  ce  bruit  était 
une  calomnie,  et  qu'aucune  restitution  n'aurait  lieu.  Trois  jours 
après  (2  août) ,  M.  Aurpscy  était  arrêté  comme  ayant  insulté  le 
roi  et  tenu  des  propos  de  nature  è  troubler  la  tranquillité  pu- 
blique, à  armer  une  partie  des  citoyens  contre  l'autre,  etc.  Et 
comme  si  tous  ces  chefs  de  prévention  ne  suffisaient  pas,  il  était, 
en  outre,  accusé  d'avoir  correspondu  avec  File  d'Elbe.  On  le  mit 
au  secret  le  ph»  rigoureux.  Llnstraction  de  son  procès,  con- 
duite avec  une  extrême  rapidité,  eut  pour  résultat  son  renvoi  en 
cour  d'assises;  il  y  parut;  dès  le  matin,  une  foule  immense  avait 
envahi  la  saUe»  et  Ton  voyait  assis  pêle-mêle  avec  les  jugea,  le 
préfèt*  sa  femme  et  sa  fille,  le  général  commandant  le  départe- 
ment et  son  état-major,  le  maire  et  ses  adjoints.  les  femmes 
d'un  grand  nombre  de  fonctionnaires,  les  principaux  ecclésias- 
tique^^de  la  ville,  et  des  ofûciers  de  gendarmerie^  De  tontes  les 
bouchés  sortaient  l'annonce  et  le  vœu  d'unecond^nmatioD  capî- 
tate;  les  jurés,  choisis  par  le  préfet,  manifestaient  hautement 
l'intention  de  la  prononcer.  Appelés  dans  la  chambre  du  conseil, 
avant  l'audience,  pour  le  tirage  au  sort  de  ceux  d'entre  eux  qui 
devaient  composer  le  jury  de  jugement,  un  certain  nombre» 
frappant  familièrement  sur  Fépaule  dn  procureur  dn  roi,  le 
sollicitaient  pour  être  maintenus  :  Ne  nous  récuses  pQS^  disaient- 


Oigitized  by  Google 


~  1816.  —  225 

iif,  fumtmmmu  »oUdei  au  patte,  L'aYocat  de  M*  Ânnisey,  époa- 
▼asté,  fit  nattre  inddento  sur  incideiits  dans  cette  première  an- 

dience,  et  employa  la  nuit  qui  suivit  en  démarches  ayant  pour 
but  de  décider  les  témoins  les  plus  essentiels  à  quitter  Garcas- 
100116.  Il  y  parvint,  et  le  lendemain  »  sur  ses  condnsioBS,  la 
cour,  privée  des  témoignages  les  pins  importants»  renvoya  Ta^ 
faire  à  une  autre  session.  Une  bruyante  clameur  s'éleva  dans  la 
salle  d'audience ,  à  la  lecture  de  cet  arrêt  ;  les  hommes  et  les 
femmes,  assis  auprès  des  juges,  crièrent  à  la  trahison  ;  les  ecdé- 
siastiqnes  surtout  fàisaient  édater  leur  colère;  pour  eux,  le 
curé  de  Fitou  était  un  renégat  ayant  mérité  vingt  fois  la  mort. 
Les  jurés  m  se  montraient  pas  moins  indignés  ;  ils  se  réunirent 
dans  un  château  voisin  de  la  ville,  et  là ,  après  une  longue  orgie, 
ito  rédigèrent  contre  les  membres  de  la  cour  d'assises  une  dé- 
nonciation que  tous  signèrent,  qu'ils  transmirent  ensuite  au 
garde  des  sceaux ,  et  dans  laquelle  ils  se  plaignaient  «  de  ce  que, 
par  un  acte  arbitraire ,  dans  l'intérêt  d'un  prêtre  sacrilège ,  sur 
les  seules  conclusions  d'un  arocat  d'autant  plus  suspect  qu*il 
avait  été  membre  de  la  Chambre  des  représentants,  ladite  eoii# 
fk\ait  refusé  de  juger  et  de  condamner  l'homme  le  plus  coupable 
qui  eût  jamais  paru  sur  le  banc  d'ignominie,  et  dont  la  punition 
était  si  nécessaire  et  si  ardemment  désirée*  j»  L'affaire  revint  à 
la  session  suivante  :  la  colère  des  royalistes  avait  puisé  un  nou- 
veau degré  de  violence  dans  le  résultat  inattendu  de  la  première 
phase  du  procès.  Comme  la  première  fois,  la  salle  était  comble: 
on  voyait  encore,  entourant  les  juges,  des  officiers,  des  femmes, 
des  jeunes  filles,  des  fonctionnaires  et  un  grand  nombre  d'ab- 
bés, entre  autres  tous  les  chanoines  de  la  cathédrale.  Les  jurés, 
choisis  encore  par  le  baron  Trouvé,  avaient  déclaré  la  veille, 
dans  un  souper  d'auberge,  que,  cette  fois,  le  curé  de  Fitou  ne 
tkhapperait  poi.  Par  cette  menace  rendue  publique,  par  la 
fureur  empreinte  sur  tous  les  visages ,  l'avocat  de  M.  Auniscy 
comprit  que  la  téte  de  son  malheureux  client  était  inévitablement 
^omise  à  l'échafaud.  Tout  à  coup  la  vue  des  nombreux  cha- 
noine assis  auprès  des  magistrats  illumine  sa  pensée;  il  de- 
IV.  15 
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■Mkteto  pMftic,ctapièi»eMiée,<ÉliiiMli  ie>ëédi- 

pas  d»'vaiit  ses  juars  iiatuivls,  t-t  qw\  d'après  toutes  les  lois  ca- 
iMMikiueSy  un  tiibiuial  de  prêtres  peot  seul  juger  el  oondamner 
m  paMre*  Le  pife,  éîM»  m  cMMOidl,  fur  htWÊOêtÛÊL  éà 
iÊùïf  Ib  létsUiHaMBft  At  cÉte  cittNhipB  m  FlraBOB*  999Êk 

entendu  restituer  à  l'Église  tous  ses  priflléges.  (rétait  par  le  faK 
seul  de  la  tyrannique  impiété  de  l'usurpateur  que  la  juridiction 
eedéoastiqBe  ii'anii  pat  roooiivré.  Un»  m  4ralk  Mais  ces 
droiii  étaieat  iii^wmiiiiigi^  m  a^ih 

rant  tous  les  chanoines  présents  à  l'audience  d'attester  la  vérité 
du  principe,  et  de  se  joindre  à  lui  pour  solliciter  de  la  cour  une 
dédaratîoQ  ifiiiooiBiiéteiioe  qui  permit  d'appeler  TattoitioD  du 
roi  M»-4^rétieD  jv  «ne  qoestioa  de  éroitpaMic  aowi  impor- 
tante, question  que  la  piéié  bien  coDinie  du  monarque  résou- 
drait nécessaîremeni  dans  rintérét  de  la  religioQ  et  de  ses 
ministrei* 

Au  pmien  mois  de  ra?eoal»  lea  prêtres  aerii  aaprts  dee 

juges  n'^ifaieiit  pu  retenir  deaeidamalioM  el  des  gestes  ébilm 
impatience;  mais  à  mesure  qu'il  était  entré  dans  les  développe- 
ments de  sa  thèse,  on  avait  pu  voir  s'épanouir  les  traits  des  cha- 
Boiiies.  âédnits  par  perspectiie  d'ime  décisMB 
sanl  use  partie  essentielle  de  l'aBciemie  poisssnoe  eeetéelaitiqae 
et  des  immunités  de  l'Église ,  ils  applaudissent  bientôt  aux  doc- 
trines du  défenseur,  et  dés  qu'il  a  cessé  de  pai  ler,  ils  se  toumeiit 
Ters  les  magistrats,  ^KsGvteDt  avec  eoK,  lessolliciteBtetleseB-» 
tralnenC.  La  csvr  se  déclare  lUDompéioute.  Cet  arrêt  saayait 
l'accusé.  A  la  vérité ,  la  Cour  de  cassation,  ainsi  qu'il  était  facile 
de  le  prévoir,  annula  la  déclaration  d'incompétence  et  i^^voya 
M.  Avroscf  devant  la  eour  d'assises  de  l*erpigiiaD«  Mais 
Ie6aaêll8t6,  le  curé  de  Fitea  comparât  devant  cette  MTOile 
juridiction,  le  temps  avait  marché;  il  n'était  plus,  d'ailleurs,  en 
face  des  mêmes  passions,  et  il  se  présentait  protégé  par  les  décla- 
rattans  de  leas  ses  paroiseleiis  qiA ,  plutôt  que  de  rabandoBner 
«ÉseoliBSlant»  pessbeat  plusleiirs  miits  dans  la  saVe  d'a^dismu 
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Od  n'osa  fabsoudre  ;  mais,  déclaré  coupable  sur  un  seul  dieft  on 
M  Mygea  one  pefaie  insigiiifiaiite  :  détenu  j^veutivoment  depnë 
m  ail  t  il  fbt  oDiidaifkiié  à  un  emprisoHiieiHeiit  de  qnime  iiioi8« 

que  la  cour  fit  remonter  au  jour  de  son  arrestation. 

€arcas6onne  ne  renfermait  pas  seulement  un  tribunal  de  police 
carroiBlloiiBeMe  laRctioiiiiaBt  diaque  jour,  et  tme  cour  d'assisea 
fliésiaiil  tonales  troia  mois  ;  eomme  tous  les  diefMienx  de  dépar* 
tenient ,  cette  ville  avait  encore  sa  cour  prévôtale  que  le  comité 
royaliste  n  avait  garde  de  laisser  inactive.  Une  des  nombreuses 
cmesfolitiques  ifae  cette  cour  eut  à  présenta  des  cireoD- 
Mnoei  étranges. 

Un  comte  de  Vendomois  ,  maire  d'une  commune  de  Tarron- 
dissement  de  Castelnaudary ,  et  qui ,  depuis ,  fut  convaincu  de 
Cnix  témoignage  en  oour  d'asûscs»  ayant  dénoncé  M.  Baux^ 
cUnn^gien  k  Mled ,  comme  coûpable  àe  conspiration ,  on  arrêta 
ee  dernier.  La  plainte  ne  supporta  pas  rinstruction  ;  la  chambre 
du  conseil ,  sur  les  conclusions  conformes  du  procureur  du  roi , 
déelara,  à  ronanlmité,  fu'il  n'y  avait  point  lieu  à  suivre.  M.  fianx 
M  ads  en  liberté.  Le  eoiale  de  Tendomois,  Aurienx,  dénonce 
dsrs  les  juges  et  le  procureur  du  roi  au  procureur  général  de 
Montpellier,  qui  transmet  sur-le-<:hamp,  à  son  inférieur,  l'ordre 
loroiel  de  recommencer  la  poursuite  et  de  conclure  cette  foid 
winill.  Banx.  L'offioier  dn  parquet  obéit,  et  M.  Baux  »  arrêté 
dB  nouveau ,  est  emidamné  pour  les  mêmes  fiiM  9  los  mêmes 
jages  qui  l'avaient  absous.  Ce  jugement  inique  violait  une  des 
Buuàmes  les  plus  élémentaires  du  droit  criminel  :  non  bis  in 
Mbn;  M.  Bnnx  entle  maffaenr  d'en  appeler  au  tribunal  de  Car- 
caname.  On  le  transféra  dans  cette  vffle  ;  la  prison  regorgeait  de 
détenus  politiques ,  pauvres  gens  de  la  campagne  et  de  la  ville  , 
presque  tous  anciens  militaires,  et  arrêtés,  les  uns  sur  la  réqui- 
ilfioB  de  lemr  maire  ou  de  leur  curé,  eeuMl  sur  les  dénoncia- 
tions de  leurs  voisins,  cëux-là  par  le  simple  caprice  d-un  gardé 
champêtre ,  d'un  garde  national  ou  d'un  gendarme.  Enfermés 
depuis  plusieurs  mois,  ignorant  le  motif  de  leur  détention,  et  n'en 
«percevant  pas  le  terme ,  tons  aqpiraient  ardemment  à  la  liberté. 


Oigitized  by  Google 


228  -*  1816.  — 

Le  oomité  royaliste  résolut  d*utiliser  cette  disposition  des  priseih 
niers  pour  perdre  M.  Bam,  esprit  railleur,  dont  les  sarcasmei 
avalent  fait  plus  d'une  blessure  è  la  sottise  et  à  la  vanité  des  nota- 
bilités monarchiques  et  cléricales  de  Tendroit.  Un  nommé  Comé- 
léran  pénètre  dans  la  prison,  annonce  qu'un  grand  nombre 
d'officiers  à  demi-solde  se  sont  entendus  pour  la  délivrance  des 
prisonniers  ;  qu'ils  n'attendent  plus  que  l'argent  nécessaire  pour 
gagner  les  soldats  de  garde  à  la  prison  ;  qu'un  riche  propriétaire 
du  voisinage ,  M.  Fournié ,  de  Latrivale ,  consent  à  donner  les 
fonds  »  nuis  qu'il  ne  veut  s'en  dessaisir  qu'autant  que  ce  sacrifice 
lui  sera  demandé  par  les  principaux  détenus  eux-mêmes ,  dans 
une  lettre  signée  d'eux ,  et  où  ils  s'engageront  à  arrêter,  à  leur 
sortie  de  prison ,  le  préfet»  le  prévôt,  ses  collègues  et  les  autres 
autorités.  Quelque  grossière  que  fût  cette  trame ,  les  détenus  ne 
Vaperçurent  pas  ;  vainement  M*  ,  dont  la  coopération  écrite, 
disait  Coméléran ,  était  la  plus  essentielle ,  leur  signalait  l'absur- 
dité des  faits  annoncés  par  ce  dernier,  ils  ne  l'écoutaient  pas; 
loin  de  là,  tous,  dominés  par  l'espérance  d'une  liberté  prochaine,' 
le  sappliaient  d'écrire  la  lettre  demandée  ;  quelques-uns  même 
lui  reprochaient  avec  amertume  la  prolongation  de  leurs  souf- 
frances ;  la  lutte  fut  longue  ;  à  la  On  »  M.  Baux  céda.  Un  des  dé- 
tenus écrivit  la  plus  grande  partie  de  la  lettre  ;  M*  Baux  traça  tes 
dernières  lignes;  le  détenu  Bonéry ,  ancien  militaire  et  cabareCier 
à  Limoux,  la  signa;  un  quatrième,  Gardé,  ancien  soldat  du  train, 
la  remit  à  sa  femme  qui  la  porta  à  Coméléran.  Le  soir  môme ,  à 
minuit ,  le  prévôt  envahit  la  prison  à  la  téte  d'une  force  armée 
considérable^  fait  jeter  dans  les  cachots  et  mettre  aux  fers  les 
détenus  désignés  d'avance  par  le  comité,  et  commence  son  infor- 
mation. Le  19  juillet,  après  un  simulacre  d'instruction,  le  prévôt 
et  ses  collègues  font  comparaître  à  leur  barre  M.  Baux,  Bonéry, 
Gardé  et  d'autres  détenus,  comme  accusés  d'un  double  complot  : 
«  complot  d'évasion ,  de  massacre  et  d'attentat  au  gouvernement 
royal  dans  la  personne  des  autorités  constituées,  et  complot 
ayant  pour  but  de  porter  le  trouble  dans  la  ville  de  Carcassonne, 
en  excitant  les  citoyens  à  s'armer  contre  l'autorité  royale.  »  Lea 
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accusés  n'avaient  pu  communiquer  jusqu'alors  avec  aucun  con- 
seil; ce  fut  seulement  à  l'audience  qu'on  leur  permit  de  choisir 
des  «rocats  ;  de  tous  les  membres  du  barreaù ,  trois  seulement 
osèrent  s'asseoir  anlmnc  de  la  défënse;  lear  ministère,  du  reste, 
était  superflu  ;  la  sentence  était  rendue  avant  le  jugement.  Dès 
)a seconde  audience,  le  20,  M.  Baux ,  Bonéry  et  Gardé  étaient 
oondamnésàmort.  La  cour  prév^tale  de  Garcassonne,  à  l'exemple 
de  oeHe  de  Mon^llier,  ordonna  que  l'exécntion  aurait  Heu 
immédiatement;  mais,  ainsi  que  dans  le  chef-lieu  de  T Hérault, 
Texécuteur  des  hautes  œuvres  ne  put  se  hâter  aussi  vite  que  les 
joges;  plus  humains  qne  ceux-cly  d'ailleurs,  ses  valets  refùsaient 
de  l'aider  à  dresser  l'échafand;  il  ne  put  trouver  secours  que 
dans  un  portefaix  du  port  qu'il  tenta  par  une  forte  récompense. 
Cette  lenteur  des  préparatifs  fait  accourir  sur  le  lieu  de  l'exécu- 
tioQ  le  prévôt ,  le  général  conunandant  le  département ,  et  plu- 
tiennautres  fonc^onnaires  ;  tous  pressent  le  travtôl  ;  enfin,  après 
de  longs  efforts,  Tinstrument  du  supplice  est  dressé;  à  deux 
heures  et  demie  de  l'après-midi ,  la  condamnation  avait  été  pro- 
noncée ;  à  cinq  heures,  les  trois  condamnés  arrivent.  M.  Baux  . 
aperçoit  le  prévM  à  quelques  pas  de  l'échafaud  ;  il  s'arrête  et 
nnterpélle  ;  il  lui  crie  :  «  Prév(yt  Barthez,  Dieu  vengera  notre 
mort  !  Je  t'appelle  devant  lui  !  Tes  collègues  et  toi  vous  nous  sui- 
vrez de  prësl  »  Le  bourreau,  en  ce  moment,  s'empare  de  la 
vietîme;  au  bout  de  quelques  secondes  ,  le  triple  sacrifice  était 
cansommé.  Gardé  habitait  Carcassonne  ;  il  laissait  une  femme  et 
cinq  enfants  en  bas  âge  ;  aussitôt  après  le  supplice ,  un  grand 
nombre  de  citoyens  se  dirigent  vers  son  humble  demeure,  et 
donnent  à  sa  yéuve  les  secours  dont  elle  peut  avoir  immédiate- 
ment besoin.  Une  souscrfption  est  en  même  temps  ouverte  pour 
ttsnrer  un  sort  aux  orphelins.  Dès  le  lendemain ,  on  s'empare 
te  listes  de  souscription  ;  on  menace  de  poursuivre  tous  les  ha- 
i>itaots  dont  les  noms  s'y  trouvent  inscrits  ;  les  fonds  déjà  versés 
sont  saisis ,  et  l'on  signifie  à  la  veuve  un  ordre  d'exfl.  Pendant 
que  les  autorités  de  Carcassonne  s^efforçaient  ainsi  d'arrêter  par 
la  violence  la  justice  de  ropiniou,  une  autre  justice,  çielle  qui 
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8*élèfe  dn  fond  des  MMcienM  les  plu  Mdiirdes,  atleignritte 

prévôt  Bai'thez.  Cet  homme  n'avait  pas  entendu  sans  épouvante 
I9B  dernières  paroles  de  l'infortuné  Baux;  il  rentre  chez  lui 
firippé  de  temor,  el  lonbe  naïade  le  so»  BiâH^ 
1ère eD  mtee temps  que  sa  saatâ;  tt,  croyant  ?oir  rmlm  ds 
Baux  dans  tous  ceux  qui  i' approchent,  redoutant,  pour  ses 
restes,  la  vengeance  des  amis  de  ses  victimes ,  il  meurt  à  peu  de 
tenpa  de  là,  ippéa  iToIr  lecomBaudé  à  aa  familio  de  déposer 
son  corps,  non  danaledoMStière  public,  mais  dans  ta  cowde 
son  habitation  ' . 

Eacoater  toutes  les  fureurs  de  1815  et  1816,  dire  toutes  le» 
aenteBoesabsoidesimatrQcearendnaa,  après  Waleitoa»  parka 
tribniipia  eorrectioiinete ,  par  les  eensaita  de 
d'assises  et  les  cours  prévôtalcs ,  serait  une  tâche  impossible  à 
remplir.  On  serait  effrayé  de  la  lâche  cruauté  des  sentences  el 
da  nombre  des  victiaea  si  l'on  pouvait  retaYer  tontes  leaeo»- 
damnations  prononcée»  dorant  cette  épofue  sangtanle,  eondam* 
nations  motivées ,  presque  toujours ,  non  snr  une  offense  quel- 
conque au  gouvernement  existant,  mais  sur  des  faits  accomplis 
sooa  un  antre  gouvernement,  dorant  les  Cent-Jonrs,  et  mis 
sotendlement  m  oubli  par  trais  amnistias  socoassîvea,  men- 
songes indignes  qni  livrèrent  an  boarrean  nombre  de  braves 
gens  confiants  dans  la  parole  royale,  et  que  la  fuite  du  moins 
aurait  pu  sauver.  Ces  sentences  et  ces  exécutions»  les  daatiti^ 
tiens,  les  mites  damleiliaifea,  teeiilaet  lesenprisoMiemaits 
dont  nous  avons  tracé  lo  tableau  dans  le  précédent  diap^,  et 
qui  tenaient  courbés  sous  une  silencieuse  épouvante  les  habi- 
tants de  chaque  cité     toutes  ces  persécutions,  ces  ruines  et 
ce  sang  répandu  conâtitaent  k  réaction  royaliste  ^  suivît  ta 
seconde  invasion ,  et  à  laqueUe  lea  imlaaQ^onina  donnèrent  ta 

1.  Le  portefaix  qui,  au  NfÉs  des  valets  du  beMiifesa,  avait  aidé  es  dernier  à 
dresser  Ut  aa^ttine,  ne  sonrécut  pas  à  ce  trisie  service';  accablé  de  reproches 
el  diaimes  par  ses  eompagaees  de  uavail  <iui  ïaA  dérendirent  de  jamais  appro- 
cher d*eax  et  de  se  présenter  sur  le  port ,  il  se  précipita  dans  le  canal  do 

Languedoc,  et  s'y  noya  le  soir  môme  de  rexéculidn. 
S.  V.  cbap.  u  du  présent  velnniâ,  page  ttS  à  lOS. 
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MB  àé  ré^ê  dê  1816  on  ^rem  bkmokê.  Temp0  fuMto  où  !• 
poafmr  etkwieaagwits,  plaçant  la  pêMb  là  eA  élillle  ptiaee^ 

hors  de  la  France,  au  milieu  des  camps  de  l'Einrope  coalisée , 
pourauvaient  couunodtta  crimes  la  résistance  à  1  invasion  et  la 
Intte  CQBtra  l'étranipor;  oà  à'oD  érigeait  ea  adMcinqnea,  m 
fHts  pFea^e  glofirai  te  trahiaoïi  à  rintéffiw 

Tennerai  ;  où  des  officiers  supérieurs  de  la  garde  royale ,  anx 
applaudissements  de  leurs  chefs,  parcouraient  déguisés  les  lieux 
fabUea»  teadakat  dea  piégea  à  dea  aooi-offîciers  ou  à  dea  jeimes 

aux  geôliers  ;  où  des  magistrats,  du  haut  de  leur  siège»  compli- 
mentaient des  fonctionnaires  et  des  chevaliers  de  Saint-Louis,  à 
l'occasion  de  dénondations  ayant  amené  l'arrestation  et  k  partit 
de  fneiqpea  iMiiiiirfiiT  accmés;  oùtonldslespassionBiileret 
basses  étaient  encouragées,  honorées  quand  elles  se  conTraîent 
du  manteau  du  royalisme  ou  de  la  reli^Mon  ;  où  l'arbitraire  et  la 
mlence,  érigées^  systèmed'administration,  n'avaient  d'autres 
lîMtee  9»  le  caprioe  de l'Morité,  eiowllBienlla  ffortneel 
k  liberté  de  tons  à  k  merci  de  l'agent  le  pins  mhnroe  de  la 
force  publique  et  du  plus  obscur  délateur  ;  où,  enfin,  l'honneur 
et  k  vie  des  citoyens  étaient  lïTrés  à  d'imj^yables  juges,  exé- 
enlenn  scfvika  été  rigneors  ordonnée»  par  k  parti  qne  k 
triomphe  de  remieni  avait  rendn  yictorienx.  Un  kit  étonne', 
quand  on  étudie  les  événements  de  cette  époque ,  c'est  Tespèce 
de  folle  colère  à  laquelle  se  laisse  emporter  la  Justice,  depuis  les 
pka  hantes  oenrs,  ju«in'anx  tribunaux  du  dernier  degré;  jamak 
pour  eux  II  n^xiste  dlnnoeents;  pour  eux,  font  accusé  est 
un  coupable  ;  les  peines  qu'ils  prononcent  dépassent  la  mesure 
habituelle  des  châtiments  même  les  plus  sévères  ;  ils  ne  jugent 
pas,  ik  fim^^t  en  forieux.  Un  mot  pourra  foire  comprendra 
m  Tietonees  :  notes  avons  dit  ailleurs  comment  MM;  Fasqukr  et 
Guizot  avaient  interprété  l'article  de  la  Charte  qui  assurait 
1  inamovibilité  aux  membres  de  l'ordre  judiciaire  ;  ce  bénéfice 
ne  pouvant  appartenir  qu'aux  seuls  magistrak  munis  de  VintH- 
hUUm  royak^  L'ncftvol  de  cette  inUUiêiim  resta  suspendu  imiir 
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une  i*éconipensc  ou  cemnie  une  menace  sur  la  tête  du  plus 
grand  nombre  de  ces  fonctionnaires;  les  membres  des  cours 
royales  de  Roneoy  de  GaeD*  de  Limoges  ei  d'Amiens,  pour  ne 
citer  qn'nn  senl  exemple,  ne  reçurent  l'institotion  royale  qn*aa 
mois  de  décembre  1818,  trois  ans  et  demi  a^rès  le  second  retour 
du  roi.  Ghaqae  magistrat»  dès  lors ,  rivalisait  de  zèle  pour  obte- 
nir la  confirmation  de  son  enq>loi';  bon  nombre  virent  Iniser 
leur  carrière,  et  ce  ne  furent  ni  les  moins  dignes,  ni  les  hkhos 
purs;  M.  Dupont  (de  l'Eure) ,  entre  autres,  un  de  ces  hommes 
rares  qui  sont  l'honneur  d'un  corps  et  d'un  pays,  n'obtint  pas 
YinêtUuHon  et  se  trouva  destitué  de  ses  fonctions  de  présideDt 
de  chambre  à  la  cour  royàle  de  Rouen,  lors  de  la  tardive  réor- 
ganisation de  cotte  cour 

Et  ce  ne  fut  pas  le  fait  d'un  jour  que  l'existence  de  ce  régime 
éclos  en  pleine  paix,  sous  Tabri  de  1,200  mille  baïonnettes 
ennemies,  et  que  put  seule  maintenir  la  protection  de  iliO  miUe 
soldats  alliés  laissés  dans  nos  places  fortes  du  nord  et  de  Test  ;  la 
France  le  subit  durant  quinze  mois  !  Il  était  dans  toute  sa  vio- 
lence, et  nul  indice,  vers  la  dernière  moitié  de  septembre ,  n'en 
laissait  entrevoir  le  terme,  lorsque  le  MimUeur  publia  soudaine- 
ment une  ordonnance  qui  lui  imposait' un  temps  d'arrêt,  acte 
fameux,  dicte  non  par  l'amour  du  pays,  mais  par  l'intérêt  per- 
sonnel à  l'homme  que  l'on  avait  vu  se  jeter  le  plus  avant  dans 

1.  Lorsqu'au  mois  de  décembre  1818,  M.  Pasquîer,  rentré,  ainsi  que  nous 
aurons  à  le  dire  plus  loin  ,  dans  ses  fonctions  de  garde  des  sceaux,  desliluait 
M.  Dupont  (de  l'Eure),  en  lui  refusant  ['institution  royale^  ce  dernier  coui|>- 
tait  27  ans  et  quelques  mois  de  services.  M.  Dupont  était  sans  fortune;  il  ré- 
ebma  une  pension  de  retraite  ;  on  la  loi  refusa  sona  prétexte  qa*il  n^avait  paa 
âceompli  le  temps  de  service  légal,  exigé  poor l'obtenir  (80  ans),  DonieattS 
plus  tard,  en  iS30,  M.  Doiiont  (de  rEure  )  devenait  ministre  de  la  justice  de 
gouvernement  institue  par  les  journées  de  Juillet.  M.  Pasquier,  de  son  côté,  con- 
voitait la  position  qu'il  occupe  aujourd'hui  (  président  de  la  Charnbredes Pairs); 
elle  lui  fut  accordée,  et  M.  Dupont  (de  rEurc)  contresigna  rordonnance  de 
nomination.  A  sa  sortie  du  conseil  où  cette  signaluie  avait  été  donnée,  M.  Du-  • 
pont  trouva,  sur  sou  passage,  M.  Pasquier  qui  Pattendait  depuis  deuxheorai. 
Vanden  garde-dea-aceanx  de  la  Restauralion  avait  Pœil  oaressaut,  lea  lèvres 
souriantes;  il  aborda  M.  Dupont  (de  TBare),  et,  avec  cette  aisance  d^esprlt  qui 
fait  la  fortune  de  tous  les  gens  dMutrigueet  des  ambitieux ,  il  se  ré^iandit  envers 
Pboflime  qui  avait  été  aa  victime»  en  compUmenli  et  en  félicitations. 
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tow  IM  excès  de  cette  réaction,  au  minbtee  de  la  police  De^ 

cazes. 

On  n'a  pas  oublié  que  Thostilîté  existant  entre  la  Chambre  des 
députés  et  le  cabinet  s'était  manifestée,  dès  le  lendemain  de  la 
prorogation  de  la  session,  par  ladestilntion  de  M.  de  YanUanc, 
le  ministre,  on  pour  dire  ndenx,  rhomme  de  la  majorité. 
MM.  de  Richelieu  et  Lainé,  M.  Decazes  surtout,  après  cet  acte 
d'éclatante  rupture,  pouvaient  difficilement  se  retrouver  en  face 
de  l'assemblée;  ils  devaient  ou  la  dissoudre  avant  sa  prochaine 
réunion,  oi^se  résoudre  à  tomber.  Mais  briser  cette  Chambre 
après  une  première  session ,  lorsque  tout  le  parti  royaliste 
applaudissait  à  ses  doctrines  et  à  ses  votes  et  quand  il  n'exis- 
tait même  pas  une  loi  d'élection  pour  les  nominations  nou- 
vdtes,  un  tel  acte  devenait  une  sorte  de  coup  d'État  devant 
lequel  eussent  certainement  reculé  MM.  I^iné  et  de  helieu, 
û,  plus  résolu  et  plus  décidé ,  par  cela  qu'il  se  trouvait  le  plus 
menacé  et  qu'il  était  soutenu  par  l'affection  particulière  du  roi» 
M.  Deeaies  n'avait  pas  entrepris  d'emporter  la  résistance  de  ses 
deux  collègues.  La  faveur  tout  exceptionnelle  dont  jouissait,  dès 
cette  époque,  le  ministre  de  la  police  auprès  de  Louis  XYllI, 
veut  être  expliquée. 

M.  Decaxes  ne  devait  son  entrée  aux  affaires  qu'à  un  hasard 
beoreui.  Âu  début  de  sa  carrière ,  le  moindre  souffle  pouvait  le 
renverser;  il  n'avait,  pour  résister  aux  orages  de  la  vie  poli- 
tique» ni  la  puissance  d'une  grande  position  personnelle  ou  d'un 
Dom  illustre,  ni  la  force  que  donnent  un  talent  de  parole  émi- 
nent,  des  facultés  supérieures,  ou  le  souvenir  de  grands-  ser- 
vices rendus.  Aussi  s'était-il  étudié,  dès  le  premier  jour,  à  asseoir 
sa  fortune  sur  Taffection  privée  du  vieux  roi.  Les  habitudes  et 
le  caractère  du  prince  avaient  favorisé  ses  efforts.  Condamné  par 
son  obésité  et  par  ses  infirmités  à  un  repos  souvent  absolu,  et 
à  une  sorte  d'isolement  au  milieu  de  son  palais,  Louis  XVIIl, 
en  ces  moments  de  solitude ,  avait  trouvé  dans  les  entretiens  de 
son  ministre  de  la  police  des  distractions  d'autant  plus  pré- 
cieuses que,  conteur»  à  l'exemple  de  tous  les  vielllwds«  aPfeo- 
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UtA  4m»  m.  ÏMttmn  w  mÊÊèFm  fsnrn^^  ■érwit,  attentif  à  faire 

paiâi»  â^mMi ,  ci  e«fc>  é»  8i!MUi^B9  et  4^ 

»wiT*Hl»r  •  vjor  ' .  Ti  a  -îJiC  pa*  ^«^«is  a  i  e^nh*  t:^'!*^  latin  de  eollé^, 
M  ■OBiateée  M^Hraoes.  ^ni,  paar  Loméi  XYlll, 

re  oa  ia»>yeti      :!,jtî>*r  b  p*fî?i»'n  «i**       maître  pour  les 

r^wlMl  pour  i'epiciirien  Horace; 

raires  oo  te  pqî  miparWI  dnfae  Mi  wê  Mom^he  qoi ,  pour 

être  iadie,  n^r-  nattait  pas  mains  >a  vaoite  d'erudit  *.  D'un 
MlvecAlépàlDI.  de  BtacasetifeTaltefiaiia,  laiBdeocNiibatlre 

XTm  pov  kr  iMm,  «n  avifoiil  av 

oeroeQt  à  l  apfositioD  de  sa  >i:;D.Hure ,  M.  I>ecazes ,  prenant  une 
Yoie  opposée,  aîaii  teoàtk  tous  te  ressorts  de  son  eq^t  vers  les 


r 


1 .  Le  ministre  de  la  police,  aiiaebé,  durant  Tempire,  comme  secrétaire  des 
commandt^moDli  a  la  i!iai>»^n  de  \:\  n>.  re  de  N.ip^-th'on,  avuit  fié  dans  des  rai>- 
ports  â>.&ez  iotinies  avec  qm'!'iu«  >-iine-     <  |  tTs«»tine>  de  la  famille  impériale. 

S.  Louiâ  XViU  devait  à  sa  vie  coUÀUuiuàeoL  àedeuUàire  ei  loogleuips  iuoo 
capée,  une  sorte  dlnstracliQA  fittècaiie  «set  me  dans  les  coms.  Il  éuit 
trts  ierdecesi^oir  sléffle.  ICotoarow  dit  silleors  eombien  II  était  prodigne 
d'apophthegfs  capruntés  aux  cbssîqoes  latins;  les  dsssiques  frsii^< 
étaient  également  pour  lui  l'occasion  de  citations  fréquentes.  Conduit,  par  uiie 
de  ses  promenades,  dans  la  lonH  de  Saint-G«'rniain,  à  Tendroil  où  se  tient  la 
fi^te  des  Loges,  il  aperçoit  M.  de  Lally-Toàeadai  au  milieu  de  la  foule  qui  es- 
lipure  sa  voiture  et  lui  adresse  ce  vers  : 

La  p)Me  m'est  benrwfe  à  vois  j  nocontrar* 
V.  de  LsUy  se  jette  à  ses  genoux  et  fépoad  ; 

Pour  la-bonheu'  de  tou  1«  roi  vi«D(  t'y  montrar. 

Louis  XVni  applaudit.  «  L'adorable  prince!  »  disaient  le  lendemain  tons  les 
jtir"*t("i  «a  tappofiaat  i^sMSdaie.-Un  de  ses  fieniiBit  gsatiUMMuaes  élril 
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]BO]femde  pereoaéeraa  momrqiie  qu'il  avaik  ua  vfMtm  polb- 

.  tique  personnel ,  nne  volonté  propre ,  el  de  Inl  inpoeer  hqpfMh 
rence  d'une  action  directe ,  effective ,  sur  radministration  du 
royamoe.  Cette  tâche  n'avait  pas  été  facile  :  passé  brusquement 
de  sa  paisible  letraile  d'Bartwell  sue  le  tfOne^  à  nan  épofné 
avancée  de  la  Tie ,  qui  exige  le  rf|^^  oerp»  ci  de  Teapritt  «  el 
où  l'on  n'apprend  plus  ;  transporté ,  après  vingt-deux  ans  d'exil, 
panm  des  générations  qu'il  ne  connaissait  pas,  et  dont  il  étail 
iacQUMi,  an  ottliau  d'un  paya  qu'une  kingne  FéyahitkB  afiait 
mné  dans  tontes  ses  preféndenrs,  el  oi  aea  legarda  élonnés 
cherchaient  vainement  les  mœurs ,  les  institutions ,  les  pouvoirs 
et  les  hommes  qu'il  y  avait  laissés ,  Louis  XVIII  ne  savait  rien 
daJa  France  neuveUe,  ignorait  toute  ehoae  de  radaMnistratiMi, 
etreponaaail  tonte  contentîen  d'eapaity  ainal  que  tout  traraiL 
Peu  à  peu  cependant  M.  Decazes  parvint  à  occuper  aen  atten- 
tion de  détails  politiques;  puis  chaque  fait,  chaque  question, 
^avurent  bientôt ,  pour  le  ministre ,  roecasion  de  notes  soi- 
yiensemeut  âièorée»,  et  dont  la  aapida  lecture,  euinatruisaut 
Lenis  XVIII  antant  qu'aurait  pu  le  fiire  TeiMneu  1ç  pkw  altiu 
tif,  lui  évitait  jusqu'à  la  peine  de  se  former  unÇ  opinion;  ce 
travail  la  lui  dictait.  £nfin,  il  put  amener  le  roi  à  discuter  avec  lui 
la  plupart  dea  qpwtiouo  ainsi  traitées;  et»  telle  était  aou  adNaae 

oppocé  à  la  loi  des  élecUons;  il  rengage  à  donner  cependant  sa  toîx  à  cette 
M,  mais  n'obtient  que  des  protestations  de  dévouement  à  sa  personne ,  sans 
promesse  de  vote  :  La  foi  qui  n'agit  point ,  est-ce  une  foi  iincère  ?  lui  dit  le 
roi  d'un  air  mécontenl.  M.  de  Dreux-Brczé,  grand  maître  des  cérémonies,  fai- 
sait partie  d'une  réunion  de  pairs  hoslile  à  M.  Decazes  et  qui  se  tenait  chez 
kcarUiaai  Ue  Beausset;  le  roi  le  fait  venir,  et  lui  reprochant  son  opposition, 
tt  ^te  «wee  «a  acfjent  irrité  :  Sompez ,  rompez  imA  peuie  mm  VimpUUI 
ïïm  aoe  autre  droonslance,  il  répondait  à  on  des  grands  oCSders  de  sa  piaJ- 
800  qui  lur-adressait  nous  ne  savons  queUes  observations  :  Âttale ,  était-ce 
akui  fus  régnaient  nos  aneitret  î  «  L&  savant  prince  t  »  s*écriait  tout  le 
peuple  des  courtisans.  Quand  une  indisposition,  en  outre,  retenait  hors  des 
Tuileries  quelqu'un  de  ses  familiers  des  deux  sexes,  ce  roi  adressait  à  l'absent 
de  fréquents  billets  pleius  de  ce  petit  esprit  qu'avait  mis  à  la  mode  ,  au  temps 
de  sa  jeunesse,  la  fade  école  du  poëte  Dorât.  Ces  petites  compositions  en  prose, 
bbariMsenenl travaillées,  et  q\ii  avaient  pour testetbabUael,  in itane,  un 
Bttl  de  goiae  on  d^oreiilea,  étaient  pour  Louis  XVIU  un^  oconpattw  ii^ 
lérleaie  et  qyà  absofbait  une  asses  netalile  partiA»de  san  tema&.  .  , 
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dans  ces  dékiU  inUmcSt  que  Louis  XVIII  devait  se  croire  un 
homme  sopérieur',  presque  un  homme  de  géoie  ;  les  coimctioiis 
du  miolstre  semUaient  vaincues  toujours  par  la  haute  raison  du 

monarque;  ce  dernier  paraissait  imposer  son  avis,  sa  pensée,  et 
initier  môme  son  jeune  auditeur  aux  affaires  et  à  la  politique  ; 
maître  hieuveillant»  il  daignait  enseigner;  M.  Decazes  n'était 
que  son  intelligent  et  docile  élève  Tant  d*art  dans  la  flatterie , 
une  cour  aussi  soutenue,  ces  rapports  de  tous  les  instants ,  le 
soin  infatigable  du  ministre  à  découvrir  et  à  caresser  toutes  les 
faiblesses  du  prinee  »  auraient  triomphé  d'une  organisation 
morale  plus  forte  que  celle  de  Louis  XVIII.  Or,  ce  roi  ne 
demandait  qu'à  se  livrer;  dès  les  premiers  jours  de  1816,  il  ne 
s*appartenaitplus;  non-seulement  M.  de  Blaciis  se  trouvait  rem- 
placé dans  son  affection ,  mais  M.  Decaies  était  parvenu  à  domi- 
ner si  complètement  son  esprit,  à  identifier  à  ce  point  les 
intérêts  de  sa  position  avec  Tintérêt  apparent  de  la  royauté,  que 
les  entraves  apportées  par  la  Chambre  des  députés  aux  mesures 
que  ce  ministre  avait  conseillées,  ou  qu'il  soutenait,  étaient 
considérées  par  Lonis  XVIII,  conune  autant  d'attaques  à  sa  pré- 
rogative ,  co^hme  des  tentatives  factieuses  contre  son  autorité. 
Le  ministre  pouvait  donc  espérer  d'obtenir  facilement  du  roi  la 
dissolution  de  la  Chambre,  malgré  l'opposition  que  cette  me- 
sure devait  rencontrer  dans  le  comte  d'Artois,  chef  avoué  de  la 
majorité  de  cette  assemblée,  et  dont  Firritation ,  ainsi  que  les 
plaintes ,  seraient  d'autant  plus  vives,  qu'il  avait  pour  M.  De- 
cazes  une  aversion  plus  prononcée. 

Les  .partis  ont  des  instincts  qui  les  trompent  rarement;  ils 
savent  oà  sont  leurs  adversaires;  vainement  le  ministre  de  la 
police  multipliait  les  mesures  les  plus  odieuses  et  tolérait  les  exé- 
cutions les  plus  sanglantes,  sa  grande  faveur  auprès  du  roi  blessait 

1.  Louis  XVIIl  voulant  complélei"  réducalion  politique  de  M.  Deca/.es,  avail 
entrepris,  dil-on,  de  lui  eoseigner  l'anglais.  Ou  racoule  que  les  progrès  du 
ministre  ftarent  trèt-itpides  et,  qa*élève  reooDoafsmt,  il  fiiinU  esdusiveroeot 
homeor  du  Mccès  au  Uilent  de  son  mattre  qui  acceptait  avidement  réloge,  ae 
se  doutâBtiMi,  ajoute-t-on,  que  chaque  jour,  avant  d*aUcr  aux  Tuileries, 
M.  Decaaes  prenait  leç(Mi  d'un  des  pliiababilea  professeurs  de  Paris. 
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et  inquiétait  les  hommes  dont  les  rêves  do  rcconititoitîoD  sociale  el 
polit^iie  n'aUaienI  à  rien  moins  qu'au  rétablieaemenl  de  l'ancien 
régime,  et  qui,  dans  leor  haine  pour  les  faits  et  les  choies  de  la 
révolution,  ne  pouvaient  pardonner,  selon  l'expression  d'un 
écrivain  du  temps,  mime  à  la  pomme  de  terre*.  Poursuivant 
M.  Decazes  de  leun  mo<|neries  et  de  kain  insultes ,  ils  Im 
diaient  son  origine  ohscore  et  ses  antécédents  Impérialistes, 
donnaient  à  son  intimité  avec  le  roi  nous  ne  savons  quels  motifs 
aussi  honteux  qu'absurdes ,  et  répétaient  à  haute  voix  ces  accur 
Mtioos  de  trahison  cpie  M.  de  Yaublanc  avait  fait  étendre  jnsque 
dans  les  salons  de  son  ministère.  Le  comte  d'Artois  partageait 
l'aversion  commune;  il  se  demandait  comment  et  à  quel  titre 
M.  Decazes  était  et  pouvait  se  dire  royaliste  ;  dans  sa  conviction 
sincère,  le  ministre  que  les  comniotions politiques  des  vingt  der* 
nières  années  avaient  seules  pu  tirer  de  la  foule,  et  qui,  sans 
elles,  eût  vécu  obscur  et  ignoré  dans  les  rangs  de  la  petite  bour- 
geoisie de  Libourne,  ce  ministre,  dominé  par  les  nécessités  et 
par  les  vices  de  son  origine,  ne  pouvait  séparer  ses  intérêts  de 
eeox  de  la  révolution;  ses  opinions  nouvelles  n'étaient  qu'un 
ealicnl  d'ambitieux  ;  on  devait  les  tenir  pour  suspectes ,  et  on  les 
verrait  aboutir  à  quelque  trahison.  Il  était  difficile  que  dans  ses 
plaintes  le  comte  n'arrivât  pas  quelquefois  du  ministre  au  mo- 
narque; mais  il  se  bornait  à  gémir  sur  la  domination  subie  par 
ion  frère,  et  sa  critique  ne  sortait  jamais  des  bornes  4a  respect. 
La  parole  des  gentilshommes  de  son  intimité  ou  de  sa  maison 
était,  en  revanche,  moins  retenue;  chaque  jour  quelque  trait 
mordant,  quelque  épigramme  blessante,  parties  des  i|»parte- 
nents  occupés  par  le  comte  d'Artois  aux  Tuileries,  arrivaient, 
transmises  par  M.  Decazes ,  dans  le  cabinet  de  Louis  XVIII.  Ces 
impertinences ,  rapprochées  du  cri  pubhquement  proféré  à  la 
Chambre  :  Vive  U  roi  quaiid  j^éiib  1  sorte  de  protestation  inso* 
lente  contre  son  règne,  causaient  au  monarque  une  Irritation 

1.  La  culuire  de  ce  tubercule  avaU  pris  on  immense  développement  à 
r^poqne  de  la  révélation,  et  ses  produits  avaient  été  d*nn  paissant  secours  à  lH 
PQfolatloa  dorant  les  pcemièn»  années  de  la  répuMiqac. 
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ii*«atant  plus  vive  qa'ii  n'ignorait  pas  qu'autour  de  son  frère, 
êmê  la  GhMnbre  oonme  hors  de  la  Chambre,  les  royalistes  les 
fUM  brvyanfs  se  Tantafent  de  oonstltaer  qr  paiti  formidable, 

ayant  dans  les  meneurs  de  l'assemblée  des  ministres  tout  prêts  à 
prendre  la  direction  des  affaires»  et  dans  le  comte  d'Artois  un 
«hef  «ai|lid  il  manqmit  m^qlieniant ,  pevr  ^seindre  la  couronné, 
m  événement  que  tons  lUMeiit  de  leors  ifmx.  Il  y  a  plus,  le 
roi  savait  que,  plus  d'une  fois,  on  avait  prononcé  le  mot  û'abdi- 
emtion.  Les  princes ,  comme  les  autres  hommes,  repoussent  et 
redwt^  leurs  héritiers;  dans  leurs  «nqiçoiia,  âs  lesToîent 
épiant  iteqne  matin  le«r  réveil  ;  fis  les  supposent  tonjonrs  înofMh 
tientâde  leur  succession.  Les  infirmités  surexcitaient  encore  cette 
disposition  d^csprit  chez  Louis  XVUl ,  nature  irritable  et  carac- 
tère diagrin;  et  oe  n'^étalt  pas  sans  une  aorte  de  jidons&  envie 
i|n'M  se  voyait  eendamné ,  hd  le  vol ,  à  limmobBité  el  è  l'iaole- 
ment  au  fond  de  son  palais ,  tandis  que  son  frère ,  doué  d'une 
santé  robuste ,  montait  à  cheval ,  passait  des  revues ,  visitait  les 
départements ,  se  montrait  aux  (i*0Hpes  et  anx  popidatfons ,  et, 
devançant  ad  royauté ,  prenait  prétexte  de  ses  Ibnctions  de  eo- 
h)nel  général  des  gardes  nationales  du  royaume ,  pour  adresser 
aux  gardes  nationaux  des  différentes  provinces  et  publier  dans 
les  journaux  des  ordres  et  des  proclamations  suivies  de  cette 
senlesignatnre,  CkaHeê-PMippe*  M.  Becaies  était  donc  en  droU 
de  penser  que  les  secrets  ressentiments  de  Louis  XYIIt  contre 
son  frère  serviraient  de  contre-poids  à  l'opposition  inévitable 
que  MoHSisvn  devait  apporter  à  la  dissolution  de  la  Chambre. 

Mail  amener  le  roi  à  signer  eette  dissoltttion ne  snfisait  pas;  fl 
était  nécessaire  de  la  faire  accepter  à  MM.  de  Riciietien  et  Lainé. 
Le  renvoi  de  M.  de  Vaublanc  n'impliquait  pas  chez  le  premier 
la  volonté  de  se  séparer  de  la  Chambre  ;  Tancien  ministre  de 
l'intérîenr  avait»  en  qnelqoe  sorte,  quitté  volontairement  le  ca- 
Mnet;  sa  déolaration»  dans  la  séance  du  10  avril,  était  nne  véri- 
table démission.  Aussi,  le  président  du  conseil  avait-il  repoussé, 
par  un  refus,  la  première  ouverture  de  M.  Decaxes^  a  La  mino- 
rité de  la  Chambrât  disaii-il,  emportée  par  Tinexpérienoe  et  par 


i 
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M  lèle»  nVait  pis  to^jom  gardé  une  jmtt  uwnim;  imî» 
elle  était  profondéHiettl  royaliste,  «t  la  royasté  tt'avaH  rfea  à 

redouter  d'elle.  La  révolution  était  le  seul  ennemi  à  (  ombaltre, 
et  Ton  devait  craiDdi^e,  en  frappant  les  députés  et  en  se  séparant 
d'eu»  de  donaarl  cette  révolution  dei  eï|^raaoea  et  des  fiama 
fddeHesdraieMtfÉteteaà  kflMMnrdde.»  M*  Deeaseaw  dés- 
espéra pas  de  vaincre  cette  résistance,  et  accepta,  pour  y  par- 
vemTf  Paide  de  trois  hommes  qui  devaient  à  Napoléon  leur  for- 
taae  polifti^e  et  tenrs  titres,  et  que  l'en  av«it  cependant  tus  se 
j0ter  le  pins  avant  daM  k  mêlée  léactiomiaire,  Molé^Pas- 
quier  et  de  Barante.  Vainement,  le  premier,  à  la  Chambre  des 
pairs,  le  second,  à  la  Chambre  des  députés,  et  le  troisième, 
ooBMne  aeorétaire  général  de  rintérienr  sous  le  ministère  Fon-* 
cM-Taiieyiniid,  aviéent  donné  les  plus  tristes  gages  aox  passions 
des  poursuivants  d'ancien  régime  ;  ceux-ci  accusaient  la  sfnoérité 
de  ces  lâches  complaisances;  M.  Molé  restait  pour  eux  un  ancien 
ministre  et  un  oomtede  l'empire,  MM.  Pasquier  et  de  Barante, 
éei  fonetimmaires  et  des  iMnrens  4e  mtae  origine.  Ainsi 
poussés,  et  cherchant  pour  lenr  araMIon  un  atitee  appui,  tons 
les  trois,  après  la  clôture  de  la  session,  firent  à  M.  Decazes  des 
offres  de-  service,  qu'il  accepta,  et  dont  il  résolut  de  se  servir 
psar  agir  sur  l'esprit  de  M.  de  Riehelien.  Le  triumvirat  se  mit 
MeoM  Ir  roBom  :  redieroiiant  tentes  les  oecasians  d'entratenif 
te  premier  ministre  et  de  lui  soumettre,  soit  des  notes  écrites, 
soit  des  observations  verbales  sur  la  situation  politique,  ils  la  lui 
préseotaîeBt  aonsraspect  le  phis  sombre  et  conseillaient  la  dis- 
isiatian  eemme  le  seul  rereMe  contra  une  nouvette  et  pradiaine 

Cllastrophe;  ils  lui  disaient  :  «  Il  n'existe  pas  de  budget  possible 
avec  la  Chambre;  il  faut  renoncer,  avec  elle,  à  tout  espoir  de 
itibiUte,  à  tout  moyen  de  ramener  la^  confianoe  an  dedans, 
somme  an  deiiers,  d'étsMIr  le  créM,  de  ftdre  reprendre  è  la 
France  un  rang  parmi  les  nations,  de  l'affranchir  de  Toccopa- 
tion  étrangère,  ainsi  que  de  la  honte  des  tributs.  En  signant  le 
tmté  du  âO  novembre,  les  puissances  ont  surtout  compté  sur 
i*aoqnittenHmt  eiact  des*fndenmilés  atipidées|  €*est  mains  en 
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BOt  ratonrai»  ignorées  d*ettef»  q«edaBS?olre  parole  el  dans 
votn  aigmliire  qu'elles  oat  ea  conBniee;  or,  cette  ooafianoe 

comment  la  jusliûerez-vous  avec  une  Chambre  ayant  établi 

pour  principe  qu'elle  pouvait  rompre  ou  tenir  à  son  gré  tous  les 

eagngeiBeDts  pris,  maintenir  on  renverser  tontes  les  lois  ren- 

dœs  en  matito  de  finances,  et  qni  s*eit  jouée  de  tout  crédit  pib 
Uic?» 

D'un  autre  côté,  soumis  aux  préjugés  d'une  longue  émigra- 
tion et  d'un  séjoor  de  près  de  vingt  ans  en  Russie,  M.  de  Riche- 
lien  n'admettait  pas  qne  les  niasses  pussent  intervenir  dans  la 
.  politique ,  même  par  leurs  appiandiaBenients,  et  il  attachait  un 
sens  révolutionnaire  m\  mots  populaire  et  popularité.  Or,  en 
même  temps  que  les  journaux  anglais  publiaient  d'interminables 
récits  sur  les  ovations  Mtes  par  la  population  d'Angleterre  aux 
orateurs  radicaux  de  ce  pays,  les  journaux  royalistes  donnaient 
le  détail  de  fétcs  semblables  offertes  dans  le  midi,  après  la 
session ,  a  quelques-uns  des  principaux  membres  de  la  majo- 
rité. A  Toulouse,  entre  autres,  une  partie  de  la  population, 
hommes,  femmes  et  enfants,  s'était  portée  à  la  rencontre  de 
M.  de  Villèle,  à  plus  d'une  demi-lieue  de  la  ville;  chaque  habi- 
tant tenait  à  la  main  des  rameaux  verts  ou  une  branche  de  lau- 
rier; des  arcs  de  triomphe  étaient  dressés  sur  la  route;  la  garde 
nationale  et  la  garnison  attendaient  sous  les  armes.  Ce  Ait  su 
milieu  de  ce  cortège,  dans  une  voilure  couverte  de  lauriers,  aux 
sous  d'une  musique  nombreuse,  au  bruit  de  chansons  royalistes, 
et  aux  cris  de  vive  le  roi/  vive  ViUèle/  que  ce  député  fit  son 
entiéeà  Toulouse.  Les  mes,  encombrées  de  monde,  étaient  jon- 
chées de  fleurs  ;  toutes  les  voix  poussaient  des  acclamations  d'al- 
légi*esse;  toutes  les  mains  agitaient  des  mouchoirs  blancs;  les 
Xenétras  de  chaque  maison,  depuis  le  matin,  étaient  ornées  de 
drapeaux  fleurdelisés.  Le  soir,  il  y  eut  des  feux  de  joie  et  des 
illuminations.  Les  mêmes  démonstrations  avaient  aocneilli  le  re- 
tour de  MM.  d'Aldeguier,  de  Cardonnel  et  de  Puymaurin. 
MM.  de  Gastelbajac  et  de  Saint-Géry  avaient  trouvé  le  même 
enthousiasme  à  Rabasteins,  où  ils  étaient  lurrivés,  ayant  égale- 
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MtkgwdeiiatioiiateettageDdaineiiepeiireseorte.  «Ils m 
font  jM>pulaires^  ib  derienneot  les  rois  de  la  fooie»  disaH-M  à 

M.  deRichelieu,  en  lui  faisant  remarquer  la  similitude  de  ces  ova- 
UoDsavec  les  démonstrations  radicales  britanniques;  encore  luie 
sesflkMi,  et  ils  seront  les  maîtres  du  gouvernement,  ils  domimtmt 
la  royauté.»  Le  prennier  ministre  était  ébranlé;  il  n*liésilail 
plus  que  devant  la  crainte  d'ouvrir  les  portes  de  rassemblée  à 
une  majorité  révolutionnaire.  M.  Pasquier  dressa  des  tableaux, 
établit  des  statistiques,  réussit  à  démontrer  à  M.  -de  Hidielieu 
que  les  royalistes  modérét  remporteraient  dans  la  non? elle 
Chaniire  de  plus  de  60  Toix.  Le  prennler  ministre  se  rendit.  - 

M.  Lainé  s'était  montré  moins  difficile  a  convaincre,  bien  que^ 
dans  le  premier  moment ,  il  eût  également  repoussé  la  mesure  ; 
mais  le  ressentiment  de  Tinsulte  qu'il  avait  suImo  le  8  avril,  le 
toovenir  des  emportements  dont  lui-même  avait  été  témoin ,  et 
qu'en  sa  qualité  de  président  il  avait  dû  plus  d'une  fois  répri- 
mer ,  triomphèrent  de  ses  scrupules.  Son  accession  et  celle  de 
M.  Gorvetto ,  dont  les  plans  financiers  avaient  rencontré  do^ai 
rpdes  adversaires  dans  les  meneurs  de  la  Chambre;  donnaient  à 
la  dissolution  quatre  ministres  sur  sept ,  c'est-à-dire  la  nuijoi  ité 
du  cabinet.  M.  Decazes  voulut  immédiatement  agir;  mais  un 
oonvel  obstacle  Tarréta.  Louis  XYIIi ,  comme  tous  les  carac* 
tères  faibles,  se  montrait  résolu  tant  qu'il  ne  s'agissait  que  de 
discuter;  il  hésitait  dès  qu'il  fallait  conclure.  Il  avait  adopté  te 
principe  de  la  mesure;  puis,  au  moment  de  la  réaliser,  il  se 
ravisa  ;  il  voulut  attendre.  «  Au  lieu  de  brusquer  la  dissolution  » 
dÎBait-il  à  son  ministre  de  la  police,^ne  vaudrait^l  pas  mieui 
essayer  de  ramener  la  Chambre ,  et  ne  la  dissoudre  que  lors- 
qu  elle  aura  prouvé  que  l'on  ne  peut  rien  espérer  d'elle  ?  La 
mesure  sera  mieux  accueillie  après  des  torts  nouveaux  et  plus 
éclatants*»  De  nouvelles  notes  forent  rédigées  et  mises  sous  ses 
yeux,  f  N*y  a-t-il  pas  du  danger  à  accroître  ces  torts?  répon* 
dait-on.  Sait-on  jusqu'où  la  France  pourra  les  supporter?  quelle 
plaie  nouvelle  ils  auront  faite  aux  finances?  Qui  peut  douter , 
d'ailleurs,  que  les  débals  de  la  Chambre,  si  on  la  rappdle,  ne 
IV.  46 
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produisent,  dès  les  premières  séances,  une  agitation  plus  vive 
eneon  qiie  durant  la  dernière  seiiion?  l>iB6Widre  en  un  j^mik 
moment  «  fmeéder     irato  oe  tefait  sonterer,  dana  oertaias 

départements,  une  sorte  d'oppositien  ou  plutAt  une  résistance 
directe  aux  volontés  du  roi ,  qui  dégénérerait  en  divisions  fu- 
nestes à  kl  cause  de  la  royauté.  Diasoudre  aiyo«rd*hui  n'eotrat- 
nenltaDenB  de  ces  incoBfénienla  :  la  mesura  n'aurait  rien  de 
personnel  contre  les  députés;  elle  ne  serait  qu'une  sorte  d'hom- 
mage rendu  à  la  Charte,  et  obtiendrait,  à  ce  titre,  ^assentiment 
générai.  Ii»in4'exciter  le  troubiet  elle  smît,  de  la  part  du  gou- 
Temementy  une  preuve  de  résolution  et  de  forée  qui  rallferait 
à  loi  les  esprits  chancelants  ou  encore  douteux ,  qui  Inspirerait 
de  la  confiance  aux  étrangers  et  faciliterait  les  négociations  non 
encore  terminées.  Les  députés  seront  mécontents,  sans  doute; 
mai»  ils  n'auront  garde  de  le  manifester  i  ils  oraindront  d'Irriter 
le  gouvernement,  ddnt  l'inllnenee  dans  les  élecHons  sera  tou- 
jours assez  forte  pour  qu'aucun  candidat  ne  soit  disposé  à  la 
braver^  »  Louis  XViil  admettait  la  justesse  de  ces  observations, 
et  ne  prenait  aucun  parti.  GependimC  les  momenfa  pressaient  ; 
on  touchait  au  mois  de  septembre,  et  le  octobre  était  la  date 
assignée  à  l'ouverture  de  la  session.  Enfin  M.  Docazes  connut  le 
secret  de  la  résistance  de  son  maître  :  le  roi  redoutait  l'irrita» 
tien  des  membres  de  sa  famille ,  surtout  les  emportements  de  ce 
eomte  d'Artois,  qui,  campé  à  l'une  deseitrémités  de  son  palais, 
se  posait  en  gardien  sévère  des  vieilles  doctrines  monarchiques, 
et  en  protecteur  décidé  des  principes  et  des  actes  de  la  Chambre 
que  l'on  songeait  à  dissoudre. 

Gonment  donner  à  Loiris  XVIII  la  force  de'bruver  les  re* 
proches  de  tous  les  siens?  On  eut  la  pensée  d'invoquer  l'appui 
d'Alexandre.  L'intervention  du  tzar  avait  été  fréquente  au  dé- 
but de  la  restauration.  Trois  fois,  entre  autres,  sa  volonté  avait 
imposé  aux  deux  Mres  des  concessions  politiques  Importantes 
qu'ils  avaient  d'abord  repousséos;  M.  Decazes,  aidé  par  MM.  Molé 
et  Pasquier,  décida  M.  de  Riclielieu  à  écrire  à  ce  souverain  pour 
lut  exposer  les  motifs  des  ministres  à  vouloir  la  dissohition  et 
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poorsoltidter  son  aris.  Mais  en  même  temps  que  lé  premier 
ministre  demandait  Poplnfon  dn  tzar,  Tambassadenr  de  ce  der- 
nier à  Paris,  le  comte  Pozzo  di  Borgo,  cédant  aux  instances  des 
mêmes  personnages,  présentait  cette  mesure  à  son  maître  comme 
nécessaire  à  la  tranquillité  de  la  France  et  à  la  paii  de  TEnrope, 
et  le  priait  de  la  conseiller  m  rxA*  Aicftandre  se  prêta  de  bonne 
grâce  à  cette  démarche ,  et  fit  remettre  à  Louis  XVIII  une 
lettre  autographe,  dans  laquelle  il  lui  disait  a  que,  dans  l'intérôt 
de  la  tranquillité  du  royaume  de  Franee  et  de  la  paix  générale 
en  Eorope ,  il  lui  semUait  que  la  dimintien  de  la  Ohaftilire  des 
députés  pourrait  avoir  d'utiles  résultats.  »  Louis  XVIII,  se  trou- 
vant sofi^mment  protégé  par  ce  suffrage,  consentit  enûn  à 
donner  sa  signature*  Ce  fut  alors  que  Fod  crut  devoir  informer 
de  toos-ees  faits  le  ehanoelieF  Dambray ,  M.  Ihiboudiage  el  le  due 
de  Feltre.  Jusque-là,  tous  les  trois  avaient  complètement  ignoré 
le  travail  de  leurs  collègues  ;  on  ne  craignait  pas  leur  opposition  ; 
M.  Dambray  n'avait  d'autre  volonté  que  celle  du  roi;  le  vicomte 
Bobonciiage ,  inteiligenoe  débile  que  l'âge  affaiblissait  encore , 
était  hors  d*état  d'émettre  et  de  soutenir  une  opinion  ;  quant  au 
duc  de  Feltre,  l'intérêt  de  son  portefeuille  garantissait  sa  doci- 
lité. On  ne  les  consulta  pas;  on  se  contenta  de  leur  annoncer  la 
niMore.  n  ne  s'agissait  plus  (pie  d'arrêter  les  termes  de  l'ordon- 
nance;  M.  Decazes  s'était  ehargé  du  préambule  qu'il  fit  rédiger 
par  M.  Pasquier  ;  la  rédaction  des  articles  fut  la  tâche  de  M.  Lainé, 
tâche  difficile,  car,  en  Tabsence  de  toute  loi  d'élection,  il  fallait 
régler  le  mode  de  nomination  des  nouveaux  députés  ;  M.  Lainé 
fétririit  en  eombinant  les  dispositions  spéciales  inscrites  dans 
la  Charte  avec  celles  de  l'ordonnance  du  21  juillet  1816.  Enfin, 
le  5  septembre,  toutes  les  parties  de  ce  travail  se  trouvèrent 
achevé^,  sans  que  personne  à  la  cour  on  dans  le  monde  oiDdel» 
bonnis  le  roi,  les  ministres,  MM.  Molé,  Pasquier  et  de  Barante, 
fut  dans  la  confidence  de  l'acte  important  qui  allait  jeter  une  si 
vive  émotion  d^  le  royaume  ;  X«ouis  XYIII  y  apposa  sa  signa- 
ture à  huit  heures  du  soir;  à  onze  beures,  on  en  transmit  une 
^e  au  MonHmr  pour  rinsertton;  mais»  soit  que  les  tableaux 
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joints  à  rorioHH»»  fiiert  inconplels  ot  Mmritawmt  des 

rectiûcations ,  soit  toute  autre  cause,  l'insertion  se  trouva  retai- 
dée  d'un  jour,  et  ce  fut  seiikment  k  7  au  matio  que  ia  CeuiUe 
officielle  fil  b  pttMkrtioD  suifaHle  : 

C^domioiicf  du  roi. 

t  Loris,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  Fcsnoe  ei  de  Na¥arre,  à  tous 

ceux  qui  ces  présentes  vemml .  salut. 

c  Depuis  notre  retour  dans  nos  Élatsi ,  chaque  jour  nous  a  démontré 
cette  vérité,  proclamée  par  nous  dans  une  occasion  solennelle,  qu'à  côté 
de  l'avantage  d'améliorer  est  le  danger  d'innover.  Nous  nous  sommes 
convaincus  que  les  besoins  et  les  vœux  de  nos  sujets  se  réunissaient  pour 
conser\er  intacte  la  Charte  constitutionnelle,  base  du  droit  public  en 
France ,  et  garantie  du  re[>«js  général  :  nous  avons  en  conséquence  jugé 
nécessaire  de  réduire  la  Chambre  des  députes  au  nombre  déterminé  par 
la  Charte,  et  de  n'y  apy>eler  que  des  hommes  de  1  âge  de  quarante  ans. 
Mais  pour  opérer  légalement  celte  réduction  ,  il  est  indispensable  de  con- 
voquer de  nouveaui  collèges  électoraux,  afin  de  procéder  à  l'électioQ 
d'une  nouvelle  Chambre  des  députes. 

«  A  ces  causes ,  nos  ministres  entendus,  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

«  Art.  4*'^  Aucun  des  articles  de  la  Charte  constitutionnelle  ne  sera 

révisé. 

«  Art.  2.  La  Chambre  des  députés  est  dissoute. 

«  Art.  3.  Le  nombre  des  députés  des  départements  est  fixé  conformé- 
ment à  l'article  36  de  la  Charte,  suivant  le  tableau  ci-annexé. 

«  Art.  4.  Les  culU'gi'S  élooloraux  d'arrondissement  et  de  dé|)artement 
resteront  comjK>ses  tels  qu'ils  ont  été  reconnus  et  tels  qu  ils  ont  dû  être 
complétés  par  notre  ordonnance  du  -1  juillet  48(5. 

«  Art.  5.  Les  collèges  électoraux  d'arrondissement  se  réuniront  le 
25  septembre  de  la  présente  année  :  chacun  élira  un  nombre  de  candi- 
dats égal  au  nombre  des  députes  du  département. 

c  Art.  6.  Les  collèges  électoraux  de  département  se  réuniront  le  I  oc- 
tobre ;  chacun  d'eux  choisira  la  moitié  au  moins  des  députés  parmi  les 
candidats  prés<>nles  par  les  collé^îes  d'arrondissement. 

Œ  Art.  7.  Toute  élection  où  n'assisterait  p«is  la  moitié  plus  un  des 
membres  du  collège  sera  nulle.  La  majorité  absolue,  parmi  les  membres 
présents,  est  nécessaire  pour  la  N-alidité  de  l'élection  des  députés 

t  Art.  8.  Les  procès-verbaux  d'élection  seront  examinés  à  la  Chambre 
des  députés,  qui  prononcera  sur  la  régularité  des  opérations.  Les  députés 
élus  seront  tenus  de  produire  leur  acte  de  naissance  conslalant  qu'ils  sont 
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âgé»  do  quarante  ans ,  et  un  extrait  des  rôles  dûment  légalisé ,  consta- 
tant qu'ils  paient  an  moins  4 ,0(yO  francs  de  contributions  directes. 

c  Art  9.  On  comptera  au  mari  les  contributions  payées  par  sa  femme, 
au  père  oellee  de  ses  enfiints  mineurs. 

%  irt.  40.  Les  collèges  se  tiendront  et  les  électiotts  auront  lien  dans  la 
fiinne  et  selon  les  règles  prescrites  pour  les  derniers  collèges. 

t  Art  II.  La  session  de  1816  s'esfrira  le  i  novembre  de  la  présente 
année. 

•  Art.  12.  Les  dispositions  de  Tordonnance  du  13  Juillet  1815  cçn- 
tnires  à  la  présente  sont  révoquées. 

f  Donné  au  château  des  Tôleries,  le  5  septembre  de  Tan  de  grâce 
IMi ,  et  de  notre  règne  le 

c  Signé  :  himm 

«  Par  le  rd,  le  ministre  de  l'intérieur,  signé  ;  làBxL  » 

Toute  l'importance  politique  de  cette  ordonnance  résidait 
dans  les  deux  premiers  articles.  Le  ministère,  en  proclamant 
«pie  pas  un  des  articles  de  la  Charte  ne  serait  révisé,  consacrait  le 
maintien  de  tontes  les  garanties  inscrites  dans  lè  pacte  fonda- 
mental ,  et  faisait  tomber  ces  menaces  de  reconstitution  politique 
et  sociale  qui  alarmaient  tous  les  intérêts  matériels  et  moraux 
issus  de  la  révolution;  en  brisant  la  Chambre»  il  annonçait  la 
résolution  de  rompre  avec  les  hommes  dont  les  doctrines  et  les 
passions,  depuis  dii-huit  mois ,  couvraient  la  France  de  victimes. 
Un  immense  cri  de  reconnaissance  accueillit  cette  double  pro- 
messe ;  l'ordonnance  qui  la  contenait  fut  saluée  comme  un  bien* 
lait  inespéré  ;  et,  bien  que  dictée  moins  par  le  repentir  ou  par 
one  pensée  de  justice ,  que  par  un  sentiment  d*ftitérét  personnel 
et  par  des  nécessités  de  position ,  elle  se  trouva  grandie ,  par  les 
circonstances ,  à  la  hauteur  d  un  acte  de  salut  public  et  d'une 
mesure  nationale.  On  ouUia  les  persécutions,  les  violences  du 
ministre  qui  l'avait  décidée  «  et  les  crimea  de  ses  agents;  le  nom 
de  cet  homme  politique,  dans  le  premier  élan  de  la  joie,  fut 
prononcé  comme  celui  d'un  sauveiu*  ;  des  médailles  furent  frap- 
pées pour  perpétuer  la  mémoire  de  révénement.  c  Je  ne  me 
plaindrai  plus,  écrivait  è  M.  Decazes  un  général  retenu  en  prison 
depuis  plus  de  six  mois  par  un  simple  caprice  de  ce  ministre;  je 
consens  à  payer  d'une  année  de  ma  liberté  chaque  ordonnance 
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semblable  qae  voas  ferei  rendre,  Peu  d*hoiiiineB  se  sont  troa- 

vés  dans  des  conditions  aussi  favorables  que  M.  Decazes,  après 
Tordonnance  du  5  septembre,  pour  s'ouvrir  une  de  ces  carrières 
poliljqaes  éclatantes  qui  laissent  leur  trace  sur  toute  une  époque, 
et  lèguent  un  nom  fllnstre  à  l'histoire.  Mallieiureuaement  la  gra- 
titude publique  ne  pouvait  élever  ni  le  caractère  ni  l'intelligence 
politique  de  ce  ministre;  il  se  trouva  auniessous  de  sa  fortune; 
et  n'ayant  au  service  de  sa  toute-puissance  d*autre  sqpériorîté 
que  kfivenr  dniirliiGe,  il  devait  rester^eomM  011  kt^^  le 
favori  capricieux  d'un  vieux  roi.  ' 

Si  l'ordonnance  que  nous  venons  de  transcrire  appelait  les 
bénédictions  de  cette  foule  de  citoyens  qui ,  voués  à  la  prison,  à 
l'exil ,  à  la  ruine ,  à  la  mort  »  apercevaient  enfin  en  elle  le  tmne 
de  leurs  maux,  cet  acte,  en  revanche,  provoqua  chez  les  royar 
listes  une  indignation  et  une  colère  d'autant  plus  vives  que  le 
coup  était  moins  attendu  ;  il  vint  les  surprendre  au  n[K)ment  ott« 
enivrés  par  les  ovations  faites  aux  chefs  de  la  nu^rité  de  la  der- 
nière Chambre,  ils  disaient  tout  haut  leurs  projets  et  leurs  espé- 
rances, annonçaient  leur  prochain  triomphe,  se  partageaient  à 
l'avance  les  principales  positions  dans  le  gouvernement,  et  affir- 
maient q^6,  fatiguée  de  désordres  et  de  constitutions»  la  France 
rq[M>U8sait  la  Charte ,  et  aspirait  au  rétablissement  du  vieil  ordre 
politique  et  religieux.  Pour  eux ,  l'ordonnance  du  5  septembre 
était  une  mesure  aussi  révolutionnaire  que  les  actes  les  plus 
violents  de  la  Convention.  Le  comte  d'Artois,  en  apprenant  la 
nonvèlle  de  la  bouche  de  M.  de  Richelieu ,  ne  put  retenir  son 
emportement;  il  accusa  M.  Decazes  de  trahison,  et  prophétisa  la 
ruine  de  la  monarchie.  La  duchesse  d'Augoulôme  refusa  de  rece- 
voir les  ministres  chargés  de  lui  Caire  la  môme  communkation. 
Vainement  un  jenne  lauréat,-à  qui  la  direction  de  la  censure 
était  couhée  depuis,  tiois  mois  ^ ,  interdit  toute  plainte,  toute 


1 .  M.  Villemain  avait  été  Dominé  à  la  direction  de  riinprimerie  et  de  b 

lihnirie  le  19  juin  1816,  en  pU'ino  réaction.  Ses  formes  obsiMiiiieuses,  sa  parole 
souple  et  abondante,  cachaient  le  zèle  le  plus  inquisitorial  et  le  pins  aveugle. 
U  occufta  k>o|(teiQ|^      fouciiOQ^.  i.e&  «ciivaiaâ  saus  opiiiioa  ou  docik&au 
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DéAeiioB  Ml  jtfuinavk  tdTendreâ^  la  tilerare  ;  la  proteiCation 

(lu  parti  qu'elle  atteignait  ne  se  ût  pas  attendre.  Cette  protesta- 
tion fut  bruyante,  pleine  d  amertume  ;  elle  eut  pour  organe  un 
êoâm  ministre  de  Gaiid ,  eiprlt  mM»^  pfeaai^  la  fNisaion  pour 
laaoBtiotkm,  les  mirages  de  aoe  imaglnalioii  eBiMê  pour  la 
réalité;  auquel  le  sens  patriotique  et  national,  en  181^  et  en 
1815,  avait  manqué  à  ce  point  que,  plaçant  la  patrie,  par  une 
iaipie  métaphore^  là  aeulemaiil  où  se  trouvaîeiit  les  ancieiii 
priacei ,  au  ndUeu  de  Feaneni,  il  a'élail  rangé  deai  ibis-du 
cMé  des  eoalisés  ;  écriYain  de  haut  talent ,  ayant  eu  le  malheur, 
à  ces  deux  époques,  de  poursuivre  des  insultes  et  des  calomnies 
les  plua  odieuses  le  chef  de  rerapire,  d'accabler  d'injures  les 
Imfeagena  armés  pour  la  défense  de  la  France  euTahiey  el  de 
demander  contre  eui  des  persécutions  et  des  supplices  ;  et  qui , 
dans  les  déplorables  égarements  de  ses  haines  de  parti ,  n'avait 
alors  d'anaUièraes  que  pour  les  vaincus,  de  colères  que  pour  les 
vîctimai.  Gel  hoone,  «rrivé  è  la  célébrité  polill<ine  par  la  cè* 
lébrilé  Ultérairo,  était  le  pair  de  France  Ticomle  de  Ohateau- 
briand.  Il  venait  de  composer,  sous  le  titre  delà  Monarchie 
selon  la  Charte,  une  brochure  politique  ayant  pour  but  d'ajuster 
eetto  Charte  à  la.monardiie  toile  que  la  comprenaient  lesmeii»» 
Wes  do  la  CSnobre  dissoute ,  dont  il  glorifiât,  d'aHlem ,  les 
passions,  les  doctrines  et  les  actes,  brochure  dans  laquelle  il 
résumait  ainsi  son  système  de  gouvernement  :  «  Con§ez  les 
premîèrea  placesdo  l'État  au  véritables  amia  de  la  montrohio 
légitime*  Vous  en  iauMl  un  si  grand  nombre  pour  sauTer-la 
France  ?  Je  n'en  deniantie  que  sept  par  département  :  un 
évéque,  un  commandant,  un  préfet,  un  procureur  du  roi| 
m  président  de  la  oour  prévôtale»  un  oommanduit  do  geiH 
éaimerie  et  un  commandant  des  gardes  nationalea.  Qœ  «ceii 
sept  hommes-là  soient  à  Dieu  et  an  roi,  je  réponds  du  reste,  n 
Cette  brochure  était  achevée  lorsque  parut  le  Moniteur  du 

90if«ir,v«eiaieiititdoQeeiir;  t»4jNN0tipo,'m^       vem,  ftiCnidé,  en 

revaBcbe,  à  tous  ceux  qui  montraient  qoelque  iodépeo(laQ.ce  daui»  Teapril,  ou 
quelque  énergie  dans  Texpression;  ils  eurent  eu  lui  un  dan^jereux  persécu- 
tear. 
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7  septembre;  M.  de  Chatraubriand  ajouta  sur-le-champ  à  son 
opuscule  m  po$ê^tet4pium  dont  voici  le  ddMit  :  «  1^  Chambre 
des  députés  est  dinoote.  Gda  ne  in*étonne  point;  c*est  le  sys- 
tème des  intérêts  révolutionnaires  qui  marche.  »  Puis  il  ajou- 
tait :  «  Quels  motifs  impérieirx  ont  donc  pu  porter  les  mi- 
nistnes  à  avoir  recours  à  la  prérogative  royale?  Voici  la  grande 
nison  pour  iaquelle  on  met  enoore  la  Frme  en  loterie  :  Le 
parti  qui  entrahie  la  France  à  sa  perte  (par  la  dissolution)  veut, 
par-dessus  tout,  la  vente  des  bois  du  clergé  :  il  la  veut,  non 
conune  un  bon  système  de  finance,  mais  comme  une  bonne  me- 
sure révolutionnaire  ;  non  pour  payer  les  alliés,  mais  pour  con- 
sacrer la  révolution.  On  a  craint  encore  que  la  Chambre  n'é- 
clairât le  roi  sur  la  véritable  opinion  de  la  France.  Enfin,  le 
parti  n'a  jamais  pu  pardonner  aux.  députés  d'avoir  démêlé  ses 
pn^ets  et  fîrtppé,  dans  les  régicides,  les^princes  de  la  révolution. 
Cependant,  que  les  bons  Français  ne  pérdentpas  courage  ;  qu'ils 
se  pn^sentent  en  foule  aux  élections.  Mais  qu'ils  se  mettent  en 
garde  contre  une  séduction  à  laquelle  il  nous  est  si  difficile  d'é- 
chapper 1  On  leur  pariera  durùi,  de  sa  valouté*  Les  entrailles 
françalBesMtmt émues,  les  larmes  viendront  aux  yeux;  au  nom 
du  roi  on  ôtera  son  chapeau,  on  prendra  le  billet  présenté  par 
une  main  ennemie,  et  on  le  mettra  dans  l'urne.  Défiez-vous  du 
inége.  Sauvez  le  roi ,  quand  même!  • 

Proclamer  la  révolution  triomphante,  et  présenter  le  roi 
comme  dominé  par  un  parti  et  par  des  conseillers  révolution- 
naires qui  Tentrainaient  à  sa  perte  pour  venger  la  proscription 
des  régicides ,  lorsquOi  dims  tout  le  royaume,  ce  titre  de  rêver 
Mionnaire  était  un  titre  de  proscription ,  quand  par  haine  de 
cette  révolution ,  et  dans  le  but  d'en  étouffer  les  principes  et 
d'en  écraser  Iqs  partisans,  le  gouvernement  remplissait  les  pri- 
sons de  détenus,  semait  la  persécution  et  la  ruine  dans  tous  les 
rangs  des  citoyens,  et  inondait  de  sang  les  échafauds,  oser  dire 
de  telles  choses  n'était  pas  seulement  dépasser  toutes  les  bornes 
de  l'hyperbole  ;  l'exagération  empruntait,  en  outre,  aux  circon- 
stances, l'apparence  d'une  odieuse  raillerie.  Ces  accusations 
n*en  jetèrent  pas  moins  Talarme  la  plus  vive  parmi  les  ministres; 
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reémtent,  à  la  veille  d*nne  éfectîon  ^érale,  l*effel  qae  pou- 
vaient produire  sur  la  masse  des  éle(  leurs  et  sur  les  fonctionnaires 
de  tous  les  ordres  ces  reproches  de  fauteurs  de  révolution  et  de 
révolutioDiMiires  que  les  plus  hardis»  A  cHIe  époque,  ne  rece- 
vaient point  sans  pâlir,  ib  vonlnrent  étonffer  l'ouvrage  avant 
qu'un  seul  exemplaire  fût  ré^Mindu  dans  le  public.  C'était  par  la 
direction  de  la  librairie  qu'ils  avaient  eu  communication  du  me- 
Mçant  post'seriptum.  On  ne  donna  pas  an  lilN^re  le  temps  de 
mettre  la  brochure  en  vente;  sa  nurison  Ait  envahie  ;  ses  maga^ 
8Î0S  furent  fouillés  ;  la  police  s'empara  de  tous  les  exemplaires 
qu  elle  put  découvrir.  Cette  violence,  qui  était  dans  la  légalité 
derépoqae,  fut  inutile  :  l'onvrage  »  réimprimé  par  des  presses 
hirdier,  sintrodoisit  et  circula  bientôt  dans  toutes  les  villes;  ta 
dernière  phrase  du  post-scripium  devint  immédiatement  le  mot 
d'ordre  du  parti  royaliste  ;  le  roi ,  disait-on ,  prisonnier  dans 
son  palais,  était  livré  à  la  tyrannie  de  ses  ministres  ;  Tordonnaoce 
dn  5  septembre  n'était  point  la  libre  expression  de  sa  volonté; 
Gomment  détruire  cette  allégation  répétée  sur  tous  les  pointa 
du  royaume,  et  à  laquelle  donnait  une  certaine  autorité  le  titre 
de  ministre  d'Etat  dont  M.  de  Chateaubriand  avait  fait  suivre 
M  signature,  titre  qui  semblait  annoncer  dans  Fauteur  une 
eonnalssance  intime  des  choses  du  conseil  du  roit  M.  DeoaieSt 
pour  y  parvenir,  ût  bigner  à  Louis  XVIII  rordonoance  suivante: 

«  Louis  ,  etc. 

«  Le  vicomte  de  Chateaubriand  ayant,  dans  un  écrit  imprimé,  élevé 
dos  doutes  sur  notre  volonté  personnelle  manifestés  par  notre  ordon- 
nance du  5  du  présent  mois , 

«  Nous  avons  ordonné  ce  qui  suit  : 

<  Le  vicomte  de  Chateaubriand  cessera ,  dès  ce  jour ,  d'être  compris 
au  nombre  de  nos  ministres  d'État. 

•  Donné  en  notre  château  des  TuilerieSi  le  20  septembre  de  Tan  de 
giAoB  iS46,  et  de  notre  règne  le  it"  *.  » 

1.  Une  pension  annuelle  de  12,000  francs  était  attachée  au  titre  de  ministre 
d'État  ;  quelques  amis  du  ministre  destitué  tirent  des  démarches  pour  la  lui 
conserver  ;  les  ministres  coosentirenl,  et  M.  de  Chateaubriand  conlinua  à  U 
recevoir. 
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mmi.  La  soiioii s'oavrti au  joor  indiqué,  le k  novembre;  le 
rai  ftit  reça  avee  le- oérémcNiial  aeoovliuiié;  lee  aedaeHitioiit 

habituelles  accueillirent  son  entrée  dans  la  Chambre  ;  et  ce  fut, 
aisiset  couvert,  selon  ruflage,  qu'il  pronoiiçaledîflcûiirs  d*oaveiw 
tue;  ii  dit: 

tf  La  tranquillité  règne  dans  le  royaume ,  et  si  une  entreprise  insensée 
(affaire  do  Grenoble)  a  pu  causer  un  instant  d'alarmes,  elle  n'a  servi 
qu  à  mieux  Daire  écUier  l'ailttohemeot  de  la  oalioa  et  la  fidélité  de  Tar* 

mée.... 

«  De  grandes  charges  sont  malheureusement  encore  indispensables  et 
nécessaires.  Jo  ft-rai  mettre  sous  vos  yeux  le  tableau  fidèle  des  dépenses 
indispensables  et  celui  des  moyens  d'y  subvenir.  Le  premier  de  tous  est 
iécunomie  :  j'en  ai  déjà  opéré  dans  toutes  les  branches  de  Tadministra- 
lion,  et  je  travaille  sans  relâche  à  en  opérer  de  nouvelles.  Toujours  unis 
d'intention  et  de  sentiment,  ma  famille  et  moi  nous  ferons  les  mêmes 
sacrifices  que  Tannée  dernière  ;  et ,  pour  le  reste,  je  me  repose  sur  votre 
zèle  pour  le  bien  de  l'État  et  Thonneur  du  nom  français... 

«  Attachés  par  notre  conduite ,  comme  nous  le  sommes  de  cœur,  aux 
divins  préceptes  do  la  religion,  soyons-le  aussi  à  cette  Charte,  qui,  sans 
toucher  au  dogme,  assure  à  la  foi  de  nos  pères  la  préémin<Mice  qui  lui  est 
due,  et  qui,  dans  l'ordre  civil,  garantit  à  tous  une  sage  liberté,  et  à 
chacun  la  paisible  jouissance  de  ses  droits,  de  son  état,  de  ses  biens  ;  je 
ne  souffrirai  jamais  qu'il  soit  porté  atteinte  à  cette  loi  fondamentale  : 
mon  ordonnance  du  5  septembre  le  dit  assez. 

«  Enfin ,  Messieurs ,  que  les  haines  cessent  ;  que  les  enfants  d'une 
même  patrie,  j'ose  ajouter  d'un  même  père,  soient  vraiment  un  peuple 
de  frères...,  et  que  mon  peuple  soit  bien  assuré  do  mon  inébranlable 
fermeté  pour  réprimer  les  attentats  de  la  malveillance  et  pour  contenir 
les  écarts  d'un  zèle  trop  ardent.  » 

Ces  dernières  paroles  indiquaient  cette  politique  d'oscillation 
ou  de  milieu,  que  M.  Decazes  devait  s'efforcer  de  soutenir  jus- 
qu'au jour  de  sa  sortie  du  ministère.  Les  réponses  des  deux 
Chambres  offrirent  une  insi^ifianee  étudiée.  Vainement  M.  de 
Chateaubriand,  8*é!evant  contre  l'influence  exercée  par  Fadmi- 
nistration  sur  les  élections  nouvelles,  et  contre  l'appui  que  lui 
avaient  prêté,  même  les  adversaires  politiques  de  la  restaura- 
tion, s'était  écrié  :  «t  Buonaparte  se  servit  des  révolutionnaires 
en  les  méprisant ,  on  a  voulu  s'en  servir  en  les  honorant.  Les 
royalistes  ont  été  consternés...  Pouvaient-ils  croire  que  de  tels 
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«Kmto  euiseiit  été  choiflis  pour  apMlres  de  la  légUiiiilté?  Pou- 

vaientHis  comprendre  quelque  diose  è  ce  ramnement  d'idées? 
Les  jacobins,  poussant  un  cri  de  joie,  qui  a  été  entendu  de  tous 
leurs  frères  en  Europe,  soot  sortis  de  leurs  repères;  ils  ae 
soot  présentés  aux  élections ,  tout  étonnés  qu'on  les  y  appelât, 

tout  surpris  de  s'y  voir  caressés,  comme  les  vrais  soutiens  de 
la  monarchie.  »  Ses  collègues  de  la  Chambre  des  pairs  se  boir- 
nèreut  à  redire  à  Louis  XY III  le  discours  qœ  ce  roi  leur  avait 
adressé.  La  réponse  des  députés  ne  fàt  également  qu'une  para» 
phrase  servile  du  discours  royal.  Ce  calme ,  à  la  vérité ,  ne  dura 
pas  ;  de  violentes  attaques  ne  tardèrent  pas  à  être  dirigées  contre 
le  ministère  par  les  membres  de  Tandenne  nuyorité.  Une  latte 
vive  et  longue,  entre  antres,  s'engagea  è  l'occasion  d*nne  loi 
électorale,  qui  fut  l'événement  capital  de  cette  session,  et  dont 
la  discussion  ainsi  que  le  vote  appartîenaent  à  Tannée  18i7. 


L  ' 
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CHAPITRE  IV 


Mi4^im-iM7.Térficafiou4efOTvoin;  pMtfoB  4e  la  taiMte  Mot  -  UA 

les  ^^^lf^ffl^^f  $g  5  février  :  exposé  de  motifs  par  M.  Ulné  ;  discussion  de  la  loi  dans  les  deux 
Chambres  ;  son  adoplion.  —  Loi  sur  la  snspension  de  la  liberté  iodividaelle.  Prolongaiion 
de  la  suspension  de  la  liberté  de  la  presse.  -  Budget;  sa  discussion  à  la  Chambre  des  dé- 
putés ;  réclamaUoDs  pour  U  resaiation  de  uws  les  Um  â»  VÈM  k  VtKén  êt  Malte  el  m 
clergé  ;  écoDonies  proposées  pw  M.  4e  VlUèle  ;  e4opliii  de  It  M.  DieeaHieB  fc  ta  Cknitee 
to  ptiK.—Élêt  pôlUique  et  moral  de  h  France  :  te  juge  de  pah  de  Richelieu  ;  arrestations 
et  condamnation  pour  une  médaille;  prorf's  de  presse  ;  condamnations  capiiales  itoiir  cause 
politique  et  exécutions  à  Aiençon,  à  Bordeaux,  à  Melun  et  à  V^ris—DiseUe  :  ses  causes, 
ses  progrès;  troubles  dans  les  départements;  cmdawntlou  k  aort  et  eiéeaiiOMè  Sees 
M  k  HMlailis;  vrr"'^'  ^  Afiint  de  Lyon  :  bits  antérieurs  au  mois  de  juin  ;  provoea^ 
lions  de- police  *et  bruits  de  complots  ;  journée  du  8  juin  ;  soulèvement  de  neuf  communes; 
cinq  cents  arrestations  sont  opérées  ;  cent  cinquante-cinq  accusés  comparaisseut  devant  ta 
cour  prévoiale;  cette  cour  prononce  cent  vingt-deux  eondaïaaalIflM  dont  Tingt-hoit  I  ta 
peine  capiule  ;  exéêitloas  k  Lyon  et  dan^ six  conumnes  ruatas;  nouveaux  bruits  de  ron- 
iplmlai  ;  non? elles  arrestations;  terreur  dans  le  départemeut  du  Rliùne.  Mission  donnée 
ï  Mamionl  ;  son  arrivée  k  Lyon  ;  ses  découvertes  ;  réparations  ordonnées  par  le  gouver- 
nemeni.  -  Modiflcation  ministérielle  ;  le  maréchal  Gouvion-Saint-Cyr,  MM.  Pasquier  et 
Holé  remplacent  le  duc  de  FeltieetlIM.  DaiAiay  et  Dnkooéhage.-ÛeGttaii8:  appariltai 
de  notticanx  candidats;  les  M^eaimiUs  résniuts  du  renouveltenent  di  piender  dn- 
fpItaN  de  ta  Ghanitae  dei-dépntèa.  *  CHnerlnre  de  ta  session. 

181 Dans  la  situât  ion  politique  faite  à  la  France  par  l'ordcNi- 
nance  du  5  septembre,  ia  nouvelle  Chambre  des  députés  ne  pou- 
vait pciéseDt^  que  deaxipniDdes  diviaions  :  les  partisans  de  roi"- 
domancc ,  pois  ses  atlversaires.  Les  premien,  quelle  que  ttt 
d'ailleurs  la  nuance  de  leur  opposition  aux  doctrines  et  aux  actes 
delà  Chambre  dissoute ,  se  confondaient  pour  ainsi  dire  en  un 
wnliNirli,  et  se  ralliaient  tous  derrière  les  ministres;  les  seconds» 
composés  des  membres  de  Tandenne  majorité,  n'avalent  rien 
perdu  de  leurs  passions,  et  se  groupaient  autour  des  mômes 
chefs.  La  défaite  ne  les  avait  pas  abattus;  loin  de  là,  ils  reve- 
Biient  plus  ardents  et  pins  irrités.  Mais  leur  ûiiblesse  nomé^ 
riqiie  se  montra  dès  les  premiers  scrutins  pour  la  nomination 
des  candidats  à  la  présidence  :  MM.  de  Villèle,  Corbic'To,  de  Ko- 

oald  et  Trinquelague  ne  purent  obtenix*  plus  de  tk)  wix.  Une 
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opération  préliminaire ,  la  vérificatiou  des  pouvoirs ,  avait  déjà 
doDoé  à  la  minorité  nouvelle  »  la  preuve  de  son  impiissanoe  et 
de  son  infériorité. 

Des  protestations  nombreuses,  émanées  soit  d'anciens  députés 
non  réélus,  soit  d'électeurs  royalistes  partisans  de  l  ancienne 
majorité,  avaient  signalé  Tactive  intervention  de  certains  pré- 
fets dans  les  élections  de  leurs  départements.  M.  deVillèley 
appuyant  une  protestation  dirigée,  entre  autres,  contre  les 
nominations  du  Pas-de-Calais ,  avait  lu  à  la  Chambre  et  déposé 
sur  le  bureau  une  lettre  dans  laquelle  ie  préfet,  M.  UéUmif 
disait  II  un  électeur  :  a  A  votre  arrivée  h  Arrâs,  fiiites^noi  l'hon- 
neur de  venir  chez  moi  ;  moi  seul  peux  vous  faire  connaître  la 
pensée  du  roi  et  ses  véritables  intentions.  Ne  négligez  pas  de 
vous  rendre  au  devoir  sacré  de  voter;  le  roi,  la  France,  b 
Charte  le  demandent.  •  Une  autre  protestation ,  signée  de 
MM.  Lachèze-Murel  *  et  Syriès  de  Marinhac,  députés  non  réé- 
lus, contenait,  en  outre,  ces  passages  :  «  Les  élections  du  Lot 
ont  présenté  un  résultat  $i  fxti  QWiUageuxt  qu*il  devient  nécei- 
saire ,  pour  Thonneur  du  département,  dé  prouver  au  roi ,  d  Is 
famille  royale,  à  la  Chambre  des  pairs,  à  celle  des  députés,  cl  à 
la  France  entière ,  que  les  habitants  de  cette  province  sont  émi- 
nemment loyalistes.  Le  préfet  du  Lot  a  toujours  protégé,  depob 
son  arrivée,  les  hommes  emtpabkê.  L'inflnenoe  révofntionnafav 
y  régît  tout;  presque  aucune  épuration  n'y  a  été  faite.  Les 
sous-préfets  professent  les  mêmes  principes.  Au  mois  dernier  « 
M.  Lex»y-lfanié8ia,i>réfet,  euressa,  avec  affectation,  tous  les 
ÎBlérèts  révoiutionBaires;  il  fat  reçu  avec  allégresse  dansphK 
sieurs  villes;  à  Saint-Céré,  les  révolutionnaires  lui  élevèrent  un 
are  de  triomphe  avec  une  couronne  tricolore,  en  prociamant 
qu'A  était  un  ^  Imn.  »  Malgré  la  passion  qui  lea  dictait,  cei 
réclamations,  curieux  témoignage  de  Tétat  des  opinions  à  celle 
époque,  n'étaient  cependant  pas  dénuées  de  tout  fondement; 
intervention  d'un  certain  nombre  d'agents  ministériels  ne  pou- 

1.  M.  Laclit''/(^Mnrol  est  le  député  qui,  dans  la  dernière  session,  avait  pro- 
posé ei  bil  adopter  la  rcbiiluliou  dcà  rcgiblres  de  i'ÉUt  civil  au  cleiigé. 
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?ait  pas  être  mise  on  doute  ;  les  ministres,  au  reste,  ne  la  conteth 
laieiit  pas.  Maie  les  député»  formant  la  majorité  noovèile  avaieH 
me  telle  crainte  d'ébranler  par  une  ciensnre,  même  Indirecte,  le 
système  politique  issu  de  Tordonnance  encore  si  récente  du  5  sep- 
tembre, que,  malgré  les  réclamations  véhémentes  de  MM.  de 
Villèle, Corbière,  Benoist,  Gomet-dlncourt  et  de  Maecarthy» 
cette  majorité  resta  sourde  à  tontes  les  plaintes  et  valida  toutes 
les  élections  contestées.  Cette  vérification  de  pouvoirs  avait  oc- 
cupé les  séances  des  7, 8,  9  et  10  novembre  ;  ie  â8,  les  débris  de 
l'uidenne  majorité  se  livrèrent  h  one  nonvdle  et  vive  attaque  à 
foeeasîon  d*nn  rapport  de  pétitions. 

Le  30  octobre  précédent ,  un  ancien  agent  d'intrigues  roya- 
listes, lon|[temp8  poursuivi  par  la  police  impériale,  et  qui ,  au 
retour  de  Gand,  en  1815,  s'était  Uvré  à  la  publication  d'un  jour- 
Bd  intitulé  le  Fidèle  Ami  du  Roi,  le  sieur  Robert,  avait  été 
arrêté,  ainsi  que  son  ûls,  par  ordre  du  ministre  de  la  police. 
L'tm  et  l'autre,  restés  au  secret  durant  trois  jours,  et  trans- 
its oisulte  4  la  Force,*  avaient  vu,  en  Outre,  leur  journal 
supprimé.  C'étaient  ces  faits  que  la  domoiselle  Antoinette  Ro- 
bert, 611e  et  sœur  des  détenus,  dénonçait  à  la  Chambre  en  accu- 
UDt  M.  Decazes  d'attentat  à  la  liberté  individuelle,  de  violation 
ifnie  propriété  privée,  de  madiiavéliBnie  et  de  scélératesse.  Le 
iiilaîstre  de  la  police  prétendait  trouver  le  droit  de  supprimer 
le  Fidèle  Ami  du  Roi  dans  la  loi  du  21  octobre  1814,  et  dans  une 
ordonnance  du  9'aoât  1815;  l'arrestation  et  la  détention  de 
MM.  Mobertétaient  également  justifléel  à  ses  yeux  par  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  29  octobre  1815  sur  la  suspension  de  la 
liberté  individuelle.  Ces  faits  n'avaient  rien  d'exceptionnel  i  la 
polioe  avait  déjà  supprimé  plus  d'un  journal;  et,  dans  ce  mo* 
tteat-là  même,  il  n'existait  peut-être  pas ,  dans  toute  f  étendue 
du  royaume ,  une  seule  prison  qui  ne  renfermât  nombre  de 
citoyens  retenus  sans  jugement,  comme  suspects  de  mauvaises 
opinions  ou  ennemis  présumés  du  roi  et  de  la  royauté.  Aucune 
v<oii,  ni  dans  la  Chambre  ni-iiu  deborB,  n'osait  encore  s'élever  en 
faveur  de  cette  classe  de  détenus.  M.  Decazes  pouvait  espérer 
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qu'il  en  serait  ainsi  pour  MM.  Robert.  Mais  ceux-ci  étaient  de 
ces  royalnies  qui ,  maudissant  l'ordonnance  du  5  septembre,  et 
Hgoalaot  en  elle  le  triomphe  de  la  révolution  sur  la  mnar- 
dife,  donnaient  le  nom  de  tntttre  au  ministre  de  la  police;  cette 
accusation,  leur  véritable  crime  aux  yeux  de  M.  Decazes,  fai- 
sait, en  revanche,  leur  innocence  aux  yeux  des  membres  de 
Tancienne  miiiorité  ;  au^si  les  doutés  de  ce  parti ,  après  avoir 
exigé  la  lecture  de  la  pétition,  ^empressèrent-ils  de  la  soih 
tenir.  M.  de  I>a  Bourdonnaie  parla  le  premier;  il  demanda 
que  le  ministre  rendit  à  la  Chambre  un  compte  officiel  des  faits 
dénoncés.  «  On  dira  que  la  loi  du  S9  octolNre  justifie  de  tels 
actes;  ah  !  les  soixante-dix-huit  membres  de  la  Chambre  ac- 
tuelle qui  ont  concouru  à  porter  cette  loi  n'ont  jamais  en- 
tendu laisser  au  ministre  un  aussi  effrayant  arbitraire  !  » 
s*écria  ce  fougueux  royaliste,  en  oubliant  que«  lors  de  la  dis- 
cussion de  la  loi,  ses  amis  et  lui  se  plaignaient  de  ce  que 
ses  dispositions  n'étaient  ni  assez  énergiques  ni  assez  sévères, 
c  Mais,  en  la  vot^t,  lui  répondit  M.  Courvoisier,  n*en  aves- 
vous  pu  prévu  le^  conséquences  inévitables?  La  pétition- 
naire nous  dit  que  les  sieurs  Robert  sont  de  vieux  et  fidèles 
amis  du  roi  ;  mais  le  ministre  aussi  est  un  ami  du  roi ,  et  la 
confiance  de  S.  M.  justiûe  bien  ce  titre.  Qui  vous  assure 
que  le  ministre,  loin  de  mériter  des  reproches,  ne  mérite 
pas  vos  éloges?  Vous  a-Ml  rendu  compte  de  ses  actes?  —  M,  de 
yillèle  :  C'est  précisément  ce  qu*on  lui  demande  I  »  M.  Cor- 
bière ,  «fuyant  à  son  tour  la  proposition  de  M.  «de  La 
Bourdonnsie,  lut  ensuite  soutenu  par  M.  de  Castelbajac,  qni 
s*emporta  :  «  Eh  quoi  !  s^écria  le  député  avec  une  extrême  véhé- 
mence, ce  serait  dans  cette  salle,  en  181 C,  que  le  cri  de  douleur 
d*un  vériiaèie  royaliste  serait  vainement  entendu  1  —  M.  BeUari: 
Nous  sommes  tous  royalistes!  »  Des  cris  de  ont*/  oui!  mon/  tum/ 
parlent  aussitôt  de  tous  ks  points  de  l'enceinte;  bientôt  le  dés- 
oixlre  se  met  dans  la  Chambi*e;  une  partie  des  députés  de- 
mandent qne  la  ditcnssion  continue;  un  plus  grand  nombre 
réciamenl  à  grand  bruit* la  dMue;  le  président  met  aux  voix 
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cette  dernière  propositioD  ;  deux  épreims  sool  douteuses  ;  les 
cris  l'appel  nominal/  retentissent  alors  avec  force;  mais  près 
de  cent  députés  quittent  précipUammeut  la  salle.  «  On  veut 
cmpèdier  le  vote  et  faire  comme  dans  lès  collèges  électo- 
niin!  »  crie  un  membre.  M.  Gourvoisier  paraK  de  nouveau  à  la 
tribune;  il  essaie  de  dominer  le  tumulte  :  «  Il  ne  faut  pas  se  le 
dissimuler,  s*écrie-t-il,  plusieurs  membres  de  cette  Gbambre 
riseDt  évidemment  i  une  sorte  de  popularité,  car  ce  sont  les 
plm  chauds  auteurs  de  la  loi  du  19  octobre  qui  s'opposent  main- 
tenant à  son  application.  »  Ces  paroles  augmentent  le  désordre; 
^ûn,  de  guerre  las»  le  président  renvoie  la  séance  au  lende« 
main.  Le  29»  le  débat  reprit  avec  le  même  caractère  d'animo- 
sité;  MM,  Benoist ,  de  Villèle  et  Piet  renouvelèrent  les  attaques 
dirigées  la  veille  contre  le  ministre  de  la  police.  «  Je  vois  dans 
la  pétition  quelque  chose  de  plus  qu'une  arrestation  illégale  et 
h  suppression  arbitraire  d'un  journal,  dit  ce  dernier  :  la  mise 
au  secret  est  le  rétablissement  de  la  torturet  n  Une  seconde  fois 
la  Chambre  ferma  la  discussion.  La  même  majorité  qui,  ralliée 
autour  de  l'ordonnance  du  5  septembre,  avait  écarté  toutes  les 
réclamations  sur  les  élections ,  repoussa  égalonent  la  pétition 
par  Tordre  du  jour. 

La  présentation  du  projet  de  loi  sur  les  élections  avait  immé- 
diatement précédé  le  rapport  de  la  pétition  Robert  ;  œuvre  de 
M.  Lainé,  ministre  de  rintérieur,  ce  projet  était  le  terrain  où 
devaient  se  heurter  avec  le  plus  de  violence  Tancienne  et  la  nou- 
velle majorité;  il  devait  effectivement  décider  de  l'aveiiir  des 
deux  opinions;  l'une  ou  l'autre  deviendi'ait  désormais  domi- 
nante, selon  que  la  loi,  disséminant  ou  concentrant  les  éléments 
da  corps  électoral ,  constituerait  des  réunions  d'électeurs  plus 
ou  moins  nombreuses,  donnerait  une  action  plus  grande,  dans 
chaque  département,  aux  petites  influences  locales  «  ou  bien  à 
Topinion  des  centres  de  population.  Dtui  degrés  d'élection» 
ainsi  que  la  subdivision  du  cor))s  électoral  en  petites  fractions , 
au  nombre  de  près  de  trois  mille  ',  et  composées  chacuoe  de 

1. 1,845  ooUéges  de  canton  et  8S  collèges  de  dépirtement. 
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qndqup?  éfei'trTir?,  Ti>ili  Foi^rMiêatiAfi  adopte^  par  les  meneurs 
de  U  Ckvnt  rv^  di^^iiKite.  conHne  la  pios  Caionble  au  triomphe 
ét  levs  dtctriBOw  L'sfeéfÉl  cihiMt  ciiyil  èvidameiit 
WÊft  fjtÊÊÊÊÊÊÊÊÊ&tà  IosIp  CRrhép»  n  systèse  ftwmHfilciimil 
of'Ç<>«^  M.  LlW  n'a^  iît  dooc  admî^  qu'an  degré  d'élec- 
tion et  mm.  petit  oomi  r>'  de  collèges  comprenant  chacun  le  plus 
d'éftedenrs  pnwftlr.  Ces  électan^  qwis  seraieiil-is?  La  Charte 
Indiquait  h  lolirtioa  :  «  L»  liutiMs  qiri  emcmireiil  à  la  ûoniF 
natioo  de>  députés,  disait  l'aiik  !e  iO.  ne  j  varent  a^oir  droit  de 
suffrage  s'ils  ne  pnot  ne  eoDtribatioo  de  3O0  firancs  et  s'ils 
s'ont  rige  de  traie  aas.  »  M.  Immè,  ea  n'admettant  comme 
ëktUjÊiB  qœ  les  mIs  ontrïiwiliifs  féttnbnnt  ces  deux  condi- 
tions, s'appuyait  donc  >iir  l'aotorité  du  pacte  fondamental;  ce 
système  présentait  un  autre  avantage  as:sez  rare  dans  les  lois 
fotyiisation  poiitiqne,  il  aiaH  le  mérite  d\me  grande  simpll- 
cîté.  Quant  an  noolire  des  ci^Déges,  restreints  à  nn  seul  par  dé- 
partement ,  et  réunissant  dès  lors  un  chiffre  assez  élevé  d'élec- 
teurs, le  ministre  disait  dans  son  e^iosé  de  motifs  :  c  Les  choix 
t  seront  ainsi  dirigés  lers  les  boinmes  les  pins  eonmis  et  les 
t  plus  considérés  dans  tonte  Tétendue  du  département.  Vin- 
€  irigue  et  la  meUti^cnte  peuvent  réussir  dans  un  cercle  étroit; 
c  mais,  à  mesqre  que  le  cercle  s^étend,  il  fout  que  l'homme 
€  s*élève  pour  attirer  les  reganb  et  les  suffrages.  On  arr^e 

a  aillai  Teffet  des  petites  et  obscures  influences  pour  assurer  re- 
c  hii  des  influences  grandes  et  légitimes,  et  on  garautit  d'avance 
«  à  la  nation  que  la  Chambre  des  députés  ne  sera  composée  qae 
<  d'hommes  règlement  dignes  de  confiance  et  capables  par  leurs 
€  talents ,  leur  existence  et  leur  caractère ,  de  concourir  à  la 
«  création  de  la  loi.  »  Rarement  ministre  déploya ,  en  termes 
meilleurs,  une  moralité  politique  phis  élerée  et  une  plus  haute 
raison.  H  y  avait  du  patriotisme  dans  œ  langage.  «  La  oomeHè 
loi  sera  aussi  simple  que  courte,  »  ajoutait  M.  Lainé  en  tenni- 
nant.  Le  projet  dont  il  donna  lectui*e,  bien  que  composé  de  vingt 
articles,  se  résumait  effectivement  dans  les  quatre  dispositions 
suivantes  : 
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«Tout  Français  jouissant  des  droits  civils  et  politiques,  âgé 
de  trente  ans  accomplis  »  et  payant  300  francs  de  contributions 
directes,  est  appelé  è  concourir  à  rélection  des  dépotés  dii  dé- 
partement où  tt  a  soit  donaîcHe  politique  (art.  1**^]. 

«  \\  n'y  a ,  dans  chaque  département,  quun  i^eid  collège  élec- 
toral. Il  est  composé  de  tous  les  électeurs  du  dépariemeûi,  dont 
t  nmm  âireetmênt  les  dépotés  à  la  GhamlNré  (art:  7). 

«  les  étectenrs  se  fémiissefit  éïi  mie  seule  assemblée  dans  les 
départements  où  leur  nombre  n'excède  pas  600.  Dans  ceux  où  il 
il  y  en  a  plus  de  600,  le  collège  électoral  est  divisé  en  sections 
dont  cfaacuie  ne  pent  être  moindre  de  306  étectenrs.  Chaque 
Metkm  eoncotirt  directement  à  la  nomination  de  tons  les  dépn- 
tés  que  le  collège  électoral  doit  élire  (art.  9). 

t  Les  électeurs  votent  par  bulletins  dé  liste  contenant  à  chaque 
tour  de  scmtin  antant  de  noms  qii*i(  y  a  de  nominations  à  Mre 
|art.l3).» 

Le  4  décembre,  six  jours  après  la  présentation  de  ce  projet  de 
loîi  la  Chambre  nomma  la  commission  cliargée  de  l'esaminer; 
le  19,  le  rapporteur  conclut  à  l'adoption;  le  20,  la  discussion 
s'ouvrit  par  un  discours  du  comte  de  Caumont ,  qui  repoussa  le 
pfojet  ministériel  par  ce  motif  «  qu'en  1815  on  prenait  en  con- 
sidération les  grandes  propriétés  et  les  grands  propriétaires, 
tandis  que  la  nouvelle  loi  n'en  tenidt  aucun  compte.  »  «  Si 
wns  cherchons  dans  le  projet  la  garantie  tirée  de  la  fortune,  dit 
à  son  tour  M.  de  Villèle,  nous  ne  la  trouvons  en  rien.  En  appe- 
lant au  collège  électoral  tous  les  contribuables  de  300  francs , 
a  ne  seront  plus  les  riches  propriétaires  qui  j  exerceront  la 
principale  influence,  mais  évidemment  les  contribuables  payant 
3,  i  et  500  francs  dMrapôts,  car  ils  seront  les  plus  nombreux.  Je 
vote  donc  contre  la  loi*  »  MM.  de  CasteUuyac  et  JosseF-Beanvoir 
firent  Valoir  les  mêmes  considérations  et  émhrent  le  même  vote  : 
«  Le  projet  que  Ton  nous  présente  est  beaucoup  trop  étendu  si 
l'on  veut  un  système  aristocratique,  dit  le  premier;  et  si  on  le 
teut  démocratique,  il  est  beaucoup  trop  restreint.  »  ^«  Évitons, 
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ijouta  le  second,  i|ae  les  élections  tombent  anx  mains  des  plus 

petits  propriétaires,  de  ces  gens  qui,  n'ayant  pas  de  fortune 
faite»  ont  une  fortune  à  faire.  Si  i  on  a'écarte  de  ia  considération 
des  grandes  propriétés,  craignons  que»  dans  de  pareils  coUéges, 
les  cris  de  À  bas  le»  prêtres  !  point  de  nobles/  ne  se  fassent  en- 
tendre de  nouveau,  et  qu'on  u'y  ajoute  :  poiîit  de  grands  proprié- 
taires /  »  D'autres  orateurs  de  la  môme  opinion  abritèrent  leurs 
critiques  derrière  des  déclarations  dont  la  nouveauté  étonnait  à 
bon  droit  la  Chambre ,  et  qui  formaient  le  plus  étrange  con- 
traste avec  leurs  doctrines  de  la  session  précédente  et  le  but  réel 
de  leur  opposition  à  la  loi  :  «  C'est  la  population  tout  entière 
que  vous  prosternerez  devant  le  veau  d*or,  la  plus  dure»  la  plus 
insultante  des  aristocraties!  s'écria  If.  de  La  Bourdonnde,  en 
faisant  allusion  sans  doute  à  l'influence  que  devait  donner  la 
nouvelle  loi  aui  capitaiiâteâ  et  aux  industriels  de  la  classe 
moyenne.  Fallaitril  donc  verser  tant  de  sang»  inmioler  tant  de 
victimes  pour  arriver  à  ce  résultat  d'annuler  peu  à  peu  tous  les 
droits  que  vous  avez  proclamés,  et  de  réduire  en  esclavage  poli- 
tique la  nation  que  vous  avez  soulevée  aux  accents  de  la  liberté? 
Et  vous»  peuple  français»  trop  crédule  instrument  de  tous  les 
ambitieux  qui  se  .sont  élevés  sur  votre  ruine,  vous  qu*on  vou- 
drait agiter  encore,  reconnaissez  du  moins  quels  sont  vos  enne- 
mis et  quels  sont  vos  défenseurs  l»  —  «  Des  lois  de  circonstance, 
ajouta  M.  Gpmel-d'Incourt»  ont  remplacé  plusieurs  articles  de 
la  Charte,  les  lois  elles-mémesront  été  remplacées  par  de  sim* 
pies  ordonnances,  les  ordonnances  par  des  instructions  minis- 
térielles commentées  à  leur  tour  par  les  préfets.  Le  ministre  de 
la  police  est  devenu  le  grand  électeur  du  royaume*  Nous  n^avom 
ni  loi  sur  la  responsabilité  des  ministres»  ni  la  liberté  indivi- 
duelle, ni  la  liberté  de  la  presse,  ni  la  liberté  des  élections;  le 
projet  de  loi  ne  garantit  pas  cette  dernière  liberté  ;  il  est  égaie- 
mant  impuissant  pour  garantlr.rindépendance  de  la  Chambre; 
je  le  rejette.  »  M.  Corbière  montra  plus  de  franchise  :  «  Je  re- 
pousse le  projet  de  loi»  dit-il»  paice  que»  loin  de  ménager  tous 
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tes  intérêts,  il  tend  à  écarter  de  la  Chambre  ceux  qui  sont  les 

plus  intéressés  à  la  discussion  de  Timpôt  et  à  la  discussion  des 
lois  d'où  dépendeot  l'ordre  et  la  stabilité.  Oui,  par  ce  projet,  les 
dusses  supérieures,  sacrifiées  aux  classes  inférieures,  seront 
privées  de  toute  influence  dans  les  élections^»  M.  de  Bonald  ne 
dé^isa  pas  davantage  sa  pensée  ;  il  termina  en  ces  termes  un  long 
discours  contre  le  projet  de  loi  :  a  Je  Gnis  par  une  réflexion  que 
{e reoonunande  à  votre  attention  la  plus  sérieuse*  Si,  par  des 
M  nées  des  habitudes  révolutionnaires,  en  appelant  les  petiti 
et  les  moyens  propriétaires ,  vous  excluez  de  fait  les  chêfs  de  la 
propriété^  c'en  est  fait  de  Tordre  social.  Si,  au  contraire,  par  le 
sage  rétablissenient  des  carpwnUiêns^  vous  rendes  à  la  propriété 
tonte  son  Influence,  vous  sauvez  la  patrie  de  tout  danger.  Je 
Tote  pour  que  le  projet  de  loi  soit  rejeté  comme  anliconstitu- 
tioimel  et  antisocial.  » 

Les  membres -de  Tancienne  nisjorité  fiurent  les  seuls  adver- 
saires de  la  nouvelle  loi  électorale.  Nous  ne  rapporterons  pas 
leurs  critiques  de  détail  ;  on  en  pourra  juger  par  celle-ci  :  dans 
certains  départements,  disaient-ils,  il  y  aurait  impossibilité  pour 
les  électeurs  de  se  loger  et  de  se  nourrir  durant  le  temps  de 
l'éleetion  :  «  On  a  été  embarrassé  aux  dernières  élections  pour  ' 
loger  tout  à  coup  deux  cents  personnes  dans  une  petite  ville; 
que  sera-ce  quand  il  s'agira  de  deux  mille,  d'une  armée?  s'écriait 
M.  de  Gardonnel.  Adopterex-vous  l'idée  de  M.  Royer-Collard , 
ferei-vous  bfttir  desmaisons  exprès  pourles  recevoirt» — «Cette 
difficulté  de  loger  les  électeurs  avec  leurs  chevaux  et  leurs  voi- 
tures est  plus  grave  qu'on  ne  le  suppose,  ajoutait  M.  Piet;  vous  * 
ne  la  lèverex  jamais.  J)*un  autre  côté,  comment  voulet-vous  que 
six  A  sept  cents  électeurs  terminent  en  quelques  heures  leurs 
opérations?  Je  sais,  par  mon  expérience  des  assemblées  électo- 
rales, qu'il  y  a  des  hommes  qui,  par  la  lenteur  de  l'appoisitioil 
de  leur  signature,  mangent  è  eux  seuls  plusieurs  minutes.  »  - 

Ces  objections  n'avaient  rien  de  sérieux;  ce  n'étalent  pas  des 
armées,  ainsi  que  le  disait  iM.  de  Cardonnel,  mais  quelques 
centaines  d'électeur»  au  plus,  que  la  nouvelle  loi  appelait  à  se 


m 


léuDÎr  dans  le  cbe^-tieu  de  chaque  département  '  :  l'ioûi^iM» 
dans  tes  ^lactiona  tppartieBdrai^eUe  aux  eh^  dê  la  propriété^ 
|Hmr  employer  les  axprenioiii  de  M,  de  BomUL,  ou  Itoi  au 
petits  et  aux  moyens  propriétaires?  Voilà  Tunique  question  exis- 
tant au  fond  de  ces  débats»  Le  gouvernemept ,  au  reste ,  m 
cootostait       le  déplaoeweist  de  forœ  fw.  la  newre  d^iit 
opérer  au  profit  nie  la  noyeDoe  propriété,  et  l'un  de  sea  eonr 
missaires ,  M.  Cuvier,  termina  la  discussion  par  ces  paroles: 
41  On  reproche  à  ia  loi  de  ue  pas  représenter  tous  les  intéréU. 
Yestioii  iweler  loas  les  propriétaires  m  éleetîoiia?  Le  choie 
D'est  pas  possible^  Tens  les  intérêts  seront  représentés,  Ito- 
sieurs,  en  y  appelant  cette  cliisse  moyenne  y  dont  la  démarcation 
a  été  établie  par  la  Charte.  On  a  dit  que  les  contribuables  de 
4  à  dOO-ftimcs  étaient  préeisément  eeix  ijpii  avaient  une  fortans 
à  faire.  Mais  qui  donc  croit  Jamais  ayoîr  sa  fortune  ftitef  L'afire 
a-t-il  jamais  assez  d'or?  Les  favoris  comblés  des  bienfaits  d'un 
roi,  n'ambitionnent-ils  pas  toujours  des  bienfaits  nouveaux?  Le 
ooni9nérant<|Dieprislamoilîéde  rfinropenedemaBde-tHlpis 
rentre  DHiitiét  Alesandre  trouvait  le  monde  trop  petit.  Or,  je 
le  demande,  croyez-vous  que  ces  grands  propriétaires  qui  par- 
viencU^ent  à  dominer  dans  les  assemblées  électorales,  n'aii- 
nêent  pas  aussi  des  désirs  plus  difficâes  même  à  satisfaire^ 
ceux  des  hORHuesqui  se  contenteraient  d'une  place  obscure?» 
Ce  discours  termina  la  séance ulu  3  janvier.  La  discussion  géné- 
rale evait  duré  six  jours  ;  le  vote  des  articles  ne  fut  pas  moins 
long.  Casnprenant  ipie  la  prc^  minislériel  était  surtoul:  dirigé 
contre  eux,  les  membres  de  l*ancienoe  majorité  de  181ê  dispu- 
tant chaque  paragraphe  et  chaque  expi^ession  ;  ils  présentèreirt 
des  amendemanii  sur  tous  ies  artides.  Mais  le  souvenir  des  vie- 

I.  Le  miniHèffft  avait  &il  dieliUNier  au!L  dépaiés.  à  rappoi  du  projet  de  lai. 

un  tableau  des  contribuables  payant  300  fr.  d'iai|KMs  et  au-dessus;  trente  eî  xm 
doparteoienls,  seulement, présenlaiont  un  eliiffiv  d'électtMirs  siiin^rieiir ;« 
Voici  les  résultais  généraux  fournis  par  ce  tableau  :  citoyens  Ages  île  iO  ans 
et  |>ayjDl  1.000  fr.  d'impCUs,  c'esl-à-ilire  eligibU^s.  tiî.O.'i:»;  pa\:uil  300  fr.  par 
leur  patente  "M^nlf.  3, «36;  s»n>  piitente  7i.9O0:  p»lenU'  ooinpribe,  90,878;  ce 
«lemier  cbiûre  cLàit  câlui  de  là  toiaiiiiî  des  eleciMire  du  royaume. 
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lences  de  la  denuére  session  était  encore  trop  vif,  le  p^il  trop 
récent,  pour  que  la  imyorité  riiUiée  autour  de  rordainance  di^ 
5  septembre  se  laissât  entamer  ;  eUe  n'admit  que  quelques  ctian- 
gements  sans  importance  et  ayant  pour  objet  soit  de  simples 
dispositions  réglem^entaires,  soit  des  modiGcations  de  rédaction; 
Ifisartidasessenlieis  delà  loi  fiireiit  adoptés  dans  las  tannes  qgnç 
Bsos  avons  reproduits.  Le  8,  on  procéda  au  scrutin  ;  ie  nondlNne 
des  votants  était  de  232;  il  y  eut  132  boules  blanches  et  100 
noires;  la  loi  se  trouvait  adoptée  à  une  majorité  de  32  voix. 

Cette  bH,  p(Nié6  à  la  Oiaûbre  des  pairs,  y  ft^^  pv 
le  même  parti  politique  :  MM.  de  Polignac,  de  JLa  Ferronays, 
de  Montmorency,  de  Fitz-Jaines,  de  Brissac,  de  La  Trémoille 
et  de  Chateaubriand  ia  re^^oussèrept  avec  énergie  ;  leurs  argu- 
voils  étaiei^  peux  de  la  nonvette  minorité  de  laChiuaibre  des 
ééputés;  mais  il  y  avqit  cette  différence,  que  les  opposants 
de  la  pairie,  déjà  redoutables  par  leur  nombre,  empruntaient 
encore  une  grande  lipirce  4  Tappui  pei*soonel  et  public  du  comte 
d'Artois»  k  ipî  une  ordanmacie,  rrâfbie  an  début  de  la  session» 
naît  ouvert  une  seconde  fois  les  portes  de  cette  assemblée.  Les 
ministres,  n'osanjt  ouvertement  lutter  contre  un  tel  adversaire, 
opposérci^à  son  influence  to  volonté  mônie  du  FQi«  I^inoi^ 
Advint  te«t  à  oanp  le^  partisaB  pronenoé  de  réteetion  à  un  seul 
degré  et  d'un  collège  unique  par  département;  tous  les  digni- 
taires de  sa  cour ,  ainsi  que  les  gentilshommes  de  son  intimité^ 
slaisiift|iaîfa  de  Franae  4  partageafci^ 
son  Mre;.il  entreprit  de  les  convertir  au  projet  ministMél* 
Discutant  les  piincipes  de  ia  loi  avec  chacun  d'eux,  s'efforçant 
de  les  couvai  ucre,  sollicitant  leur  vote ,  témoignant  sa  mauvaise 
bmieiir  qnaiidii  reM>ntraît  quel9^ 
actife  intervention,  à  diminuer  le  noinbrB  des  opposants;  grè^ 
ce  secours,  le  ministère  ûnit  pai*  l'emporter;  une  majorité  com- 
posée des  recrues  du  roi,  des  anciens  sénateurs  et  des  autres  pairs 
mâlés  aux  liaits  de  la  révobiAion  et  de  Tempire»  repottsa»  tons  les 
snendements ,  et  la  loi,  votée  au  seratinr  fut  adoptée  le  90  ja»- 
vier  par  95  voix  contre  77«  Là  discussion»  commencée  iç  ^3, 
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avait  duré  sept  jours.  Le  5  février,  le  Afont/evr  promalgaa la 
noQYdle  loi  d*éleetion  eomine  loi  de  l'Élal. 

Des  éleetioiis  ne  sont  sincères  q  u  *  à  la  condition  d'être  ébrectes  ; 
les  votes  ne  sont  indépendants  et  libres  qu  avec  des  collèges  con- 
centrés et  nombreux  :  par  cela  qu'elle  réunissait  ces  deux  con- 
ditions» la  nonrelie  loi,  malgré  le  chiffre  pen  considérable 
d*électears  qu'elle  créait  pour  tont  le  royaume ,  était  donc  noe 
lK>nne  loi.  Disons  plus  :  en  faisant  abstraction  de  Tabsonce  si 
regrettable  d*une  indemnité  pour  les  députés  et  des  conditions 
d'impôt  exigées  pour  l'^igibilité  comme  pour  rétectorat,  cette 
loi  était  et  est  peut-être  encore  la  meilleure  que  l'on  ait  ren* 
due  depuis  le  rétablissement  des  institutions  monarchiques 
en  France.  Complément  de  l'ordonnance  du  5  septembre, 
elle  devint  une  consécration  nouydle  des  garanties  inscrites 
dans  la  Charte,  et  fût  l'honnevr  de  la  carrière  politique  de 
M.  Lainé. 

La  Chambre  des  députés ,  après  le  vote  de  la  loi  du  5  février, 
discuta  deux  projets  de  loi  présentés  dans  la  séance  du  7  dé- 
cembre et  relatifs,  l'un  à  la  sospension  de  la  liberté  indhiduelle, 
le  second  à  la  suspension  de  la  liberté  de  la  presse.  Le  premier 
de  ces  projets  portait  en  substance  «i  que  tout  individu  prévenu 
de  complots  ou  de  machinations  contre  la  pmonnedn  roi»  la 
sdreté  de  l'État  ou  les  pe^nnes  de  la  famille  royale ,  poumit, 
sans  qu'il  y  eût  nécessité  de  le  traduire  devant  les  tribunaux, 
être  arrêté  et  détenu  en  vertu  d'un  ordre  signé  du  président  du 
conseil  des  ministres  et  du  ministre  de  la  police  (article  1*');  que 
les  geôliers  et  gardiens  seraient  tenus  »  dans  les  vfngt-quatre 
heures  de  l'arrivée  de  la  personne  arrêtée,  de  remettre  copie  de 
l'ordre  d'arrestation  au  procureur  du  roi  lequel ,  toutes  les  fois 
que  le  prévenu  en  ferait  hi  demande»  se  rendrait  munédiateoieiit 
près  de  ce  dernier,  éresseralt  procès-verbal  de  ses  ^Kres,  recemit 
de  lui  tous  mémoires,  réclamations  écrites  ou  autres  pièces,  et 
transmettrait  le  tout,  par  Tintermédiaire  du  procureur  général, 
an  ministre  de  la  justice  pour  en  être  fait  rapport  au  conseil  da 
roi  qui  statuerait  (art,  1)  ;  la  loi  du  29  octi^re  1815  était  abrogée 
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(ai*  3);  la  k»  préaeDte  cesserait  de  plein  droit  ao  1**  janvier  1818 
(art.  h). 

Là  loi  du  29  octobre  donnait  à  tous  les  fonctionnaires  du 
royaume  le  droit  de  faire  arrêter  et  de  détenir»  sans  jugement  « 
tout  eitoyen  sospcict.  Comparées  à  cette  eflirayante  facnlfé  d*ar- 
bilrairedont  Fusage  venait  de  jeter  dans  le  pays  tant  d'inquié- 
tudes et  de  souffrances,  les  nouvelles  dispositions  pouvaient  sem- 
Wer  une  véritable  conquête.  On  devait  dés  lors  penser  qu'elles 
seraient  vivement  combattues  comme  une  concessioit^  coupablje , 
comme  une  sorte  de  trahison  envers  la  royauté ,  par  les  parti- 
sans et  par  les  soutiens  du  régime  de  1815.  Ceux-ci,  en  effet, 
repoussèrent  la  mesure,  mais,  chose  étrangel  ils  la  repoussè- 
rent au  nom  de  la  Charte  méconnue  et  de  la  liberté  violée!  Du 
moins  en  rejetant  la  loi  des  élections,  ils  étaient  restés  fidèles 
h  leurs  doctrines.  L'adoption  de  cette  dernière  loi,  à  la  vérité, 
venait  d'accroître  leur  irritation,  et,  décidés  à  venger  leur  défaite 
partoutos  lea  voies  et  avec  toutes  les  armes,  ils  ne  virent  dans  le 
projet  destiné  à  remplacer  la  loi  du  29  octobre,  qu'une  oocasion 
d'attaquer  le  ministère.  Transformant  tout  à  coup  leur  attitude 
et  leur  langage,  ils  se  constituèrent  les  gardiens  inexorai>les  des 
droits  inscrits  dans  cette  Charte  que  peu  de  mois  aupannrant 
fk  voulaient  réviser;  l'arbitraire  et  les  mesures  d'eiception 
eurent  soudainement  en  eux  les  plus  rudes  adversaires.  Ce 
brusque  changment  fut  le  principal  argument  invoqué  par 
tous  les  orateurs  ministériels  en  (àveur  de  la  hn<  «  L'année 
dernière,  dit  M.  Duvergier  de  Hauranhe,  nous  ne  pouvions 
rendre  des  lois  trop  sévères;  tout  ce  que  l'arbitraire  a  de  plus 
rigoureux,  était  permis.  Cette  année,  au  contraire,  on  a  une  con- 
flance  sans  bornes;  nous  n'avons  i^ns  d'ennemis  intérieurs  à 
craindre;  il  faut  rentrer  dans  le  cercle  tracé  par  les  lois  ordi- 
naii*es.  »  —  «J'éprouve,  je  l'avoue,  un  grand  étonnement, 
ajoutait  M>  Delamalie,  connnissaire  du  roi,  de  voir  parmi  les 
apposants  tous  ceiit  qui,  dans  la  session  de  1815,  appuyaleil 
avec  le  plus  d'ardeur  la  loi  du  29  octobre.  Les  temps  ou  les 
choses  seraient-ils  ciiangés?  ou  serait-ce  seulement  les  per- 


m  1847.  ^ 

fooneg?  »  ^  «  JI'a\ijl*abor4  été  iacerUio  sur  le  rejet  oa  l'ado^ 
tion  de  la  loi  qui  nous  est  somnise,  dit  à  son  tour  M.  Gonmi- 
lior;  mais  les  contradictions  de  ceux  qui,  Tannée  dernière, 
demandaient  de  la  violence  et  de  Tarbitraire  avec  tant  de  cha- 
Imr,  et  qui  n'en  veulent  pkis  ai^iaurd*iiui^  m'ont^édairé.  A  mm 
toiur  j'ai  diangé  d'opoion.  Nos  adversaira,  il  y  a  gMrina  d*«i 
an»  menaçaient  les  Français  dans  leurs  propriétés  et  dans  tous 
lOUi'S  4^oils..,  »  (Une  foule  de  voix  ;  à  f ordre!  à  l'ordre!  —  A 

rorire  n^m-méiMii  jcrie  M.  Koyer-CoUard  dm,  interrupteurs.) 
lÀ  désordre  se  met  fatentôt  dans  la  sidie;  M»  Courvoiiier  quitte 
la  tribone;  il  y  est  remplacé  par  M.  Camille  Jordan  qui  s'écrie  : 
«c  11  ne  faut  pas  s'abuser;  si  les  ministres,  au  lieu  de  marcher 
l^vec&mpeté  daosla  voie  de  i'^rdoumiGe  du  5  ji^t^mbre*  sa 
pmtsffit  lainé  égarer  par  des  coo^elli  faoïméivÉtt  qui  sait  si, 
au  lieu  de  discuter  aujourd'hui  de  simples  restrictions  à  la  Liberté 
juidividiieUe,  no^s  ne  serions  oççiipés  à  voter  des  catégorm 
f»na  flOt  dea^épwwtioiia  sans  oMSvrel  »  Ces  aoeaUaiUaa  récri- 
ipûiatioiis  «'intimident  pas  IIM*  de  I^aboordomale,  de  Villèleet 
Corbière  ;  ils  combattent  imperturbablement  le  projet  comme 
inutile  et  diuai^reiui»  coiwne  annulant  ia  lii>erté  individuelle  et 
ft'oi&aQt  aux  citoTeoi  qia  d'îlhiioirea  faraiMies.  Un  de  lewa 
amiSt  moins  retenu,  n'hésite  pas  à  Urrer  le  secrat  da  ice  subit 
revirement  :  «  S.  E,  M.  le  ministre  de  la  police  nous  a  esquissé 
ie  tableau  le  plus  rassurant  de  notre  situation  actuelle  et  de  notre 
yraspénté  fiitiire»  dit  M*  de  SallakMrry.  éiedUniis  vont  être 
libres;  les  ehoii  devieadront  de  Jo^r  en  jour  moiltoars;  les  élec- 
teurs à  cent  écus ,  reconnus  par  excellence  l'élite  de  la  nation , 
m  noauneront  que  ks  taonunes  les  plus  dignes,  et  s  il  arrivait 
foelque  joécaDiide»  ce  ne  -serait  qu'aux  dépens  de  quaHpie  Aris: 
ttk  que  ees  massiem  s'mnieraiaiit  d'esteudre  ÊÊpçtHefUjwtê. 
L'instruction  va  être  régénérée  et  le  mot  légithne  sera  main- 
tenu. Il  n'existe  plus  ai]û<>tt>^<(i'^-^  France  qu'une  douzaine  de 
iaeohinsdont  eu  se  moque«  cinq  ou  sii  buooapartiatos  visioBr 
«aires,  et  quelques  cerveaux  malades  qui  rêvent  le  retour  da 
vieux  temps;  tout  le  jreste  est  dévoué  au  roi  et  à  sou  auguste 
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comme  je  le  croîs,  la  loi  est  insuffisante.  Sans  doute,  le  gouve^* 
Dément  veille;  mais  gardons-iious  de  nous  livrer  à  uue  sécurité 
imprudente.  a'^at  ^  k  mus  à  non»  «ffiigir  ai  ropdoii«- 
nam du 6  aaplenrim a  firit  ta  Joie  do  toqa  lot  «uMMîi  daooi; 
mais  c'est  à  nous  de  faire  en  sorte  que  leur  joie  soit  courte. 
Je  Yoteroi»  donc  encore  en  ce  moment  la  Im  du  29  [octobre  tout 
0Êiiirw aÎM^  (roralaBr  a'arrftte;  on  rit)  ;  mta  je  rejette mih-ck^ 
je  ta  réi^t  ooiBMe  inatita  ou  iaanfltaaiiti.  »  La  ni^jerité  ^ 
avait  voté  la  loi  des  élections  accorda  également  au  niinistère  la 
suspension  de  la  lib^^te  individuelle  ;  la  discussion  commencée 
itl^iaovîer  fiot  4«miita(ée  ta     iM  voU  idqptàwnt  te  projat 

La  même  lutta  s'établit  sur  le  projet  relatif  à  la  liberté  ée  ta 
presse  ;  ce  projet  ne  se  composait  que  de  deux  articles  ainsi  con- 
m:  ^ÀHici$  i^.  Les  jojvnau  atéarîli  périadifiiea  ne  pomw 
mt  fmmtre  qu'avae  TantaiteltaD  éi  rai.  ÀpMeÈ.  iMfokmàe 
loi  cessera  d'avoir  son  effet  au  1"  janvier  1818.  »  Mais  ces  dis- 
positions tinrent  bien  moins  de  place  dans  la  discussion  que  la  • 
MHivilta  taî  étadofata  et  l'ordonnança  du  5  ieptembra.  c  Cette 
•Hhnaanoe  a  amehé  ta  npaaoi  an  iiérH-tepirtia,  àtanispaik 
mos  et  h  leurs  vengeances,  dit  M.  Royer-Collard  ;  par  la  loi  des 
étactions,  le  gouvernement  a  voulu  mettre  la  nation  en  état  de 
tai  rendra  à  luinninui  l'appui  qu'il  lui  aecoffde  anjaurdluii.  » 
H.dertwtalàajac,  en  entendant  cei  déctarattauf ,  ae  tarait  de 
son  banc,  poussait  les  cris  à  l'ordre  /  et  combattait  la  mesure  par 
des  considérations  pour  lesquellea  l'histoire  ne  pourrait  avoir 
VMidef  éta^,  ai  la  eendiine  paiatan  de  Ukerlé  qui  «i^oaît  cet 
onteur  etjae  «nmaét  élé  aincère.  M.  de  Viltata,  au  rette^  eon- 
fessa  que,  partisan  de  la  loi,  il  ne  la  repoussait  que  parce  qu'elle 
mettait  toute  Tinfluence  de  la  pressa  au  service  des  ministres 
artncii;  et  m.  Omet^é'fnoomt,  ans  appiandtaiewnnta 
neoÉNres  de  Tanctanne  nia}opité,  proposait  de  snbeliluer  an 
projet  de  loi  cet  article  unique  :  «  La  liberté  de  la  presse  est  sus^ 
pendue  en  £e  qui  ooneerne  tea  journaui;  ;  ta  ifouveroement  eq 
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disposera  comme  il  le  jugera  convenable.  »  La  majorité  ne  faiilit 
pas  encore  cette  fois  an  cabinet;  la  discosnony  oa?erte  le 
S5  février,  se  termina  le  39,  et  le  projet,  mis  au  voix,  fat  adopté 

par  128  boules  blanches  contre  89  boules  noires. 

La  discussion  du  budget,  qui  termina  les  travaux  de  cette  ses^ 
8Î01I,  offrit  la  même  physionomie  que  les  à&MM  précédents  : 
d'un  côté  les  membres  de  Tancienne  majorité  accusant  le  cabi- 
net d'une  prodigalité  sans  mesure  ;  de  l'autre  les  membres  de  la 
mqorité  nouvelle  répondant  à  toutes  les  critiques  par  des  votes 
constamment  approbatifo.  Les  bois  appartenant  à  Tanciad  clergé 
devinrent,  pour  les  premiers,  Toccasion  de  nouvelles  et  véhé- 
mentes réclamations.  Vainement  la  Chambre  avait  adopté,  le 
décembre  précédent,  la  loi  qui  accordait  aux  établissements 
ecdésiastiqoes  la  faculté  de  recevoir  par  donation  entre  vifs  et 
par  testament,  d'acquérir  et  de  posséder  à  perpétuité,  toute 
espèce  de  biens  meubles  et  immeubles,  loi  que  plusieui*s  change- 
nienls<le  rédaction  n'avalent  point  pennis  de  voter  en  temps  utile 
dans  la  dernière  session  ;  ce  rétabUssement  des^biens  de  main- 
morte  au  profit  du  clergé,  avantage  encore  lointain,  ne  pouvait 
compenser  aux  yeux  des  membres  de  l'ancienne  majorité,  de 
con ,  surtout,  qui  appartenaient  à  la  congrégation ,  4'aliénation 
ismédiate  de  150,000  hectares  de  bols,  fonds  et  superficie» 
donnés  une  seconde  fois  en  toute  propriété,  parla  nouvelle  loi  des 
finances,  à  la  caisse  d'amortissement,  dont  la  dotation  en  rentes 
était,  en  outre,  portée  au  double  de  l'année  précédente,  c'est4- 
dire  à  40  millions.  Cette  aliénation  fut  attaquée  avec  violence  par 
tous  les  adversaires  du  cabinet.  Par  une  étrange  confusion  de 
faits,  tous  voyaient  dans  les  évôques  et  dans  les  prêtres  compo- 
sant le  clergé  actuel,  les  successeurs  et  les  héritiers  des  anciens 
moines  :  «  ^ous  voulons  qu'on  rende  à  la  religiott  ce  qui  n'a  pas 
été  vendu;  nous  ne  voulons  pas  laisser  commettre  une  nouvelle 
spoliation,  »  s'écria  M.  Gornet-d' Incourt.  —  «  Les  bois  donnés 
à  la  caisse  d'amortissement  ne  sont  pas  des  bois  de  l'État,  ils 
appartiennent  an  clergé,  ajouta-M.  de  Gaumont;  nç  perpétaons 
pas  les  confiscations  révolutionnaires.  Louis  XYIIl  est  le  digne 
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iiéritier  de  Saiot-Louis  et  de  Henri  IV  et  non  l'iiéritier  de  la 
Convention  et  des  antres  goaTernements  nswiMtenrsi  qui  ont 
som.  Je  déclare  que  je  n*af  ni  le  droit  ni  la  volonté  de  consentir 

à  la  vente  de  ces  bois.  » — «  Je  demande  que  le  titre  xi  {dotation 
â$  Famortissemeni)  soit  supprimé  tout  entier,  dit  à  son  tour  le 
marquis  de  Gaosans^xar  il  dépouille  l'église  de  France  «  rwérê 
éeMalU  et  la  famille  de  nos  rois.  »  Cette  rédamation  en  fevenr 
de  l'ordre  de  Malte,  ordre  disparu  depuis  1799  et  dont  la  prin- 
cipale possession  était  aux  mains  de  l'hérétique  Angleterre»  fut 
vivement  appuyée  par  M.  de  Maccartfay*  De  tons  les  partisans  de 
la  restitution  au  clergé  des  kois  des  anciens  couvents,  M«  dt 
Bonald  fut  te  plus  verbeux  ;  au  dire  de  tous  les  écrivains  roya- 
listes de  répoque ,  il  se  montra  le  plus  éloquent.  Affectant  rélé- 
vation  dans  son  style  et  la  profondeur  dans  ses  pensées,  nul  ora* 
leur,  à  la  vérité,  ne  savait  cacher  mieuic  sous  l'apprêt  de  ses 
phrases  et  la  pompe  de  ses  mots,  des  principes  économiques  plus 
faux  et  des  maximes  politiques  plus  paradoxales;  il  dit  :  «  Une 
forêt  ne  peut  être  assimilée  à  aucun  autre  genre  de  propriétés; 
berceau  des  peuples  nouveaux,  asilè  des  peuples  malheureux, 
elles  sont  le  plus  précieux  trésor  des  peuples  policés.  Tous  les 
arts  de  la  société,  tous  les  besoins  de  la  vie  en  réclament  la  çeo- 
wrvation  parce  qu*ils  eu  exigent  l'usage.  Vendre  les  forêts,  œ 
serait  ruiner  à  jamais  les  productions  destinées  à  soutenir  les 
générations  pendant  la  durée  des  siècles.  Et  1  on  propose  cette 
mesure  funeste  lorsque  la  France  périt  sous  la  division  des  pro- 
priétés^  cause  croissante  du  renchérissement  des  subsistances, 
et  qpl  fait  que  nous  mourrons  de  faim  quand  chacim  aura  un 
arpent  de  terre  à  cultiver.  J(î  ne  puis  m'cxpliqucr  à  nïoi-méme 
ce  luxe  de  destruction.  Nous  semblons  agités,  comme  ces  cou- 
pables de  Tantiquité,  par  cette  fureur  sacrée  qui  les  portait  à  se 
déchirer  de  leurs  propres  mains;  nous  accomplirons  ainsi  cette 
prédiction  d'un  grand  ministre  :  «  La  France  périra  faute  de  bois.» 
Âh  I  si  les  chênes  que  vous  voulez  abattre,  semblables  à  ceux  de 
Dodone ,  rendaient  des  oracles,  ils  ne  vous  prédiraient  que  des 
malheurs.  On  a  senti  hi  nécessité  d'ujie  concession,  mais  eHeeat 
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iUittoire;  donné  comme  une  aumône,  le  don  pourra  être  retiré.» 

Lu  ûaHeeaimi  dont  paiMI  M.  de  Bendd  étUt  nAe  eréa^ 
de  k  mMIons  de  rente  proposée  au  profit  dû  elergé  par  \à  com- 
mission du  budget,  et  hypothéqués  sur  les  forêts  de  TÉtat  res- 
tées libres.  «  Est-il  donc  indispensable  que  les  dépenses  ecclé- 
tiastiquas  toient  hypotbéqnéeir  siur  des  forêts?  s'était  éerié  à 
eette  ooMton  M.  Laffitte.  Ne  soot-efics  (Mis  hwcritet  sttf  te  tuémê 
livre  que  la  dette  publique  et  la  liste  civile?  Les  prêtres  auraient- 
Us  doBc  moins  de  confiance  que  ie  roi ,  les  princes  et  tous  les 
eréaneiers  de  l'État»  dans  la  France  et  dMM  SB  forttfne  f  Ponrqtiel 
eette  dangereirte  préférence?  Bii  <fsoi!  oe  ne ^rittt  pas  assec 

d*avoir  autorisé  le  clergé  à  s'enrichir  par  des  acquisitions  et  des 
donations ,  il  faudrait  encore ,  au  mépris  des  lois  les  plus  sacrées, 
mn  dép^s  du  crédit  public»  loi  accorder  de  nouvenoi  biens» 
de  nouvelles  richesses  ;  afin  de  donner  pins  d'éclat  èt  sim  miiiis- 
tère  1  Le  luxe  et  les  propriétés  ne  sont  pas  nécessaires  pour 
prêcher  avec  succès  la  charité  et  les  vertus  évangéliques.  »  De 
iMents  nummres  partis  des  bancs  ndnIstérielB  et  tfltrarojiH 
lisles,  éclalèfent  à  ces  paroles.  M.  Pasqnier  s*empre8sa  de  dé- 
fendre la  proposition  de  la  commission  ;  il  dit  :  a  La  création , 
au  proflt  du  clergé ,  de  4  millions  de  rente  hypothéqués  sur  les 
forêts  de  rÉtat  »  est  une  sataitaire  transaction  entré  le  passé  et  le 
frésent;  elle  eoneffie  les  hiléfête  passés  et  présents;  je  dirai 
plus,  elle  concilie  aussi  les  intérêts  de  nos  consciences.  Quels  que 
puissent  être  les  égarements  de  la  conscience  dans  ses  scrupules, 
ils  sont  to^joui^  respectables.  S'H  y  avait  en  France  due  partie 
eonsidérÉMe  de  citoyens  ({ul  crussent  leur  consdenoe  caltnée  par 
cette  concession  salutaire ,  qui  de  nous  n*y  donnerait  son  assen- 
timent ?  La  conscience»  Messieurs,  est  une  des  grandes  bases  dU 
TMeêsonttropsouvent  lesassemUéesnombreases 
qnede»applaudissenientsprolongé8  accneiffirent  cet  inqualifiable 
pathos,  et  qu'il  y  eut  un  redoublement  d'enthousiasme  et  de  bravos 
lorsque,  poursuivant  son  discours,  l'étrange  orateur  ajouta: 
t  Depuis  dix4niit  mol»»*toat  ce  <tiii  a  pu  rassut^r  sur  fat  foi»  a 
été  donné  par  te  roi*  le  souhaite  à  tontes  les  nations  du  mande 
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tsféf^  pàfât  le  repos  et  b  tUMMé  âe  letirs  fftnWfttîoiiâ,  des 

garanties  pareilles  à  celles  que  nous  offre  la  maison  de  Bourbon 
assise  sur  la  légitimité  !» 

Tous  les  membres  de  Tainctenûe  majorité  de  iSl&y  dans  leilr 
opposition  à  la  loi  dès  finanees^  ne  s'étafeni  point  eofttentés,  à 
l'exemple  dé*!!!.  deBotwld ,  de  demander  la  restitution  des  biens 
de  corporations  religieuses  qui  n'existaient  plus,  au  profit  d'héri- 
tiers qui  n'existaient  pas  ;  quelques-uns  avaient  parlé  d'ordre 
ét  <r^0Ofioinle ,  niaiil  en  termes  générant  ;  ce  ftit  M .  de  Tffléler, 
déjà  l'homme  de  finances  de  son  parti,  comrAe  M.  de  Bonald 
en  était  le  philosophe  et  le  penseur,  qui  se  chargea  de  formuler 
les  réductions  à  faire  dans  le  budget.  Pour  conrrir  Texoédant 
des  dépenses^ur  les  recettes  »  le  ministre  des  finances  soRfeitak 
f «aterisation  d'émeltre  BO  milHons  de  rentes  ;  M.  de  Y illëie 
demanda ,  sur  celte  émission ,  un  retranchement  de  10  millions, 
soit  200  millions  en  capital  nominal.  Les  économies  qu'il  propo- 
sait dans  les  dépenses  pour  remplacer  oetle  dfantnntlon  dans  h 
recette  étaient  celles-ci  :  suppression  du  traitement  des  ministres 
d'État  ;  suppression  du  conseil  d'État  tout  entier  et  de  tous  les 
sous-secrétaires  d'État  ;  réduction  du  nombre  des  cours  royales 
à  dix-ènit ,  et  des  tribunaux  inférieurs  à  trois  cenis  ;  sUppresrion 
de  la  direction  des  contributions  fridireetes;  rédnctioif  dunonllm 
des  préfectures  ;  diminution  du  traitement  et  des  frais  de  bureau 
des  préfets  qni  seraient  conservés  ;  retranchement  de  1  mil* 
lion  500,000  firancs  sur  les  fonds  demandés  pbnr  Flnstmcttoa 
publique ,  etc.  Nous  avons  rendu  jnstfee  an  bon  sens  pratique  et 
à  la  rigidité  déployée  parla  dernière  Chambre  dans  la  fixation  du 
budget  de  1816  ;  mais  M.  de  YiUèle,  en  proposant  les  économies 
que  nous  venons  d'indlquer/éoonondes«axqaelles  sesimiis  et  hii 
n'avaient  point  songé  Tannée  précédente  lorsqu'ils  avaient  là 
majorité,  et  qu'ils  devaient  complètement  oublier,  quatre  ans  plus 
tard,  quand  ils  devinrent  maîtres  du  pouvoir,  If.  deVillèle  s'in- 
quiétaitmoins^sans  doiite,  du  soulagement  des  contribuables  que 
de  ses  intérêts  de  position  et  de  parti.  Mais  ses  efforts  furent  vains  ; 
les  demandes  du  ministère  ou  les  propositions  de  la  commis^ 
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sîon  remportèrent  constamment  sur  les  siennes  ou  sur  celles  de 
ses  amis.  Ces  continuelles  défaites,  en  plus  d'une  circonstaucQ, 
devinrent  Toocasion  de  scènes  violentes.  Une  fois»  enlre  antres, 
à  la  6n  d*nne  séance,  le  président  annonce  qu*il  va  mettre  ani 
voix  un  amendement  de  la  conunission  relatif  aux  dépenses  de 
la  marine,  et  que  repoussaient  les  membres  de  la  minorité  ;  deux 
de  ceax«ci»  Mil .  de  Caumont  et  Dossnmier-Foinbmne»  crient  de 
leur  place  «  que  laChambre n'est  pins  en  nombre  compétent  pour 
délibérer.  »  Le  président  n'en  interroge  pas  moins  la  Chambre 
sur  l'adoption  ou  le  rejet  de  raraendement*  «  Vous  ne  le  pouvez 
pas  I  »  crientde  nonvaanles  deux  députés  en  se  précipitant  v^rsla 
tribune.  «  Je  demande  la  parole  pour  une  motion  d'ordre  !  »  dit 
M.  Dussuraier-Fombrune  dont  la  voix  ne  tarde  pas  à  ôtre  cou- 
verte par  les  bruyantes  réclamations  de  la  majorité.  Cette  oppo- 
sition l'irrite  ;  II.  de  Caumont  et  lui  persistent  à  vouloir  parler; 
bientôt  Ils  s'emportent  :  «Mais  c'est  de  la  f^ur!  s'écrie 
M.  Courvoisier.  —  M.  Roy  :  Quels  sont  donc  ces  deux  éncr- 
gumènes^  c'est  épouvantable  !  A  Tordre I  —  M,  Courvoisier: 
C'est  affreux  l  A  l'ordre I  »  Le  tumulte  devient  extrême;  après 
avoir  longtemps  essayé  de  dominer  le  désordre ,  le  président 
peut  enfin  se  faire  entendre.  «  MM.  Dussumier-Fombrune  et 
de  Caumont,  dit-il»  je  vous  rappelle  à  Tordre  !»  Cette  scène 
avait  lieu  le  mars  ;  le^ ,  l'ensemble  du  budget  »  mis  aux  voix , 
fut  adopté  par  135  boules  Uancbes  et  rejeté  par  88  boules 
noires ,  chiffre  de  la  minorité  royaliste. 

Cette  loi ,  portée  à  la  Chambre  des  pairs  le  surlendemain  8 ,  y 
fut  adoptée  le  2k,  malgré  MM.  de  Fit&ilames  et  de  Chateaubriand 
qui ,  reproduisant  les  réclamations  de  leurs  amis  de  l!autre 
Chambre  pour  la  restitution  des  bois  de  TÉtat  au  profit  du  clergé 
et  de  V ordre  de  Malte ,  demandaient  la  suppression  de  tous  les 
articles  relatife  à  la  dotation  de  la  caisse  d'amortissement.  Deux 
jours  plus  tard»  le  36,  une  ordonnance,  lue  dans  les  deux 
Chambres,  prononçait  la  clôture  de  la  session  \ 

1.  Le  badge!  de  ISirse  moatait  en  recettes  et  en  dépemes  à  on  ioiil  tem* 
bteble  de  t,0S»,a8O,sS8.fr.  Les  déftenseï  se  mbdivisaient  ainsi  :  badget  tf«  la 


Digitized  by  Google 


—  1817.  —  273 

La  sitoatioii  morale  de  la  France  »  à  ce  moment,  n'était  pas 
noèfiée  aussi  profondément  que  pourraient  le  faire  ci^ife  les 
ptalntes  bruyantes  proférées  par  les  membres  de  l'ancienne 
majorité.  Sans  doute ,  la  majorité  nouvelle  se  montrait  disposée 
à  respecter  les  garanties  inscrites  dans  la  Charte,  et  le  gouverna- 
Mit,  de  son  côté,  cessant  de  pro?0(pier  les fengeancesel d'en- 
coorsger  les  réacteurs,  était  animé  d'un  certain  esprit  de 
conciliation.  Mais  l'ordonnance  du  5  septembre  ,  objet  de  tant 
de  clameurs,  n'en  restait  pas  moins  un  acte  isolée  nulle  mesure 
d'eiécution  n'en  avait  assuré  l'efficacité.  On  aurait  dit  q^ie  les 
ninistm  étaient  inquiets  de  leur  triomphe,  et  que,  désireux  de 
se  faire  pardonner  cette  ordonnance  par  le  parti  politique  qu'elle 
avait  frappé,  ils  cherchaient  à  caresser  ses  doctrines  et  ses 
piMions  en  ménageant  ses  nombreux  instruments.  Tout  le  per- 
flODDd  administratif  improvisé  par  les  comités  royalistes,  ou  im» 
posé  au  gouvernement  par  les  épurateurs  de  1815  et  de  1816 , 
restait  en  fonctions.  Le  changement  ou  le  renvoi  de  quatre  ou  cinq 
préfets  des  plus  emportés,  ainsi  que  la  destitution  de  quelques 
wbaltemes  des  plus  décriés ,  voilà  les  seules  réparations  que 
M.  Decazes  avait  eu  le  courage  de  faire  à  Topinion.  En  d'autres 
termes ,  si  la  modération  était  entrée  dans  la  sphère  supérieure 
du  pouvoir ,  l'arbitraire ,  la  violence  et  la  persécution  contre  tous 
les  hommes  qualifiés  de  révolutionnaires  ou  de  bonapartistes, 
demeuraient  la  règle  de  l'immense  majorité  des  fonctionnaires 
de  tous  les  ordres  et  des  tribunaux  de  tous  les  degrés. 

Le  30  juin ,  dix  mob  après  la  publication  de  la  fameuse  ordon- 
OBDoe,  le  juge  de  paix  de  Richelieu  (Indre^Loire)  convoque 
au  son  du  tambour  tous  les  habitants  de  la  ville  à  la  salle  de  son 
aadience  ;  on  se  hâte  d'obéir ,  et  quand  la  salle  est  comble  »  le 
magistrat  annonce  a  qu'il  vient  d'apprendre  que  des  propos  sédi- 
tieu  étaient  tenus  dans  un  grand  nombre  de  maisons  ;  que  dix 

ddte  publique  et  de  VamortUtement ,  157,000,000  fr.  ;  des  dépenses  ordi^ 
noires,  612,360,258  Ir.  ;  des  dépenses  extraordinaires,  300,000,000  fr.  Les 
dépenses  exlraordiuaires  se  composaient  1«  du  cinquième  de  la  coolribuUon 
<lesnerre  140,000,000  fr.,  cl  de  160,000,000  ftinci  pour  rentratiea  du  corps 
d^oecapstioD. 

IV.  4S 
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lbi8  flavait  mis  M  Mfn  à  la  ptome  pour  en  inalnilre  Fasterité 
flupérléiire ,  mafsqae  tonjom  II  avait  élérelena  par  cette  boulé 

si  naturelle  au\  royalistes  ;  »  il  signale  «l'horreur  d'un  pareil 
oubli  de  tous  les  devoirs  imposés  aux  Français  envers  leur  roi,  » 
eenmamle  eonike  à  tous  les  citoyens  ifoà  l'écoatent  «  de  sa  rai' 
lier  aux  Us  y  de  reponsser  la  canaÉe ,  de  renoncer  à  tons  desaelM 
perBdes,  »  puis  il  les  congédie  en  les  menaçant,  s'ils  ne  reviennent 
pas  à  de  meilleurs  sentiments ,  de  provoquer  lui-même  le  bannis- 
sement de  tous  les  meneurs.  Le  l*'  mars  firécédent,  i^usieors 
habitants  de  la  commnne  de  Pagny  s'étaient  réonis,  sfirès  an 
dîner  de  famille,  dans  la  chambre  particulière  d'un  café.  An 
moment  de  se  retirer,  un  d'eux,  M.  Nanteuil,  ex-maire  de 
Labmyère,  tire  sa  bourse  pour  payer  la  dépense  commune.  Une 
des  pièces  qu'elle  conlenail  app^»  par  sa  fome  et  par  son 
volume,  l'attention  de  ses  voisins;  on  demande  à  la  voir,  on 
l'examine  ;  c'était  une  médaille  frappée  à  l'occasion  de  la  fonda* 
tkm  de  l'Université ,  et  qui  portait  d*nn  côté  cette  exergue  : 
UniverM  impériale ,  de  l'autre  Feffigle  de  Napoléon.  La  mé- 
daille  est  rendue  à  son  possesseur,  et  chacun  rentre  chez  soi. 
Peu  de  jours  après»  M.  Nanteuil  et  plusieurs  autres  convives»  an 
nombre  desquels  se  trouvait  un  notaire  de  la  ville  de  Senrre, 
voient  leurs  demenres  envahies  par  la  force  armée;  on  les  arrête 
et  on  les  conduit  dans  les  prisons  de  Beaune.  Quelques-uns  sont 
relÀchés  au  bout  d'un  ou  de  deux  mois  ;  d'autres  ne  recouvrent 
leur  liberté  qu'après  onze  mois  d'incarcération;  enfin»  à  la 
suite  d'une  Instruction  qui  n'avait  pas  dm^  moins  dtana  année» 
M.  Nanteuil ,  resté  détenu  depuis  le  commencement  des  pour- 
suites, est  traduit  en  jugement  et  condamné,  pour  avoir  conservé 
et  montré  dans  un  lien  publie  un  objet  séditieux  (la  Oiédailie}  » 
à  4,000  firancs  d'amende»  deux  ans  de  privation  de  ses  droits 
civiques  et  deux  ans  de  surveillance  de  la  haute  police.  Cet 
ancien  maire»  du  moins»  avait  obtenu  d'être  Jugé  ;  moins  heu* 
reux  que  lui»  deux  citoyens»  dont  les  biens  avaient  été  pillés 
et  les  propriétés  ravagées,  condamnés  par  contumace  comnie 
bonapartistes»  MM.  Mercurin  frères»  l'un  notaire  et  l'autre 
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eonflanls  dsn»  les  priMiefse»  de  f oréenmM  te  5  w^teMbre^ 

s'étaient  volontairement  constitués  prisonniers  après  une  longue 
et  nÎMiise  expeiiMm,  mouraient,  à  la  même  époque,  émè 
iBsprlMNwd^AiKy  laisMwl  #t  orpMtey  el  mm  auir  fm 
oMenir  le  jugement  qn^ils  éMent  tem  solHtHe^ 

L'esclavage  absolu  de  la  presse  protégeait  ces  faits  odieux  ;  la 
censure  la  plus  iNrutale  centiBuait  à  peser  sur  le»  journaux  ;  MiUe 
pMaÈ^n  semiriiérfeâiqiie  n^eiMait  enem ,  et  le  Mm  le  floi 
timide  éfait  poursuivi  et  puni  avec  une  rigueor  dont  le  feit  MiW 
Tant  donnera  Ja  mesure.  Un  vieillard,  dont  la  vie  était  une  longue 
latte  en  faveur  de  la  royauté ,  M.  Riouat ,  avall  publié  sur  Gamot 
01  spuKule  eà  il  essuyait  é'tssxmst,  m  peint  de  mê  reyilMe 
et  monarchique ,  le  rôle  de  cet  ancien  eenvenlionnel  pendant  les 
Cent-Jours  ;  le  1""^  avril ,  jugement  du  tribunal  de  police  correc- 
iioQDelle  de  Paris  qui  déclare  M.  Rioust  coupable  «  d*«¥oir  pnn 
fessé  dsus  eet  éksrtt  des 'principes  contmiies  aux  nuodHes  fenctah* 
mentales  de  la  monarchie  et  fendant  h  «fflMMlr  le  respect  dé  è 
la  personne  et  à  Tautorité  du  roi  ;  d'avoir,  à  l'audience  du  29  mars 
précédent,  dans  une  plaidoirie  entièrement  écrite,  osé  soirtenir 
nedeetrine  eontmire  è  la  légHinité,  en  prétMdsirt  que  f  nsur* 
ptov  dis»  Gent-Jours  pcmlt  eneore  être  salué  du  INre  dier 
monarque ,  et  d'avoir  osé  déclarer ,  à  la  face  de  la  justice ,  qu'il 
professait  hautement  des  principes  qualifiés  par  lui  de  libéraw 
sk<pii  ne  sont  que  séditieux.  E»  conséquence  dé  quoi,  le  tr^Nh- 
MlcBudane  ledit  Rienst  à  dem  ans  de  prison,  10,00#f]rnne» 
d'amende ,  10,000  francs  de  cautionnement  de  bonne  conduite  ^ 
dti  an»  de  privation  de  ses  droits  civils  et  de  famille ,  cinq  aits 
drsarvefllBnice  de  la  iMiute  pcrfisn,  et  ans  frai».  »  M.  de  ¥»- 
timénil ,  8id)8litut ,  a?alt  demandé ,  outre  le»  autre»  peine» , 
20,000  francs  d  amende,  20,000  francs  de  cautionnement  et  dix 
êfis  de  surveillance. 

Le  sang,  d'un  antfe  côté,  peur  être  iPersé  mein»  abondlMai- 
nent,  coulait  cependant  encere  sur  les  échafauds  des  départe^ 
oieiits  et  de  Pari».  Le  22  mai,  on  exécutait  à  Alençou  les  nommés 
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dans  les  environs  de  I>:«nifront.  Le  6  juillet,  Bordeaux  voyait 
twairr  ks  tèUs  da  capitaine  Bedrine,  dn  tiraiâciea  Gassaigne  et 
JtoiytéepoiiM  ipputr  ■MÉna,  TMiiMffl  parla  cwir  ff»- 
aises  4e  k^raiirie  pov  criM  ^coMpiralioB 
sieurs  noms  inscrits  sur  des  listes,  quelques  réunions  de  cabaret, 
etan  pbû  d'orgaaisatioD  mililiire  impoââil^ie,  voilà  les  seuls  élé- 
WÊOàB  de  cette  pf élcaiif  cnamiratiM  éiwMchée  par  Banëooà 
mil  tkiqÊ^WÊâÊ  fkmm  ét  fiaris;  cBe  élail  sérieuse  el  dtrigfc 
contre  l'autorité  de  S.  M.  Louis  XVlll,  disait  Taccusation;  elle 
élaii  ladioe  et  organisée  pour  le  compte  des  autorités  de  fior- 
deau  et  éà  déparlcf  «t  de  k  Ckareate-iiilèffieiune,  répliquait 
Randea.  Ce  aisénMe^dBnHltmrt  le  procès,  afaitréctanéviî- 
nement  le  bénéfice  de  son  rôle  d'dgcut  provocateur;  il  protesta 
jusque  sur  rédiafaud  de  ce  qu  il  appelait  scnh  innocence,  et, 
awiM  résigné  qne  ses  deu  fictines»  Il  mauml  eu  ponrsai- 
ml  de  ses  imprécilioBS  ses  juges  ausî  que  les  princlpaiix 
fouclionuaires  de  la  Gii*onde.  Le  22  du  même  mois,  la  cour 
d*assises  de  Meluu  condauioaii  à  la  peine  de  mort  quatre  luai- 
iMurcuK  paysaus,  dêdarés  co^palilcs  d'avoir  iDiné,  d^ 
avec  M  Hongrois,  cabaroder  à  Fonthiéry,  et  oonlumaoe,  la 
complot  ayant  pour  but  de  s'empai*er  de  la  ville  de  Fontaine- 
liieatt,  de  desanuer  les  gendarmes  ainsi  que  le  régiment  de 
chasseurs  à  dieval  de  la  garde  rojale  casemés  dans  eelle  ville, 
de  se  poHer  ensuHe  sur  M einn  et  d*en  désarmer  égakmeatla 
gendarmerie  et  la  jrumison ,  puis  de  mai'cher  sur  Paris  et  de 
leuvei-sir,  à  eux  quatre,  le  gouvernement  du  roi.  Le  28  aoàt 
suivant,  k  peine  capitale  était  prononcée  par  te  premier  coo* 
seUde  guerre  de  Parîs«  contre  deui  soue^ifficiers  du  8"  régi- 
ment d'infanterie  de  la  garde  royale ,  les  fourriers  Desbans  et 
Chayoux,  accusés  d'avoir  conçu  U projet  de  profiter  de  k  pre- 
mière revue  à  kqueUe  assisteraient  les  princes  de  k  fiuniHe 
royale ,  pour  tirer  sur  crai-ci.  L'accusation  reposait  sur  une 
confidence  que  le  sergent-major  F aiseno  prétendait  avoir  reçue 
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dn  deai  ftmirien  el  qàe  oes  deai  jeunes  gens  niaient  avee  la 

plus  grande  énergie.  Conduits  le  G  septembre  à  la  plaine  de  Gre- 
nelie ,  et  arrivés  eo  face  du  peloton  d'exécution ,  ils  se  dépouil^ 
Iftrent  de  leurs  vêtements,  eu  priant  qu'on  les  remit  à  leur 
ftmille,  se  donnèrent  un  dernier  baiser,  entrelacèrent  leurs 
bras,  ordonnèrent  eux-mtoes  le  feu  et  tombèrent  ensemble. 

Ces  jugements  et  ces  exécutions ,  retentissement  déjà  affaibli 
des  fureurs  de  1815  et  de  1816  »  n'étaient  nullement  l'indioe 
d'une  fermentation  d'opinion  qui  pût  alarmer  les  ministres;  pas 
une  condamnation  ne  reposait  sur  un  fait  quelconque  de  ré- 
volte; les  juges  ne  punissaient  que  des  intentions  ou  des  projets, 
véritables  rêves  :  aussi  M.  Decazes  et  ses  collègues,  en  sollici- 
tant la  iHTolongation  de  la  suspension  de  la  liberté  de  la  presse 
et  de  la  liberté'  individuelle ,  s'étaient-ils  appuyés  moins  sur  la 
nécessité  politique  que  sur  une  agitation  matérielle  qui  portait 
dors  le  trouble  dans  tout  le  royaume,  agitation  ayant  pour 
cause  la  rareté  ainsi  que  le  haut  prix  des  denrées  alimentaires , 
et  pour  dernier  mot  la  plus  affreuse  misère  et  la  faim. 

Le  séjour  des  1,200,000  soldats  alliés,  campés  en  Frauce  du- 
nnt  Jes  six  derniers  mois  de  1815,  n'avait  pas  seulement  ruiné 
Bos  récoltes ,  épuisé  nos  réserves  en  grains  et  en  fourrages,  et 
enlevé  dans  les  campagnes ,  par  le  pillage  et  par  les  contribu- 
tions en  argent,  une  partie  des  ressources  nécessaires  aux  agri- 
culteurs pour  les  avances  de  la  récolte  suivante;  une  quantité 
énorme  de  bétail  avait,  en  outre,  été  abattue  pour  les  besoins 
de  cette  masse  d'hommes  armés  ayant  toutes  les  exigences  des 
vainqueurs  campés  en  pays  conquis.  L'emploi  du  cheval  aux  tra- 
^ux  de  l'agriculture  était  encore  fort  peu  répandu  dans  la  plus 
gVBBde  4»rtie  de  la  France  en  1815  ;  on  n'y  employait  que  des 
bœufs.  Les  moyens  de  culture,  dans  bon  nombre  de  cantons 
ruraux,  se  trouvèrent  donc  insuffisants  :  on  ne  labourait  pas, 
en  certains  lieux,  fonte  de  semences;  ailleurs,  où  la  semence 
eiistalt,  on  ne  labourait  pas  faute  de  bœufe.  Si  l'on  ajoute  è  ces 
différentes  causes  d'improduction  la  destruction  par  Tennemi 
d  une  multitude  de  bâtiments  d'exploitation  rurale,  ainsi  que 
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4&  iens  de  It  Cfptgîie,  m  eoMpraidra  4pM  ta  réoalte 

de  1816,  même  arec  les  conditions  atmosphériques  les  plus 
favoraUes,  devait  se  trouver  au-dessouft  du  produit  des  annéei 
te ptaa iBé#Mra.  Or,  îl arrin  ^» éanaitmAi^  priatiMfi 
etiMirélé,  par«MdecetaiaMléf^ééMte|ii^fviflta 
humaines,  des  pluies  générales,  perâstantes,  vinrent  détruire 
«a  germe  iMi  sur  pied  les  récoltes  de  toute  natui^  JL£S  hïé»  qui 
mm^ùÊi  9m  croître  ae  mAriminiit  paa, «1  biea,€ettcliéi  tm  tetit 
partaptatadetorafM^eBiieterooMîHaitqiiegeraiéa.  Leptai 
grande  pai  tie  des  prairies,  noyées  par  le  débordement  de  tou' 
les  cours  d  eau,  ne  doonaient  qu'une  heri»e  inaalibrfi  du  §m 
forée»  |1  s'était  fis  jus^'à  ta  YigBe«  cette  rewoiiroe  el  oelta 
richesse  d'apenotehlc  fiarlta  de taFranee»  qui  ae  tronqtât  Te»- 
pérance  des  populations  ;  sa  fleur  coula  ;  les  fruits  ne  se  dévelop- 
pèrent il  n'y  eut  point  de  vendanges;  si»  dans  quelques 
UeiK«  im  essajt  de  cndUîr  ce  qui  avait  pn  échapper  au  fléan, 
on  ne  récetta  qne  des  rsiste  à  demi  vienns  et  sans  AMtorilé. 

Les  habitants  de  nos  campagnes  sont  économes  et  sobres.  Ces 
pauvres  gens  luttèrent  avec  courage  contre  les  privations  qui  ies 
jwnaiUiffinl  à  rentrée  de  Thimv  ^  ^  vînt  bientôt  aapâenkr 
ta  eeosilîen  de  to«s  ta  trafaix,  résidtat  de  ta  rigneorde  ta 
saison  et  de  la  gène  commune.  On  les  vit  alors  faire  ressource 
de  toutes  les  plantes*  de  toutes  les  racines  qu'ils  purent  arra- 
cher am  |ardte  >  anx  dianqis  et  mûoe  à  ta  tmedes  hois^  Iâ 
charité  publique  s*effisrça  de  fenkr  auaeieours  des  ptas  néccsrf 
teux;  des  collectes  furent  faites  dans  toutes  les  communes; 
nombre  de  propriétaires,  des  fermiers  même,  délivrènent  du 
fnîn  à  Àeê  prix  inférieurs  à  ceux  des  oirchés;  ta  ptapart  des 
ftHes  s'teposèront  d'énomes  sacriioes;  la  tanUta  rayata  sna» 
blait  surtout  inépuisable  dans  ses  dons;  malgré  rabandon  du 
tiers  de  sa  liste  civile  qu  eUe  continuait  à  faire  auK  besoins  géné- 
isanx  de  i'Êtat,  elta  taissak  rarement  se  passer  plttsieura  jours  SHM 
que  des  luwainig  ioqiortantes  n'altassent ,  en  son  nom ,  aeMlsfnr 
quelque  misère.  H  u'y  eut  pas  jusqu'aux  troupes  du  corps  d'oc- 
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eiqntion  qui  ne  se  cotisassent  au  profit  de  la  population  pauvre  * 
des  places  où  elles  étaient  (  asernées.  Tous  ces  efforts  aidèreot  à 
francfaîr  Vkàver  de  1816  à  1817  ;  uaii  quand  arriva  le  pnAtamp6, 
kg  provisMos  Mtes  fw  chaque  ttunille  ae  Iranvèrait  coiMoai- 
mées,  les  secours  s'épuisèrent  par  leur  continuité  môme,  et  le 
Ué,  rendu  plus  rare  par  la  consommation,  s'éleva  à  un  prix 
éDome.  Si,  à  Parii,  par  exaa^^e,  les  iKNilaBfers,  indeniiuséa 
chaque  jour  par  la  ville,  pouvaient  donner  le  pain  à  icaison  de 
1  fr.  25  cent,  les  quatre  livres ,  la  même  quantité ,  dans  certains 
sautons  de  la  Picardie  et  de  la  Bourgogne,  coûtait  4  ei  5  ir.  \ 
IIb  paieiliirix  était  inabordaUe  p<MV  la  masse  des 
delà  campagne  ;  bon  nombre  de  malheureux  eurent  alors  recours 
aux  champignons  ,  aux  orties  et  môme  à  l'herbe  des  champs  ; 
TaukMité  fit  ouvrir  quelques  cadavres  trouvés  sur  les  chemins  ; 
leur  estomac  contenait  du  aainfoin  et  de  la  luieoie.  Des  bandes 
de  vingt,  einqnante»  oent  individus,  de  tout  sexe  et  de  Ixmt  âge, 
erraient  en  môme  temps  au  milieu  des  hameaux ,  des  villages  et 
des  bourgs»  implorant  la  pitié  publique.  A  Pans»  une  foule  de 
pauives  gens»  de  la  CbamiMigne  et  de  bi  Bourgogne»  vieillards» 
iBHNnes  et  enfimts ,  se  tenaient  tristemiit  assis,  en  longues  ilea, 
le  long  des  quais  et  sur  les  ponts ,  attendant  silencieusement  de 
la  charité  des  passants  quelque  aumône  pour  apaiser  leur  faim. 
€e  fiità  oe moment  que  les  cultivateurs  et  les  ouvriers  à  ^i  res* 
talent  ^elqnes  ressources,  dupes  de  ces  bruits  d'acciyarement» 
accompagnement  habituel  de  toute  disette,  se  crurent  en  droit 
4'obteBir  du  grain,  non  pas  au  prix  des  nuercuriales,  prix  factice, 
mensonger»  disaient4U,  mais  à  un  taux  qui  »  ponr  eux»  repré- 
sentait  la  valeur  réelle  de  cette  denrée.  Convaincus  qu'ils  étMont 
victimes  d'une  odieuse  collusion  entre  tous  les  détenteurs  ;  dé- 
cidés d'ailleurs  à  payer»  et  n'apercevant  dès  lors  dans  cette  fixa- 

1*  Nous  croyons  que  Paris  esl  la  seule  ville  où  le  prix  du  pain  ne  dépassa 
pas  1  fr.  as  c.  les  S  kUogrammes  (3  i  c,  l/i  la  livre)  ;  aussi  la  sortie  en  étaitp^lte 
sévèrement  interdite  aux  barrières.  Les  sacrifices  faits  par  le  conseil  muni- 
cipal pour  mainieoir  le  prix  du  pain  à  ce  taux  ou  pour  distdlMitions  a^^Atuites 
aux  malheureux,  s'élevèrent  à  i4  millions  . 


280 


—  1817.  — 


tion  arbitraire  qu'un  acte  de  rigoureuse  justice  »  on  les  vit,  dans 
lespremiers  jours  de  mai  1817^  envahir  en  force  on  grand  nombre 
de  marchés.  Les  marchands  et  les  fermiers,  en  plusieurs  Ueu, 
furent  d'abord  obligés  de  subir  la  loi  de  cette  foule  affamée;  ran- 
torité  était  prise  au  dépourvu;  mais  bientôt  la  résistance  s'orga- 
nisa ;  le  gouvernement  dirigea  des  tronpes  sur  les  points  les  plus 
menacés;  et  lorsque  de  nouvelles  tentatives  de  taxe  forcée 
vinrent  à  se  produire,  les  campagnards  furent  partout  repoussés. 
La  seule  présence  de  quelques  gendarmes  suffisait,  au  reste, 
pour  vaincre  habituellement  leur  résistance;  souvent  même  ils 
cédaient  à  de  sûnpies  exhortations.  Il  n*y  eut  collision  que  snr 
un  très-i)etit  nombre  de  marchés,  collision  sans  péril  sérieux 
pour  la  garde  nationale  et  la  troupe  de  ligne ,  car  la  force  pu- 
blique u*avait  pour  adversairés  que  de  malheureux  paysans, 
tumultueusement  attroupés,  et  armés  seulement  de  fourches, 
de  pierres  ou  de  bâtons.  Les  défenseurs  de  l'ordre  ne  comptèrent 
pas  une  seule  victime;  plusieurs  mutins,  au  contraire,  furent 
tués  et  un  assez  grand  nombre  grièvement  blessés.  Le  gouve^ 
nement,  une  fois  la  tranquillité  rétablie ,  aurait  dû  se  contenter 
de  cette  répression  :  d'abord ,  les  troubles  n'étaient  que  passa- 
gers; provoqués  par  la  misère  et  par  la  faim,  leur  cause  allait 
disparaître;  non-^seulement  des  arrivages  considérables  de  blés 
étrangers,  provoqués  par  M.  de  Richelieu,  on  faits  au  oompteée 
rÉtat,  ramenaient  déjà  l'abondance  sur  les  principaux  marchés, 
mais  encore  la  récolte  approchait,  récolte  riche  et  qui  ne  laissait 
plus  place  à  l'inquiétude  '  •  En  second  lieu ,  cette  agitation  qui  se 

1.  L«  gouvernement  eut  recours  à  deux  moyens  pour  coraballre  la  disette: 
U  accorda  de  fortes  primes  à  rimportatioo  des  céréales,  et  des  achats  considè- 
lables  itarent  effectués  difeetemenl  à  rétranger  pour  le  oomple  de  rÉUt  11 
résulte  d''uD  rapport  au  rat,  de  M.  Lainé,  tur  Vadmintstratian  générale  dit 
*ubti$tance9  $n  1816  et  1817,  et  distribué  à  la  Chambre  des  députés  le  19  jan- 
vier 1818,  (lue  les  achats  faits  par  ordre  du  gouvernement  à  Odessa  ,  dans  les 
ports  d(i  la  nalliquo  et  des  Étals-Unis,  s'élevèrent  à  1,460,000  hectolitres  de 
blé  ou  dn  farine;  sur  cette  quantité,  4i3,000  hectolitres  furent  distribués  aux 
départements  ou  la  disette  se  faisait  le  plus  sentir  et  les  1,017,000  hectolitres 
restants  servirent  à  la  consommation  de  Paris.  L'opération ,  qui  était  une 
simple  sfanoe,  ooaia,  tous  frais  compris,  70  milUons  dont  les  cinq  s^ptièoMS, 
à  la  date  du  rap|iort»  étalent  d^  reaués.- 
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insDifesta  principaleroenl  eo  Bourgogne,  en  Champagne,  dans 

la  vallée  de  la  Loire  et  sur  quelques  points  de  l'Auvergne ,  loin 
de  présenter  un  caractère  politique,  avait  partout  rencontré 
devant  elle  les  nombreux  officiers  à  demi-solde  disséminés  dans 
les  dèpartemoits;  ralliés,  toi^oars  les  premiers,  autour  des 
ratorités ,  leur  seule  intervention ,  en  beaucoup  d*endroit$,  avait 
rétabli  l'ordre.  Malheureusement  il  existait,  sous  le  nom  men- 
teur de  justice ,  d'odieux  tribunaux,  dont  les  membres  se  mon- 
trèrent avides  de  sévir  dès  que  les  troubles  furent  passés.  La 
garde  nationale  et  la 'troupe  avaient  fà\t  des  arrestations;  les 
cours  prévôtales  se  hâtèrent  de  traduire  ces  prisonniers  devant 
elles.  Des  condamnations  nombreuses  et  rapides  frappèrent  une 
foule  de  panms  gens,  honunes  et  femmes,  coupables  d'avoir 
tmmdtuensement  demandé  les  moyens  de  ne  pas  mourir  de 
faim,  ou  exigé  à  50  cent,  ou  1  fr.  de  rabais,  le  blé  nécessaire  à 
la  subsistance  de  leurs  familles.  Deux  de  ces  cours ,  celles  de 
l'Yonne  et  du  Loiret ,  eurent  seules ,  toutefois ,  le  triste  privilège 
de  prononeer  des  sentences  de  mort  ;  Tune  et  Tautre,  dans  leur 
ardeur  de  sanglante  répression ,  s'étaient  transportées  sur  les 
lieux  même  du  tumulte,  emmenant  à  leur  suite  la  guillotine  et 
le  bourreau.  Le  9  juin,  trois  cultivateurs  condamnés  à  la  peine 
capitale  par  la  cour  d'Auierre  »  furent  exécutés  sur  la  place  pu- 
blique de  Sens,  immédiatement  après  le  prononcé  de  l'arrôt  ;  le 
2 juillet  suivant,  une  femme  et  quatre  journaliers,  condamnés 
par  Ja  cour  prévôtale  d*Orléans,  subirent  la  mtoie  peine  à  Mon- 
targis ,  peu  d'instants  après  avoir  entendu  leur  sentence.  Ren- 
dons cette  justice  au  gouvernement  :  il  parut  improuver  ces 
atrocités  inutiles;  un  mois  après  le  dernier  sacrifice,  le  13  août, 
une  ordonnance  accorda  amnistie  pleine  et  entière  à  tous  les 
individus  condamnés  correctionnellement  pour  faits  relatifs  & 
la  rareté  des  subsistanccSy  et  commanda  la  cessation  immédiate 
de  toutes  poui'suites  commencées  pour  la  m^me  cause. 

«  Malgré  Teffervescence  des  esprits,  disait  \tJimmal  da  DébaU 
à  roocasion  de  ces  troubles ,  aucun  cri  séditieux  ne  s'est  fait  en- 
tendre; la  révolte  était  dans  les  actes  sans  être  dans  les  disposi- 
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lioas.  » — c  la  wittitiide  a  deoMiidé  du  blé  et  da  païu ,  sqootait 

ia  Quotidienne;  elle  a  été  imprudente,  malavisée,  tumultueuse, 
mais  ttulie  pari  revolutionoaire.  m  Cette  iffréciatioii  étak  vraie  : 
i  LjQB»  poortMii,  deu  géoéiWK,  «■ 
damar  à  cette  agituttos  rapparence  d'an  8oidè?ement  politique 
qui  dennt,  pour  ces  autorités,  l'occasion  des  plus  grands  excès, 
et  pour  ia  oaur  (irévdUle  4e  la  ville  Je  firéteste  de  ceiil  vinfl- 

DanaleRlitee,€onnedai»le8  antres  départements,  la  gé- 
néralité des  autorités  instituées pai*  la  r«iAction  royaliste,  avant 
rordeunance  da  ô  ieptembce,  éteient  rattéea  en  fooctiaDS»  et 
a'ac<owiaienl  pwr  maidire  ogtte  wumm.  Fwur  la  ptapnrtdei 
Ibnclionnaires  de  Lyon ,  k  «fissolntion'de  la  Chambre  royaliste 
do  1815  compromettait  le  sort  de  la  monarchie;  les  ministres 
4|vi  iavaienl  décidée  étaient  dea  traîtrea,  et  le  roi  qni  Tavatt 
QHMiÉKie  wa  ÎMple  coa^dlMe  imi  wi  MMar^ne  inaenaéu  Di 
tous  ces  néeontenls,  le  roBunandant  nûlitaire  de  la  dnMoo, 
uu  homme  dont  nous  a\ons  dit  le  rôle  indice  dans  le  procèi» 
de  rinfortttue  ïravot,  k  lieutenant  ^àral  Cannai  ae  montnit 
le  pina  Imiinl  «I  k  phv  tofoitL  Rb  don  UMN^^ 
et  \i^imt  au  milieu  d  un  monde  qui  regardait  Tobscurité  de 
la  naissiiniv,  dans  uu  homme  élevé  en  dignité,  conmie  une 
aqièce  de  aoniUnre;  exécuteur  impitoyable  des  dévastatiom 
el  ihii  ire^raf  m  nrdnnnfri  m  Tamiée  par  le  général  oMinta- 
imarii  Rossi^^iiol,  et  redierthant  lea  bomea  griees  d*on  parti 
|HUir  qui  le  moindre  Veudet^n  et;ut  uu  héros  ou  un  martyr,  le 
général  GummI  a*effiNrçail  de  cacber  œtte  double  tacbe  «oa  yeux 
daa  royalistes  sons  nn  dévoueannt  d  nn  aèle  eioqpCiQttBela. 
D'un  autjv  ciUè.  par  une  singularité  ayant  aa  came  dans  la  na- 
tmv  dt^  senices  militaiivs  de  ce  geut  ral ,  services  peu  reconi- 
aMyndablea«de€nnrleduree«et  qui,  si  l'on  excepte  linsun^ection 
de  r  om'al  »  ne  ravaknt  juMV  placé  en  fim  de  rennemi ,  il 
peut-^  le  s^^ul  oRicior  de  aon  grade  que  Tempire  eét  laiisé  sans 
un  tUiv  uolùliaire;  c'est  à  peine  s'il  avait  une  décoration.  Cette 
d  luiérâorite  panni  tea  oflkieisi>?nerMii  de  aon  raog  Tii^ 
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ritait;  le  mouvement  de  Grenoble,  et  la  facile  vfctoire  du  comman- 
dant de  tocUviûoiitVeBaiieBt  de  ëoyiifir  AHgénérai  Donnadieu ,  déjà 
Jiam ,  lum  Bâ  «mas  ^qsel  grand  oordcm 
te  génén^  Gnuel  résolut  4e  4eaiaii4er  les  nâiiies  iioiHieurs  à 

des  faits  fiemblables;  ia  révolte  n'existait  ;  U  enti^prit  de  ia 
créer. 

Quatre  mie  eiivîroB  <i|^i^4eiQnlèfeneiil4a6aai,iMw40 

Tapprocfae  des  éleotions  destinées  à  Cormer  la  naomlteChairf^re» 
on  vit  tout  à  coup  se  répandre  dans  Lyon  et  dans  les  campagnes 
voisines;  4es  officiers  sans  traitemenl.  eu  à  deBài-«olde,  des  smi»^ 
eftqiers  de  k  ligae  011  de  lafendaimiiB  «pi, 
Jiee  mîlitoipe  psr  le  général  Caïuiel  et  par  son  subordonné  le 
|[énéral  Maringonné,  commandant  le  département  du  Rhùne, 
s'introduisaient  dans  tons  les  lienx  publics  et  jusque  dans  lep 
«aÉsaw  paiiiciditeea«  j  oaaienl  Je  ii6le  de  méeentants»  eilialniwif 
Mtàre  le  gnnveroement  les  plaîniss  les  'pkw  vives,  ^  annon* 
çaient  de  prochains  changements  et  des  révolutions.  S'adres- 
laientrils  à  un  ancien  militaire  ?  ils  ini  fi^tpekient  ia  gloire  pas- 
sée, la.ptéiniioe  d«  .eofps  d*ooQiipation4i  l'année  disaente»  et  k» 
dégoûts  de  lente  nature  dont  on  abmwdt  les  aeldats  de  la  répn- 
bli^ue  et  de  l'empire  ;  à  un  ouvrier  ?  ils  se  plaignaient  de  la  stag- 
nayoD  du  onmnierce ,  de  la  rivalité  des  Anglais ,  des  £acilités 
daanéesè  la  contrebande»  et  dndéelin  des  Tnamifnfltngei;ènn 
père  de  terille  ?  ils  a*élefaient  contre  la  dherlé  dn  pain  et  «ttri- 
buaient  la  disette,  non  à  rinsufOsance  des  récoltes ,  mais  à  une 
fioUtt&ien  onnpible  enli»  les  ricèes  OMinepoleurs  et  le  gouverne- 
Ment  Dès  qm  ^lelqneB  panvree  gena,  ainsi  prevo^nést  cédant 
m  cri  de  knaisère  on  èl'irritalion  de  vexations  récentes,  seai- 
Uaient  approuver  les  déclamations  de  l'un  de  ces  agents,  celui- 
ci  dressait  un  rapport,  édiûait  sur  le  pilier  un  complot  dont 
l'antorité  militaire  faisait  anssilét  grmd  bmit,  et  l'en  arrêtait 
tes  inalbenrenses  dnpes.  Ces  proYOcatiens  n'étaient  pas  uni- 
quement le  privilège  des  généraux  Canuel  et  Mai  iiigonné;  le 
comte  de  /Fargnes»  maire  de  Lyon ,  ks  maires  de  plusieurs 
^'nannnnes  nphinai  nvainnt  anaai  len»  «ganta  parbcnttm;  il 
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n'était  pas  jusqu'aux  autorités  ecclésiastiques  qui  ne  vinssent 
aider  à  ce  travail  d'agitation.  Le  contact  de  ces  différenteB 
polices,  toutes  indépeedantes  de  la  police  administrative,  deve- 
nait parfois  l'occasion  de  méprises  étranges  ;  il  arrivait  qae 
plusieurs  provocateurs  se  rencontraient  sans  se  connaître  :  lut- 
tant alors  de  violences  contre  l'ordre  de  choses  établi,  ils  ne  se 
séparaient  qae  pour  se  dénoncer  et  se  faire  arrêter  mataelle- 
ment.  Leor  détention,  à  ta  vérité,  n'était  jamais  de  longoedorée; 
chacun  d'eux  se  réclamait  immédiatement  de  Tautorité  dont  il 
était  ragent,  obtenait  sa  liberté,  puis  se  remettait  à  Tœuvre. 

ïjd  k  octobre  1816»  le  jonr  mtae  de  la  réunion  du  collège 
électoral ,  le  préfet ,  sur  la  demande  des  deux  généraux ,  con- 
voque les  principales  autorités  de  la  ville,  et,  lorsque  l'as- 
semblée est  complète,  le  général  Canuel  annonce  «  que  les 
campagnes  voisines  de  Lyon  sont  en  proie  à  une  agitation 
extraordinaire  ;  que  de  nombreux  conjurés  sont  réunis  dans  la 
ville;  que  leur  chef,  un  nommé  Blanchet,  de  Valence,  se  tient 
caché  dans  une  maison  à  deux  pavillons,  située  sur  le  revers  de 
la  montagne  de  Fourvières  ;  qu'ils  ont  le  projet  de  mettre  le  feu 
à  plusieurs  quartiers  à  la  fois,  de  se  porter  ensuite  sur  les  pri- 
sons pour  délivrer  les  coquins  dont  elles  sont  remplies,  de  mas- 
sacrer tous  les  prêtres,  tous  les  royalistes,  et  de  proclamer 
Napoléon  II;  que  deux  cents  fusils  ont  été  introduits  Tavant- 
demière  nuit  dans  deux  maisons  dont  on  donne  redresse;  que 
cinq  cents  autres,  arrivés  par  le  Khône,  ont  été  débarqués,  la 
nuit  précédente ,  dans  deux  autres  maisons  des  Brotteaux  et  de 
l'Observance;  enfin  que  les  conspirateurs  ont  du  canon,  des 
munitions  en  quantité  considérable,  et  que  le  dernier  jour  delà 
semaine  est  celui  ûxé  pour  l'explosion.  »  Un  des  assistants, 
M.  de  Sainneville,  commissaire  général  de  police,  demande 
quels  sont  les  auteurs  de  ce  rapport  alarmant;  le  général  Ca- 
nuel se  contente  de  répondre  que  la  source  en  est  sûre,  et  qa'il 
émane  de  (idèles  serviteurs  du  roi.  Peu  d'heures  après,  M.  de 
Sainneville  faisait  fouiller  avec  soin  tous  les  endroits  indiqués; 
dans  une  maison  désignée  comme  étant  le  lieu  d'où  le  signal  de 
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riosarrection  devait  être  donné  à  l'aide  d'ane  cloche,  il  n'y  avait 

point  de  cloche  ;  les  deux  pavillons  où  devait  être  caché  le  chef  du 
mouvement  étaient  inhabités»  inhabitables;  on  n*y  trouva  que 
ài  bois  à  brûler;  nulle  part  ni  fusîl8>  ni  canons;  les  maisons 
lervant  de  dépôt  d'armes,  et  où  se  réunissaient,  disait-on ,  les 
conjurés,  étaient  occupées  par  des  royalistes  connus  et  éprouvés. 

Cinq  jours  plus  tard ,  le  9,  le  général  Canuel  mande  de  nou- 
Teaa  le  commissaire  général  de  police,  et  lui  annonce  «  qu'un 
chef  de  complot  s'apprêtait  à  faire  entrer  deux  cents  hommes 
dans  la  ville,  par  divers  chemins;  que  des  tentatives  pour  cor- 
rompre la  troupe  avaient  lieu  dans  tous  les  corps  de  la  garnison, 
et  que  des  distrikitions  de  poudre  et  de  cartouches  étaient  faites 
au  ouvriers.  »  Le  15,  il  ajoute  de  nouveaux  détails;  il  dit  «  que 
les  conjurés  se  réunissent  à  Fourvières,  au  Soleil  d'or,  et  dans 
deux  maisons  voisines,  portant  les  n*"  16  et  17,  et  que  d'auti*e^ 
«semblées  se  tiennent  au  faubourg  de  Vaise.  »  M.  de  Sainne- 
viile recommence  ses  recherches;  tontes  sont  ^core  vaines. 
1^22,  le  bruit  se  répand  que  l'autorité  est  enfin  sur  la  trace 
d'une  formidable  conspiration  ayant  des  ramifications  dans 
toat  le  royaume  ;  les  postes  sont  doublés  ;  de  fortes  patrouilles 
dDoonent  tous  les  quartiers;  le  maire  et  les  deui  généraux 
ordonnent  des  visites  domiciliaires  nombreuses;  des  arresta- 
tions ont  lieu.  Une  troisième  fois,  le  commissaire  géuéral 
ée  police  se  livre  aux  investigations  les  plus  sévères  ;  elles 
demeurent  encore  sans  résultat.  II.  de  Sainneville  n'avait  jus* 
qu'alors  obtenu  des  deux  généraux  que  des  avis  et  des  rensei- 
goements  verbaux;  cette  fois,  il  insiste  pour  obtenir  communi- 
cttion  des  rapports  qui  ont  motivé  les  arrestations.  Le  géuéral 
Gmuel,  après  avoir  d*abord  hésité,  se  décide  à  lui  remettre  une 
liasse  de  dénonciations  faites  par  le  mai  échal  des  logis  de  gen- 
darmerie Gautbié,  un  des  agents  les  plus  actifs  de  la  police 
aiilitaire,  et  par  une  ûUe  perdue,  à  demi  folle,  nommée  Lalle- 
naïA.  Ces  rapports  contenaient  en  substance  «  qu'une  vaste 
conspiration ,  comprenant  dix  à  douze  mille  conjurés ,  et  ayant 
pour  cbelis  les  nommés  Favier,  ancien  armurier  de  la  garde  ua- 
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tmnale  3K^îve:  itie.  Kvjenr:  Mwtrofet,  oirrrier  en  soif,  H 
Co^Biei ,  lamètMir,  n  jjtttea&iait .  ptMir  «dater,  que  ta  réeeptioB 

priî><>n  Je  Mîntr»-lft*lèn»\  -«4?  tr^tt^ait  à  l'île  Tabago,  avec  ciîM| 
régineAiâ  de  Heurts»  àeèoA  ie»  ob:»  ;  aiii  Ëlal»4iais»»  d  cmà  il  de- 

«TAotnefee,  les  n>î<  Je  laviére,  d'E^pasne.  et  plusienrs 

princes  d  Italie,  étaient  entres  «kas  le  cofsptot,  et  «fue  1  od  de- 

Inb  Io  yf€lra9L  •  Ses  Krto    mb^mébwa»  fvélBite  ét^ésh 

nîère<  arre^tativ^n!*.      »>mp^vi:ufûefit  ces  contes  ridicules.  L'ab- 
«ie  ùi  reveèiiu«>e  a'mtiiiiMiji  poiot  les/ti^es;  oo  instruisit 

Wk  CÊtmtàÊÊÊÊnSkt  :  iriti  fcptal  mfiinës,  et  les  qualMMM 

à  une  assez  kniira**  ♦iétention.  «Si  Ton  doit  faire 
liuanettr  à  an  esprit  de  ide  di»  premières  mfoniiatioBS,  éciv 
iMt  le  préfet  fh^ul  m  MiiîiHi  ii  ét  b  H"»  jw» 
IfcnfliaiM  j^iMiiih  éeiirtliitii«NM  ipiiHiMi^itfci 

est  pa?  — aprêre  cp'une  tai  ti^^ue  lowpible  s  en  est  emparée 
pckor  produire  one  vt^tatioa  /«iciirr,  et  i  cyppos^r  à  Im  mmnki  dM 

mumns  dam  le  <erret .  et  de  ne  pas  aiarrner  l'opinion  par  o» 
dep^oietnent  pubU  de  Kwes  <fù .  en  eotretenant  une  agitatioo 

èpM«làcMI 

de  travei^r  le»  rae»  daas  Km0  tes  et  les  citoyens  éto»- 
nés  se  demandent  quels  périls  les  men^^nt ,  quels  dangers  ib 
poMl  ammàn.  Qm  f«  ou  «I  dii,  te  filte  tl  kt  cw 
pigaw  Ml  iM  w  te  pi»  p»i»  h  1 1 1  im  F  •  Le  4  miwjÉten 
salami,  M.  de  ChiÉwi, dÉw  1  ■iwnM  report  ao  miniatri 
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A»  k  poKce,  sur  les  dénondateors  de  cette  troisième  oonspiinh 
lion ,  et  sur  te  procès  qtA  «fM  suivi,  ajontaft  :  «Le  premier 

fondement  de  cette  prétendue  conspiration  tient  aux  révélations 
d'une  femme  sur  laquelle  me  sont  parvenus  les  plus  mauvais 
mne^liiemeiits.  Cette  ièmme  (la  fille  Lallemant)  paratt  a?oir  de 
^rnids  rapports  me  m  des  vicaires  de  SainMVançois,  qui  s'est 
mis  à  la  tête  d'un  petit  comité  de  police  d'où  sont  sorties,  depuis 
J'hirer  dernier»  une  foule  de  notes,  prétendues  révélées  sous  te 
wm  de  la  eoDfessîoii,  et  qui  tontes,  soigneusement  vérifiées, 
n'ont  jamais  conduit  à  ancnn  résultat.  Un  mnsionnaire,  nommé 
l'abbé  l'Enfantin ,  connu  par  son  dévouement  plus  ardent  qu'é- 
clairé, est  membre  de  ce  comité  qui  me  paraît  un  peu  trop  dis- 
posé à  mêler  les  affaires  de  la  religion  avec  celles  de  la  politiqne. 
QQOit  au  maréchal  des  logis  Gàutliié,  employé  directement  par 
son  colonel  et  par  le  général  pour  parler  et  agir  dans  le  sens 
élm  jacobin  prononcé,  il  a  pria  iinitiative  et  proposé  luinnéme 
desenréiementSy  au  Men  de  se  borner  à  rendre  compte.  Les 
boonnes  enrôlés,  les  projets  dénoncés,  les  fdsils,  les  canons, 
n'avaient  d'existence  que  dans  Fimagination  de  ce  gendarme. 
On  a  pourtant  prononcé  des  condamnations^  mais  moins  par  jtf»- 
tie$qne  par  égard  pour  ceux  qpA  ont  inven^  la  eonspiraiian.  » 

GependBint  les  deux  généraux  ne  se  décourageaient  pas.  Sou- 
tenus par  Fimmense  majorité  des  fonctionnaires  et  par  tous  les 
royalistes  qui  applaudissaient  à  ces  incessantes  découvertes  de 
complots,-  comme  h  la  formelle  condamnation  de  la  nouvelle 
politique  rafciistéridle,  MM.  Canneè  et  Maringonné  continuaient 
à  exciter  le  zèle  de  leurs  agents,  et  à  montrer  dans  les  dénon» 
ciations  de  ces  misérables  la  plus  impertuii)able  confiance.  Vers 
le  milieu  de  décembre,  les  deux  généraux  annoncent  qu'une 
iiMarrecHon  âmt  éclater  le  25;  les  liaufeewrs  de  8aint-lnst, 
disaient-ils,  étaient  le  point  de  réunion  et  la  place  d'armes  des 
iiisurgés.  Le  25  décembre  arriva ,  rien  ne  parut.  Le  28,  le  même 
bruit  se  renouvelle;  les  deux  généraux  avertissent  toutes  les  au* 
torités  de  se  tenir  sur  leurs  gardes;  les  postes  sont  donilés,  les 
patrouilles  sillonnent  encore  une  fois  la  ville;  tout  resta  calme. 
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Qfâmat  jo»  §Êm  iwi,»  mm  mwmm  iifportdc  la  fiUe  Lai^ 
iBBtt ,  MIL  M»         f  <t  C— ei       ■■!  ut  à  M.  de  8>to- 

^le  «  qo'O  existe  à  Fourrières  un  dépôt  d*armes ,  et  qae  cette 
filk  a  ^  u  de  ses  propres  yeux  les  sabres  et  les  fusils  dans  le  sou- 
temÎBoÀ  ilf  JoaicaclMib»Le€OBHwnirefléBéfil  de  police 
iMi  MIer  k  MiM  BdiiMée  :  celte  Itf  talion  M 

riea  de  suspect  ;  il  n'y  existait  pas  de  souterrain.  Le  mèmefoDe» 
tiouDaire ,  vers  le  milieu  de  fév  rier  1817,  apprend  encore,  par 
les  mêmes  avloffîtés  aBlilaires*        indifidii  se  disaiit  officier 
de  randeane  armée,  déeoié  et  privé  de  n  solde,  propoyit 
desenHUemeats  coDtre  le  gouremement  ;  il  fait  arrêter  cetem- 
kiucheur,  l'interruge,  et  trouve,  à  la  place  dun  officier,  un 
fimple gendarme  de  Paria,  nommé Matliey, alors eo  congéde 
seniestie,  et  qoi  déclare  qoe  ses  démardM  ont  oiùi|iieii^ 
but  d*étre  utile  au  gouvernement  et  de  découvrir  des  bonapaF 
tistes  pour  les  livrer  ensuite  à  Tautorité.  Au  commencement  de 
mars,  la  nouvelle  se  répand  qne  le  général  Donnadieu  tient  les 
troupes  de  la  dirision  de  Grenoble  dans  nn  perpétuel  iiioav&- 
ment  ;  que,  le  jour  et  la  nuit,  il  les  fatigue  de  marches  ^  de 
Contre-mar(  lies  ;  qu'il  vient  de  mettre  Valence  dans  un  état  de 
défense  formidable  ;  qu'en  un  mot,  un  nouveau  mouvement  se 
prépare  dans  le  Banphiné.  M.  de  Sainneville  se  hâte  d'écrire  à 
son  collègue  de  Grenoble,  qui  lui  répond  «  que  la  tranquillité 
règne  dans  tout  le  département  de  l'Isère,  mais  qu'on  y  fait 
courir  sur  la  situation  de  Lyon  des  bruits  semblables  à  ceux  qui 
circulent  à  Lyon  sur  la  position  de  Grem^e.  »  Le  mois  d*ainl 
fut  encore  signalé  par  plusieurs  alertes ,  et ,  dans  les  premiers 
jours  de  mai ,  on  annonça  un  nouveau  complot.  Un  dépôt  d'armes 
et  de  munitions  existait,  disaitron,  dans  la  commune  de  Saiot- 
Rambert;  on  désignait  même  les  dépositaires.  Le  commissaire 
général  de  police  intervient  encore;  il  ordonne  des  visites  domi- 
ciliaires, et  Ton  découvre  chez  quelques  habitants  une  douzaine 
de  fusils  primitivement  enfouis  dans  un  jardin.  Une  information 
est  faite  ;  M.  de  Sainneville  apprend  que  les  fîisils  ont  été  fournis 
et  clianj^és  plusieurs  fois  de  place  par  un  capitaine  Cormean» 


Digitized  by  Google 


1817.  — -  9N 

ayant  M  pMtie  des  tmi|WB  ^  T  lie  d'Elbe,  employé  taiir  à  Icm 
[«rlapdlice  militaire  et  d?ile,  el  qui  Jntei^^ 

gnet-apens,  répond  «  que  rayé  des  contrôles  de  l'armée ,  ainsi 
que  tous  aes  camaradest  privé  de  toutes  ressources,  et  cherchant 
iranlrar  an  senricey  il  a  aollieité  la  protection  da  général  Ite- 
ffagonné,  lequel  la  hn  a  promise  à  la  condition  de  toi  rendra 
compte  de  tout  ce  qui  se  passerait  à  Saint-Rambert,  et  en  Tanto- 
risant  à  dire  et  à  faire  tout  ce  qu'il  jugerait  convenable  pour 
iupirer  pku  de  confiance  aux  ennemia  du  gouvernement  a 

L'inquiétude  que  venaient  Jeter  à  toute  heure  danala  popolfr- 
tion  ces  bruits  de  conjurations  sans  cesse  découvertes  était  le 
moindre  des  maux  causés  par  ces  odieuses  provocationa;  chacune 
de  cet  rumeurs  devenût  le  signal  d^arreatations  nombrouies.  Au 
conmenceiBenl  de  mars,  lorsque  les  autorités  de  Lyon  luisaient 
grand  bruit  d'un  de  ces  complots  prétendus,  doux  agonts  de 
police  et  quatre  surveillants  se  présentent  à  l'hôtel  où  était  des- 
eeodn  un  notsliie  habitant  de  Belleville,  médecin  de  rhospice  de 
cette  commune;  il  était  dix  heures  du  soir;  le  docteur  venait  de 
se  mettre  au  lit  ;  on  le  contraint  de  se  lever,  et  malgré  les  pleurs 
et  lea  cris  de  sa  femme  couchée  près  de  lui,  on  l'entraîne  dans 
les  caves  de  Thétel  de  viHe  *.  Il  y  passe  la  nuit,  toute  la  jouméa, 
ainsi  que  la  soirée  du  lendemain,  au  secret  le  plus  rigouroux  ; 
puis,  à  minuit,  après  trente-six  heures  de  séquestration  soli- 
taire, quatre  fusiliers  le  conduisent  dans  une  salie  étroite  «  où 
trente  h  quarante  citoyens,  arrêtés  et  détenus  comme  iui,  attei^ 
Ment  le  moment  de  subir  un  premier  interrogatoi'ro.  A  deux 
heures  du  matin ,  son  tour  arrive  :  il  comparait  devant  une  es- 
pèce de  trilmnal  composé  du  comte  de  Fargues ,  maire  de  la 
liie,  du  comndssairo^  la  police  municipale,  et  de  plusieurs  de 
ses  agents.  M.  de  Fargues,  après  avoir  fait  décliner  au  prison- 
nier son  nom,  ses  prénoms  et  sa  profession,  lui  demande  les 
nwtifo  de  sa  présence  à  Lyon.  Le  docteur  répond  qu'il  y  est 
venu  pour  régler  une  affaire  d'intérêt  privé,  et  d^KMe,  en 


t.  Les  caves  de  rbôtel  de  ville  de  Lyon  servent  habitiieUeinenl  de  lieu  de 
<lépùi  pour  les  prisonniers  arrêtés  dans  la  journée. 

IV.  49 


ato 
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pmie»  lOumon  iitiwi  et  «onta^  leiwtfMt  Lemaifeta^ 
«MmiM,  iniii  il  dil  an  priioiiiiier  :  «  Youi  liiai  hahitneHeflMHit 

les  ouvrages  des  philosophes ,  où  vous  puisez  sans  cesse  des 
IsQOos  d'athéisme  et  de  révolte  contre  Tautorité  légitime,  You» 
Mei  bieD  mieiii  d*éliidiQr  Toire  reUgm,  el d6  corriger anui 
i'ëdnealioi»  fétoliitliMiiiaire  que  woê  mi  reçue.  Vous  èlei  itt 
clief  de  parti  ;  vous  avez  une  grande  influence  sur  vos  conci- 
toyens. Si  jainais  la  tranquillité  de  votre  commune  est  troublée, 
c'est  volPe  tâte  ^nî  m  téfomà.  âorteil  »  Le  docteur  défini 
lihr^  A*q«^ues  joorg  de  là,  le  conte  de  Montridiard»  dm- 
lier  de  Saint-Louis  et  sous -préfet  de  Villefranrhe ,  reçoit  des 
instructions  des  autorités  supérieures  de  Lyon ,  et  fait  immédia- 
temenl  arréleri  wwsmppévmu»  d'apimkmi  tmptfittÊ^  tous  \m 
offidera  eu  deiuhiolde  eu  en  retraite  de  sa  réridence  ;  ili  élaieat 
dix-sept;  seize  recouvrent  leur  liberté,  après  un  emprisonne- 
ment  d'un  mois;  le  dernier,  ayant  vingt  ans  de  services,  de- 
meutfe  détewi  à  la  mite  de  l-iaterrogatolve  Md¥a«l  i  «11.  Yaa 
noms  el  «piaiitéaî-— R.  Véhi ,  capitaine  de  cavalerie.^D.  Kè^ 
wi-vous  pas  appelé  votre  cheval  cosaque?  ~  R.  Cela  peut  être, 
mais  je  j^'eu  ai  nul  souvenir.  Comment  avez-vous  pu  don- 
msr  à  Totre^ cheval  un  wm  ckvr  à  lotii  lit  borné  FmiçÊk^^ 
A.  Je  Pavaii  acheté  d*ui  efifieier  nuse^  et  je  l'avala  appelé 
saque  comme  je  l'aurais  appelé  Normand  s'il  eût  été  Normand. 

Vous  deviez  cependant  savoir  que  c'était  outrager  m 
peaple  an  ooHrage  tfai^piel  la  France  deil  em  partie  te  rétaUiMe- 
ment  de  ravtorilé  légitime?  »  Le  capitaine  Yélu,  à  cette  oto^ 
vation ,  reste  sans  réponse:  on  lui  annonce  qu'il  sera  traduit  de- 
vant la  cour  prévôtalÊ  ;  mais  tombé  tout  à  coup  dtfis  un  sombre 
abatÉment,  el  alteiut  du  mal  des  priaowt  il  raeconibe  avant ée 
eeitipQralIre^devant  cette  jaridletioD. 

Tous  ces  faits,  simples  préludes  des  événeuients  qui  vont 
suivre,  forment  dans  1  histoire  de  Lyon ,  en  iël7,  une  première 
période  de  dnq  moiii  donl  le  term  ftit  BMrqoé  par  le  défait  èi 
commissaire  général  de  police  Sainneville  pour  Paris.  Placé 
sous  les  ordres  directs  de  JU*  DcciMes^  et  ayant  surtout  poui'  mi^ 
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lion  tmmv  l'eflM  poUtî^iia  el  moimlde  l'oNkniiaMedKd  sep* 
tembre,  sans  ambitkMi,  d*«ilteiirt,  car  il  toMhalt  à  11iem«  de  m 

retraite,  iM.  do  Saiimeville  s'absorbait  dans  les  devoffs  sérieux  de 
sa  fonction,  e(  s'était  constamment  servi  de  son  autorité  pour 
éventer  le»  iMisaea  ia^irigiiefi  dei  agents  de  Tautorité  BûMtaifei 
iatfignes  dont  hiknéme»  par  «ne  singnlapilé  de  ta  poaMidn,  8ol^ 
4iit  les  frais  entre  les  mains  du  général  Canuel  *.  Mais,  dans  les 
derniers  jours  du  mois  de  mai,  les  bruits  de  complots  s*étant  - 
«oodainemanl  iapaiséa,  rapprorôtonnement  et  le  aernoe  de  la 
Iplangerie  de  Lyon,  ae  trouvant  asauréa  de  manik^  àpvémiir 
toute  augmentation  dans  le  prix  du  pain  jusqu'à  la  récolte,  ce 
fonctionnaire  crut  pouvoir  enfin  profiter  d'un  congé  qu'il  avait 
aoUicité  et  obtenu  depuis  deux  oms-  Le  i  juin,  il  partit  pour 
Faris,  aprèa  avoir  sueceasivwent  reçu  du  préfist  Ghaiml  et  du 
général  Canuel  l'assurance  que  l'un  et  l'autre  partageaient  sa 
sécurité.  L'autorité  royale,  à  Lyon,  protégée  par  cinq  régi- 
meats^ne  eourait  effectivement  aucun  périls  et  le  eomiw  aidant 
de  la  dividon,  malgré  un  aernblant  d'insurreetion  organisé  par 
ses  soins  et  qui  allait  se  produire,  ne  trompait  nullement  le  com- 
missaire général  de  police  en  lui  affirmant  qu'il  était  sans  la 
imfire  inquiétude  H.  . 

«  Des  limita  de  eonjnration  ne  se  rsÉouvellent  pas  durant  phn 

sieurs  mois  au  milieu  d*une  population  irritée  par  le  plus  violent 
arbitraire  et  torturée  par  la  faim,  sans  entraîner  quelquesnatures 
ardentes  à  conspirer  réellement.  Dupes  des  rumeurs  pcop»* 
fées  par  Tautorité  nnUtaire,  et  voyant  dans  ces  ineessantes  dé- 
couvertes de  complots  l'indice  des  efforts  d'un  puissant  parti 
d^ûfié  à  profiter  <{b  la  misère  et  du  mécontentement  public  pour 

1.  Voici  le  texte  d'une  (juittancc  donnée  par  le  général  Canuel  à  M.  de 
SaiDaeville  :  «  J'ai  reçu  de  M.  de  Saiaiieville,  commùsaire  général  de  police, 
k  somme  de  1,200  francs  pour  femlXMura0iiieiit  4e  {areUle  somwe  que  J'ai 
déboursée  pour  fi'aii  â9  haute  police.  Dont  quittance,  à  Lyon,  ce  i5  juin  1S1T, 
liéHenteBant^Bénil  oomnfuidaBt  te  IS*  division,  Hgni  :  CahÙkl.  » 

S» Ces  régimenU  se  composaient  d'un  régiment  suisse  (infanterie)  delà 
{Srde  royale,  de  deux  légions  d'infanterie  de  ligne,  dont  la  légion  de  l'Yonne, 
d'un  ré{^iinent  de  dragons,  et  du  régiment  des  chasseurs  à  cheval  des  Pyré- 
tm,  ayant  iKNir  cotonei  tf.de  GasteUN^  t  un  des  juges  de  Mouton-DaTernet. 
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ren>er!ier  les  Boiirt>on5,  quelques  paarres  officiers  à  demi-solde 
de  la  fiUe  eC  de  U  campagne  avaieDi  écouté  les  propositions  d'an 
aMW  iKiev  da  la  pille  MMMé  BraMt,ageiil  de  k  pcrfice  nd- 
ltaÉre,plHiBHrilaia  mwM  m  niie*  de  aon  ceum  d'agitafion 
par  les  soins  de  M.  de  SainnevîBe,  et  toujours  relâché  sur  les 
reciamalioos  de  i éiat-major  de  la  place.  Cette  fois,  il  est  vrai» 
h caavlicM  Miée  d'aï  afficier  de  la  légkw  de  TFoone,  le 
capilalBe  Ledan,  doMail  à  la  coipiraliwi  une  apparence  sé- 
rieuse. Ce  capitaine,  au  din^  de  Bninet ,  était  le  principal  agent 
d*an  oonité  dkugé  de  gagner  au  cûm|ftlot  la  plus  grande  partie 
de  lafwnlHNi.  Hea  lapparta  ftvcnt  pwiptenient  établis  entre 
LedwHC  et  tes  elBocra  à  demi  solde.  Une  fois  d'accord  sor  le  fiiit 
principal ,  on  s  occupa  des  détaib  d't  xécutiom  Ledoux ,  au  nom 
du  prétendu  comité ,  se  chargea  de  diriger  le  mouyement  dans 
riaiéficnrde  tofUeetpranit  le  coneoors,  non-senlement  de 
aea  soldats ,  omIs  encore  de  quelques-unes  des  autorités.  Le  ca- 
pitaine de  dragons  à  demi-solde  Oudin  eut  pour  partage  le  sou- 
lèvement de  cinq  oommones  situées  au  sud-ouest  de  Lyon.  Enfin» 
un  ain^de  soldat  retraité,  chef  étmm  corps  franc  dans  les  Cent- 
Jours,  nommé  Garion,  derait  insorger  six  communes  placées  au 
nord-K)uest  de  la  ville.  La  cocarde  tricolore  était  le  signe  de  ral- 
liement convenu;  on  prodamerait  Ni^oléon  11»  et  la  population 
pauvre  de  Lyon,  comme  celle  des  campagnes,  aurait  la  promesse 
d  obtenii'  à  trois  soës  la  livre  de  pain  qu'elle  payait  alors  onze 
sous. 

Tons  ces  arrangements  se  trouvèrent  arrêtés  dàns  les  prosiien 
Jaors  de  jnin  ;  on  fixa  Teiplosion  an  dimanche  8,  jour  de  la  Féte- 

Dieu.  Le  8  au  matin,  le  petit  nombre  de  conjurés  lyonnais  qui 
devaient  se  ranger  sous  le  commandement  de  Ledoux  ou  pren- 
dre ses  ordres  se  rendent  au  lieu  désigné  par  lui  ;  ils  Tattendeat 
yalnement.  Chose  étrange,  la  ville  est  cafane;  les  points  indiqués 
conmie  centres  de  réunion  poui'  de  nombreux  complices  rcstint 
déseils  ;  nulle  part  on  n*aperçoit  le  moindre  symptOme  d'agita- 
tion. Deux  des  conjurés  se  rendent  à  la  demeure  du  capitaine; 
on  le«r  amionoe.  qu'il  est  purti  ie  matin  ponr  aller  rejoindre  ss 
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femme  à  Charbonnières ,  petite  commune  voisine.  Soupçonnant 
uoetrahûoD»  ils  vont  se  poster  dans  le  faubourg  de  Yaise  pour 
é[ûer  son  retour;  la  journée  entière  'se  passe  sans  ijae  Ledonx 
paraisse;  en6n,  à  l'entrée  de  la  nuit»  les  deux  officiers  Faper^ 
çoivent,  le  suivent,  et  le  voient  entrer  chez  le  général  Canuel , 
d'où  il  ne  sort  qu'à  onze  heures  du  soir.  L'un  d'eux  s'avance 
alors  sur  lai,  et  lui  tire  un  coup  de  pistolet  en  pleine  poitrine; 
le  capitaine  tombe  mortellement  blessé* 

Gi3  coup  de  feu,  tiré  à  onze  heures  du  soir,  fut  le  seul  incident 
qui  troubla  la  tranquillité  de  Lyon  dans  la  journée  du  8  ;  les 
villages  que  le  capitaine  Oudin  et  Garlon  devaient  insurger  ne 
eonservërent  pas  le  même  calme.  Ces  villages,  an  nombre  de 
(Mue,  formaient  deux  groupes  placés  aux  points  les  plus  opposés 
de  Lyon  qui  les  séparait»  et  étaient  éloignés  l'un  de  l'auti  e  d'en- 
Tîron  six  lieues.  Le  premier,  celai  du  nord-onest,  dans  la  direc- 
tion de  Tarare,  se-compoaait  des  communes  de  Chamay,  Chasay, 
Anse,  Ambérieux,  Chessy  et  Chatillon;  le  second ,  celui  du  sud- 
ouest,  vers  Givors,  comprenait  les  communes  de  Saint-Genis- 
Laval,  Irigny,  Millery,  Brignais  et  Samt-Andéol.  Le  8,  dans 
l'après-midi,  l'ordre  de  commencer  le  soulèvement  fot  apporté 
à  Garlon  et  au  capitaine  Oudin  par  un  nommé  Jacquet,  lequel 
remplissait  entre  Ledoux  et  les  conjurés  de  la  campagne  le  rôle 
d  intermédiaire  dont  Brunet  était  chargé  avec  les  insurgés  de  la 
^te.  Vers  la  fin  du  jour,  le  tocsin  se  fit  entendre  dans  les  onie 
communes;  des  rassemblements  se  formèrent  le  soir  et  durant 
la  nuit,  mais  confiisément,  sans  but,  sans  ordre.  A  Cliarnay, 
qpelqnes  hommes,  réonis  par  Garlon,  s^enfuirent  le  lendemaitt 
devant  deux  ou  trois  gendarmes  accouras  de  Tarare.  A  Saint- 
Genis-Laval ,  résidence  du  capitaine  Oudin ,  la  seule  apparition 
de  quatre  gendarmes  de  Lyon ,  avant-^arde  d'un  détachement 
de  vingt  cavaliers,  suffit  poor  dissiper  l'attroupement  qoi  s*y 
était  formé.  A  Saint-Andéol,  an  certain  nombre  d'ouvriers  dia- 
pelîers  sortirent  de  la  commune,  flrent  environ  deux  cents  pas, 
s'arrêtèrent  longtemps  au  milieu  d  un  champ,  sans  dessein  fixe, 
et  se  dispersèrent  en  apercevant  au  loin  quelques  gardes  natio- 
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uaïUL  d'an  village  voisin  qui  se  dirigeaient  vers  eux.  Dans  sept 
«■très  WÊmuoÊtÊf  le  moBvemenl  se  borna  à  la  réunion  tamok: 
tneose  de  qnekfaes  habitants  qui,  attirés  par  le  brait,  Fexemple 

ou  la  curiosité ,  ne  sortirent  point  de  leurs  villages ,  et  se  sépa- 
rèrent d'eaiHnâmes,  sans  avoir  fait  autre  chose  que  dire  des  iih 
jofes  A  leur  eoré,  méconnattre  l'aatorité  des  gardes  champétresy 
6t  ponsier  des  eris  de  fîv$  Fmnpenurf  Les  gens  de  MNery  firent 
moins  encore  :  s'ils  quittèrent  leurs  maisons,  ce  fut  avec  des  seaux 
à  la  main,  et  en  croyant  que  le  tocsin  les  appelait  à  éteindre  un 
iDDendîe»  Telle  était  l'insigniianee  de  cette  émeute  et  l'absence  de 
toate  organisation,  que  pas  une  sente  des  nombreuses  œtttmnnes 
placées  dans  l'intenalle  des  six  lieues  séparant  les  deux  groupes, 
ne  prit  la  moindre  paî  t  au  mouvement.  Enfln ,  dix  gendarmes, 
dix  chasseurs  à  cheval  et  une  compagnie  d'infanterie,  unique 
forœ  dirigée  le  lendemain  9  sur  le  Mfttre  des  troubles,  ne  ren- 
contrèrent de  résistance  sur  aucun  point;  nulle  part  les  soldats 
composant  ce  petit  détachement  n'eurent  à  faire  usage  de  leurs 
armes.  Un  senl  gendarme  rail  mm  sabre  hors  du  fourreau  en 
poursuivant  un  habitant  dè  Salnt4}enis-Lava1,  qui  essaya  de  Tar- 
rôter  par  un  coup  de  fusil.  Ce  coup  de  feu,  tiré  pour  un  acte  de 
défense  personnelle,  fut  i'iint^ti^  fait  d^agression  des  villageois 
contre  la  force  fmblique;  le  sabre  dégainé  par  le  gendarme  fat 
la  seule  démonstration  à  laquelle  recourut  la  troupe  pour  le 
conïplet  i^établissenient  de  la  tranquillité.  Le  soir,  toute  trace 
d'agitatiou  avait  disparu.  «  Tout  fut  ainsi  dispersé  eu  un  clin 
d'oeil ,  disait  à  quelque  temps  de  là  le  préfet  Chabrol  ;  en  moins 
de  vingt-quatre  heures ,  tout  était  rentré  dans  Tordre  sans  que 
la  force  aimée  eût  été  obligée  de  tirer  un  seul  coup  de  fusil  » 
Fut-ë  ajouter»  pour  achever  de  caractériser  l'événement,  que 
le  général  Canuel  et  le  comte  de  Fargues ,  dans  dent  écrits  pu- 
bliés pour  leur  défense,  ont  avoué,  le  premier,  qu'il  savait  à 
l'imace  «  irae  la  inspiration  devait  éclater  le  8  juiti  ;  y>  et,  le 
•i  fieV  FlQslaQrs  Jowy  avant  Texplosion ,  il  avait  saisi 

\9  ée  tyon  en  lSi7,  par  le  comic  de  Chabrol. 
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tods  les  flld  éil  complot'?  »  Bl^  pottrttnt,  oe  M  «etilenimt  le^ 
que  Foti  dirigea  fliir  les  onM  ootnnraneé  tiiigfr  MrfllieMi  €t  une 

compagnie  d'Infanterie  î  La  prudence  la  plus  viil^aire  exigeait 
Teavoi  d'une  force  respectable  sur  les  iieuxi  dès  le  premier  aver« 
tiMenent*  mats  lémiÂro  de  Lyon  elles  detts  généralix  n'avaieril 
garde  de  prendre  une  telle  précaution  ;  ils  n'auraient  pas  eu  leur 
complot*.  ' 

Ce  fot  le  9  au  matin  que  le  télégraphe  transmit  au  gouverne-^ 
naat  la  nouvelle  de-ce  simulaere  d'insumiclfon,  ea  lui  donnani 
tes  proportions  d'un  soulèvement  formidable.  M.  de  Sainneville, 
mandé  sur-le-champ  chez  M.  Decazes ,  en  reçut  Tordre  de  re- 
tourner en  toute  hAte  &  son  poste.  Il  y  arriva  le  id,  cinq  jours 
après  les  é?énemeiits,  et  se  présenta  le  soir  ftièraë  ehei  M.  dë 
Chabrol,  où  il  trouva  réunis  MM.  de  Fargues,  Canuel  et  Marin- 
gonné,  qui ,  exaltant  à  l'envi  leurs  services  et  leur  énergie,  se 
décriaient  à  eux^mes,  dans  leurs  mutueliés  félicitations,  les 
titres  de  sauveurs  dû  trdne  et  de  TÉtat.  Jusqu'alors;  on  1*a  tu  , 
M.  de  Chabrol  avait  constamment  partagé  la  juste  méfiance  dU 
commissaire  général  de  police  pour  les  découvertes  de  l'autorité 
mflitaire;  six  joulrs  auparavant,  les  6  etî  juin,  la  veille  de  l'é^ 
mente,  ce  préfet  écrivait  encore  à  M.'  Decazes  :  «Des  trults 
extraordinaires  circulent  dans  les  campagnes;  mais  je  les  re- 
garde comme  semés  par  des  hommes  à  qui  la  leçon  a  été  faite  : 
ils  sont  à  -mes  yeui  îe  résultai  des  mémôs  manoeuvres  que  j*al 
déjà  signalées  à  Vott^  BtceTlenoe.  Du  reste ,  je  n*ai  aheunè  in- 
quiétude ,  la  ville  est  parfaitement  calme.  »  M.  de  Sainnevillc 

1.  Eiponse  à  VéeHt  intitulé  :  LtOTf  en  1S1T,  pOit  le  Iféutenttlt  ^éfal  Ga- 
nel;  £«  9éHtà  mur  iê$  éftétmUmitê  éêi^m  iai7,  ftr  Mcpntt  de  Fat» 

gues. 

2.  Le  compte-rendu  des  événements  de  Lyon  ,  par  le  commissaire  général 
de  police  Sainneville,  contient  ce  p:tssnge  :  «  La  conimiiiie  de  Saint-Genis-La- 
val,  babilée  par  Oudia ,  possédait  depuis  ioDglemi^  une  brigade  de  g«jQ(^r- 
merie.  Le  8 juin,  un  dimânchc,  jour  de  FAfe-Dieu ,  les  (|uaire  gendannesse 
tioQTèrent  absents  toute  la  journée  pour  leurs  affiiires  ou  pour  leurs  plaisirs, 
le  brigadier  seul  était  resté  ^  son  poste';  or,  ce  brigadier,  après  avoir  passé 
an  cabaret  une  partie  de  cé  jour-là  avec  le  capitaine  Oudiq,  s^éloigna  dp  Saint- 
Geois  an  môment  où  le  mouvement  allait  commencer, 
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•vaîtM  commuBkatioii  de  ces  dépêches  par  M.  Deeaies,diii8 

son  entrevue  avec  ce  ministre.  Étonné  de  tout  ce  qu'il  entend,  il 
s'approche  de  M.  de  Chabrol,  qui  De  peut  dissimuler  un  premier 
aentlment  d'embarras,  el  adresse  à  ce  fonctionnaire  qndqoes 
questions.  11  troave  le  préfet  complètement  transformé,  laloiix, 
sans  doute ,  de  ne  pas  laisser  au  maire  et  aux  deux  généraux 
l'honneur  d'avoir  sauvé  à  eux  seuls  l'État  et  le  trône,  M.  de 
Chabrol  témoigne  la  confiance  la  plus  absolue  dans  la  réalité  du 
soalèvement,  «conspiration  immMse»  disait-ll,  qui  ?eiidtde 
menacer  le  repos  de  la  France  entière,  et  que  les  autres  auto- 
rités, ainsi  que  lui-môme,  avaient  miraculeusement  comprimée.! 
Puis,  voulant  donner  une  preuve  de  la  grandeur  du  péril  auquel 
la  monardiie  Yenait  d'échapper,  il  apprend  au  commissaire  géné- 
ral de  police,  que,  le  9  et  le  10,  M.  de  Fargues  a  fait  opérer, 
dans  la  seule  ville  de  Lyon,  deux  cent  quinze  arrestations,  et  que 
près  de  traii  eenta  autres  prisonniers  ont  été  ramenés  d^s  vil- 
lages insurgés  par  les  colonnes  mobiles  envoyées  sur  les  liem 
après  le  retour  du  premier  détachement.  Ces  renseignements 
terminent  J'entretien  entre  les  deux  fonctionnaires  ;  la  couver- 
sation  devient  générale.  M.  de  Sainneville  propose  «lors  aux  «Qr 
torités  présentes  dans  le  salon  d'instruire  l'affaire  en  commmi» 
et  d'interroger  de  concert  les  cinq  ou  six  cents  prévenus  déjà 
placés  sous  la  main  de  la  justice  ;  les  généraux  évitent  de  répon- 
dre; M.  de  Faites,  plus^résolu ,  déclare  qu'il  entend  ne  parta- 
ger avec  personne  le  soin  de  questionner  les  deux  cent  quime 
citoyens  arrêtés  par  ses  ordres.  Le  lendemain,  le  commissaire 
général  de  police,  s'appuyant  de  ses  fonctions  et  de  son  titre, 
veut  pourtant  soumettre  quelques  détenus  è  des  interrogatoires 
sommaires  ;  toute  communication  entre  les  prisonniers  et  M.  de 
Sainneville  est  aussitôt  interdite.  Son  intervention,  au  reste, 
devenait  sans  but  ;  la  cour  prévue  était  déjà  à  l'cauvre  ^ 
Par  une  disposition  que  peut  seul  expliquer  le  désir  de  muHi- 

1.  Gslie  eour  éuilt  ainsi  ooiiiiKMée  :  le  cokmél  Deshuttes,  prMi;  MM.  Be^ 
Biil^,  vlce-présideol  du  tribuiuil  de  1'*  instance,  préti>t$nt;  UsUejrdier, 
tHuMf  Monlonnt,  Josaon,  membres  du  même  iHbuiial,  jn^tt. 


Digitized  by  Google 


—  1817.  — 


897 


pKer  lesoondamiiaUoBS  et  lessopplioes»  cette  CQur,  aa  lieu  de 
eonprandre  dans  «ne  senle  et  même  accusation  tousIesfMls 

qu'elle-même  présentait  comme  le  résollat4*mi  senl  el  mdM 
complot,  venait  de  di>iser  la  procédure  en  douze  accusations 
Màreptes;  elle  faisait  un  proeës  par  village  ;  la  douzième  pro- 
cédare  embrassait  les  seuls  accosés  de  Lyon,  Ce  fractionnement 
violait  les  règles  les  plus  élémentaires  du  énH  criminel  :  il 
y  avait  eu  concert  entre  tous  les  prévenus ,  disaient  les  accu- 
sateurs et  les  juges;  tous  <d»éi8Sant  aux  mêmes  ordres,  et  pour- 
fluvant  le  même  but,  appartenaient  à  la  même  conspiration;  et 
la  cour  les  partageait  en  douze  catégories  qu*elle  allait  juger 
isolément!  Bien  plus  :  le  signal,  disait-on  encore,  était  parti  de 
Lyoo;  c'était  à  Ljoo  que  résidaient  les  organisateurs  et  les 
chefs;  et  Ton  réservait  les  prévenus  de  cette  ville  pour  être 
jugés  les  derniers  ;  ils  ne  devaient  comparaître  devant  ce  tribu- 
nal odieux  que  lorsque  tous  les  malheureux ,  condamnés  comme 
lears  instruments»  auraient  déjà  subi  leur  sentence,  quand  le 
higne  anrait  reçn  les  uns,  et  que  la  tête  des  autres  serait  tombée 
floas  la  hache  du  bourreau  !  Jamais  on  ne  se  joua  avec  pins  d'an* 
dace  des  plus  vulgaires  prescriptions  légales.  On  croira  diffici- 
leuient  que  le  ministre  de  la  justice,  baron  Pasquier,  interrogé 
noree  mode  de  proeédnre,  osa  répondre,  le  18  juillet»  an  pro* 
cnreur  général  près  la  cour  royale  :  «  Je  ne  puis  qu'applaudir 
au  zèle  éclairé  et  soutenu  que  les  magistrats  mettent  dans  les 
poursuites  qui  doivent  assurer  la  répression  de  cet  attentat 
(ft  juin).  J'appfouTe  les  mesures  que  yons  avez  adoptées  relati- 
vement à  la  marche  de  Timtniction  et  à  Tordre  des  jugements 
dans  l'immense  procédure  dont  la  cour  prévôtale  est  actuelle- 
ment saisie.  » 

hoL  sentences  de  mort  étaient  rendues,  et  dix  têtes  étaient 
déjà  tombées,  lorsque  M.  Pasquier  applaudissait  ainsi  au  sèlede 
la  cour  prévôtale.  Le  quatrième  jour  après  l'événement,  le 
13  juin ,  lorsque  la.  nouvelle  était  encore  ignorée  dans  la  plus 
grande  partie  du  royaume deui  accusés,  Glande  Raymond, 
pionnier  à  Saint-Geni^Laval ,  étSaint-Dobois,  ouvrier  couver- 
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turier,  avaieat  comparu  devant  celte  coar»  et  toos  deui ,  con- 
temés  à  mort  a«  lNNitdei|ftel4|im  heures^  cfaM  été  eiéoiléi 
aveM  la  irait,  laaii  Yatençot,  de  TréToax ,  tMmdamné  le  19,  €t 
transféré,  aux  termes  de  la  sentence,  à  Qulncieux ,  sur  la  droite 
de  la  Saône,  fut  exécuté,  le  20,  aax  yeax  des  population» dei 
ésmt  iMNPdi  de  la  livièra,  dani  ma  faite  f Mirie  déoonmte  fil 
l'étenéail  en  ftm  de  Tréfont ,  TMfe  assise  sur  la  rive  opposée,  et 
lieu  habituel  de  son  domicile.  Joseph  Lourd,  dit  Deschamps» 
cmidamné  le  â3,  fut  exécuté  le  24  dans  la  commune  de  BrignaU. 
Lanrait  GotombaDt  leas-Baipliate  FiHioii  aC diriatopl»  àadM 
Desgranges,  ouvriers  chapeliers, condamnés  le  81  juin,  saMfMt 
tous  les  trois  la  peine  capitale,  le  1"  juillet,  au  lieu  dit  les 
Echiresi  commune  de  SainWAndéol.  Quatre  jours  plus  tard, 
Ia5,  ooexéeataltàGlianiayiifttalIleiirde  pterea,Jean  Fna* 
çols  Déchet  «  qui,  la  vefile,  en  antetidant  la  eentenee,  s*Mt 
écrié  :  «  J'espère  que  celui  pour  qui  je  vais  perdre  la  vie  vengera 
ma  uMurt  1  »  La  16,  le  capitaitte  OUdin,  échappé  d'aiMrd  aui  re* 
dierehea  iHrfgéea  eantrelidi  pria  arrêté  à  Tafiaoolii  al  FîM 
Dumont,  apprenti  maréchal ,  âgé  de  $€i$9  «mf  ;4brent  exédééi 
à  Saint-Genls-Laval  »  devant  la  demeure  du  jeune  apprenti ,  sous 
les  yeax  de  sa  mère.  Le  lâaoût,  la  cooMnm  d'Aasa  vit,  à  son 
tour,  tonriier  la  tôle  de  Tàfemler,  tidllier  k  QQlAciasiv  Aimit 
dans  Tespaee  de  quelques  semaines,  sept  fols  la  guillotine  lè 
dressa  dans  Lyon  et  dans  les  campagnes  voisines  ;  six  fois  un 
tombereau  peint  en  roage  transporta  ri&slniiiiffiil  du  so^pUc^ 
dans  dealocalilés  différenitea^à  dea  dialaitoaa  da  ptanteitars  Hmeê, 
et  six  fois  ce  tombereau  fatal  traversa  de  nombreux  villages,  en- 
traînant après  lui ,  au  milieu  des  populations  épouvantées,  un 
funèbre  oortége  de  condamnés,  de  soldats,  de  gendarmes  etée 
Mfiiaattt.  ftr  one  déloyavté  fnftmtf ,  qtielqae»4ines  dis  ces 

condamnations  frappaient  des  malheureux  qui ,  confiants  dans 
les  promesses  d  oubli  publiquement  faites  par  les  chefs  des  co- 
toii^  mobiles  envoy ées  à  leur  poorsoile,  avaient  quitté  la  sûre 
«Mila  od  iisse  tenaient  cadiéa*  LaunflitColondNin,  entre  antres» 
Jte  des  trois  infortunés  exécutés  le  i*^  juillet ,  avait  nominative- 
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ment  reça,  le  11  juin,  d*un  major  chef  de  colonne,  ritovîMioii 
'      de  se  rendre  auprès  de  lui  ;  il  se  livra;  au  lieu  de  la  grâce  pro- 
>i     iniB,  on  M  dôDiia  la  mort.  Presque  tovjoiirs  ces  exéciriïoiis 
I    dmnieiit  l'eoiMDD  de  seèties  réfottantes  ;  Iw  soldais  d^eseorte 
il     énfahissSlent  les  maisons ,  fhrçaleiit  les  caves,  s'enivraient  et 
t\     frappaient  leurs  hôtes.  A  Seint-Genis-Laval ,  un  soldat  ivre  dé- 
ft    poBilla  le  capitaine  Oodin ,  au  momeot  de  son  eiéeutien ,  et  loi 
a    irtwèa  SDD  tMotatoii ,  ses  gii4tm  al  ses  govilen  L#  ci^HaiRe 
fê    miBandant  Tescoite,  nommé  Darillon,  ivre  lui-même,  imI^ 
\ï     traita  un  fonctionnaire  qui  lui  refusait  du  vin ,  et  répondit  par 
<r    dei  injures  à  un  ofDeier  général,  le  baron  de  Vioménilf  qni  lui 
li    ocnnMidait  de  se  ratirer  airoc  son  détaciiemetit  ^ 
1?^      Telia  était  la  rapidité  des  coups  frappés  par  la  cour  prévô- 
$ï    taie ,  que  le  1"  septembre ,  deux  mois  et  demi  après  l'événe- 
e,!*    ment ,  elle  avait  terminé  onie  procès»  jugé  oent  cinquante^clnq 
«a   secoséSv  et  prononoé  vfngt-hait  condamnations  à  mort  *  i  vingt* 

lit  condamnations  à  la  déportation  (mort  civile)  ;  six  aux  tra- 
^elfi  vaux  forcés,  et  quarante-huit  à  plusieurs  années  d^emprisonne- 
0  meut»  Le  petit  nombre  desaccnsésque  ces  sentences  n*atteignaient 
(ftii  pas  étaient  Bomls  à  une  longue  surveillance  et  à  des  cautionne* 

menfè  hors  de  toute  proportion  avec  leur  fortune.  Sur  ces  cent 
^)  cinquante-cinq  accusés,  cent  dix  furent  atteints  comme  auteurs 
0  OU  ehefo  de  sédition  ;  ces  chefs»  pour  la  seule  commune  d' Ambé- 

fieai,  as  trouirèranl  m  nombre  de  tfto'-fiai^Ia  ooar  prévôtald 
jgl  en  découvrit  douze  h  SaintrAndéol ,  qui  ne  fournissait  que  dix- 

huit  prévenus.  Les  dispositions  du  code  pénal  sur  la  sédition 
^  donneront  le  mot  de  cette  prottasion  de  qualifications  aggra- 
^^^1.  fantos;  Tartlclaito'est  ainsi  cooça  t  «  n  nesentiirononeé  Ath 
^  CHUE  PBiNB  ponr  le  fait  de  sédition  contre  ceux  qui ,  ayant  fait 

partie  des  bandes  séditieuses  sans  y  exercer  aucim  commande- 

mmUf  et  aana  y  remi^  aucun  en^^loi  ni  fonctions ,  se  seront 

Iffr*  1.  Ce  Darillon ,  condamné  en  l'an  xi  comme  parricide,  s*élait  réfugié  en 
^1  Espagne  d'où  il  était  reairô  en  France ,  ta-oommenceiiient  de  1814,  à  la  suite 
^  ^  raimée  anglalMi 

0     S.  Sur  ce  nombre,  seize  ooodamoatîoDS  rendues  le  7  août,  étaîenl  per  ooa- 
tunuioe. 
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retirés  au  premier  avertisâement  des  autorités  civiles  oa  mili- 
taires, ou  même  depuU^  lorsqu'ils  n'auront  été  saisis  que  hors 

des  lieux  de  la  réunion  séditieuse,  sans  opposer  de  résistance  et 
sans  armes.  »  Or,  nulle  part  il  n*y  avait  eu  résistance  ;  l'émeute 
s*était  dissipée  d'elle-même  daos  la  plupart  des  villages,  avant 
même  l'apparition  des  premiers  détachements,  dans  la  journée 
du  9;  «t,  où  elle  avait  persisté,  les  attroupements  s'étaieat 
dispersés  avant  toute  sommation ,  devant  la  seule  approche  des 
patrouilles.  Ënfin  »  les  arrestations  n'avaient  eu  lien  que  lorsque 
le  calme  était  partout  rétabli.  La  cour  n'aurait  donc  pu  pronoo- 
eer  plus  de  deux  ou  trois  condamnations ,  si  elle  n'avait  pas 
transformé  en  autant  de  chefs  la  presque  totalité  des  accusés. 
Le  nombre  de  ceux-ci,  la  multiplicité  et  la  violence  des  châti- 
ments, font  comprendre,  d'un  autre  o6té,  la  division  des  pro- 
cédures. Quels  que  fussent  leur  passion  et  leur  cynisme,  les 
juges,  en  faisant  comparaître  à  la  fois  devant  eux,  rangés  sur  les 
mêmes  bancs,  près  de  cent  cinquante  prévenus,  n'auraient  jamais 
osé  proclamer  sur  ce  nombre,  dans  un  seul  et  même  arrêt,  eeat 
dix  chefs  de  êêdition ,  déclarer  près  de  cent  quarante  coupables, 
prononcer  vingt-huit  sentences  capitales,  et  imposer  au  bour- 
reau 1  horrible  tâche  de  faire  tomber  douze  têtes  en  un  jour. 

La  cour  prévêtale  s'apprêta,  au  commencement  de  septembre, 
è  prononcer  sur  les  accusés  domidliés  dans  Lyon,  et  qui  com- 
posaient la  douzième  catégorie.  Cette  cour,  depuis  le  lendemain 
des  troubles,  n'avait  pas  cessé  un  seul  instant  d'instruire  ou  de 
juger;  ses  poursuites  sans  relâche  et  ses  oondanmations  ssns 
mesure  semblaient  avoir  surexcité ,  par  l'exemple,  les  mauvaises 
passions  des  autres  autorités  de  tous  les  ordres  et  de  tous  les 
degrés.  La  plupart,  depuis  le  8  juin,  s'étaient  abandonnées,  à 
leur  tour,  à  la  plus  incroyable  débauche  de  violence  et  d'aitt- 
traire.  A  dater  de  cette  journée,  le  cours  ordinaire  des  lois,  dans 
toute  l'étendue  du  département  du  Rhône ,  était  demeuré  sus- 
pendu :  chaque  ionctionnaire  disposait  en  maître  de  la  fortune, 
de  la  liberté,  même  de  la  vie  de  ses  administrés.  Les  maires 
d'un  grand  nombre  de  communes,  utilisant  la  présence  de  co- 
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kttoes  mobiles  qai  parcouraient  incessamnient  les  campagnes 
aiecmisBfon  de  désarmer  la  popalation  rurale  el  de  rechercber 

les  accusés  en  fuite  »  en  profitaient ,  les  uns ,  pour  imposer  des 
corvées  à  leurs  administrés ,  ceux-ci  pour  s'emparer  de  pro- 
priétés privées»  ceux-là  pour  prononcer  des  emprisonnements, 
d'antres,  come  le  maire  de  Saint-Geoia-Laval,  pour  frapper 
sar  leurs  concitoyens  des  amendes  de  2,000  francs,  dont  le 
préfet  Chabrol  osait  légaliser  la  perception.  Ce  dernier  maire 
força  la  veuve  Bumont»  entre  autres,  à  payer  une  partie  des 
frais  Qoeasionnéa  pw  le  supplice  de  son  enfant  exéculé  sous  les 
fenêtres  de  sa  demeure,  le  18  juillet,  en  même  temps  que  le 
capitaine  Oudin.  Le  chef  d'une  autre  commune,  voulant  se  ven- 
(Her  d'une  pauvre  jeune  femme,  alors  enceinte  de  huit  mois  et 
«ère  de  trois  enfanta ,  dont  le  plus  âgé  avait  à  peine  six 
ans,  fit  arrêter  et  fusiller  son  mari  devant  elle;  la  victime,  après 
une  première  décharge,  ayant  donné  quelques  signes  de  vie, 
le  maire  prêta,  pour  i'acliever,  deux  pistolets  qu'il  portait  con- 
stamment à  sa  ceiRtnre,  et  dont  il  aocueiHit  la  détonation  par 
des  sauts  de  joie.  Quant  aux  colonnes  mobiles,  envahissant  les 
villages  conome  auraient  pu  le  faire  des  troupes  ennemies,  pix)- 
dignant  aux  habitants  Tinsnlte  et  l'outrage,  elles  levaient  sur 
eu  des  contribations  de  vivres,  de  fourrages,  de  cbauaaures  et 
de  vêtements.  Souvent ,  à  leur  approche ,  la  population  entière 
d'une  commune  s'enfuyait,  et  ne  rentrait  que  lorsque  le  déta« 
chement  était  passé.  Le  désarmement ,  Bwsure  ordonnée  après 
leSjuin  par  lepr^  et  le  eoramandant  de  la  division,  âait  le 
prétexte  des  perquisitions  les  plus  brutales;  les  agents,  les  gen- 
darmes et  les  soldats  ne  respectaient  aucun  asile  ;  ils  fouillaient 
tons  lieux  et  toutes  choses.  Bien  plus,  Tautorité  fixait  elle-même 
.  la  nature  et  la  quantité  des  armes  que  chaque  citoyen  était  pré- 
sumé posséder;  livrer  celles  que  l'on  avait  réellement,  ne  suffi- 
sait pas;  il  fallait  en  acheter  pour  satisfaire  aux  exigences  de 
ces  viaîleiirs  souvent  infidèles.  Les  officiers  à  demi-solde  subis* 
salent  des  rigueurs  exceptionnelles;  on  ne  se  contentait  pas ,  en 
beaucoup  de  lieux,  de  les  dépouiller  de  leurs  pistolets  et  de 
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leur»  amea  de  plunof  ibMiie»t  obBgé§<e  déyoief  toir»  épéei 

dans  les  mairies.  Nulle  part  ils  ne  pouvaient  paraître  en  uni- 
forme ;  s'ils  se  présentaient  dans  un  lieu  public ,  plus  de  deux 

emmUe»  ito  étaient  iiMuké»  é^mmoéià,  Vn  ordre  du  féaènd 
Caau^l  les  obligeait ,  sous  peiae  d'amttatkm ,  de  fournir  k 

preuve  g^u'iV*  n  avaient  point  pris  pari  aux  événements  du  8  juin, 
«t  ib  oe  pouvaieal  toiicber  leur  modique  traitemeiU  que  w  «a 
oeHiSett  de  bonse  ocndoite  diliMviitli^mkeù^Ll^oomBD^ 
saire  de  poUce  de  leur  réaidenee. 

Ce  n'est  pas  tout  :  de  nouveaux  bruits  de  complots  se  répan- 
daient;, les  agents  provocateurs  s'étaient  remis  à  Tœuvi^.  Deux 
agents  de  la  poliee  miUtaira»  les  oomnéa  heàni  et  Fié¥ée»  dît 
Champagne,  se  concertant  avec  des  maires  et  des  of^iers  de 
gendarmerie  qui  leur  fournissaient  des  armes ,  de  la  poudre,  des 
4âgles  et  des  cacardes  tricotorea^  s'efforçaient  de  produire  daia 
les  campagnes  un  souveau  S}iwi«  lan(Ma  <|«eJe  préfet  Chabrol, 
devenu  provocateur  à  son  tour,  accréditait  auprès  des  fonction- 
naires sous  ses  ordres  un  nommé  Pierre  Leblanc  qui ,  parcourant 
les  YiUea  du  départementt  et  visitant  le»  sous-préfetSt  lea  maires 
^  les  eemwiasaim  de  police  »  treavaUdansIfteeMoiiradeoes 
autorités  le  moyen  d'inventer  une  conspiration  par  chaque  ville, 
de  désigner  les  prétendus  conspirateurs,  de  raconter  le  détail  de 
kmréuiUoiiset.d'improimr|iisfii'aiacittTem  aasih 
rait  y  «voir  eateadmea^  De  mtoe  que  dans  la  pérîodeaBtérieara 
aux  événements  de  juin,  des  arrestations  signalaient  chacune  de 
<^s  rupieurs.  Cependant  les  prisons  étaient  pleines;  op  y  voyait 
entassés  pâ^e-méki  jnscia'à  deatpnsies,  dea  jeanea  flllea  et  des 
enfiints  ceupablea  de  ne  pouvoir  pas  dénaocer  la  relraHe  de  leafs 
pères  et  de  leurs  maris,  et  qui,  durant  des  semaines,  des  mois 
entiers  t  soliicitaienl  vainement    faveur  môme  d'un  intnrroga* 

1.  Les  rapports  adressés  par  Lebl:nio  à  M.  de  Chabrol,  depuis  les  premiers 
jours  de  juin  jus4|u'au  15  août,  sont  au  uomlire  de  vingt-neuf  et  ont  été  publiés 
par  M.  die  Sainoeville  dans  son  écrit  :  Compte^Kendu  des  évinements  dê 
Lyon,  déjà  cité. —Les  sieurs  Baboin,  Hue  de  la  CSolombe,  adjudant  de  p\s^c, 
et  de  Vasàiay,  oltider  de  gendarmérie,  figni^ieat  parmi  les  autorités  civAes  et 
Militoiris  qai  taralfiBWnt  à  Mit  «t  à  Fléfèa  Itm  iaof«M  da  inwwmtei. 
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toiro»Degiiiaii!râti«tteneaUélaieoU*ordina^  réponse  à  lem 
rédmiUMs.  Une  eoMigee,  doDiiée  par  le  général  Gasvel»  et 

que  plusiem  de  ces  maUMiirmix  payèrenl  de  leur  ?ie ,  ordon- 
nait aux  sentinelles  de  chaque  prison  de  faire  retirer ,  à  coups 
de  Iqsil»  toi  xléteni)»  qui  se  tiendraient  aux  fenêtres»  On  tirait 
pmquê  Jtmrmikmmi.,  ëittit  à  cpiel^ae  temps  de  là  on  oflksifr 
déposant  devant  un  eonseil  de  foene.  Ces  bmfts  de  oomplot 
devinrent  surtout  inquiétants  vers  le  milieu  d*aoât  ;  les  autorités, 
tu»  doute  ponr  les  oooliraier,  prenaient  de  nouveau  les  m§* 
wm les idoB  alannontei;  no»>aenleBieiil  en  donMaU  toos  les 
postes ,  mais  chaque  matin  les  soldats  désignés  pour  le  service 
de  la  journée  chargeaient  publiquement  leurs  armes,  et  de  fortes 
patrouilles  de  eavalerie  etd'infenterie  sillonnaient  les  principales 
meide  Lyon  k  tontes  les  heures  du  Jonr  et  de  la  nuit.  Dealiiiai 
de  eonspiroteurs,  oà  figuraient  des  notak^s,  des  avoués,  des 
négociants  et  des  propriétaires,  circulaient  on  môme  temps  dans 
les  salons  royalistes  s  Villefranohe,  Tarare,  Belleville,  fournis* 
siieut  leur  contingont  à  eei  tabler  de  proseription.  La  terreoT 
se  mit  encore  «ne  fois  dans  toutes  les  familles ,  et  chacun,  trem- 
blant potir  sa  liberté ,  attendait  avec  effroi  un  redoublement  de 
condamnotioBS  etëe suppliées,  lorsque,  leâ septembne,  arriva 
tofln  de  Paris  une  nouvelle  qui  permit  éhontrevnir  le  terme  de 
estle  horrible  situation . 

Les  première  renseignements  parvenus  au  ministre  de  la  po- 
Mce  sur  l'état  réel  des  choses  à  Lyon,  lui  furent  transmis  par 
M.  de  SafamefUie.  Averti  par  les  ûdts  antérieurs  du  8  juin  i  ce 
fonctionnaire,  malgré  les  défiances  et  le  mauvais  vouloir  des 
autres  autorités,  avait  étudié  et  suivi  avec  le  zèle  le  plus  persé- 
vérant, d^uis  son  retour,  chacune  des  onze  procédures  instruites 
pur  la  <mr  prévôtale. -Ses  redierohes ,  aidées  par  sa  position ,  ne 
tardèrent  pas  à  lui  montrer  la  vérité.  H  la  fitHX>nnaltre  à  M. 
cazes,  qui ,  après  avoir  longtemps  repoussé  ces  révélations,  finit 
eependant  par  les  soumettre  à  M.  Lainé  et  au  duc  de  Richelieu, 
te  dmx  nÂristresy  à  Texèniple  de  leur  ooUègue  de  la  police,  se 
montrèrent  d  abord  incrédules.  Opposant  aux  rapports  delf.  de 
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cour  prévôtale,  les  exécutions  qui  avaient  eu  lieu ,  ainsi  que  les 
affirmations  si  publiques  et  si  concordantes  de  M.  de  Chabrol  et 
dn  général  Oanael,  Ha  n'admettaient  pas,  dans  leor  probité,  «pie 
pour  dea  intérêts  d*ambition  personnelle  on  par  passion  de  parti, 
des  hommes  revêtus  de  hautes  fonctions  pussent  se  rendre  cou- 
pables de  machinations  aussi  odieuses ,  et  que  des  magistrats  s'en 
fissent  les  compUoes.  D*un  antre  côté,  le  ministère,  à  la  premièfe 
nouvelle  des  événements,  s'était  empressé  de  prodiguer  les  croii, 
les  grades,  les  titres,  et,  gloriGant  la  mémoire  du  capitaine  Le- 
doux,  il  avait  donné  à  sa  veuve  une  pension,  et  à  son  lils  une 
bourse-  dans  un  des  établissements  de  TËtat.  Le  gouvernement 
n*avait-il  done  récompensé  que  des  services  fhiuduleui?  Les 
pouvoirs,  quels  qu'ils  soient,  ne  confessent  pas  volontiers  de  pa- 
reilles erreurs  ;  leur  ordinaire  prétention  est  de  ne  jamais  faillir, 
même  dans  la  personne  de  leurs  agents.  Cependant  les  rapports 
accusateurs  se  multipliaient;  les  plaintes  arrivaient  de  tous  les 
côtés  ;  dos  lettres  nombreuses ,  adressées  de  Lyon  ou  des  villes 
voisines t  à  des  députés  ou  à  de  hauts  fonctionnaires ,  révélaient 
les  abus  d'autorité  le$  plus  monstrueux.  Une  fois,  d'atileurSi 
l'attention  éveillée,  on  interrogea  les  faits,  et  Ton  trouva  diffi* 
cilo  de  concilier  la  faute  avec  la  violence  des  châtiments.  Le  sang 
coulait  sur  les  échafauds ,  la  cour  prévôtale  frappait  des  cen* 
taines  de  coupables ,  et,  chose  étrangel  la  sédition ,  d'après  tons 
les  rapports,  avait  été  réprimée  sur-le-champ,  sans  que  la  troupe 
eût  fait  le  moindre  usage  de  ses  armes!  Le  ministère,  voulant 
connaître  la  vérité ,  résohit  d'envoyer  sur  les  lieux  un  homme 
ipii  eût  donné  à  la  cause  royale  assex  de  gages  pour  forcer  an 
silence  les  royalistes  les  plus  défonts,  un  hommequi  offHt  par  ses 
lumières  des  garanties  suffisantes  d'impartialité,  et  dont  la  posi- 
tion élevée  pùt  imposer  aux  autorités  de.  tous  les  ordres.  11  lit 
choix  du  maréchal  due  de  Raguse,  qui  reçut  le  titre  de  lieute- 
nant  du  roi  dans  les  7^  et  19*  diviHons  miliiairei^  avec  les  pou- 
voirs les  plus  étendus.  Son  départ,  fixé  au  10  septembre,  fut 
brusquement  avancé  par  la  nouvelle  d'un  incident,  symptéme 
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Quelques  jours  avant  la  Saint-Louis  (25  août) ,  les  gens  appro- 
chant les  différentes  autorités,  annonçaient  l'explosion  prochaine 
d'une  effiroyable  conjuration  ;  les  forèta  voisines,  dîsaientpiis ,  se 
remplissaient  de  révoltés,  et  Lyoïi  serait  envahi,  dévasté  par  eui 
dans  la  journée  du  25.  Ce  bruit ,  qui  avait  sa  source  dans  les  im- 
postures de  Fiévée,  de  Dehit  et  de  Leblanc,  causa  une  véritable 
panique;  le  35,  au  matin,  les  habitants  en  foule  désertèrent  la 
TiMe  pour  se  réfti^er  dans  la  campagne  ;  ils  sortirent  au  nombre 
de  huit  mille.  Le  duc  de  Ragusc,  à  cette  nouvelle,  se  hâta  de  par- 
tir, et  entra  dans  Lyon  le  3  septembre.  Reçu  à  son  arrivée  par  les 
principales  antorHés-civiles  et  militairea,  entouré  d'abord  par 
eilesseulea,  et  placé  sous  Hnfluence  de  leurs  flatteries  et  dé  lem 
récits,  le  maréchal,  durant  quelques  jours,  parut  ébranlé  par 
rananimité  des  rapports  qu'il  entendait.  Cette  impression  n*é- 
diappa  pcHut  à  M.  de  SainneviUe  dans  la  première  audience  que 
loi  accorda  Bfarmont;  il  ne  chercha  pas  à  la  combattre  et  sé  con- 
tenta de  prier  l'envoyé  du  ministère  d'attendre  les  informations 
et,de  suspendre  son  jugement.  Ce  fut  un  oftlcier  supérieur  dont 
nous  avons  déjà  prononcé  le  nom  à  Toccasion  des  événements  de 
la  nuit  du  (  au-S  ^vril  1814,  le  colonel  Fabvier,  chef  d'état-màjor 
do  maréchal ,  qui ,  le  premier,  fit  entrer  le  doute  dans  son  esprit- 
Moins  enchaîné  que  son  général  dans  les  devoirs  ofOciels  de  sa 
paaitîon,  caractère  loyal,  organisation  énergique,  et  doué  de 
tttte  chaleiir  de  cœur  qui  est  le  privilège  d'un  petit  nombre ,  le 
colonel  n'avait  pas  craint  de  voir  et  d'interroger  ailleurs  que 
dans  les  réunions  du  commandant  de  la  division,  dupi'éfetet 
aonuttttés  royalistes  de  la  ville.  Une  fois  averti  par  les  rap- 
parls  et  par  les  observations  de  son  chef  d'état«iajor,  le  maré- 
chal, à  son  tour,  chercha  la  vérité  en  dehors  du  cercle  où  il 
sétait  d'abord  renfermé'.  U  entendit  des  citoyens  de  toutes  les 

I.  Le  colonel  Fab?ier  leva  le  premier  le  viâle  qui  recouvrait  les  événe- 
MU  de  Lyon  ,  dans  une  biocbore  Intluilée  :  Lyon  m  ISIT;  cet  écrit,  qui 
^t  un  acte  de  rare  courage  et  une  noble  acUen ,  ne  lui  Ait  point  pardonné , 
comme  nous  aurons  à  le  dire  plus  loin,  et  brisa  sa  carrière  militaire  sous  la 
resutniation. 

IV.  20 
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difKrentes  autorité»  afant  et  après  le  8  juin.  Des  traits  de 

lumière  jaillirent  pour  lui  de  ces  documents.  Poursuivant  ses 
investigaUons,  il  vooUii  oomiaitre  les  dosaim  des  oiiia  procès 
d^jB0éiparlaeoiirivér6tale«  en  exigea  la  eamnmicatioB» 
et  confia  leur  dépouillement  à  M.  Gras,  afooat  et  anden  membre 
de  la  Chambre  des  représentants  des  Cent-Jours.  Au  moment  de 
Tarrivée  de  MannoDt,  la  cour,  on  i'a  m,  a'apprètaii  à. Mrs 
eemparrftre  devant  elle  les  acensés  de  la  deniiine  catégorie; 
aussitôt  des  retards  survinrent  ;  le  jour  de  l'audience  était  sans 
cesse  reculé  ;  le  mai  échal  insista  pour  que  ces  remises  eussent 
on  tenne,  et»  dès  la  première  léance,  il  cbargn  «n  de  aea  offi- 
ciera de  annre-le  débat  et  de  aténograpWcr  loi  dépoiitioni  des 
témoins  ainsi  que  les  réponses  des  accuses.  Ce  procès  était  celui 
des  prévenus  de  Lyon.  Abattus  par  les  souffrances  d'une  longue 
détention»  par  les  privations  et  lea  manfais  traitements,  acca- 
blés de  menaces  »  enlaeéa  de  qaeiHDns  inskBenses  on  de  pro- 
messes, la  plupart  de  ces  malheureux,  croyant  se  concilier  la 
bienveillance  de  leurs  interrogateurs  et  de  leurs  juges ,  avaient 
pris  le  parti  de  répondre  aflirmativement  à  tontes  ka  demandes^ 
de  ainraier  des  aveux  et  des  révélations»  et  de  composer»  dans  ce 
but ,  les  fables  les  plus  absurdes.  Ainsi  le  nonuné  Vernay,  Tun 
d  eux ,  avait  déclaré  que,  le  8  juin,  il  était  chargé  d'enlever,  à  la 
téte  d'one  troupe  nombreoae»  le  poste  de  la  poudrière  de  Lyen 
et  la  poudrière  eOe-méme;  qn'fl  devait  rejoindre  cnsnito  »  avec 
sa  troupe,  trois  colonnes  composées  chacune  de  800  hommes 
équipés  militairement,  coiffés  de  bonnets  à  poil,  ayant  le  sacaa 
des  et  pariaiteaient  armés,  puis  se  porter»  avec  cette  eipèoe 
d*année»  à  Tassant  de  Thdtel  de  rille»  dont  la  possession»  ijeo- 
tait-il,  décidait  toute  l'affaire.  Chaque  colonne,  an  dire  de  Ver- 
nay, avait  des  chefs  et  des  sous-chefs  dont  il  avait  donné  les 
noms»  et  qnii^,  arrêtés  sur  cette  seule  indication»  comparais- 
saient» comme  accusés»  sur  le  même  banc  que  lui.  La  nouvelle 
de  la  mission  de  Marmont  avait  pénétré  dans  les  prisons.  La  vue 
de  1  officier  assis  dans  l'auditoire  et  i*ecueillant  les  détails  de 
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avait  déjà  cendamné  à  la  peine  de  mort*.  Interrogé  par  le  pré- 
vOt  qui  lui  demande  s'il  persiste  dans  ses  précédentes  déclara- 
fim,  il  00  lève»  et»  étendant  la  maio  vm  Je  Ghriat  placé  der» 
juges,  il  répond  d*ttiie  voix  ferme  t  «  J*atlaite  oe  Christ 
qui  est  devant  mes  yeux,  que  tout  ce  que  j'ai  dit  est  faux.  On 
m'y  a  foroé  par  les  pins  terribles  menaces.  Je  vous  eusse  accusé 
veos^nénay  momriëiir  le  prévôt,  si  ob  Teât  exigé.  Me  voilà  à 
fotre éispoailieB.  Voui  pouvei  me  lure mourir»  je  lésais;  mais 
faime  mieux  mourir  sans  honte  et  sans  remords,  que  de  vivre 
désiioDoré  par  le  mensonge  et  par  la  calomnie.  Quand  vous  vou- 
dreiy  je  suie  prêta  Qualquea^ii»  des  ooaaensés  de  yenMi7,ame- 
aés  diuwt  rinstraetîon  k  des  révélations  analogues  anx  siennes, 
et  qui  avaient  la  promesse  de  leur  grâce  s'ils  ne  se  rétractaient 
pas ,  n'osèrent  Timiter  ;  ils  furent  acquittés  conune  révélateurs; 
Vemay»  ayant  persisté  dans  son  désaven,  fut  cendamné  à  mort. 
SsB  exéentlon,  tootefèis,  n'ent  point  lien;  le  fonvemement 
commua  la  peine  en  dix  ans  de  prison.  Marmont  n'avait  pas 
attendu  le  cri  de  ce  malheureux  pour  éclairer  les  ministres  ; 
ils  avaient  alor»  dans  les  mains  la  prane  qne  tons  les  bniltade 
ovaplels  fni ,  depuis  nne  année  entière,  tenaient  la  population 
da  Rhône  sous  une  véritable  terreur,  étaient  autant  de  tiames 
ourdies  par  les  agents  des  principales  autorités  du  déparCe- 
nwnt  contre  le  repos  public»  la  liberté  et  la  vie  des  citoyens* 
Le nnuréclMl  avait  transmis  aux  ministres,  entre  antres  doca«* 
ments,  des  pièces  établissant  la  complicité  du  ciipitaine  Ledoux 
dans  les  faits  du  8  juin.  Par  une  singularité  que  doit  expli- 
quer san»  doute  la  crainte  de  «pielqne  révélation  inattendue  snr 
cet  agent  da  général  Gannel ,  son  nom  n'avait  pas  été  prononcé 
une  seule  fois  dans  le  cours  des  douze  procès  jugés  par  la  cour 
prévôtalc  ;  sa  mort  n'avait  pas  provoqué  même  un  commence 
meot  d'instruction.  Cependant,  il  fallait  une  satisfaction  aux 

1.  Vernay  n^avait  pu  6tre  arrêté  que  plusieurs  seooawes  après  les^véoe- 
meots  (lu  S  yàïn. 


y* 


308 


—  1817.  — 


penéoQté».  Le  fonvenieBieiil  It  donna»  mais^tni  la  même  de 
son  Goorage  el  de  ses  forées,  et  avec  les  ménagements  qa*il  ap- 
portait toujours  envers  les  hommes  adoptés  par  le  parti  roya- 
liste ;  le  préfet  Chabrol  fut  déplacé,  et  le  général  Canuel  dépos- 
sédé dn  commandement  de  la  division;  les  condamnés  à  cinq 
ans  de  détention  et  an-dessons»  obtinrent  lénr  grêee  entière; 
les  condamnés  à  plus  de  cinq  ans  virent  leur  peine  réduite  à 
une  année  ;  on  commua  en  trois  ans  de  prison  la  peine  de  cenx 
que  la  déportation  et  les  travaux  forcés  avaient  fnw^S  ^ 
amendes  énormes  compromettaient  la  fortune  de  près  de  «nt 
cinquante  familles;  toutes  furent  remises;  enOn,  Marmont  ayant 
prononcé  le  renvoi  de  six  officiers  et  la  destitution  de  sept  maires 
signalés  par  leur  eompUcité  dans  les  provocations  ou  par  des 
actes  empreints  du  plus  odieux  arbitraûre,  le  gouvernement  con- 
firma ces  deux  mesures.  —  Satisfaction  incomplète  et  stérile, 
car  on  ne  pouvait  rappeler  à  la  vie  les  malheureux  tués  par  la 
main  du  bourreau;  les  veanres  et  les  nombreux  orphelins  laittés 
par  les  victimes  demeuraient  dans  la  misère,  et  ne  recevaient 
aucune  indemnité;  on  ne  rétablissait  ni  la  carrière  ni  la  fortune 
de  cette  foule  de  citoyens  qu'une  longue  détention,  la  persécu- 
tk»  ou  la  fuite  avaient  ruinés  ;  et  cependant  ils  consmaimit  lears 
titres»  leurs  honneurs ,  leurs  récompenses,  ces  généraux,  ces 
administrateurs  et  ces  juges,  serviteurs  infidèles  et  funestes,  qui, 
sacrifiant  à  des  intérêts  égoïstes  ou  à  d'ignobles  passions,  Tinté- 
rét  et  l'honneur  du  gouvernement,  rendaient  le  nom  des  fiou^ 
bons  odieux ,  appelaient  la  malédiction  des  peuples  sur  ces  mal- 
heureux  princes,  et  léguaient  à  raveiiir  des  haines  implacables 
et  d'inévitables  vengeances  1  Telle  était  la  faiblesse  des  ministres, 
que  4e  plus  coupable  de  ces  fonctionnaires,  le  général  Canœl, 
reçut,  en  quittimt  Lyon,  le  titre  d'inspecteur  général  d'infen- 
tcrie;  une  ordonnance  du  mois  de  juin,  postérieure  de  quelques 
jours  aux  événements,  avait,  en  outre,  donné  satisfaction  à  sa 
vanité-  i  il  était  eniui  ^oron  ^ 

1.  Les  six  ofTiciers  renvoyés  par  le  niaiiK^hal  furent  :  MM.  Brissollier,  B<  in  - 
venl,  Uue  <ie  la  Colombe ,  de  Romilly ,  de  Rochelle  et  Dcmesmajr.  Les  scpi 
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Pendant  qu'un  ancien  maréchal  de  l'empire  apportait  ainsi  un 
terme  à  des  excès  qui  veuaient  de  faire  revivre  le  régime  de  1815 
dans  DO  des  départements  tes  pins  importants  dn  royanme,  et 
f'effinrçalt  d*y  calmer  le  trouble  causé  par  la  passion  d'antoiHés 
hostiles  à  rordonnance  du  5  septembre ,  M.  Decazes  accomplis- 
sait ses  promesses  envers  les  iiommes  dont  les  démarches  et  les 
écrits  l'avaient  le  pins  activement  aidé  à  préparer  et  à  obtenir 
cette  ordonnance.  M.  Pasquier,  prenant  la  place  de  M.  Dam- 
bray,  était  rentré,  dès  le  19  janvier  1817,  dans  son  ancienne 
position  de  garde  des  sceaux;  le  12  septembre  suivant,  M.  Molé 
remplaçait  an  ministère  de  la  marine  le  maréchal  Gonvionâaint- 
Cyr»  nommé  ministre  de  la  guerre  en  remplacement  du  dnc  de 
Fettre  Enfin,  M.  de  Barante  obtenait,  peu  de  temps  après,  une 
direction  générale,  et  recevait  plus  tard  un  siège  dans  la  pairie* 

le  maréchal  Gonvion-^Saint^Gyr  était  le  senl  des  nonveaox 
miaistres  qui  apportât,  par  sa  capacité  Incontestée,  quelque 
force  au  cabinet  ;  son  court  passage  à  la  marine  avait  eu  un 
double  but  :  délivrer  le  ministère  de  l'incapacité  de  M.  Diibou- 
diage»  pnîs  donner  à  MM.  Decazes  et  Ridielien  nn  moyen  de 
remplacer  prochainement  et  sans  secousse  le  duc  de  Feltre  qu'ils 
voulaient  éloigner.  Le  duc  de  Uichelieu  ne  cessait  de  poursuivre 
la  pensée  qui  avait  décidé  son  entrée  dans  le  cabinet*  et  à  kh 
qoelie  il  attachait  Thonneur  de  sa  carrière  polltiqae.  Impatient 
d'obtenhr  des  alliés  la  complète  libération  du  territoire,  il  voulait 
pouvoir  leur  montrer  la  royauté  de  Louis  XVI 11  protégée  par 
uoe  armée  nationale,  organisée  assez  puissamment  pour  rendre 
inntlle  nn  plus  long  séjour  du  corps  d'occupation.  Lorsqu'on 
1815,  il  avait  replacé  le  duc  de  Feltre  dans  la  position  que  ce 
général  avait  occupée  si  longtemps  sous  l'empii-e,  M.  de  Riche- 
lieu espérait  que  l'aoeien  ministre  de  la  guerre  de  l'emperenr 

maires  deslilués  par  lui  élaient  :  MM.  Henri  Dcstournelles ,  maire  de  Saint- 
Didier,  au  Mont-d'Or;  Hue  de  la  Blanche,  maire  d'Irigny  ;  Figuray,  maire  de 
Briguais;  Perrel,  maire  de  Soucieux;  Bourlier,  maire  de  Sainl-Andéol  ;  Du- 
nml,  maire  de  Neuville  ;  et  Puy,  -maire  do  SaiDt-Geah»-Laval. 

1.  Le  matrécbal  SaintrCyr  n'était  resié  que  deux  mois  et  deoil  k  la  marine  ; 
11 7  avait  succédé  4  M.  nuboucbage  le  S3  jula  piécédeot. 
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dofuMMil  an  roi  mio  de  ces  années  qni,  tonsM^elèontflor- 
Uienl  ponr  ainsi  dire  dn  sol  el  s'eifianisaieni  en  q[Qd4|iie8 

mois;  au  bout  de  deux  ans  de  ministère,  le  duc  de  Feltre  u*avait 
rien  consUtaé.  Le  mérite  de  cet  administrateor,  sous  le  précè- 
dent gonremement»  résidait  nniquenent  dans  son  oliéisssnoe; 
sfanpie  instrument  dans  la  main  dn  maMre,  il  n'a?ait  abonne 
•initiative,  et  son  rôle  se  bornait  à  l'exécution  des  ordres  de 
TEmpereur.  Abandonné  à  ses  seules  forces,  il  ne  mi  prendre 
^•des  meanrca  incomplètes  on  mauvaises  :  les  corps  ne  pré- 
sentaient ancnne  unité  ;  nul  lien  ne  réaifissait  les  ofBders  aux 
soldats  ;  une;  dissipation  scandaleuse  existait  dans  tous  les  ser- 
vicess  certains  chefs  montraient  l'immoralité  la  plus  honteuse;  la 
plupart  étaient'  profondément  Incapables;  les  nouvelles  troupes 
n'avaient  pas  môme  le  mérite  dn  nombre;  sur  qnatre-vingt-sii 
légions  d'infanterie,  douze  seulement  étaient  organisées  à  deux 
bataillons;  les  souante-quatorse  autres  n'en  comptaient  qu'un 
seul;  encore  leurs  cadres  restident  à  peu  prés  vides,  et  nnl 
moyen,  autre  que  Timpuimante  ressource  des  enrôlements  vo- 
lontaires ,  n'était  préparé  pour  les  remplir.  Le  duc  de  Feltre , 
en  un  mot,  n'avait  su  organiser  que  la  persécution.  Chargé  de 
réparer  le  désordre  et  de  doter  le  nouveau  gouvmienient  d^une 
aimée  digne  de  ce  nom,  le  maréchal  Saint-Cyr,  comme  on  le 
verra ,  no  faillit  pas  à  cetie  tâche  difficile. 

Un  autre  soin,  celui  des  élections,  occupait  les  membres 
influents  du  cabinet  ;  la  loi  du  6  février  allait  subir  l'épreuye  des 
laits.  Une  ordonnance  du  ÎO  aoftt  avait  convoqué  pour  le  90  sep- 
tombi*e  suivant  les  collé^^es  électoraux  des  départements  ,  dont 
la  dépntation  formait  le  einguiéme  désigné  par  le  sort  pour  être 
renouvelé  le  premier*.  Ces  départements  étaient  eeu-d  : 
Hautes- Alpes ,  Côte-dOr,  Creuse,  Dordogne,  Gers,  Hérault, 

t.  hk  éMàm  ém  dêjptfleiMU  m  diq  séries  électorales  anil  été  délfll^ 
ntnéQ  par  tua  «eoMMUNt  do  97  novembre  ISlS;  le  tirage  an  sort  de  ces 
wM»  pour  le  renowvelieinenl  annuel  el  partiel  de  la  Chambre ,  à  dater  de  la 
t>n>muli;aiHMi  de  la  aou^le  toi ,  «yiU  e»  dans  U  séance  des  dépaiés  du 
as  Janvier  iSlT. 


«il 


lU^t-Vilaine,  Indre-et-Loire,  Loiret,  Lozère»  Meufte,  Oise, 
Orne ,  Haiïl-Rhf RhAne ,  SeÊOB  et  Deai-ëèvfe».  GfofiaiitCHiti 
dépatés  les  fepréientaleiit ;  en  «}<Mitflflt  àee cldffk« doow élech 

lions  à  faire  dans  les  autres  séries  par  suite  de  vacances  surve- 
nues par  décès  ou  par  démission ,  on  arrive  à  un  total  de 
wiianle^roia  nonûnatioDi*  JoMpi'lh  ee  moomt»  les  éiedeim 
ataienl  droonscrft  leurs  elMix  entra  deux  senlee  imanees  os- 
tensibles d'opinion  :  les  royalistes  exclusifs,  partisans  du  régime 
de  et  que  leurs  adversaires  »  depuis  quelques  mois,  dé- 
signaient soQsr  le  mm  d'WIra-fos^ttMat,  nibt  que  Fondié,  ^ 
on,  avait  prononcé  le  premier;  puis  les  royalistes  prenant  le 
titre  de  constitutionnels,  ayant  Tordonnance  du  5  septembre 
pour  drapeau»  tous  partisans  du  ministère»  et  fonctionnaires 
publics  en  aspirant  à  le  devenir.  De  Bonveatti  éanMats  allaient 
paraître.  Les  hommes  politiques  qui  songèrent,  les  premiers, 
à  se  présenter  ouvertement  aux  élections  sous  des  couleurs 

0 

différentes  de  celles  adoptées  depuis  deux  ans»  appartenaient 
i  ee  tieh^arii  dont  les  memhi^»  adversaires  font  à  ta  fois  ée 

Napoléon  et  de  Louis  XVIIl ,  en  1815 ,  avaient  alors  aMIé 
leur  double  hostilité  sous  le  nom  d'indépendants.  Nous  avons 
dit  leurs  espérances  et  leur  rôle  honteax  après  Waterloo;  on 
sait  leur  misérable  attitude  en  présence  de  llnvadon.  Pàr  on 
singulier  bëné6ce  de  leur  opposition  nouvelle,  ces  hommes 
qui  avaient  renvei^sé  Napoléon,  ouvert  à  l'ennemi  les  portes  de 
la  France,  et  aux  Bourbons  celles  de  Parfs»  allaient  devenir  tes 
représentants  et  les  goldes  non^wmlement  des  adndrateiirs  les 
plus  passionnés  du  chef  du  gouvernement  impérial,  mais  encore 
de  cette  foule  de  citoyens  que  soulevait  contre  les  nouveaux 
princes  leur  rétablissement  par  l'étranger.  Courbés»  après  la 
woonde  dinte  de  Paris,  sons  les  colères  et  sons  les  menaces  de 
•  ce  parti  royaliste  qui  leur  devait  pourtant  son  facile  triomphe , 
ib  étaient  demeurés  immobiles  tant  qu'avait  duré  la  tourmente 
de  la  réaction  »  se  préoccupant  oniquement  de  leur  sûreté  per- 
lonnelle»  et  attendant,  dans  le  silence»  l'heure  où  ils  pourraient 
reparaître  sur  la  scène  politique.  Délivrés  de  leurs  terreurs  par 
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Tordonnance  du  5  septembre,  enhardis  par  la  marche  chaque 
jour  plus  modérée  du  ministère,  quelques-uns,  MM-  Voyer- 
d'Argenson,  Comte,  DODoyer  et  Gévaudan,  entre  autres, 
s'étaient  réunis  chei  M.  de  Lafayette  durant  la  dernière  session. 
J)'autres  opposants  ayant  franchement  soutenu  Napoléon ,  dans 
les  Cent-Jours,  comme  le  général  Thiard  et  Jieojamin-CoDstaut, 
n'avaient  pas  tardé  à  grossir  oepremi^  groupe.  La  réunion  dch 
vint  bientôt  assez  nombreuse;  rapproche  des  élections,  vers  le 
mois  d'août,  multiplia  les  entrevues.  La  police  pouvait  en  prendre 
ombrage  et  intervenir  en  invoquant  les  dispositions  de^  Tarticle 
.391  du  Code  pénal  *  ;  on  convint  de  se  rencontrer  alternative- 
ment chez  MM.  de  Lafayette,  Benjamin-Constant  et  le  général 
Thiard  qui,  tous  les  trois,  habitaient  rue  d'Anjou,  faubourg 
Saint-Honoré.  Décidés  à  appeler  au  mouvement  et  à  la  vie  poli- 
tique les  opinions  et  les  intérêts  attachés  aux  conquêtes  maté- 
rielles et  morales  de  la  révolution;  adversaires  tout  à  la  fois 
des  ministres  et  des  ultras;  obligés,  dès  lors,  d'arborer  un  dra- 
peau qui  marquât  leur  place  en  dehors  des  hommes  de  1815  et 
dos  royalistes  ministériels,  les  nouveaux  opposants  firent  re- 
vivre ce  titre  d'indépenda$i(s  qui  devait  disparaître,  éesai  ans 
plus  lard,  sous  la  dénomination  plus  précise  de  libéraux.  Germe 
et  berceau  de  cette  opposition  parlementaire  qui,  depuis  1917» 
Jusqu'en  1830  «  ^ut  à  se  défendre  ou  à  combattre  contre  la  ises- 
tauration,  les  premières  réunions  de  la  rue  d* Anjou-Saint- 
Honoré ,  se  ressentii'ent  de  l'incertitude  et  de  la  faiblesse  d'un 
début  ;  les  membres  de  ce  comité  se  bornèrent  à  publier  quel- 
que! brochures,  -et  à  établir  des  rapports  avec  les  principales 
villes  dos  départements  composant  la  série  appelée  à  renouveler 
sa  (iépulation.  Quoique  faibles,  ces  moyens  leur  sufûrent  cepen- 
dant pour  décider  Télcction  de  plusieurs  députés  de  leur 
opinion. 

L*opposlUon  royaliste  ne  restait  pas  inactive  :  nne  partie  de 

t.  Col  arilek»  ialatdit  toala  nteaiblée  de  de  Tiogt  personnes  qui  se 
réunit  tout  les  joart  ou  à  «Halos  jouis  niiqués  pour  sfoocuper  d*objois  loli- 
|Wu»,  lluéitlrui,  tioHUquoi  ou  oulrM. 
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M  iMiiibm  les  plas  ÎDfiBeiito  hab^  oUifésde 

s'entendre  et  d'avoir  pour  leurs  efforts  un  centre  commun,  ils 
acceptèrent  le  secours  de  la  congrégation.  Cette  société  avait  à 
Paris  y  chez  M.  Adrien  de  Rouget ,  un  lieu  de  réunion  politique 
et  des  moyens  de  correspondance  établis  ;  un  des  membres  diri- 
geants, M.  Jules  de  Poiignac,  aide  de  camp  du  comte  d'Ar- 
tois, était,  en  outre,  inspecteur  général  de  la  garde  nationale  du 
rojaume»  et  partageait,  en  cette  qualité»  avec  M.  de  Bruges,  son 
coflègae,  rinfiuence  principale  dans  l'administration  de  cette 
garde.  M.  de  Polignac  utilisa  cette  double  position  pour  les  élec- 
tions; par  lui,  la  congrégation  eut,  dans  les  bureaux  de  la  garde 
aatiooale,  une  sorte  de  succursale  à  l'aide  de  laquelle  on  put 
agir  sur  les  étatHujors  des  départements.  Malgré  cette  réunion 
d'efforts,  le  résultat  des  nouvelles  élections  justifia  les  craintes 
des  membres  de  l'ancienne  majorité  de  1815;  non-seulement  ils 
ae  purent  obtenir  aucune  nomination  nouvelle ,  nnais  onze  des 
leurs  sur  treixe  qui  se  trouvaient  soumis  à  la  réélection, .cédè- 
rent la  place  à  des  ministériels  ou  à  des  indépendants.  Ceux-ci 
gagnèrent  treize  voix.  La  Chambre  introuvable  comptait  neuf 
membres  qfiif  cachés  alors  dans  les  rangs  de  sa  minorité,  de- 
vaient accepter  en  1817  le  titre  é^inàépmfidanU  ;  ces  neuf  mem- 
bres, parmi  lesquels  nous  citerons  MM.  Voyer^d'Argenson  » 
Jobez,  Beslay,  Ruperou,  Savoie-Hollin  et  de  Grammont,  ayant 
tous  été  renommés  lors  des  élections  générales ,  après  Tordon- 
nance  da  5  septembre ,  électiqps  qui  firent  arriver  encore  à  la 
Chambre  MM.  Lafitte,  Revoire  et  Martin  (de  Gray) ,  il  en  résulta 
<nie  les  indépendants  se  trouvèrent  vingt-cinq  après  le  renou- 
vellement da  premier  cinquième;  MM.  Dupont  (de  TEure)» 
Vemoux»  Gaumartin,  de  Cbauvelin,  Bignon  et  Casimir  Périer 
étaient  m  nombre  des  derniers  élus.  Par  un  remarquable  ré* 
sultat  des  violences  de  l'époque  que  la  France  venait  de  traver- 
ser, quelques-uns  des  nouveaux  députés,  M.  Hemoux,  ancien 
maire  de  Dijon ,  entre  autres  »  allaient  se  trouver  assis  à  c6té 
des  fonctionnaires  et  des  ministres  qui ,  Tannée  précédente ,  les 
poursuivaient  et  les  retenaient  eu  prison  comme  révoliition* 
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naires  ou  bonapartistes.  La  composition  de  la  Chambre,  modi- 
fiée par  les  âectîons  da  prenner  ciiMpiièiiie,  était  celle-ci  : 
opposants  royalîates  partisanada  régime  delS15,  ennronTS; 

royalistes  ministériels,  155;  opposants  indépendants,  25. 

L'ouverture  de  la  session  eut  lieu  le  5  novembre,  jour  indiqué 
par  rordènnance  de  eonfoeatlon.  Louis  XVIU ,  dans  le  discoon 
qu'il  prononça ,  annonçait  la  condnslon  d\in  nonveaa  traité 
ou  concordat  avec  la  cour  de  Rome  ;  roiiverture  d*une  nouvelle 
négociation  avec  les  puissances  alliées  pour  la  liquidation  des 
créances  réclamées  iwr  elles  pour  dettes  antérieures  an  traité 
de  Paris  de  I81(  ;  la  diminution  d'un  cinquième  dans  lés  troupes 
d'occupation,  ainsi  que  l'espérance  d'une  complète  et  prochaine 
libération  du  territoire.  Puis  il  ajoutait  :  a  J'ai  fait  rédiger»  con- 
formément à  Charte ,  nne  loi  de  recrutement,  le  toux  qu*a«- 
cun  privilège  ne  puisse  être  invoqué;  que  l'esprit  et  les  dispo- 
sitions de  cette  Charte,  notre  véritable  boussole,  qui  appelle 
indistinctement  tous  les  Français  aux  grades  et  aux  emplois,  ne 
soient  pas  illusoires,  et  que  le  soldat  n'ait  d'autres  bornes  à 
son  honorable  carrière  que  celles  de  ses  talents  et  de  ses  ser- 
vices. »  La  loi  d'élection  du  5  février  avait  été  la  tâche  princi- 
pale de  la  session  de  1816-1817  ;  la  loi  sur  le  recrutement  de 
l'armée  devait  être,  à  son  tour,  le  résultat  le  plus  important 
de  la  sessioh  de  1817-1818* 
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CHAPITRE  V., 

AtiiM  IM7-f948  :  état  de  l'armèe\  loi  poar  son  recratement  et  sur  ravaDcemcni  des 
tÊÊtàm;  Ufliiiliai  utériMur»;  «toeuMlM  I  la  OÊtaèn  te  éépiti»;  «Ue  tdopte  H 

loi;  discussion  de  cellensi  i  la  Chambre  des  pairs;  son  adoption.  Projet  de  loi  sur  la 
liberté  de  la  presse;  exposé  de  motifs  do  M.  Pasqnier;  discossioii  à  l;i  Chambre  des 
dépatés;  les  doctri$tairesf  cette  Chambre  adopte  le  projet  de  loi;  la  Ciiaoïbre  des 
|dn  laUipome.  Nomreaa  emeordat;  ses  ^positions  ;  il  est  momentanément  aban- 

sances;  lettre  d'Alexandre  au  duc  de  Wellington  ;  crt^ation  d'une  commission  spéciale  k 
Paris;  transaction;  traité.  Vote  du  budget;  les  Suisses.  ClOtnre  de  la  session.  —  Snp- 
pressioo  des  cours  prévdtales;  les  journaux;  les  recueils  semi-périodiques;  poursuites; 
MndaBmation  de  la  mbOotUp»  hUMique;  texte  do  jngement  Difltnnts  procès  de 
fttsse.  —  U,  Diflnée  et  le  marédial  GouTioQ-^aint-Cyr.  Réorganisation  de  l'armée. 

—  l*r('liminaires  pour  la  libération  du  territoire;  conférences  i'Aii-la-Chapelle ;  traité  de 
lUiération.  Voyage  de  l'empereur  de  Russie  et  du  roi  de  Prusse  à  Paris.  Mécontentemeut 
te  parti  royaUate  ;  complot  dit  d»  boré  dê  l'mm;  envoi  à  Alexandre  da  Mévoln  eou^ 
nas  le  nom  de  ff<^  Hor^  ;  bistorfqoe  de  cette  note  ;  elle  ne  prodait  d'abord  aucun  effet. 

—  Approche  des  élections  de  la  seconde  série  :  efforts  des  différents  partis  ;  comité  roya- 
liste; suppression  de  l'administration  de  la  j^Mrde  nationale,  ei  destitution  du  c^mte 
d'Artois;  comité  des  Indépendants;  réunion  des  collèges  électoraux  ;  résultat;  iuquiéludes 
oaCeak  AtatMihapalle  pv  lei  eoifillealBOHiMileM.  M.  de  RislHlieB  pieiidr  Paipie 
BMDt  de  changer  la  loi  électorale.— Nouveau  traité  de  quadruple  alUance  contre  la  Frauce. 
—Retour de  M.  de  Richelieu  à  Paris;  craintes  de  M.  Derazes;  première  réunion  du  cabinet; 
M.  Decatfs  offre  sa  démission;  M.  Laiué  veut  également  donner  la  sienne;  tous  deux 
«menieiit  k  rester.  ~  Retraite  de  M.  de  Corvette  et  ses  causes  ;  ce  ministre  est  remidacé 
par  M.  Rey.— Ottiertnre  de  la  session  ;  discours  de  Louis  XVIÛ  ;  réunions  de  cabinet  ;  les 
ministres  ne  peuvent  s'entendre  ;  ils  se  rendent  devant  le  roi  ;  mot  de  ce  dernier.  —  Ouver- 
tures faites  par  M.  do  Richelieu  aux  ultra-royalistes  des  deux  Chambres.  Crise  niinisloriclle  ; 
ses  incidents;  sa  durée  ;  tous  les  ministres  donnent  leur  démission.  —  M.  de  lUcfaeUea  est 
chufé  de  foraMT on  aeofeao  cabinet;  sa  letirek  Loois  XVIII  ;  il  éehooe  ;  M.  Deeaies 
reçoit  la  même  mission  ;  formation  d'un  nouveau  ministère.  Le  général  Desselles,  MM.  de 
Serre,  Louis  et  Portai  remplacent  le  duc  de  EMieUem  NM.  Fiinniflf i  Ray  et  Mnift 
Inquiétudes  publiques  ;  agitation  dans  le  midi. 

1818.  —  Nous  avons  dit  que  depuis  le  licenciement  des  troupes 
retirées  en  1815  derrière  la  Loire,  la  France  ne  possédait  qu'un 
riniiilacre  d*année»  Les  enWHenents  Tolonlaires  soNIdtéS  m 

tous  les  points  du  royaume  avaient  à  peine  suf6  pour  garnir  les 
rangs  de  la  garde  royale.  Quant  aux  légions,  leurs  cadres  étaient 
vides  à  ce  point  que  dans  nombre  de  compagnies  les  officiers  et 
les  sons-ofSciers  se  trouvaient  plus  nombreux  que  les  soldats. 
L'effectif  de  plusieui  s  de  ces  légions  ne  s'élevait  pas  à  350  hom- 
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mes.  Chargé  de  la  malbeureuse  mission  de  dissoudre  la  dernière 
armée  impériale ,  le  maréchal  Goavioo  SaîDt-Cyr,  par  l'ordon- 
nance da  16  juillet  1815,  avait  réglé  la  fbnnation  de  rarmée 

nouvelle  *  ;  cette  formation ,  durant  les  deux  années  du  déplo- 
rable ministère  du  duc  de  Feltre ,  était  pour  ainsi  dire  restée  k 
rétat  de  projet;  deux  mois  et  demi  après  la  retraite  de  ce  deN 
nier,  son  soooesseur  présenta  à  la  Chambre  des  députés  un  projet 
de  loi  destiné  à  donner  enfin  au  pays  la  force  militaire  qui  loi 
manquait. 

Ce  projet  de  loi,  divisé  en  6  titres  et  en  90  articles,  jurésentiit 
trois  dispositions  prlneipales  :  recrutement  régaUer  de  f  armée; 

établissement  d'une  réserve  sous  le  titre  de  légionnaires  vétérMs; 
règles  de  l'avancement. 

Le  mm^ieii^  de  Tannée,  aux  tenues  du  projet,  s'opérait  par 
deux  moyens,  les  encAlements  volontaires,  puis  les  appels  forets. 
La  garde  royale ,  la  cavalerie  et  les  troupes  d'artillerie  et 'du 
génie  se  recrutaient  exclusivement  à  l'aide,  deurôlements  vo* 
lontaires;  ces  enrôlements  étaient  également  admis  ponr  la 
troupe  de  ligne  ;  mais  cette  ressource  devant  se  trouver  impaîs- 
santc  pour  maintenir  au  complet  de  paix  Teffectif  des  86  légions 
(150,000  hommes),  on  suppléait  chaque  année  à  son  insuffi- 
sance à  l'aide  d*appels  Cproèi  qui  ne  pouvaient  dépasser  40,000 
hommes.  Ces  appels  avaient  lieu  par  la  voie  du  tirage  au  sort 
entre  tous  les  jeunes  gens  ayant  l'iïge  de  vingt  ans  révolus; 
ceux  de  ces  jeimes  gens  que  le  sort  exemptait  du  contingent 
annuellement  damandé  se  trouvaient  libérés  sur-le-champ  et 
d'une  manlèfe  absolue  ;  les  autres  étalent  inscrits  innnédkte- 
ment  sur  les  registres  matricules  de  l'armée  et  obligés  à  un  ser- 
vioe  de  six  ans.  A  re\piration  de  ces  six  années  qui  couraient 
du  i**  janvier  de  l'année  de  leur  inacription,  les  soldats  se  troa- 
valent  libérés  qvdles  qne  fassent  d'aiUears  les  circonstances  de 
paix  ou  de  guerre,  et  ils  n'étaient  plus  assujettis  qu'au  service 
territorial  des  légionnaires  v  étérans* 
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Ces  Uffiannûireê'^Mrans  ;  composés  cles  sons-officiers  et  sol- 
dats ayant  achevé  leur  temps  d'activité ,  formaient  une  compa- 
gnie dans  chaque  canton  ;  ils  ne  pouvaient  être  appelés  à  aucun 
wrvice»  même  dans  l'intérieiir  de  leur  département»  à  moins  de 
ciraonstenees  eitraordinaires;  ce  service  était  exclnsivement' 
territorial.  Pour  les  requérir  de  marcher  hors  de  leur  départe- 
meot,  en  temps  de  paix ,  et  hors  de  leur  division  militaire,  en 
tonps  de  guerre ,  il  follaît  une  loi.  Us  pouvaient  se  marier  et 
former  des  établissements.  Enfin  leur  complète  Hbération  était 
de  droit  après  douze  années  de  service  ou  lorsqu'ils  avaient 
atteint  l'âge  de  treute-deui  ans. 

Les  régies  de  i^ananeement  étaient  Gelle»<t  :  nul  ne  pouvait' 
être  soQs-officler  s'il  n'était  flgé  de  vingt  ans,  et  flfll  n'avait  servi 
au  moins  durant  deux  années  dans  un  des  corps  de  l'armée  ;  nul 
ne  pouvait  être  officier  s'il  n'avait  servi  pendant  deux  ans  comme 
MM»-offider  on  suivi  pendant  le.  même  temps  les  cours  d*une 
ésole  spéciale  militaire,  et  satisfait  aux  examens  de  cette  école  ; 
un  tiers  des  sous-lieutenances  de  la  ligne  était  donné  aux  sous- 
officiers  ;  les  deux  tiers  des  grades  et  emplois  de  lieutenant, 
cqiitaîney  chef  de  bataiHon  ou  d'escadron  et  de  lieutenant- 
colonel  ,  appavtenaient  à  ranidennetê  ;  enfin ,  nui  ne  pouvait 
être  promu  à  un  grade  ou  emploi  supérieur,  s'il  n'avait  servi 
qaati*e  ans  dans  le  grade  ou  l'emploi  inférieur;  il  n'y  avait 
eiception  qu'en  Umpê  de  guerre  ^  pour  des  besoins  extraordi- 
naires, ou  des  actions  d'éclat  mises  à  l'orAre^u  jour  de  l'armée. 

Ces  dispositions  étaient  de  nature  à  constituer  une  armée  na- 
tioiuile  et  forte  ;  ud  pareil  résultat  n'intéressait  pas  seulement 
la  puissance  du  paya ,  il  n -importait  pas  moins  à  la  dignité  et  à 
rindépendance  de  la  royauté»  que  devait  blesser  justement  la 
protection  offensante  des  150,000  soldats  alliés  encore  maîtres 
d'une  partie  de  nos  places  fortes.  Or,  comment  songer  à  solli- 
citer des  soaveraiBS  l'éloignement  de  cette  force  étrangère,  si 
le  nouveau  gouvernement  ne  se  présentait  pas  à  l'Europe  Suffi- 
samment appuyé  par  des  troupes  nationales  nombreuses  et  bien 
organisées  i  Oa  devait  donc  supposer  que  toutes  les  opinions  se 
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xeâ  proposées  par 


pîw  liu  *ieh«7r^,  ru.iL^  iu  ietiaas;  non  de  quelques  puissances 
fUMrmifi  MlmsiÊSâ  au  Bidittlisii  dé  Aûtre  âkiUttSâ  ^  de  notre 

Le  rappofflwdeliC0HHHmijw9ée^fcnMB  pr^ 

rat'  l de  U  loi  til  <:(jDQailre  son  IraTail  à  la  Chambre  le  7  jan- 
vier la  18:  la  coflvnûàéion  proftoiail  piaâieori»  amendemenU; 
ttm  qrtie  mi  mmûiùmmï  iwfit  frofnailémwit  toi  principito 
dispo^iliiNM  du  projet  sHnstériei  ;  «  lin  de  Mtter  la  garde,  Il 
cavalerie ,  i  artillerie  et  le  geoie  se  recruter  exclusivement  par 
cnfùkmenli  foloiàtaires»  le  premier  amendement  statuait 
b  garde  royale  le  recrateraîttcmtàla  loéipardesenrèie- 
aMQts,  et  par  des  8oKdtlsclH>ttitdaM  les  aiitre8for|iBd«  l'armée, 
et  que  toutes  les  troupes  de  ligne,  Tinfoiiterie  comme  la  cavale- 
rie, rartilierie  comme  le  génie,  auraient  pour  ressource  com- 
■pnie  les  emrMemeiiti  et  les  appels  foicéa.  £■  aeoond  lie«,  le 
service  des  légioDoaires  ▼étérsDS  était  réduit  à  quatre  ans,  et 
Ton  ne  pouvait  les  requérir  de  marcher  qu'en  temps  de  guerre. 
£ofin,  dans  le  titre  de  ravancement  »  la  commission  effoçaii  tous 
les  droits  accordés  à  rancîenneté. 

Avant  d'analyser  la  dlscossion  engagée  à  la  soite  de  ce  rap- 
port, il  n'est  peut-être  pas  sans  intérêt  de  faire  connaître  la 
législation  qui  réglait  les  di^)osiUons  essentielles  de  la  loi  anté- 
rieurement è  la  Eeiktaiiration. 

Sous  l'ancien  régime,  les  enrôleméiits  volontaires  étaient  le 
principe  du  recrutement  des  troupes  de  toutes  armes  ;  lorsque 
la  guerre  augmentait  les  besoins,  on  recourait  à  des  levées  de 
milioes  qui  avaient  lieu  dans  chaipie  parcnsse,^  par  la  Ycàe  du 
tirage  au  sort.  enrôlements  volontaires  furent  également  la 
principale  ressource  des  premiers  joui*s  de  la  Révolution  ;  quand 
arriva  la  nécessité  de  multiplier  les  armées ,  d'en  lancer  une 
pour  ainsi  dire  è  diaque  froittière,  to  aépukdifue  fit  des 
tWHM  d'houunes;  tous  les  citoyeQa.oanq>ris  dans  une  limite  d*âge 
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fiiée^  el  qiû  BQ  pmmiast  réclamer  le  bénétee  des  excqition§ 

spécifiées  dans  le  décret  de  réquisition ,  étaient  sommés  de  se 
rendre  sous  les  drapeaux*  Oo  procédait  par  masses.,  sans  autre 
règle  que  les  befloini  da  moment  Ce  fut  la  loiola  19  tmdÛAxa 
an  VI  (6  septembre  1797)  qui ,  régularisant  le  reonitement  4e 
l'année ,  établit  le  régime  de  la  conscription  tel  qu'il  subsista , 
sauf  quelques  modiGcations,  jusqu^à  la  chute  de  l'empire.  Aux 
ternes  des  articles  Uetl7,  laoonscriiition  comprenailUraalea 
Français  depni»  l'âge  de  vingt  ans  accomplis  jusqu'à  edoi  de 
viugt-cinq  ans  révolus,  et  les  divisait  en  cinq  classes  qui  deve- 
oaientla  première,  la  deuxième,  la  troisième  classe,  etc.,  selon 
qoeles  Gonaerifts  avaient  atteint,  an  1*^  vendémiaire  (tt  septann 
bre) ,  Tâge  de  vingt  ans ,  de  vingt-an  ans  on  de  vingt-deux  ans. 
La  Charte  de  1814  mit  ûn  à  ce  système  de  levées  par  son  arti- 
cle 12  ainsi  conçu  :  a  La  conscription  est  abolie;  le  recrutement 
deTaimée  4a  <«rr«  et  dfi^estdéterminé  par  nn^  loi  S»  Voill 
pour  le  reomtement. 

Quant  à  l'avancement,  il  n'était  soumis,  sous  l'ancienne  mo- 
oarcbie»  à  aucun  principe  fixe;  l'organisation  militaire  de  cette 
^nvie  ne  le  permettait  pas  ;  le  moyen  d'imposer  des  condit^ 

1.  Trente-trois  ans  se  sont  éoonlés  depuis  la  proma1gati<|ii  de  cet  article; 
chaqoe  ann<^c  le  gouveniemeitt  a  réuni  les  Chambres  sous  prétexte  de  régler 
les  grands  intérêts  du  pays,  et  V armée  de  mer  attend  encore  la  loi  nouvelle 
qui  doit  organiser  son  recrulcmcnt.  Nous  devons  ajouter,  il  est  vrai,  que 
depuis  longues  années  le  déparlemcr)t  de  la  marine  en  France  n'a  jamais  été 
Tobjet  de  l'attention  sérieuse  et  réfléchie  des  {>ouvoirs  publics  :  on  place  à  la 
tête  des  bure^amx  un  officier  de  mer  qui  signe  le  travail  des  chefs  de  division; 
ccttx-ci,  par  amour  de  ce  quMls  appellent  la  tradUiont  suivent  religieusement 
rMère  tracée  par  leurs  prédécMaeutst  île  temps  àaitre  des  commissions 
cooposées  d'offiders  et  dMninlstrateurs,  adversaires  par  routine  ou  par  posi- 
tion de  tout  diangemenl,  se  réunissent  pour  dL'cidcr  que  tout  est  pour  le 
mieux,  quand  elles  décident  quelque  chose  ;  les  millions  volés  par  les  Chambres 
sont  fidèlement  dépensés  chaque  année  saus  résultat;  et  l'on  dit  alors  que  la 
marine  est  administrée.  Quelque  brave  que  soit  uu  capitaine  de  vaisseau,  si 
kibile  que  Ton  veuille  supposer  un  chef  d*escadre ,  ces  olDclers  ne  sont  et  ne 
pevfent  Am<|iietemiaisires  déplondilea;  téot  les  homme»  aensét  coimal»» 
sent  et  comprennent  cette  vérité  ;  nul  n^ose  la  jdlie.  Ce  n'étaient  pas  des  offi- 
ciers de  mer  qui  dirigeaient  ce  département  à  toutes  les  époques  glorieuses 
(le  notre  histoire  maritime;  en  revanche^  on  j  trouve  presque  UMi^ouiâdes 
mam  à  chaque  éipoque  de  décadence. 
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et  des  règles  à  Toblention  de  chaque  grade,  lorsque  la  volonté 
Mas  cesse  changeante  du  soaveraia  et  de  ses  ministres  était  la 
seole  loiy  quand  les  grandes  charges  de  Tannée  formaient  te 
patrimoine  de  certaines  familles,  et  lorsque  les  régiments  ainsi 
que  les  compagnies  constituaient  des  propriétés  privées  trans- 
missihles  par  vente  ou  par  succession?  La  première  loi  sur 
ramcement  fut  rendue  par  l'Assemblée  constituante,  le  39  octo- 
bre 1790;  mais  en  voulant  garantir  les  officiers  contre  le  caprice 
de  leurs  chefs,  et  détruire  toute  possibilité  d'injustice  ou  de 
faveur,  cette  Assemblée  tomba  dans  un  autre  extrême  :  toosles 
grades»  jusqu'à  celui  de  lieutenant  général  indusivenient,  furent 
donnés  à  l'ancienneté.  Cette  disposition,  même  modifiée  parles 
exigences  de  Tétat  de  guerre ,  produisit  des  résultats  si  con- 
traires au  bien  du  service,  que  la  Convention,  par  une  loi  du  il 
germinal  an  m  (4  avril  1795),  soumit  l'avancement  à  des  condi- 
tions nouvelles  ;  elle  le  constitua  ainsi  :  le  tiers  de  tous  les  gra- 
des, jusques  et  y  compris  le  grade  de  chef  de  demi-brigade 
(colonel),  fut  donné  à  l'ancienneté;  un  second  tiers  à  i'élecUoo, 
et  le  dernier  tiers  au  choix.  Un  arrêté  du  19  brumaire  an  iv  ne 
tarda  pas  à  modifier  cette  règle  pour  les  officiers  supérieurs, 
c'est-à-dire  pour  les  grades  de  chefs  de  bataillon  ou  d'escadron 
et  de  colonel  ;  le  Directoire,  par  cet  arrêté,  réserva  ces  dernières 
nominations  au  pouvoir  exécutif.  La  Convention,  dans  sa  loi  du 
14  germinal,  avait  également  réglé  le  mode  d'avancement  des 
caporaux  et  des  sous-officiers;  l'avancement,  pour  eux,  était 
exclusivement  le  i*ésultat  de  l'élection  :  les  caporaux  étaient 
choisis  par  les  sergents  sur  une  liste  de  candidats  présentée  par 
les  volontaires  de  la  compagnie  ;  les  sergents,  parles  son84ieate- 
nants,  sur  la  présentation  des  caporaux;  les  sergents-majors, 
par  les  capitaines  du  bataillon,  sans  présentation.  Quand  il  s'agis^ 
sait  de  l'élection  d'un  sous-lieutenant,  elle  était  faite  inr  les 
lieutenants  sur  la  présentation  d'une  liste  de  candidats  que  for- 
maient tous  les  sous-lieutenants  du  bataillon  ;  l'élection  des  liente- 

Mt  aux  capitaines  du  bataillon  sur  la  présentatioo 
;  cette  d'un  capitaine  aux  chefs  de  bataillon  et  an 
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Mlooel  m  la  ivésentation  de  tous  les  antres  capUaioes.  Eafin» 
tout  officier  oa  sous-officier,  présenté      deux  fins,  avait  droit 

à  la  première  place  vacante,  s'il  était  présenté  une  troisième 
fois;  dans  ce  cas,  il  se  trouvait  nommé  de  droit,  sans  besoin 
d'iocun  scrutin  (article  28).  Cette  loi  ne^subit  foiskt  de  modifi- 
cations essentielles  sons  Tempire;  les  circonstances  de  la  guerre 
rendirent  son  application  moins  régulière  et  moins  fréquente; 
mais  elle  restait  en  vigueur  et  se  trouvait  encore  appliquée  lors 
des  événements  de  1814  *.  Le  général  Dupont  et  ses  successeurs 
virent  la  complète  abrogation  de  la  loi  de  Tan  iiidans  ces  motsde 
Farticle  14  de  la  Charte  :  a  roi  est  le  chef  suprême  de  TËtat , 
commande  les  forces  de  terre  et  de  mer,  nomme  à  tous  les  em- 
plois d  administration  publique ,  etc.;  »  et  ce  fut  en  s'appuyant 
nir  cette  définition  du  pouvoir  royal  qu'ils,  improvisèrent  cette 
multitude  de  généraux  et  d'officiers  de  tout  grade,  gens  de 
cour,  émigrés,  Vendéens,  ou  jeunes  gens  sans  service,  que  l'on 
vit  inopinément  envahir  en  1814»  1815  et  1816,  tous  les  emplois 
de  Tannée* 

La  loi  présentée  par  le  maréchal  Gouvion  Saînt^Cyr,  comparée 
aux  lois  des  régimes  précédents,  était  supérieure  à  çellesrci ,  du 
moins  en  ce  qui  concerne  le  recrutement  ;  elle  joignait,  au  mérite 
d^one  clarté  rare ,  l'avantage  de  la  précision  et  de  la  fixité.  Les 
conscrits,  sous  la  république  et  sous  l'empire,  restaient  pendant 
cinq  années  à  la  disposition  du  gouvernement ,  incertains  jus- 
qu'au dernier  jour,  de  savoir  si  leur  classe  serait  appelée  ou  non 
flous  les  drapeaux.  Un  décret  du  pouvoir  exécutif  les  obligeait-il 
de  partir?  ils  ignoraient  le  moment  du  retour  ;  le  temps  de  leur 
service  était  indéterminé;  leur  libération  dépendait  des  évéue- 

I.  U  loi  de  1^  m  ii*élait  pas  lonbée  en  désnélaide  9om  rempirc,  aiiui 
qa*OD  le  croit  généralement;  nons  connaisBons  nombre  d^ofllciers  nommés 
pirta  voie  de  rélecUon  en  iSia  et  en  ISIS,  eeox-ci  en  Fronce,  ceux-là  en 
Espagne,  d*autres  en  AUemagne;  les  procès-verlianx  cTéleclion  doivent  exis- 
ter dans  Us  bureaux  de  la  guerre.  Il  y  a  plus  :  il  csl  des  ofliclcrs,  que  nous 
pourrions  nommer,  qui  ont  a'^Kjuis  leur  gride,  à  la  lin  de  l'empire,  par  une  de 
ces  promotions  de  droit  que  consacrait  l'ariicie  28  après  trois  présenta  lions 
successives. 


IV. 
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ments.  Avec  la  loi  nouvelle,  plus  d'attente  pénible  ni  d'incerti- 
tude ;  la|H)0îU6ii^de  chaque        deveoait  définitive  immédia- 
tement  après  le  firage;  favorisé  par  le  sort,  If  se  tronVatt  com- 
plètement libre ,  sans  pouvoir  jamais  ôtre  appelé  ;  désigné  pour 
I>artir,  il  pouvait  d'avance  préciser  le  jour  et  l'heure  de  sa  libé- 
ration» qadles  que  fussent  d'ailleurs  lës  cfr^nstanoes  de  guerre 
ovr  de  paix.  En  revanche,  si  dignes  <f  éîoges  que  pussent  être  les 
nouvelles  règles  de  ravancemcnt,  nous  croyons  que  celles  éta- 
blies par  la  Convention  étaient  mieux  conçues  :  l'ancienneté  a 
ses  droits,  il  lui  fout  une  part;  mais  èlte  n'est  pas  toujours  un 
gagé  de  capacité;  la  hveiir,  dTuii  autre  côté,  dicte  trop  souvent 
les  avancements  laissés  au  choix  du  pouvoir  ou  des  supérieurs; 
l'élection  9  cette  voix  des  égaux /offrait  du  moins  aux  ofQciers 
dé  chaque  régiment,  quand  venait  leur  tour  de  nomlnatioil, 
le  moyeu  de  réparer  envers  le  ménte  méconnu  Tinjustice  on 
Terreur  produites  par  les  deux  autres  modes  d'avancement. 
Ces  observations  ne  sont  pas  un  reproche  pour  le  ministre  de  la 
guerre  de  1818  ;  l'application  du  principe  électif  à  ravancemeat 
dans  l'armée  était  aîonrun  ftiit  Impossible;  nous  voulons  Sieule- 
ment  signaler  une  disposition  qui  doit  reprendre  sa  place  dans 
notre  législation  militaire. 

La  création  des  légionnaires  vétérans,  institution  sans^  précé- 
dents dans  l'organisation  de  nôs  armées,  était  une  innovation 
heureuse  que  la  Restauration  ne  tarda  pas  à  supprimer  et  que  le 
gouvernement  venu  après  elle  eut  le  tort  de  no  pas  rétablir.  £d 
184^7,  nous  nous  trouvons  moins  avancés  qu'en  1818,  sous  le 
rapport  des  véritables  principes  d'une  bonne  défense  nationale  ; 
l'armée  attend  encore  l'établissement  de  sa  résene. 

Le  14  janvier,  lorsque  s'ouvrit  la  discussion,  quarante-six 
membres  s'étaient  fait  inscrire  pour  parler  sur  la  loi;  vingt-trois 
devaient  la  défendre,  et  vingt-trois  la  combattre,*  les  premiers 
appartenaient  tous  au  parti  ministériel  ou  à  la  fraction  des  op- 
posants indépendants;  les  seconds  se  composaient  exclusivement 
d'anciens  membres  de  la-  majorité  royaliste  de  1815.  Les  mi- 
nistériels et  les  indépendants  approuvaient  les  dispositions  or- 
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ganiques  de  la  loi,  ceux-ci  au  nom  des  principes  et  des  irilérèts 
consacrés  par  ta  révolution^  ceux-là  en  invoquant  les  droits 
assurés  par  la  Chariè  à  tontes  les  classes  de  citoyéns;  cette 
lof  est  tmsHtuiionnetley  disident  les  premiers;  c'ei^  une  loi 
nationale,  disaient  les  seconds.  En  revanche,  les  opposants 
royalistes,  subordonnant  tous  les  di^oits  aux  droits  du  prince, 
tons  tes  intér^  à  i'intérél  de  la  royauté  >  la  repoùssaient  avec 
tMence  comme  anti-constitutionnefle  et  anti^monarchique. 
L'armée  doit  ôtie  inonarchiquement  organisée ,  îl  faut  qu'elle 
toit  au  roi^  disaient-ils;  et  pour  arriver  à  ce  résultat,  ils  exi- 
gedenC  que  U  conroiiDe  conservât  le  droit  exclusif  de  nonmier 
à  Um  fes  grades,  &  tous  les  emplois,  ét  rejetaient  le  système 
des  appels  annuels  ;  pour  eux ,  les  engagements  volontaires 
étaient  le  seul  mode  convenable  de  recrutement.  £n  vain  on 
feor  démontrait»  par  les  faits  des  deux  dernières  années,  qae 
cesengageménts  fournissaient  à  peine  le  tiers  des  hommes  né- 
cessaires aux  besoins  de  la  force  militaire  que  nous  imposaient 
.les  changements  survenus  dans  Torganisation  de  l'Europe  à  la 
^dte  des  événements  des  vingt-cinq  dernières  années  ;.leurs  re- 
gards ne  quittaient  point  fa  vieille  monârclile;  et  ils  n'admettaient 
pas  que  l'on  pût  faire  mieux  en  faisant  autrement.  Pour  dernier 
argument ,  ils  en  appelaient  à  ce  premier  membre  de  l'article  12 
de  la  Oiarte  :  a  La  conscription  est  abolie.  »  Dans  le  secret  de 
leur  pensée ,  le  nouveau  mode  de  recrutement  constituait  te 
moindre  défaut  du  projet  ministériel  :  c'étaient  les  conditions 
mises  à  la  nomination  et  à  l'avancement  des  oificiers  de  toutes 
armes  qui  blessaient  surtout  leurs  préjugés  de  caste  et  de  parti. 
Depuis  trois  années,  tous  leurs  efToirts  tendaient  à  restreindre 
les  conquêtes  politiques  et  civiles  de  la  révolution  et  à  rendre  h 
la  royauté,  ainsi  qu'aux  anciennes  classes  privilégiées,  quelques- 
uns  des  avantages  dont  cette  révolution  les  avait  dépouillés.  Or, 
le  projet  qu'on  osait  leur  soumettre  n'allait  à  rien  moins  qu'à 
consacrer  pour  l'armée,  ancien  patrimoine  des  classes  nobles, 
le  principe  le  plus  révolutionnaire  qui  fût  sorti  de  la  cimte  de 
l'ancienne  monarchie,  Végalité.  Désormais,  non-seulement 
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leurs  fils,  les  rej^résentants  de  leur  wm^  n'amient  piB  plus 
de  droits  que  les  fils  de  lears  fonmisseun  et  de  leurs  fermim, 

mais  ceux-ci  pourraient  iiiéine  encore  devenir  leurs  supérieurs. 
Une  pareille  loi  leur  semblait  un  retour  vers  la  république. 
Aussi  les  attaques  les  plus  furieuses  furentrelles  dirigées  contre 
les  ministres,  auteurs  ou  soutiens  du  projet  de  loi ,  projet  alla^ 
chique,  disaient-ils,  et  dans  lequel  leui*s  orateui^s  signalaient  le 
complément  d'une  conspiration ,  dont  lordonnance  du 5 sep- 
tembre, était  le  début,  et  la  loi  des  élections  le  second  ti«ne  de 
progression.  «Cette  conspiration  est  flagrante,  s'écria  H.  de 
Sallabéry  dans  la  séance  du  15  jainier  ;  je  la  suis;  je  la  vois  se 
révéler  hideusement  dans  toutes  les  mesures  et  dans  toutes  les 
erreurs  «uocessivement  adoptées.  Ce  que  la  conspirations  ob- 
tenu jpour  le  ci?il  (  par  la  loi  des  élections) ,  elle  veut  l'obtenir 
pour  le  militaire.  Ce  qu'on  nous  propose  est  une  concéssion 
décisive  qu'attendent  tous  les  ennemis  domestiques  qui  n'ont 
cessé  d*espérer  et  de  méditer,  depuis  la  restauration,  le  mm- 
sèment  de  la  monarchie  et  de  la  légitimité.  Suives  leur  manhe 
rapide,  et  voyez  quels  succès  ils  ont  obtenus!  11  ne  manque 
plus  qu'une  armée  au  génie  du  mal  ;  il  vous  la  demande;  c'est  à 
rétablissement  du  gouTemement  illégitime  qu'il  Tout  arriver 
sur  les  débris  de  la  légitimité  renversée ,  sur  les  débris  du  trtae 
au  pied  duquel  tomberait  massacrée  la  fidélité  impuissante, 
inuUle ,  rappelée  trop  tard  et  trop  tard  reconnue.  x> 

M.  de  Bonald,  envisageant  le  c6té  pour  ainsi  dire  moral  et 
philosophique  de  la  loi,  s'éleva  contre  les  appels  forcés  en  les 
signalant  comme  la  violation  de  la  liberté  personnelle  et  des 
dmit.s  de  la  famille  ;  il  dit  :  a  C'est  la  traite  des  blancs  substituée 
è  la  traite  des  noirs,  car  on  forcera  le  père  qui  veut  conserver 
son  fils,  à  marchander  la  vie  d'un  remplaçant  avec  un  autre 
pi^ro  qui  consent  à  la  vendre ,  traGc  essentiellement  immoral  et 
dans  lequel  la  vie  de  l'iiounne  est  tarifée  d'autant  plus  bas  que 
le  prix  de  l'argent  est  plus  élevé.  »  Il  s'en  prit  ensuite  aux  mots: 
«  Autrefois,  dit-il,  lorsque  les  expressions  étaient  Justes  comme 
les  iilcos ,  ou  ne  donnait  pas  le  nom  d* armée  aux  corps  de 
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troupes  en  temps  de  paix  ;  ainsi  appliqué  »  ce  mot  appartieiil  à 
une  langue  de  nouTelle  febriqne;  il  est  peu  monardiiqne  e't  de 

nouvelle  création.  y>  Puis  il  ajouta  :  «  Les  armées  que  donnent  les 
appels  forcés,  les  conscriptions,  et  qu'on  appelle  nationales,  sont 
plus  fonestes  qae  d'autres  à  la  liberté  publique.  La  force  mili- 
taire dlm  État-deit  avoir  moins  pour  objet  la  défense  eité- 
rieure  que  le  maintien  de  Tordre  intérieur,  afin  que  a  force 
demeure  à  justice,  »  selon  la  belle  expression  de  notre  ancienne 
kngae  poMtiqne.  Contre  un  grand  périls  une  Invasion,  par 
eiemple ,  on  a  la  ressource  des  levées  spontanées.  »  M.  de  Vll<^ 
lète  combattit  la  loi  en  se  plaçant ,  pour  employer  son  expres- 
sion, sur  le  terrain  de  la  Charte;  il  repoussa  les  appels  forcés 
comme  rétablissant  cette  conscription  formellement  abolie  par 
l'article  12,  et  les  dispositions  sur  l'avancement  comme  la  vio- 
lation des  prérogatives  réservées  à  la  royauté  par  l'article  14. 
«  Les  ministres,  dit-il ,  nous  proposent  de  sacrifier  la  préroga- 
tiie  royale  au  besoin  de  ûiier  les  droits  de  chacun;  désormais, 
à  les  entendre,  les  protections,  les  sollicitation»,  les  dénon- 
ciations et  les  espionnages  vont  fuir  loin  de  nous  ;  la  loi  seule 
réglera  Tavancement  des  officiers.  Mab  cette  loi,  qui  sera 
ehai^é  de  l'exécuter?  Les  ministres.  Par  quels  moyens  les  con- 
traindra-t-on  à  la  suivre  mieux  qu'ils  n'ont  suivi  les  autres 
ordonnances  du  roi  ?  Vous  cherchez ,  ajouta-t-il ,  des  garanties 
dans  l'institution  militaire  la  plus  forte ,  la  plus  contraire  à  la 
liberté  publique  qui  ait  jamais  existé.  Dans  quel  état  sont  vos 
inatitufions  civiles  pour  diriger  l'effet  de  cette  institution  mili« 
taire?  Avez-vous  des  institutions  civiles?  La  famille,  la  com- 
mune, le  canton,  l'arrondissement,  le  département,  le  gou- 
vernement et  le  ministère  sont-ils  organiaés?  Vous  êtes  sous 
la  monardile  constitutionnelle,  et  ce  sont  les  lois  de  la  répu- 
blique et  du  despotisme  qui  règlent  vos  lois  de  famille  !  Aucun 
motif  ne  peut  vous  porter  au  vote  inconstitutionnel  que  l'on 
sollicite  de  vous.  La  réunion  de  tous  les  membres  de  cette 
Chambre  doit  s*opérer  sur  le  terrain  de  la  Charte.  Cest  lè  que 
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nous  attendrons  sans  arriére-pensée ,  sans  souvenirs ,  sans  dé- 
fiance, tous  ceux  qui  voudront  s'y  placer  avec  nous.  » 

Cet  appel  fit  monter,  ^e  l^ndeipaîn.  II*  Goiinroisier  à  Ji 
tribooe  :  c  Une  opposition  oqpiniàtre,  foneate,  dit-il,  pnisqne, 
au  dedans  de  cette  enceinte  conmic  au  dehors,  elle  provoque 
toutes  les  çtutres»  attend  sur  le  ten  ain  de  la  Charte  tous  ceux 
gnj  Yondropl  se  réunir  à  eUç.  La  Charte  exista  depoia  «luatra 
ans»  et»  cet  espace»  rordonnanœdn  5  8q>tembre  le  divise.  Sur 
quel  terrain  cette  opposition  veut-elle  nous  placer  ?  Est-ce  siu* 
Tespace  antérieujyr  à  i'ordooDaace»  .sur  le  terrain  de  1815?  ^ou« 
lui  répondrons  qne  nons  ne  vpnlons  ni  dédmer  la  France,  ni 
diviser  ^  popnlation  en  catégories.  Elle  préconise  la  fixtfil 
Est-ce  nous  qui ,  çn  1815,  avons  desorganisé  pour  nous  et  les 
pOttres,  Tarmée,  Tadministration  et  les  tribunaux?  £Ue  ose 
parler  de  destitutions,     dénonciations  et  d'espioniiagel  fk 
quelle  source  sont  sortis  ces  fléaox?  Elle  brûle  de  zèle  en  ce 
moment  pour  la  prérogative  royale  :  mais  la  France  ne  s'est 
jamais  nourrie  de  défiance  envers  ses  rois;  la  France  fut  et  est 
plus  qne  jamais  en  garde  4sontne  les  prétentions  4e  eatk;  elto 
s'attadie  au  présent  en  envisageant  le  passé.  Que  le  gpnverae- 
ment  dissipe  les  craintes ,  qu'il  répare  les  erreurs  et  les  ewîès 
régime  qui  les  a  fait  naître  ;  que  les  fonctionnaires  soient 
impartiaiiK«  sans  passion*  et  la  France  entité  tombe  au  pied 
da  trône,  et  les  acdamations  générales  étoufferont  par  tenr 
concert  les  murmures  d*un  frêle  parti.  » 

La  discussion  générale  fut  fermée ,  le  26  janvier,  par  oa 
disG(Nirs  où  le  maréchal  ô$iintrCyr  r^mfit  a  tontes  les  attaques 
dirigées  contre  les  dispositions  organiques  de  la  loi;  ce  dis- 
cours ,  plein  de  faits  ainsi  que  de  véritable  science ,  et  empreint 
d'un^  haute  raison  politique,  contenait  un  passage  qui  doit  être 
signalé.  La  phipart  des  opposants  royaljstes  avaient;  reponaift 
rinstitntion  des  légionnaires  vétérans  par  méfiance  surtout  des 
soldats  qui  devaient  concourir  à  la  première  formation.  La  Hes- 
tanratÎQn  ne  d^ii  qne  de  qualiPe  années  ;  les  premiers  yéié- 
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aime.  Plusieurs  orateurs ,  à  cette  occasion ,  avaient  reproduit 
contre  cette  armée  \q»  aa-usations  dont  on  m  cessait  de  l  atXi^L- 
Werdqiuis  181$;  te  maréahal  y  répopdH     m  tepnag  ;  n 
franchise  est  id  iin  deyoir;  la  ^piastioo  ^  mm  agitons  ^ 
uue  question  nationale.  Il  s'agit  de  savoir  s'il  existe  parmi  nous 
deuxai^mées,  deux  nations  dont  Tune  sera  frappée  d'anathème 
dteg/àtàée  comme  incapable  ^aenrir  teroi  et  laJFraiw^e;  ci 
poHr  jne  reofenner  directement  dans  ce  qui  .me  conceme»  il 
s*agit  de  savoir  si  nous  appellerons  encore  à  la  défense  de  la 
patrie  les  soldats  qui  on.t  fait  sa  gloire ,  ou  si  nous  les  décla- 
rerons à  jamais  dangereux  pour  son  repos.  Ce  dernier  arrât 
serait  injnsfe,  car  ces  soldats  étaient  admVaMfti  an  jpnr  da 
combat;  une  aj'deur  infatigable  les  animait,  une  patience  lié- 
roïque  les  soutenait;  jamais  ils  n'ont  cessé  de  croire  qu'ils 
sacrifiaient  leur  vie  à  l'hpnnenr  de  la  France^  et  quand  ils  ont 
quitté  leurs  drapeaux»  ils  a?aiant  encore  à  toi  (4Mt  d'iaunssiafs 
tràors  de  force  et  de  bravoure.  Faut-il  que  la  France  renonce 
à  les  leur  ^^edemander?  Faut-il  que,  dans  ses  adversités,  elle 
cesie  de  s'enoi^gueiUir  de  ces  homipesi|iel'£ttiiope  n'a  pas  cessé 
d*sduiirer?  Non,  Messieurs»  je  ne  puis  te  cjroire;  notre  salut- 
ne  réside  point  dans  l'oubli  de  tant  de  services,  dans  la  mé- 
fîûnce  de  tant  de  couiage,  dans  l'abandon  d'un  boulevart  si 
sûr.  Nos  soldats  ont  beaucoup  expié,  car  Us  ont  beaucoup 
mOGert;  qui  donc  s*oMinerait  à  tel  repousser  encore?  » 

Ce  langage  était  nouveau  pour  la  Chambre  comme  pour  la 
France.  Ju&q^'alors^  on  n'avait  jamais  parlé  de  l'ancienne  armée 
àJa  tiil>in>e,  que  pour,  dévenier  sur  elle  te  liaîne  et  Tipsilte. 
Fomée  d'éléments  révolutionnaires,  disaient  ses  déCrscteurs, 
oppressive  pour  les  peuples ,  docile  au  despotisme ,  rebelle  à  ses 
princes  légitimes ,  deux  mots  résumaient  son  rôle  an  dehors  et 
«a  dedans ,  d.évastatiou  et  véMUd».  Popr  te  première  fois ,  députe 
le  retour  de  ^nd,  une  voix  prenait  enfin  te  défense  de  nos 
soldats,  un  homme  p/i^Utiquc  osait  hpuorer  hautien^nt  leur  bra- 
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foure ,  et  prononcer  les  mots  d'héroïsme  et  de  gloire  à  l'occa- 
skm  de  leurs  servioes.  Ce  noble  et  patriotiqoe  hommage,  si  un 
simple  député  l'avait  renda»  aurait  inéritablement  soulevé  les 
clameurs  d'une  partie  de  la  (%ambre  ;  mais  Téloge  tombait  de  la 

bouche  d'un  maréchal  de  France ,  ministre  du  roi  ;  on  n'osa  pro- 
tester; les  oppesauts  royalistes  raocueillirentavec  un  silencieux 
étooneiiieiit;tf ne  partie  desmembresministérielsavec  un  visible 
embarras;  d'autres  députés  de  cette  nuance  ainsi  que  les  oppo- 
sants indépendants  firent  entendre,  en  revanche,  de  nombreux 
bravos.  Mais  ce  fut  surtout  dans  les  tribunes  publiques  que  les 
paroles  du  marédial  rencontrèrenfd'ardentei sympathies;  Ten- 
thousiasme  y  éclata,  à  plusieurs  reprises,  en  applaudissements 
bruyants  et  prolongés.  La  discussion  dos  articles  occupa  quatre 
séances;  les  mêmes  attaques  se  produisirent;  chaque  vote  était 
signirié  par  les  plus  vifs  débats;,  lamajoritéde  laGhand>re,  formée 
par  les  ministériels  et  par  les  Indépendants ,  adopta  les  change- 
ments proposés  par  la  commission  dans  le  titre  du  recru t€7nent;k% 
appels  forcés  devinrent  la  ressource  de  tous  les  corps  de  l'armée 
sans  distinction  «  à  défaut  de  recrutement  suffisant  par  les  enrl^ 
lements  volontaires.  Le  projet  ministériel ,  d*un  autre  oété,  se 
bornait  à  fixer  le  complet  des  légions  qu'il  portait  à  150,000 
hommes;  la  Chambre,  sur  la  proposition  de  la  commission, 
établit  le  oomplet  de  paix  de  toute  l'année  et  le  fixa  à  m,m 
soldats.  La  commission  fut  moins  heureuse  dans  ses  autres 
demandes;  toutes  furent  rejetées;  le  service  des  vétérans 
demeura  maintenu  à  six  ans,  et  l'assemblée  adopta,  sans  modi- 
fication y  toutes  les  dispositions  relatives  à  Tavancement.  Le 
5  février,  on  vota  sur  Tensemble  de  la  loi;  chaque  opinion  avait 
réuni  toutes  ses  forces;  jamais  la  Chanlbre  ne  s'était  encore 
trouvée  aussi  nombreuse  ;  239  députés  prirent  part  au  scrutio; 
la  loi  fut  adoptée  par  147  voix  eontre  92. 

Quatre  jours  )^us  tard,  le  9  février,  les  ministres  présen- 
tèrent la  nouvelle  loi  à  la  Chambre  des  pairs  ;  le  24 ,  la  commis- 
sion fit  son  rapport ,  et  la  discussion  s'ouvrit  le  27.  Le  système 
des  appeto  forcés,  rinstitutlon  de  la  vétérance,  mais,  surtout, 
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les  règles  sur  l'avancement,  reDContrèreut»  dans  cet  asile 
despmiiégesy  niie^ opposition  encore  plus  nombrease  qu'à  la 
Chambre  fies  députés.  Ces  différentes  dispositions  y  furent  com- 
battues avec  la  môme  passion  et  les  mômes  arguments.  «  Que 
devient  le  rôle  de  la  royauté  avec  vos  articles  sur  ravancement? 
s'écria  M.  de  Fit^James.  La  main  royale  n'est  plus  qu'une 
machiné  à  signatnres  I  »  M.  de  Chateaubriand  réunit  dans  son 
discours  la  double  argumentation  de  MM.  de  fionald  et  de  Vil- 
lëte;  après  avoir  repoussé  l'institution  des  vétérans,  coinnu3  con- 
stituant une  armée  à  cèté  d'une  autre  armée  composée  d'witres 
éléments  et  ayant  d'autres  intérêts  ;  après  avoir 
rejetait  les  articles  sur  l'avancement,  sans  vouloir  môme  les 
discuter ,  tant  ils  lui  semblaient  attentatoires  à  la  prérogative 
royale,  l'orateur  termina  ainsi  :  c  Tout  se  détériore  autour  de 
nous  ;  Tesprit  fatal  qui  a  produit  nos  malheurs,  renatt  de  toutes 
parts  ;  on  ressuscite  le  langage  et  les  erreurs  de  Tanarcbie  ;  les 
mots  avec  lesquels  on  a  dépouillé ,  égorgé  les  propriétaires  et 
conduit  Louis  XVi  au  supplice ,  se  font  entendre  de  nouveau. 
Nous  semblons  retourner  sur  nos  pas  ;  nous  reprenons  le  diemin 
des  abîmes.  Tâchons,  Messieurs,  que  la  loi  qu'on  nous  présente 
aujourd'hui  ne  vienne  pas  augmenter  les  dangers  de  l'avenir.  » 
LesducsdeDoudeauville  et  de  Brissac,  les  marquis  de  Boisgelin, 
dUerbouTille,  de  Talaru  etdeRaîgecourt,  combattirent  égale- 
ment la  loi.  Dépossédés  par  la  révolution  de  tous  les  privilèges  de 
la  naissance ,  les  opposants  dont  nous  venons  ûe  citer  les  noms 
devaient  naturellement  repousser  des  dispositions  consacrant  la 
perte  d'avantages  qu'ils  araient  cm  sans  doute  ressaisir  è  la  suite 
du  rétablissement  des  anciens  princes.  Il  est  moins  facile  do  coiii- 
prendre  l'opposition  de  plusieurs  membres ,  soldats  de  la  révolu- 
tioR,  qui  devaient  au  régime  d'égalité  inscrit  dans  la  nouvelle  loi» 
leur  rang  social  et  leur  fortune  militaire.  Etait-ce  défaut  d'intel- 
ligence ou  bien  faiblesse  de  parvenus  désireux  de  faire  leur  cour 
aux  hommes  de  cette  ancienne  aristocratie  qui  s'obstinait  à  les 
tenir  toin  d'elle  et  à  leur  fermer  ses  rangs  t  Parmi  les  anciens 
chefe  militaires  de  la  r^uMique  et  de  l'empire  qui  repoussaient 
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le  souvenir  du  maréchal  à      loi  »  lu^  ont,  dfmuéi  le  aom  (kiûi 

Six  flemaines  auparavant,  la  Chambre  des  pairg  avait  rejeté 

un  projet  dt'stiué  à  remplacer  celles  des  dispositions  des  deux 
lois  des  21  .Qctui;)re  181^  et  9  novembre  1815 ,  qui  réglaient  la 
police  aiiui  4ue  la  poursuite  <les  écrite  oa  pubiicatiops  non  aou- 
mises  à  l'obteution  de  Taulorlsation  royale ,  c*est4-dire  des 
livres,  brochures  et  recueils  de  toute  nature,  autres  que  les 
journaux.  Les  formalités  imposées  aux  inapriu^ms  par  la. loi 
de  1814  étaîeot  q^Ues-d  :  £<ul.iiQj[uriiiieiir  oe  pouvait  ûnpriaier 
on  écrit  avant  d'avoir  dédaré  qu'il  se  proposai  de  rimprimery 
ni  le  publier  de  quelque  manière  que  ce  fiit,  avcuit  d'en  avoir 
déposé  à  la  direction  de  la  librairie  un  nombre  déterminé 
f  eiemplaire^  eu  échange  d€^q[uels  op  lui  délivrait  un  récéfMSsé 
911  devenait  alors  un  pennU  de  publication.  Le  directeur  de  hi 
librairie  avait,  en  outre,  le  droit  d'exiger,  avant  comme /?<?;ï- 
(fan/rjmj^*e8siQn»Ja(XiDuuunicaUon  de  récrit,  et,  sm-  ra\is  de 
deux  censeurs,  d'en  suspendre  l'hupresaioD.  La  loi  de  181& 
avjBiitfiggravé  ces  dispositions;  elle  ne  se  bornait  plus  à  donner 
9X1  directeur  de  la  librairie  le  droit  de  suspendre  ou  d'empOcher 
1  impression  ;  ses  ai'ticles  1  et  4  autorisaient  Ja  saisie  non -seu- 
lement d'écrits  imprimés  non  pubUés^  mais  encore  d'écrits  livrés 
i  TimpressioD,  c'estè-dire  non  encore  imprimés^  et  permet- 
taient aux  tribunaux  d*infliger  aux  imprimeurs  et  aux  auteurs 
de  ces  écrits  les  peines  les  plus  sévères ,  entre  autres  la  dépor- 
tatiop  (mort  civile]  M.  Pasquier,  en  présentant  le  nouveau 
projet  de  loi ,  dans  la  séançe  du  17  novembre  1817,  ne  s'était 
pas  contente  de  rappeler  ces  incroyables  dispositions  que  lui- 
Diônjc,  au  reste,  avait  proposées  et  défendues  comme  rappor- 
teur de  la  loi,  et  votées  comme  député  ;  croyant,  sans  doute,  se 
trouver  encore  devant  la  Chambre  introuvable,  il  osa  de  nokveai^ 
le^  justifier;  il  dit  :  «  Nos  lois  punissant  la  tentative  du  crime 

1.  On  n'a  pas  oublié  les  efforts  fisiits  par  un  ^rand  nombre  d*orateurs  pour 
rabsliUier  coatie  les  Miteôrs  de  ces  écrits  «on  imprimétt  la  peine  4e  MaMr  k 
eeltede  la  dépor^lîoB.  Y.  diap.  i»  d«  ce  yd.  m»  >•  &  9- 
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oomme  le  crime  même  ;  fl  y  a  tentative  de  crime  toutes  les  fois 
que  fMeniiçm  de  le  commettre  a  été  manifestée  par  on  acte 

extérieur  et  suivie  d'un  commencement  d'exécution  :  le  fait  de 
donner  un  écrit  à  f  impression ,  quand  cet  écrit  renferme  un 
crime  on  un  délit,  peut  donc  être  considéré  comme  one  tentative 
de  déltt  on  de  crime,  et  pan!  comikie  le  crime  el  le  déntméoie^ 
Après  cette  argumentation  monstrueuse  qui  caractérise  une 
époque  et  ses  lionunes,  M.  Pasquier  annonça  a  que  le  gouver- 
nement, faisant  la  part  de  circonstances  plus  henreoses,  s*était 
décidé  à  adcmeir  singulièïïemeni  les  diqjNwItions  de  la  loi  de 
tSI5  ;  que  rapplication  de  cette  loi  serait  désormais  restreinte 
aux  écrits  contenant  une  provocation  directe  à  des  faits  quali- 
fiés matât,  et  que  tons  ks  antres  écrits  ne  seraient  ponnoivis 
et  pnnis  pt*aitrès  amdr  éié  pMiés.  m  Cette  concession  n*éfait 
qu*apparente.  Publier  un  écrit  ou  m  livre,  dans  Facceptioa 
ordinaire  des  mots,  c'est  le  mettre  en  vente,  le  produire  en 
pmbiic*  M.  Pasquier  ne  l'entendait  pas  ainsi;  voici  comment  l ar- 
tide  8  de  son  projet  de  loi  définissait  la  |w6lteCtoii  r 

«■Sont  considérés  comme  publicaHon,  soit  la  distribution  de 
font  ou  partiede  récrit ,  soit  le  cUrpôt  qui  en  est  fait  en  exécution 
de  Tarticie  14  de  la  loi  du  21  octobre  181  i.  » 

Le  d^  exigé  par  cet  article  14  était  bit  à  la  direction  de 
rimprimerie  et  de  la  librairie  mpomt  qu'un  seul  exemplaire  pât 
sortir  dos  mains  de  Timprimeur.  Il  résultait  de  là  que  dans  le  cas 
où  un  écrit  renfermait  l'apparence  d'une  provocation  à  on  maie, 
le  directeardela  librairie  et  les  juges  conserraient  le  droit  de 
le  faire  saisir  entre  les  mains  des  ouvriers ,  et  de  le  ponir  sant 
qu*ii  eui  èlè  imp'-nnf  :  et  que  dans  le  cas  de  pi*o^ocation  à  un 
simple  dèlU^  on  pouvait  le  saisir  lors  du  dépôt  dans  les  bureaux 
de  la  police,  puis  punir fanteur,  réditeQretrimprinieiir,jaaf 

Voilà  la  loi  que  M.  Pasquier  présentait  comme  la  réalisation  de 
la  liberté  de  la  prc&se  dans  son  application  la  plus  large,  et  qui! 
proelaonit  un  modèle  de  modéraiMMi  indulgente  et  de  douceur. 
SVe  IM  attaquée  am  midlé  par  les  opposants  fopialns  eomme 
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parles  opposants  indéqpendaiit»;  la  censure,  à  la  mérité,  ne  pesait 

pas  moins  lourdement  sur  les  écrits  des  premiers  que  sur  ceux 
des  seconds,  et  les  deux  opiuioDS  trouvaient  en  elle  des  rigueurs 
égales;  leurs  orateurs  se  rencontrèrent  donc  pour  demander, 
(Taberd  la  suppression  de  l'article  8-,  ensuite  Tapplication  du  jury 
au  jugement  de  tous  les  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse. 
Une  majorité  formée  par  la  réunion  des  deux  oppositions  et  par 
00  certain  nombre  de  membres  mioistérielSy  parmi  lesquels  nous 
devons  citer  les  deux  conseillers  d'État  Royer-Gollard  et  Camille 
Jordan ,  ainsi  que  Tancien  ministre  Beognot,  prononça  la  sup- 
pression de  l'article  8.  L'introduction  du  jugement  par  jurés  fut 
ensuite  mise  aux  voix  ;  il  n'y  avait  pas  un  accord  parfait  sur  ce 
point  entre  les  deux  oppositions  :  les  indépendants  ne  réclamaient 
qaele  droit  commun ,  le  jury  ordinaire  ;  les  royalistes  voulaient 
un  jury  supérieur;  adversaires  par  principes  de  cette  institution, 
ne  Taccçptant  que  comme  un  moyen  de  défense  temporaire,  - 
comme  une  mesure  d'exception  dont  ils  entendaient  se  réserver 
le  principal  bénéfice,  ils  demandaient,  par  l'organe  de  M.  de 
Villèlc,  que  ce  jury  fût  choisi ,  à  l'aide  du  sort ,  parmi  les  contri- 
buables payant  1,000  francs  d'impôts  directs ,  c'est-à-dire  sur  la 
liste  des  éligibles  à  la  Ghaitabre  des  députés.  Le  vote  se  ressentit  de 
cette  divergence  d'opinion;  et  malgré  le  secours  de  MM.  Royer- 
Collard,  Camille  Jordan,  Beugnot,  et  de  quelques-uns  de  leurs 
^squi ,  cette  fois  encore ,  se  séparèrent  du  cabinet,  l'amende- 
neat  destiné  à  introduire  le  jury  dans  la  loi  fut  repoussé  après 
deux  épreuves  douteuses  *.  Un  autre  amendement  présenté  par 

1.  Ce  furent  ces  TOtes  séparés  de  quelques  hauts  fonclionnaircs  sur  cer- 
taines questions  de  principe  ou  de  doctrine  conslilutionnelle,  qui  donnèrent 
alors  naissance  à  une  petite  fraclion  i)olili(Hie  desii^née  sous  le  nom  de  doc- 
trinaire. Ces  dissidents,  gens  honnêtes  et  convaincus,  formaient  un  grou(»e 
^  sept  ou  huit  députés  au  plus.  M.  Beugnot,  un  des  hommes  de  ce  temps  les 
plus  fleiiblcsen  poUiique,  ayant  voté  en  deux  ou  trois  occasioiis  avec  les  doctri- 
niies,  M  raDgé  parmi  eux.  ÏJn  de  ses  amis  lui  témoignait  son  étonnement  :  «t  Ce 
parti  des  doctrinaires,  lui  disait-il,  est  donc  bien  puissant,  bien  nombreux?  — 
J'ai  voulu  m'assurer  de  sa  force,  lui  répondit  M  Beugnot  ;  je  suis  allé  le  visi- 
ter; il  tiondraîl  tout  cnlier  sur  mon  canapé.  »  De  là,  la  dési^nati(»ii  de  parti 
du  canapé  qui  fui  donnée  aux  dissidents;  Ad.  de  Serre,  aloi'S  président  de  la 
Chambre,  en  taisait  partie. 
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M.  Golmef-d*  Inconrt  pour  rendre  les  différentes^  dispositions 
pénales  dn  projef  «  eommmies  à  la  réimpression  des  dneim 

ouvrages  séditieux,  immoraux,  blasphématoires  et  attentatoires 
ù  la  religion,  n  amendement  que  soutint  M.  de  Marceiius  au  nom 
de  la  Huijestédn  Trè$'HmH  et  de  VBomme  de  êa  âroiU ,  fut  éga- 
lement rejeté  connue  InntSè  et  faisant  dofabte  emploi  ayeè  lés 
termes  généraux  de  plusieurs  articles.  Le  24  décembre ,  on  vota 
sur  Tensemble  du  projet  amendé;  il  fut  adopté  par  122  voûl 
eontre  111. 

Cette  lot  était  roeuvre  spéciale  de  MM.  ftecazes  et  Pasipider; 

ces  deux  ministres ,  dominés  sans  doute  par  certaines  habitudes 
d'esprit  contractées  dans  leurs  anciennes  fonctions  de  police, 
n^admettaient  pas  <|n'il  y  eût  une  législation  possiblé  sur  la  preàfie 
satis  le  droit  de  saisie  préventive,  et  voyaient  dés  loi^  l'entier 
renversement  de  leur  travail  dans  la  suppression  de  Tarticle  8  : 
espérant  que  la  p&irie  rétablirait  cette  disposition,  ils  soumirent 
à  cette  assemblée  le  "projet  amendé.  L'événement  les  trompa,* 
tous  les  amendements  destinés  à  faiire  revivre  la  définilioii  du 
fameux  article  8  furent  successivement  repoussés.  En  revanche, 
la  Chambre ,  sur  la  proposition  d*un  de  ses  membres ,  adopta 
l'amendement  présenté  dans  l'autre  Assemblée  par  M.  Gornet- 
dTInoourt,  amendement  évidemment  dirigé  contre  les  ouvrages 
des  écrivains  les  plus  célèbres  du  dernier  siècle.  Cette  dérision 
mécontenta  tous  les  pairs  aj  ant  appartenu  aux  anciennes  assem- 
blées de  la  révolution»  et  qui,  la  plupart,  donnaient  leur  voix 
au  ministère.  Aussi,  lorsque  le  23  janvier  on  vota  au  scrutin  sur 
rensenible  de  la  loi ,  leurs  boules ,  réunies  à  celles  des  membres 
adversaires  absolus  de  la  liberté  d'écrire ,  décidèrent  le  rejet  du 
projet  de  loi  à  la  majorité  de  102  voix  contre  59. 

Cet  échec  ne  laissa  cependant  pas  le  ministère  complètement 
désarmé  vis-à-vis  de  la  presse  périodique.  Incertain  du  sort  du 
projet  de  loi,  il  en  avait  détaché,  trois  semaines  auparavant,  l'ar- 
ticle 27,  jrelatif  à  la  police  des  journaux,  pour  le  convertir  en  un 
projet  de  loi  spécial  qui  continuait  à  soumettre,  jusqu'à  la  fin 
de  la  session  suivante ,  toutes  les  publications  politiques ,  soit 
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quotidiennes,  soit  périodiques,  à  la  nécessité  de  rautorisatioll 
royale.  Ce  projet  deioi  qiéoiaU  présenté  à  la  Chambre  des  députés 
fc   Msembre ,  fat  adopté  le  jour  nléme ,  presque  sans  débat , 
par  121  voix  contre  ^.  Porté  le  23  à  la  ciiaiiibn^  des  pairs,  mis 
en  discussion  le  27 ,  il  y  fut  adopté  le  29  après  une  discussion 
où  Iff.  de  Broglie,  réclamant  pour  les  jonmaot  nné  liberté 
tûmpIMe,  absohie/fîit  combotta  par  le  ministre  de  la  marine, 
M.  Molé ,  qui  repoussait  la  liberté  de  la  presse  comme  une  insti- 
tution fatale,  comme  la  source  de  toutes  les  mauvaises  doctrines 
et  de  tous  les  maux  :  «On  s'exagère  son  import&Ace,  disait-il; 
quels  pa»  a-t-^lle  feit  foire  à  ta  cifilisation ,  mi  arts  et  aux 
sciences  f  a-t-elle  jamais  éclairé  une  seule  question  législative  ? 
L'opposition  elle-même  ne  doit  pas  rechercher  son  appui,  d 

Louis  X Vllf ,  en  ouvrant  la  session ,  ayaft  annoncé  la  préseA- 
Moii  aux  deux  Chambres  d*un  nouveau  concordat.  Ge  traité, 
conclu  à  Rome  le  11  juin  1817  entre  M.  de  Blacas  et  le  cardinal 
Gonsalvi,  avait  effectivement  été  communiqué  à  la  Chambre  des 
députés  le  22  novembre  précédent  ;  mais  il  devait  avorter  avant 
même  d'arriver  à  une  discussion  publique.  Toutes  ses  disposi- 
tions portaient  l'empreinte  de  rinintelligcnce  politique  et  des 
incurables  préjugés  de  l'homme  qui  l'avait  négocié;  en  voici 
''analysé  r  «  Le  concordat  passé  entre  Léon  X  et  François  I" 
était  rétabli;  celui  de  1801  et  les  articles  organiques  de  18012 
demeuraient  abrogés  ;  tous  les  sièges  épiscopaux  supprimés  en 
1801  seraient  rétablis;  ces  sièges,  ainsi  que  ceux  existants , 
obtiendraient  une  dotation  convenable  en  tiens'/onds  ot»  en  rentes 
âtr  (État;  les  cliapitres ,  les  cures  et  les  séminaires ,  tant  eih- 
Innts  que  ecii\  à  établir ,  sei'aient  pourvus  d'une  dofation  sem- 
Wable  ;  le  roi  s'obligerait  à  employer  tous  les  moyens  en  son 
iRmvoir  pour  faire  cesser,  le  plus  iCii  possible,  les  désordres  et  les 
obstacles  qoi  s'opposafent  nu  bien  de  la  religion  ét  à  texéeittion 
(les  lois  de  C Église;  enfin  ,  les  abbayes  ,  prieurés  et  autres  béné- 
ûces  qui  pourraient  être  établis,  seraient  gouvernés  par  les  règle- 
ments prescrits  par  ]e  concordat  de  François  I*'.  » 
Ge  rappel  d'utie  loi  diispame,  et  dont  Tapplicationy  dans  la 
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plupart  des  cas,  n'était  plus  matériellement  possible;  ce  retour 
à  des  règlements 9  vieux  de  trois  siècles,  et  appartenant  à  une 
antre  civilisation ,  n'avaient  pas  coûté  la  moindre  hésitation  i 
M.  de  Blacas.  Loin  dé  là,  non-sculeroent  cet  ancien  favori  avait 
cru  se  montrer  un  homme  véritablement  politique  ;  non-seule- 
ment il  s*était  flatté  de  rendre  à  la  royauté  un  puissant  élément 
de  force  et  de  splendeur  en  faisant  revivre  au  ux*  siècle  tes 
institutions  du  xvi';  mais  il  était  encore  convaincu  que,  négo- 
ciateur ferme  autant  qu'habile,  il  avait  amené  la  cour  de  Rome 
à  des  eoncçssions  que  la  France  ne  devait  pas  espérer.  Le  saint- 
père  avait  effectivement  posé,  comme  bases  premières  de  la 
négociation ,  la  restitution  d'Avignon  et  du  Comtat  venaissin, 
ainsi  que  le  rétabhssement  des  annales  ;  et  M.  de  Blacas  avait 
obtenu  que,  tout  en  protestant  par  une  bulle,  pour  Thonneor 
des  principes,  contre  la  réunion  d'Avignon  et  du  Comtat  à  la 
France,  le  pape  se  résignerait  à  échanger  ses  droits  contre  nue 
indemnité  pécuniaire  convenable  ;  quant  aux  annates ,  on  était 
convenu  que  la  cour  de  Rome  les  laisserait  momentanément  ea 
oubli. 

La  Chambre  de  1815  aurait  applaudi  aux  conditions  souscrites 
par  le  favori  qui,  durant  une  année  ,  avait  gouverné  la  France 
sous  le  nom  de  Louis  XVIIL  ;  mais  les  temps  étaient  changés  ;  la 
majorité  de  la  Chambre  n'appartenait  plus  au  (Murti  religieux; 
le  ministère  lui-même  n'obéissait  plus  aux  mêmes  passions. 
Aussi  M.  de  RicheHeu  et  ses  collègues,  n'osant  rendre  publique 
la  convention  du  11  juin  ,  avaient-ils  rédigé,  pour  la  Chambre, 
un  projet  de  concordat  particulier ,  et  qui  n'emjiruntait  an  traité 
signé  par  M.  de  Blacas  que  les  dispositions  relatives  au  rétablls- 
senicnt  du  concordat  de  1515 ,  ainsi  qu'à  la  création  de  nouveaux 
sièges  au  nombre  de  quarante-deux.  La  difficulté  principale  n'eu 
subsistait  pas  moins  tout  entière  :  comment  concilier  les  prescrip- 
tions de  1515  avec  la  constitntion  civile  et  ecclésiastique  actuelle? 
En  second  lieu  ,  comment  instituer  la  circonscription  des  nou- 
veaux sièges  épiscopaux  sans  porter  le  trouble  et  le  désordre 
dans  les  circonscriptions  établies?  Ënfiu  où  trouver,  au  milieu 
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4eBM  tenoes  cèérées,  tes  ressources  nécessaires  à  l'érection 
aussi  grand  nombre-de  nonveanx  éfêchés?  La  commission 

chargée  par  la  Chambre  d'examiner  le  projet  ministériel  mul- 
tipliait vainement  ses  séances  ;  elle  ne  pouvait  sortir  d'embarras  ; 
Jes  miotstres  euxHDAmes,  appelés  fréquemment  dans  son  sein, 
ne  pouvaient  lui  inciqiier  aucune  issue.  Les  prétentions  révé- 
lées par  le  traité  original ,  par  les  différentes  bulles  qui  Tac- 
compagnaient,  par  ceiie,  entre  autres ,  où  le  pape  réclamait  la 
poflsession  d'Avifl^Mm  et  de  son  territoire,  et  qui  toutes  «iraient 
été  traduites  et  communicpiées  à  la  coramîssioD ,  ajoutaient  en- 
core à  l'incertitude  des  esprits.  Le  ministère  ne  trouva  qu'un 
iooyea  de  trancher  la  difficulté  :  il  retira  le  projet  de  loi  et 
annonça  le  prodMin  départ  pour  Rome  d'un  plénipotentiaire 
diargé  de  reprendre  la  négociation  * . 

Les  embarras  causés  au  gouvernement  par  les  prétentions  de 
la  cour  de  Rome  »  unique  résultat  de  la  faiblesse  du  ministère 
et  de  la  sottise  de  notre  ambassadeur ,  étaient  sans  importance» 
comparés  anx  difficultés  que  imeontraît  M.  de  Riebelléu  dans 
une  négociation  ,  préliminaire  indispensable  de  la  libération  du 
territoire ,  et  qui  déûait»  depuis  plusieurs  mois»  tous  les  efforts 
de  ce  ministre.  On  n*a  pas  oublié  que -les  diarges  pécuniaires 
imposées  à  la  France  par  le  tfaité  du  novembre  1815,  et  par^ 
les  conventions  annexes ,  étaient  de  trois  sortes  :  paiement  de 
700  millions  de  contribution  de  gueiTe;  solde  et  entretien  de  * 
150,000  liommes  de  troupes  d'occupation;  licpiidation  et  rem- 
iNNWBemeiit  des  crétoieeB  dues  par  la  France  aux  étrangers  pour 


1.  La  congrégation  étail  représentée  dans  la  commission  par  MM.  de  Mar^ 
celluset  Trinquelague.  Témoin  des  iucerliludes  dus  aiitrt'S  commissaires  et 
des  ministres,  scandalisé  d'ailleurs  de  la  différence  existant  enlre  lè  projet 
dé  concordat  présenté  par  le  gouvernement  et  le  traité  signé  avec  la  cour  de 
aouH»,  M.  de  MaroeUaft  écrivit  an  pape  pour  lui  demander  B*il  élait  résolo  de 
Baintenir  le  eoncordatdu  11  juin  ainsi  que  les  bulles  y  annexées,  et  si  un 
ckfélien  powflitobéir  à  une  lot  qui  serait  en  contradiction  avec  les  disposi- 
lions  primitivenienl  convenues  avec  le  sain4-siége.  Le  saint- père  adteHa» 
|KMir  réponse  à  ce  dépulé,  un  bref  a|Mislolique  où  le  félicilant  de  ses  srrn- 
pules  religieux,  il  lui  annonçait  sa  ïernw  ivsuluiiou  de  maintenir  toutes  les 
clauses  du  concordat  du  li  juin  et  des  bulles-aunexes^ 
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dettes  antérieurea  au  1*'  avril  1814.  La  contribution  de  guerre 
élait  i^igienuDittit  «ofuàttée  jour  par  jour  idiiii  lee  condl* 
tloM  itifialées  par  la  première  mnpeniioi^'^nexê  éa  traité 

du  20  novembre;  la  solde  et  l'entretien  du  corps  d'occupation 
i^'avaient  jamais  auiù  un  retard  d  une  heure;  enfin ,  sur  les 
créaaeea  antérieoiWM  l^'  avril  4814 ,  la  Fraace ,  Yen  le  milieu 
de  1817-,  919^  liquidé  mie  masse  de  créances  g*élevaBt 
en  capital  à  180  millions,  c<ipital  qui  absorbait  non-seulement 
les  7  millions  de  rente  affectés  à  la  garantie  des  dettes  de  cette 
Dalare,  nais  encore  deni  iutres  mffiions  de  rente  ajouté»  à  cette 
garantie  par  une  Id  du  88  décembre  1815  *.  Mais  les  réclama- 
tions n'avaient  pas  tardé  à  dépasser  toutes  les  prévisions  des 
négociateurs  de  1815  ;  elles  prirent  des  proportions  fabuleuses; 
on  ne  se  borna  pas,  il  est  vrai,  à  prodoiro  de  prétendues  créances 
a^anl  leur  origine  dm  lespronièreagverree  de  la  rév^Hon  ; 
on  nous  portait  en  compte  jusqu'à  des  dettes  remontant  à  plu- 
sieurs siècles  y  et  que  l'ancienne  monarchie  n'avait  jamais  voula 
rooonnidtre.  Un  esempie  donnerala  mtewre  de  Tinsolence  4ecef 
rédamatioiia.  Le  dnc  d* Aniirit  lanikmrg  réolamalt  le  pris  et  la 
solde,  pendant  une  année,  de  4,000  retires  levés  par  le  chef  de 
sa  branche  pour  venir  au  secours  de  Henri  IV  dans  ses  luttes 
contre  les  liguenra.  B*après  nne  déclaration  faite  à  la  Chanriire 
par  M.  de  RicheUen  le  8i  avri  1818 ,  ces  demandes  s'élevaient , 
en  dehors  des  180  millions  déjà  liquidés,  à  1  milliard  390  mil- 
lions. Ce  nouveau  sacrifice  était  au-dessus  des  forées  de  la  nation. 
LotIO  septenbre  lël7 ,  M.  de  Hicheiien  ack^essa  aux  différentes 
légations  nne  note  où  démontrant  rimpossibilité,  ponr  la  France, 
d'ajouter  ce  fardeau  aux  cbart^es  écrasantes  qui  pesaient  déjà 
sur  elle,  il  offrait ,  à  titre  de  transaction,  10  millions  de  rente, 
sqM  en  capital  308  nMiiions.  On  ne  lui  ri^pondit  pas^  ou  bien  il 
reçut  des  promesses  évasives.  Uncr  fois  encore,  il  recourut  au 
souverain  dont  l'intervention  avait  été  si  secourable  auï  Boui  bons 
en  lël4  et  en  1816  ;  il  sollicita  l'appui  d' Aleiandi'e.  Le  tzar  le  lui 

1.  V.  |)oi)r  Ui  kiu  ui  du  iraité  du  SO  novembre_lS15  et  des  convcniioas- 
«onexes,  t.  lil,  cbap.  vu. 
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accorda,  et  le  30  octobre  ce  souverain  adressa  au  duc  de  Wellin- 
gton, commandant  en  chef  du  corps  d'occupation,  une  lettre 
où,  rappelant  qu'il  s'était  constammeot  adressé  à  lui  (Wellington] 
daaft  tontes  les  drconsténces  qui  pouvaient  particulièrement 
ÎBflaér  sur  raffermissement  de  l'état  de  choses  rétabli  en  France, 
il  ajoutait  qu'il  Tinvitait  à  porter  toute  son  attention  sur  un 
loémoire  rédigé  sous  ses  yeux  par  M.  de  Nesseirode  relativement 
au  netife  de  droit  et  de  convenance  politiques  qui  devaieift 
diriger  la  solution  des  difficultés  inhérentes  à  l'acquittement 
des  créances  particulières  imposées  à  la  France  par  le  traité 
da  SO  novembre,  et  dont  il  n'avait  pas  été  possible  de  prévoir 
alors  YéMrme  âéifehppmint;  quil  venait  de  faire  connaître  aux 
monarques  ses  alliés  son  opinion  sur  cet  engagement  onéreux  , 
et  sur  les  moyens  de  le  rendre  exécutable ,  et  que  la  modération 
et  la  bonne  foi  devaient  décider  cette  question  de  laquelle  dé- 
pariait peut-étré  le  repos  de  là  France.  Alexandre  terminait 
ainsi  :  «  S'il  me  restait  un  vœu  à  énoncer,  ce  serait  de  vous  voir 
déférer,  par  Tassentiment  unanime  de  mes  alliés,  la  direction 
iNriacipale  des  négociations  sur  cette  question  des  créances  (Nir^ 
ticalièré»,  sur  le  ftiodè  le  plus  équitable  de  la  décider.  » 
Lèmémoire  de  M.  de  Nesseirode ,  mentionné  dans  cette  lettre, 
portait  en  substance  «  que  les  réclamations  autorisées  p^r  le 
traité  du  âd  novembre  dépassaient  outre  mesure  tous  les  moyens 
dont  S.  If.  T.-C.  pouvait  disposer  pour  remplir  loyalement  ses 
engagements  envers  les  puissances  étrangères;  que  les  offres 
faites  par  M.  de  HicMieu  semblaient,  à  sa  cour,  pfîrir  un 
moyen  d'arriver  à  un  résultat  sans  détruire  le  texte  des  conven- 
tions arrêtées  ;  que  si  ces  ôffres  n'eussent  regardé  que  les  sujets 
de  S.  M.  I.,  elle  n'aurait  pas  hésité  à  les  accepter;  mais  que 
d'autres  États  étant  intéressés  dans  la  négociation,  Tempereur 
son  niattre  ne  pouvait  donner  qu*un  avis»  celui  de  remettre  i 
aae  commission  spéciale  ie  soin  de  régler  les  difficultés  soulevéesr 
par  cette  liquidation.  » 

L'opinioA  d'Alexandre  entraîna  toutes  les  grandes  puissances  : 
mie  commission  spéciale  de  liquidation  fut  formée,  et  le  duc  de 
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WeiiiDgtoD,  ainsi  qae  l'avait  proposé  le  tzar,  en  eut  la  présH 
dence.  Les  eonférences  s'ouvrirçiit  immédiatement  à  Paris»  et 
après  cinq  mois  de  travaux  assidos,  leor  résultat  fut  consigné 
dans  une  convention  portant  la  date  du  25  avril  1818  et  conte- 
nant en  sui>stance  «  que  les  quatre  cours  d'Autriche ,  de  la 
Grande-Bretagne»  de  Prusse  et  de  Russie»  voulant  éteindre  par 
une  transaction  toutes  les  réclamations  élevées  contre  la  France 
en  vertu  de  l'article  9  du  traité  du  20  novembre  1815,  avaient 
arrêté,  d'accord  avec  toutes  les  parties  intéresséeat  que  ces  ré- 
clamations seraient  éteintes  à  l'aide  d'une  rente  dei2»OMI,000  fir. 
représentant  un  capital  de  340,800,060  fr.,  laquelle  rente  serait 
inscrite  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  française ,  avec 
jouissance  du  22  mars  précédent  ' .  Le  jour  même  de  la  signa- 
ture de  cette  convention,  M«  de  Rididlen  la  fit  coi|naitreàla 
Chambre  des  députés,  en  lui  présentant  un  projet  de  loi  por- 
tant inscription  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  d  une 
rente  de  16,04e»000  fr.  au  capiUl  de  300,200*000  £r.»  destinée  à 
l'extinction  de  cette  dette.  Les  4  millions  formant  la  difiérenea 
entre  le  chiffre  de  cette  inscription  et  celui  de  la  rente  stipulée 
dans  le  traité  conclu  avec  les  puissances,  se  composaient  de 
1  million  alloué  à  l'Ëspagne  par  une  convention  particulière,  et 
de  3  millions  donnés  à  TAngleterre  par  un  tmité  également  sé- 
paré ^  Ce  projet  de  loi  ne  pouvait  soulever  aucune  discussion; 
quatre  jours  après  sa  communication  qui  avait  été  entendue  avec 
une  résigaation  silencieuse»  il  fut  adopté  spns  débats  par  162  voix 

1.  Cette  convention  était  signée  an  nom  de  TAutriche,  de  l'Angleterre,  de 
la  Prusse  et  de  la  Russie,  par  le  bnron  de  Vincent,  sir  Cliurles  Stuart,  les 
roiutes  de  Gollz  et  Pozzo  di  Borgo;  le  duc  de  Richelieu  y  intervenait  comme 
représentant  de  la  France.  I/arlicle  7  faisait  le  partage  de  cts  12,0i0,000  fr. 
de  rente  entre  tous  les  intéressés,  c'esl-à-dire  entre ious  les  Étals  de  l'Europe, 
gr;)uds  et  petits,  att  numhre  de  tienle-quatue;  les  plus  fortes  parties  pre- 
mintes'éuiieot  :  la  Prusse  pour  9,600,000  fr.  de  renies;  TAutriche  et  la  Ssr- 
daigne,  cimcane  pour1,i&0,000  fr.;  lés  pins  faibles  étaient  Sà<e-lfeiningen 
pour  1,000  fr.  de  rentes  et  Meklembourg-Strelits  pour  1,700  tt,i  la  oour  de 
Rome  y  figurait  pour  nue  rente  de  250,000  fr. 

2.  Une  partie  de  ces  3  nnllions  de  rentes  (  00  millions  de  capit:d  ) 
servait  à  indemniser  les  Anglais,  possesseurs  de  rentes  françaises  sous  In 
république,  (jui  avaient  eu  à  supporter,  coiuuie  tous  les  routiers  réguicolcs  b 
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sur  17t  votants.  La  Chambre  des  pairs  le  vota  à  son  tour  dans  sa 
séance     k  mai.  On  comprend  le  silenCe  des  deux  oppositions 

de  la  Chambre  des  députés  devant  ce  nouveau  sacriflce  :  les  indé- 
jwndants  comme  les  royalistes  exclusifs  n'auraient  pu  se  plain- 
dre sans  accuser ,  ceux-d  leur  triomphe ,  cenx-là  leuss  fautes  et 
kur  passé.  Ces  300,200,000  fr. ,  les  400,000,000  fr.  que  coû- 
tèrent au  pays  les  cinq  premiers  mois  de  la  seconde  invasion, 
700,000,000 fr.de contribution  de isuerre,etprësde  400,000,000 
dépensés  poiir  là  solde  et  l'entretien  du  corps  d'occupation , 
«oit  en  totaKté  près  de  2  milliards ,  voilà  effectivement  les  sacri- 
flces  iniposés  à  la  France  par  la  trahison  des  chefs  ou  par  l'im- 
bécile ladieté  des  pouvoirs  publics  qui,  après  Waterloo,  livrè- 
rent Paris  et  le  reste  du  royaume  à  l'ennemi. 

Lorsque,  le  25  avril,  M.  de  Richelieu  présentait  à  la'  Chambre 
te  résultat  de  cette  difficile  liquidation ,  cette  assemblée  discu- 
tait le  budget,  et  les  opposants  royalistes  attaquaient  avec  une 
eitFème  vîvadté  le  maintien  du  ministère  de  la  police.  Repous- 
sant l'emploi  dos  fonds  secrets  comme  immoral  et  comme  dan- 
gereux pour  la  sécurité  de  l'État ,  M.  de  Villèlo ,  regardé  dès 
cette  époque  comme  le  chef  politique  tie  son  parti,  demandait 
la  suppression  de  toutes  les  dépenses  et  de  tous  les  agents  oc- 
cultes, et  déclarait  «  que  depuis  le  procès  de  Plaignicr,  Carbon- 
neau  et  ToUerou ,  jusques  et  y  compris  les  événements  de  Lyon , 
en  n'avait  pas  jngé  un  seul  procès  politique  sans  qu'on  y  eût 

senti  l'influence  de  la  police ,  et  aperçu  l'action  de  ses  agents,  i» 

• 

réduction  des  deux  tiers  du  capital  nominal  de  leurs  créances;  ces  deux 
tiers  leur  furent  restitués  sur  le  pied  de  100  fr.  par  chaque  r>  fr.  des  anciennes 
rentes.  Une  autre  portion  était  destinée  à  rembourser:  1"  à  quelques  mai"^ 
chands  anglais,  des  droits  de  douane  payés  par  eux  à  Bordeaux  eu  t81i,  au 
mépris  d'une  ordonnance  du  duc  d'Ângoulème  qui  les  en  avait  eiempics; 
S»  et  aox  olBcten  el  soldato  du  corps  d*aniiée  de  lord  Beresfort  les  prises 
qn*il8  prétendaient  avoir  Siites  par  suite  de  leof  entrée  dans  cette  ville  le 
IS  mars  1914.  Lorsqu'ils  8*enipareut  d'un  port,  les  Anglais  considèrent>conime 
prise  de  guerre,  à  titre  de  propriétés  puUiqnes,  tous  les  bAtiments  qui  s'y 
trouvent  à  Ilot;  il  n'avaient  emmené  aucun  navire  de  Bordeaux;  c'était  la 
valeur  présumée  des  bâtiments  de  couiflieroe  alors  ancrés  devant  cette  ville, 
qu'ils  se  faisaient  pa^er. 
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Malgré  cette  vigoureuse  accusation,  condamnation  éclatante 
des  monstruosités  judiciaires  dont  le  ehef-Ueu  du  Rhdne  $  Pains 
et  tant  d'autres  villes  avaient  été  le  théâtre  ^  l'opposition  de 
M.  de  Villèle  et  de  ses  amis  était  cependant  moins  absolue 
qu'on  ne  pourrait  le  penser  ;  s'ils  combattaient  les  ministres,  ils 
défendaieni  en  même  temps  le  gouvernement  oontre  \eg  oppd- 
sants  indépendants,  à  l'occasion  de  prodigalités  el  d'abus  em- 
pruntés à  l'ancien  régime.  La  Restauration,  dans  son  culte  pour 
les  coutumes  de  l'ancienne  monarchie,  avait  introduit  dans  ïap' 
mée  un  certain  nombre  de  régiments  suisses,  ayant  une  etUh 
tence  à  part  de  celle  des  troupes  nationales,  une  discipUne  par- 
ticulière et  une  solde  beaucoup  plus  élevée.  M.  Casimir  Perrier 
blâma  cejrte  intrusion  de  mercenaires  dans  nos  rangs,  et  réclama 
contre  les  privilèges  qui  leur  étaient  accordés^  M.  de  Bonald 
prit  avec  chaleur  la  défense,  des  soldats  suisses  :  a  Plût  à  Dieu 
que  tous  tant  que  nous  sommes  nous  fussions  aussi  bons  Fran- 
çais que  ces  nobles  étrangers  !  »  s'écria*i^l  en  terminant  un  long 
discours  sur  la  loi  des  finances,  discours  où  11  avait  énûê  le  vœu 
de  voir  l'impôt  en  argent  remplacé  par  l'impôt  en  nature.  Le 
budget  de  1818,  évalué,  tant  en  dispenses  qu'en  recettes,  à 
1,098,362,093  fr.  fut  soumis  à  la  discussion  de  la  Chambre  des 
députés  le  81  mars,  el  voté  le  29  avril.  La  Chambre  des  pairs 
l'adopta  à  son  tour  le  U  mai.  Le  surlendemain  16,  une  or- 
donnance, lue  dans  les  deux  Chambres,  prononça  la  clôture  de 
la  session  ^ 

?armi  les  résultats  de  cette  session,  nous  devons  signaler  la 

suppression  de  la  juridiction  prévôtale.  La  loi  d'institution  en 
limitait  l'existence  au  1*'  janvier  1818,  à  moins  d'une  prorogar 
tion  législative  ;  cette  prorogation  ne  fut  pas  demandée  ;  le  mi- 
nistère laissa  ces  tribunaux  odieux  tomber  sons  le  sentiment 

1.  Les  dt''penses  volées  pour  1818  se  divisaient  en  trois  budgets  différents  : 
budgetcia  la  dette  publique  et  de  V amortissement,  180,782,000  fr.;  desdépenses 
ordinaires,  616,112/271  fr.;  des  dépenses  extraordinaires,  301 , t(>8,i2i  fr., 
non  compris  265,000,000  i'r.  ce&Uàul  à  paycr.au  janviei*  tblU  sur  la  coutri- 
bulion  de  guerre. 
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d'iiuijgiiayoR  et  d'horreur  qalls  «y aient  partout  soulevé.  Touté^ 
fois  la  juridiction  disparut ,  non  les  jugtes  :  il  y  eut ,  il  est  vrai , 
quaU^viagt-cîBq  prévèto  de  moins;  mais  les  cinq  cent  dii  iiMhr 
gîB(rats  MMBposttitte  reste  du  jpersonnei  éè  ces  œurs»  uuiffil#- 
sas  sur  leurs  sièges,  dans  les  tribunaux  de  tous  les  chefs-lieux 
de  département ,  continuèrent  à  poursuivre  et  à  frapper.  A  dé- 
iuA  de  Allies  politiqiics#  les  ministres  de  la  justiee  ei  de  là 
psKee  tour  donnaient  des  pmès  de  preue  à  jugen  ' 

Les  journaux  quotidiens  ne  pouvaient  offrir  le  moindre  pré-^ 
teite  à  ces  poursuites  ;  chaque  ligne  qu'ils  publiaient  avait  subi 
l'eiamen  de  la  censure.  Los  gens  dapahpietellesjngesdimnt 
dnrahar  im  antre  alintet  à  leor  aèfo;  Os  te  tnrafèrent 
IMdls  qui,  soit  par  leur  volume,  soit  par  l'irrégularité  de  lemt 
publication^  échappaient  aux  ciseaux  des  censeurs  ' .  On  ne  comp- 
tait encore  qn'nn  pistit  nombre  de  ces  recieîisen  1818.  LàMfMio^ 
thèfm  hiii^ripie,  la  Mimr9€  et  Is  OsiuarMilsiif  étâie&t  les  pins 
répandus.  Le  Conservateur,  organe  de  l'opposition  royaliste,  avait 
pour  rédacteur  principal  M.  de.  Chateaubriand,  et  pour  devise  le 
i^'»  la  GÂmr^  al  im  à&nnétet  §m$.  Un  membre  de  In  Chambre 
dssGenWoniVvanoifln  tanlierde  Fonchéi  el^dontnoas  avons  itt 
terAle  dans  les  journées  des  21  et  22  juin  1815,  M.  Jay,  était  un 
des  directeurs  de  la  Minerve,  organe  des  indépendants.  Quant 
^  la  Biàiiùihéiiue  àéêlorifuê ,  non-senlamentsa  pnblioatiui  afrit 
devancé  celle  des  antres  reeueiiB,  mais  ta  de  ses  fondateurs.» 
M.  Chevallier,  avait  subi  le  premier  procès  et  la  première  con- 
damnation pour  délit  de  presse  qu  eussent  prononcée  les  tribur 
oaox  de  Paris  depuis  le  retour  da  Gand.  La  Mmerva*^  U  Ons- 
stfMMtff ,  JoinmanK  d'ciamen  et  de  dtoonssion ,  phiM  ^ne 
journaux  de  faits ,  échappaient  facilement  aux  rigueurs  de  la 
justice  de  cette  époque.  Le  premier  s'abritait  sous  la  Charte^  et 
■smUait  ne  oomfaattreqnepo«relte;la  rédaction  en  était  timide. 
Le  second  se  montrait  pins  résolu  rà  la  vérité,  il  pariait  an  nom 

1.  La  loi  du  Si  oclolwê  1814  exemptait  de  Is  censure  préalable  les  écrij»  de 
SO  ftittilléB  et  au-denoB,  aiasi  que  les  recueils  paraissant  à  des  époques  indé^ 
Mntfnées* 
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de  la  monarchie,  et,  rédigé  par  des  députés  et  par  des  pairsde 
France»  son  langage  était  celui  de  la  cour  et  de  liimnenfle  ma- 
jorité des  fonctionnaires  de  tons  les  ordres.  Dans  leurs  criti- 
ques, d'ailleurs,  ces  deux  recueils  atteignaient  moins  les  per- 
sonnes que  les  choses,  moins  les  administrateurs  que  la  marche 
de  Tadministration  ;  un  peu  d'habileté  dans  la  rédaction  suffisait 
pour  les  mettre  à  rsAnri  de  toute  poursuite.  La  BiMi»^èqve  hin 
torique  n'avait  pas  ces  ménagements  ;  ouverte  à  toutes  les  ré- 
clamations et  à  toutes  les  plaintes,  elle  enregistrait,  sans  hésiier 
jamais»  tous  les  actes  injustes  ou  yi<rtenta  qui  lui  étaient  dénon- 
eés,  et  donnait  une  salutaire  notoriété  à  cette  foule  de  déelsioi» 
arbitraires,  de  jugements  et  d'arrêts  iniques,  dont  les  autorités 
administratives  et  judiciaires  des  départements  étaient  alors  si 
prodigues,  fia  pubydté  n'appartenait  pas  seulement  aux  intérêts 
et  aux  faits  du  moment;  elle  éclairait  le  passé  parle  récit  de  ces 
excès  de  1815  et  de  1816,  qu'avail  jusqu'alors  protégés  le  silence 
de.  la  presse  censurée.  Œuvre  tout  à  la  fois  de  patriotisme  et 
dé  courage,  ses  hardies  révélations  ne  demeuraient  pas  la  vaiae 
satisfaction  des  persécutés  ;  elles  arrêtaient  la  persécution  et 
devenaient  le  châtiment  des  oppresseurs.  Nulle  publication  con- 
temporaine ne  rendit  autant  de  véritables  services  :  «  Si  l'on 
coBÉteue  à  publier  ainsi  tous  les  actes  arbitraires,  écrivait  mi 
fonctionnaire  de  province,  il  n*y  aura  plus  moyen  d'administi*er; 
je  donnerai  ma  démission.  »  Le  titre  de  ce  recueil  n'est  point 
demeuré  une  annonce  stérile;  sans  ta  BiàliotAèque  histonqMf 
rhistoire  ne  pourrait  raconta  qu'hnparfaltement  la  réaction 
royaliste  ameiuk»  par  la  seconde  invasion. 

Il  fallait  une  grande  énergie  de  cœur  à  MM.  Chevallier  et 
Reynand»  rédacteurs  de  cette  patriotique  publication,  pour 
braver  la  persécution  judiciaire  qu'ils  eurent  i  subir.  Un  juge- 
ment rendu  contre  eux,  le  24  juillet  1818,  par  le  tribunal  de 
police  correctionnelle  de  Paris ,  sur  le  xéquisitoire  de  M.  Mar- 
changy,  avocat  du  roi,  apprendra  mieux  que  tout  ce  que  nous 
pourrions  dire,  k  quelle  l^slatîon  et  à  quels  juges  étaient  sou- 
mis la  presse  et  les  écrivains  de  cette  époque  ;  le  texte  de  cette 
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sentence  fera  connaître  les  motifs  de  la  poursuite ,  ainsi  que  la 
défense  invoquée  par  les  prévenus  : 

«  Le  tribunal,  en  ce  qui  touche  la  fin  de  non  recevoir  tirée  de  ce  que, 
sor  les  représentations  qui  leur  ont  été  faites,  avant  la  délivrance  du 
récépissé  (c'estrà-dire  avant  lo  dépôt  de  l'écrit  à  la  direction  de  la  librai- 
rie,  et  conséquemment  avant  toute  publication)»  ils  ont  volimtuipemefU 
flUPPRiMÉ  du  â*  cahier  les  d^/érents  écrits  saisis»  et  que  tFeuX'fnéme» 
ils  ont  Tait  une  pareille  suppression  dans  le  6«  ; 

«  Attendu  que,  d'après  l'article  5  de  la  loi  du  9  novembre  1815,  le 
seul/ait  d'avoir  lioré  à  l'impression  un  écrit  sédiiiîMix  est  régniédéiiêf 
fi  que  le  dépM  équivaut  à  ia  pubUcaiiomi 

a  Attendu,  en  ^é^nëra/ ,  que  leur  ouvrage  examiné  éaiï$  sa»  ensenUfle 
«l  dans  toutes  ses  parties»  est  répréhensible,  en  ce  que,  sous  prétexte 
de  recueillir  des  matériaax  jiour  l'histoire  du  temps,  ils  recherchent  et 
admettent  dans  leur  compilation  des  actes  qui  tendent  presque  toujours 
à  jeter  de  la  défaveur  sur  le  gouvernement  et  sur  les  fonctionnaires 
publics,  ce  qui  dénote  une  malveillance  constante  et  réfléchie,  et  des 
intentions  ennemies  du  bien  public;  et  qu'en  descendant  à  un  examen 
approfonfli  de  chacun  dos  passages  inculpés,  on  reconnaît,  à  la  manière 
dont  parlent  les  auteurs  sur  les  événements  du  commencement  de  4815 , 
sur  l'ordonnance  du  roi  du  24  juillet  4  815  et  sur  les  effets  de  la  Sainte- 
Alliance,  à  laquelle  S.  a  accédé,  des  passages  qui  tendent  àaffaiblir 
le  respect  dù  au  roi  et  à  son  autorité  ; 

«  Que  cet  écrit  est  ensuite  condamnable  comme  calomnieux;  qu'en 
effet,  dans  les  pétitions  aux  Chambres  et  les  différents  arrêtés  des  pré- 
fets que  rapportent  les  auteurs,  lesdits  Chevallier  et  Reynaud  imputent 
aux  préfets  du  Cher  et  de  la  Seine-Inférieure,  à  l'adjoint  de  Parthenay, 
au  sieur  Parnajou ,  commissaire  de  police  à  Bourges ,  au  sieur  Hansart , 
lieutenant  de  gendarmerie  à  Sancerre  ,  et  aux  magistrats  ayant  composé 
les  cours  prévôtales ,  des  faits  qui  exposeraient  ceux  contre  lesquels  ils 
sont  articulés  à  la  haine  ou  au  mépris  des  citoyens,  et  que  les  sieurs  Che- 
vallier et  Reynaud  n'en  apportent  pas  la  preuve  légale; 

«  Attendu  que  lesdits  Chevallier  et  Reynaud  ne  sont  pas  fondés  à  sup- 
poser qu'une  partie  des  imputations  par  eux  faites  sont  prouvées  par  les 
arrêtés  mêmes  des  préfets,  et  que  c'est  de  copies  autlientiques  et  im- 
primées que  la  preuve  peut  seule  résulter;  que  ces  copies,  ils  ne  les 
produisent  pas  ;  mais  que  lors  môme  qu'ils  les  produiraient,  ils  seraient 
encore  punissables,  puisijue  la  loi,  expresse  sur  ce  point,  ne  répute 
preuve  légale  que  celle  qui  résulte  û\\u  jugement  ou  de  tout  autre  acte 
authentique,  d'après  lequel  il  serait  iirévocablement  décidé^  Vau- 
torité  compétente  que  lesdites  imputations  sont  fondées  ; 

«Le  tribunal  condamne  lesdits  Chevallier  et  Reynaud  chacun  en  six 
^is  de  prison  et  3,000  francs  d'amende ,  les  interdit  des  droits  civils 
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et  les  met  sous  la  surveillance  de  là  haute  police  pendant  tinq  ans,  fixe 
à  3,000  francs  !c  cautionnement  de  bonne  conduite  qu  Us  deYroat  four- 
nir ,  et  les  condaïune  a  tous  les  dépens.  » 

Ainsi,  ron  saisissait  des  articles  volontairement  supprimés; 
00  en  punissait  les  aateurs,  bien  que  ces  articles  n  eussent  pas  éU 
pMUê;  toate  eriliqae  de  fait»  paasés  on  4*acles  diplonu^iqiMS 
signés  par  rof  était  interdite  ;  reproduire  avec  blâme  on  ar- 
rêté ou  un  jugement  iniques,  constituait  un  délit  d'autant  plus 
grave  que  le  jugement  ou  i'arrôté  étaient  pioa  odieux  ;  enfin, 
enregistrer  des  pétitions  am  Chambres,  on  des^riaintes  dénon- 
çant des  actes  arbitraires,  sans  produire  à  Tappui,  non  des 
copies  authentiques  et  imprimées,  mais  un  jugement  ou  une 
décision  de  l'autorité  compétente  déclarant  les /a  tïj /imc^é^,  était 
on  délH.  Sk  cette  sentence  inqualifiable  n<ms  était  venue  dépouil- 
lée de  rAutheritIcité  que  lui  donne  la  presse  censurée  de  Tépo- 
que,  nous  n'y  uiu*ions  vu  qu'une  parodie  coaiposée  dans  le 
but  de  calomnier  la  justice  et  les  juges  de  1818,  une  CDUvre 
de  fantaisie  destinée  à  faire  Justice  des  doctrines  émises  sto* 
la  liberté  de  la  presse,  dans  la  session  préoédènte,  par  le 
garde  des  sceaux  Pasquier.  Ce  jugement  n*était  pas,  d'ailleurs, 
un  fait  isolé;  d'autres  condamnations^  en  assez  grand  nomlure, 
ftarent  prononcées  pour4éiits  de  presse.  Six  semaines  mlparft- 
vant,  le  6  juin,  le  înéme  tribunal  avait,  entre  autres,  puni  de 
trois  mois  de  prison ,  300  fr.  d'amende ,  de  l'interdiction  de 
ses  droits  civils  et  de  la  mise  en  surveillance  sous4a  haute  police 
pendant  cinq  ans^  un  jeune  écrivain  déclaré  coupable,  d'avoir 
demandé  le  rii^pel  des  citoyens  proscrits  ou  exilés  par  Tordon- 
nance  du  24  juillet  et  par  la  loi  d'amnistie,  en  invoquant  le  sou- 
venir des  émigrés,  «qui  avaient  bien  été  rappelés  ;  »  2*  et  d'avoir 
osé  faire  hnprimer  cette  phrase  :  «  te  système  des  persécutions 
judiciaires  est  le  germe  <fe  la  révolte  contre  le  souverain  ;  voilà 
l'explication  des  malheurs  de  Charles  l",  de  la  chute  de  Jac- 
ques II,  des  journées  des 9  thermidor,  13  vendémiaire,  18  bru- 
maire, etc.  »  — '  «  Pouri*ait-ofi  trouver  dans  les  ardiives  de  la 
révolution  des  paradoxes  plus  étranges  I  »  s'était  écriée  après 


—  1618.  —  «4T 

afojr  lo  ce  fMaiagei  M.  de  If arcbiaor»  mùM  du  rsL  LasMfikoû 
de  récimio  D'mH rien  de  paradoial;  loin  de  là  :  les  pMém- 
tions  jodiciaires ,  tous  les  faits  de  l'histoire  l'attesteut ,  furent 
toujours  le  signe  précurseur  de  la  chute  des  systèmes  politiques 
mei  mal  inspirés  ou  assex  {WUes  popur  chercher  une  protection 
dam  lesrlfuoiirs  do  la  juslica*  Si  la  révolution  trouva  dans  l'ap- 
pui de  la  grande  piasse  nationale  asseï  de  force  pour  braver  les 
ressentiments  soulevés  par  les  tribunaujL  révolutionnaires,  qui  ne 
tait  q«e  reiistenee  de  cette  juridiction  créa  eefendant  pkisd'«eii- 
Bemisè  la  Gonveation  qne  le  renvorsemenl  de  4a  monarchie  et 
te  vote  de  ses  lois  les  plus  démocratiques  ?  Jefferys  et  ses  ini- 
quités juridiques,  au  lieu  de  sauver  les  j^tM^rtf»  pr^ipitèreot 
leur  dlMUe^ .et  môme  ai^eurd'hui^  le  nom  du  gnmd  jiige  de 
lacqœi  II  poHrsidt  encore  iamémofro  de  ce  monànpie  el  desa 
race.  La  magistrature  de  la  restauration  a  pesé  d'un  poids  plus 
lourd  qu'on  ne«  le  p^nse  sur  le  destin  des  Boui'bons  ;  plus  d'un 
combattant*  donie  ans  plus  j^rd-t  devait  se  lever  poir  venger 
d'odimes  sentences.  Mais  l'enenlr  de  ees  princes  importait  asoee 
peu  aux  gens  du  parquet  et  aux  juges;  ils  n'avaient  qu'un  but  : 
attirer  k  soi  les  traitements  et  les  honneurs  qui  leur  sont  jen 
effet  venus,  et  que  hon  nombre  d'entre  eux  posaient  encore 
aiyourd'huii 

Un  seul  publiciste  appartenant  à  Topinion  royaliste  exclusive, 
M.  Fiévée»  vint  s'asseoir  comme  accusé,  en  1818,  à  cOté  des 
écrivainB  vouésè  la  défense  des  intérêts  et  d^  principes  oonsi-* 
crés  par  la  révolution»  Ancien  préfet  de  Vempire,  puis  rédacteur 
du  Coîiservateur  ^  et  auteur  d'une  correspondance  politique  et 
administrmiw0  f,  paraissant  tous  les  trois  mois,  M.  fiévée  avait 
inséré  dans  ce  recueil  deux  passage  qui  furent  poursuivis»  I<e 
premier,  relatif  à  un  discours  prononcé  par  lord  8tanhope<à  la 
Chambre  des  pairs  d'Angleterre,  était  ainsi  conçu  :  «  Lo  comte 
Stanhope  prévoit  que  si  nous  entrons  de  nouveau  dans  les  révo- 
hitions»  nous,  y -entraînerons  toua  les*  peuples  ;  il  a  raison.;  mais 
ce  ne  serait  jeertainement  pas  au  profit  d^  Buonapnrte*  L^éga- 
lilé  ^olu»3«  la  ^uveroiueté  du  peuple,  la  mauie  d^  la. 
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bUqoe ,  l'avaient  précédé  et  lui  survivent ,  et  personne  ne  pour- 
rait répondre  qu'en  moins  de  temps  (cent  Jonrs)ie  monde  ne 
puisse  être  encore  en  fen.  Un  inddetit  imprétn  suffirait  pour 
entraîner  les  esprits.  »  Le  second  passage  incriminé  était  celui- 
.ci  :  fli  11  s'est  formé  entre  les  peuples  et  ceux  qui  les  gouvernent 
une  hypocrisie  de  sentiment  qui  serait  dangereuse  sî-elle  n'était 
pas  de  convention.  Les  rofs  se  creienf  aimés  quand  on  lenr  dit 
qu'ils  le  sont ,  et  quelquefois  même  ils  le  répètent  avec  une  rare 
bonhomie.  i><Ie  dernier  passage,  aux  yeux  de  M.  de  Marchangy, 
avocat  du  roi»  constituait  une  calomnie  et  «be  injure  d'antaot 
plus  graves»  que  le  monarque ,  ddtos-ie  discours  d*ouvèrtnrede 
la  session ,  avait  effectivement  dit  :  Je  sens  que  Je  suis  aimé  de 
mon  peuple.  Quant  à  la  phrase  où  M.  Fiévée» — qui  certes  était 
loin  de  prévoir  tes  trois  journées  de  juillet  1830,  —  annonçait 
qu*en- moins  de  cent  jours  le  monde  pourrait  se  trouver  encore 
en  feu,  le  ministère  public  y  voyait  une  tendance  séditieuse  à 
alarmer  les  citoyens  sur  la  duréedu  gouvernement»  et  a  les  élo^ 
gnerderobéissancedueau  roi;  le  tribunal  partagea  cette  opiniOD, 
et  colidamna  Tauteur  à  trois  mois  de  prison  et  à'50O  fr.  d'artiende. 
Cette  peine,  quelque  imméritée  qu'elle  fût,  n'avait  cependant 
pas  la  sévérité  de  celles  infligées  à  la  plupart  des  écrivains  d'une 
autre  opinion*  M.  Fiévée  obtint  un  autre  bénéCce  :  il  fit  appel  à  la 
cour  royale,  et  cette  cour»  contrairement  è  son  usage,  se  (sfnor 
tenta  de  confir  mer  la  sentence.  Habituellement,  lorsque  descon- 
daninés  pour  délit  de  presse  eomparaissàient  devant  les  magis^ 
trats  de  la  cour  royale  de  Paris»  soit  par  taite*  de  leur  propre 
appel ,  soit  par  appel  du  ministère  public ,  toujours  la  durée  de 
la  prison,  ainsi  qiie  le  chiffre  de  l'amende,  étaient  triplés  on 
quadruplés.  Telle  était  h|  condition  des  écrivains  devant  la  ma- 
gistrature, que  Ton  exigeait -d'eux,  è  l'audience,  le  désaveu  de 
l'opinion  pour  laquelle  ils  étaient  poursuivis,  et  que  Ton  pnaie- 
sait  leur  refus  comme  un  délit  nouveau.  Essayaient-ils  de  dé- 
fèndre  la  phrase»  les  mots  incriminés,  et  de  contester  les  inter- 
prétations données  par  l'accusation ,  â  l'expression  qu'Us  avaieet 
Mployée  et  à  leura  intentions?  nouveaux  délits,  i^e  scandale 
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était  porté,  si  Içio  que  M..MafUn  (de  Gra^j^dans  une  des  séances 
de  la  denûère  semtm ,  avait  pu  s'écrier,  en  restant  daas  reiae-« 
iitode  matérielle  de^  faite  :  «  La  Jarispnidenee  des  trilNiiiaiix  k  • 
régard  de  la  presse,  est  digne  des  inquisitions  de  Madrid  et  de 
Goa;  le  ministère  puUio injurie  le&  avocats,  insulte  et  outrage 
les  accusés;  les  ccndamoatioiis  prononcée^  contre  les  imprî- 
meurs  qui  ont  rempli  toutes  les  formalités  prescrites,  et  lorsque 
les  auteurs  répondent  de  l'ouvrage,  ont  porté  une  telle  terreur 
parmi  ces  industriels ,  que  tous  oui  deruiërement  refusé  d*im- 
primer  la  défense  d'un  accoaé  1  » 

Malgré  ces  rigueurs  contre  ioule  expression  d*un  blâme  même 
indirect  de  la  politique  générale  du  gouvenieinent  et  des  actes 
de  tous  ses  agents,  les  flatteurs  de  M.  Decazes  n'en  vantaient  pas 
moins  la  douceur  et  la  libéralité  de  son  administration.  Prenant 
pourrécho  de  l'opinion  publique  la,  voix  .des  nombreux  courti- 
sans de  sa  faveur  et  de  sa  fortune ,  le  ministre  de  la  police  croyait 
sincèrement,,  sans  doute,  qu'il  donnait  satisfaction  à  tpus  le» 
besoins  et  à  tous  les  intérêts,  et^u'il  réparait  les  maux  du  p«saér 
iiosi  que  ses  .propres  «ftiutes,  en  imposant  à  11.  Pasquier  ésSê' 
commutations  de  peines  ainsi  que  des  grâces  nombreuses,  et  en 
rouvrant  les  portes  de  la  France  à  uu  certain  nombi'e  de  .pro- 
aerits.  Ces  grâces ,  biçn  qu'elles  fussent  seulement  des  aetes  d'kt^ 
complète  et  tardive  justice,  étaient  louables*  sans  doute;  mais  il. 
faut  des  services  plus  élevés  pour  commander  la  reconnaissance 
d  un  pays ,  pour  accuser  d'ingratitude  ou  étrp  en  droit  de  frap? . 
per  les  citoyens  qiii ,  organes  de  la  pliante  commune ,  deman- 
daient,  contre  la  violence  des  lois  politiques  existantes. et  contre 
l'arbitraire  de  l'administration  et  dos  tribunaux  ,  des  garanties 
plus  puissantes  que  les  promesses  de  l'ordonnance  du  5  sep- 
tembre. Ges'promessës,  après  deux  années  d'attente,  restaient 
i  l'état  de  simple  théorie;  hardi  sur  les  principes ^  mais  timide 
dans  Tapplication ,  le  ministère  se  posait  en  adversaire  des  doc- 
trines et  des  excès  de.  1815,  et  par  une  anomalie  singulière, 
il  laissait  tous  les  poste»  de  radministration,  depuis  les  plus 
humbles  jusqti'auji^  plus  élevés»  aux  mains  des  hommes  aux- 
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^Mà^  II»  mctm  ruyaliite  les  ai    doBiics.  Un  seul  membre  da 


dm  IwM^dsifféyflrafMBt.  GiiéfiHHl  les  nm  iQiHnénK 

amt  eau^-i,  a  recomposait  Tannée,  en  complétait  l'elTtctif, 
é&Mul  fitaâem  légiow,  d  rappelait  au  amice  cette  nuilti' 

troiqies  impériafes  atait  lansés  ms  emploi  ;  les  ofBciere  ioca- 
pables  ou  indisnes  que  le  doc  de  Feltre  y  avait  introduits ,  sor- 
tirail  des  raigs';  des  généraux  de  rcmpîre  renqplacèreDt, 
daai  le  nwimdfmfiil  des  diialMM  fluHIaircs  et  des  dépar- 
tements, la  plupart  des  générain  de  emir  et  des  émigrés. 
D**u\  faits  caractériseront  les  actes  du  maréchal  dans  ce  second 
nwiittère  :  il  ndt  à  la  téte  de  l'une  des  plus  iiD|KNrtaiites  difi- 
stasdesestereanleséBéral'D^eaii,  pèrederaidè  decamp 
de  Napoléon ,  dont  Feuehé  arait  inscrit  le  nom  sur  les  listes  de 
proscription  du  2i  juillet,  et  qui  lui-inôme,  membre  de  la  pairie 
desGsBi^Mur»,  insistait  si  noUement,  êprès  Waterloo»  malgré 
les  Msrédisn  Sooil  H  Hejy  pour  une  résistance  à  ontranoe. 
En  second  lieu,  un  état  distribué  aux  Chambres  dans  les  pre- 
0iiers  jours  de  janvier  (  1818) ,  portait  à  15,939  le  chiffre  alors 
enUnt  des  offiders  à  demi-solde -de  tout  grade  et  de  toutes 
araiés;  Je  pins  grand  noadfre,  lorMpielcnnarèciialsortitdniDi- 
nistère,  se  trouvaient  replacés. 

Pendant  que  Gouvion-Saint-Cyr  donnait  enfin  à  la  France  tous 
le«  éléments  d'une  armée  capable  de  garantir  son  itodépendance, 
le  dne  de  RicMfen,  à  Aix-4a-€liapèllé,  complettalt  rœavre  à 
laquelle ,  depuis  trois  ans ,  il  avait  voué  tous  ses  efforts  :  ce  mi- 


1.  Les  journaux  du  mois  de  juillet  de^^eUe  année  (1818)  fournissent  un  sil» 
(;ulier  exemple  de  Tindignité  de  quelques-uns  de  ces  choix  :  la  légion  !> 
Stibe  mit  pour  KeotenantFCOlohel,  sous  le  Bom  vsorpé  de  comte  deFontis 
de  Sitoie-nélèee,  «a  oenni  Fiene  GoigMQd,  fot^et  é^adé  d«  lM#ie  de  Tot- 
lOD,  qui  8e  servait  de  son  titre,  et  de  Taccès  qu'il  lui  doimalt  dm  aa  fM^ 
nombre;  <le  malsons  optilontes  pour  fîiire  exécuter  des  vols  considérahl*^  P-'^r 
une  bande  dont  il  était  le  chef.  Tniduil  devant  la  Cour  d'assises  de  Paris,  il  fui 
renvoyé  au  bagn<î.  —  Oo  se  rappelle  que  le  capitaine  chargé  d'assurer  une 
des  exécutions  ordonnées  r^unée  précedeule  par  la  cour  )iréviit^lede  ijOfli 
était  un  parriciUe.  '  ' 


financhenUBnt 


—  181t.  —  351 
Éàu  ohtMwlt  yuù»  é»  «Uiéi  to  mtnltkm  éèÛÊàOn  tarrt- 

On  n'a  pas  oublié  quo  Taiticle  5  du  traité  du  20  novembre 
1815,  en  fixant  à  cinq  années  ie  maximum  de  l'oocupation  milî- 
ture»  ilioBtirit  :  c  qn'ëtte  pouvait  finir  mmt  ca  teme,  il  eA 
bnt  d0  irak  m»;  les  MMmndm  àHiés,  après  «tolr  mûrement 
eianiiné  la  situâtion ,  s'accordaient  à  reconnaître  que  les  motifs 
de  cette  occupation  avaient  cessé  d'exister.  »  Cet  examen,  pro*- 
vofiéâflpiiia  longtenq^  paf  M*  de  RioMîiH,  ioll  diM 
vMttoDf-afee  tes  représeBtaftts  étrangers  à  Faris^  i5ft  par  ses 
dépêches  à  nos  ambassadeurs  près  des  quatre  grandes  cours , 
tvut  été  l'objet  de  communications  oflkieiises  entre  celles-ci  dès 
lu  pioni^rs  joui  de  t«i7.  L'Anglatanre  dMaraH  ètra  préteÀ 
adopter  la  résoTntion  eovMsntfe  par  tea  trais  antres  poissanees; 
mais  les  deux  cabinets  de  Vienne  et  de  Berlin,  toujours  dominés 
par  le  souvenir  de  notre  gloire  et  leur  humiliation  passée, 
lafient  du  péril  pour  Tlnrope  à  devaneerleteme  isé  pour  te 
mtutmmn  de  reeenpatten.  Alexandre,  sollicité  par  M.  de  RMie- 
lieu,  était  encore  intervenu  et  avait  fait  lléchir  le  mauvais  vou- 
loir des  deux  prindpanx  miiii£tres  de  Frédéric-Guillaume  et  de 
tenais  II.  HoManlenient  on  était  eonvemi  qoie  te  question  de 
Bobveonplète  HbérilionsaraHposIliVement  «anminée,  en  aett- 
férence ,  dans  le  cours  de  la  troisième  année  ;  mafe  pour  alléger 
les  charges  de  4a  France^on  avait  déoidé  de  diminuer  d'un  cio- 
<|iîteK  les  tnmpes  du  eorpe  d*oeeupatlon,  et  l*àvis  en  «vut  été 
oAoienement  communiqué  à  M.  deRieliolieu  par  une  note  du 
W  février  1817 ,  signée  au  nom  des  quati'e  cours  par  le  baron 
<le'Vineent,  sir  Charles  Stuart ,  et  les  comtes  de  Goitz  et  Poxzo 
di  BsifO)  et  eantenant-ten  snManoe  «  que  Tamée  d'oeoupation 
serait  diminuée  de  30,000  hommes  à  parth*  du  l**  août  suivant.  » 
Cette  diminution ,  qui  avait  eu  lieu  dans  le  délai  indiqué ,  était 
surtout  destinée  à  Isciliter  à  M.  de  Richelieu,  vis-à-vis  des 
dMBuhrea,  te  demande  des  crédits  péeessaires  à  l'acquitteaient- 
âe  l'arriéré  antérieur  à  1814 ,  arriéré  alors  m  liquidation.  Nous 
avons  dit  plus  haut  quels  obstacles  inattendus  cette  opération 
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^e*.t ,  et  qfiÉ^  c^tic  Btie  aiail  {toar 


rtntt  qui  *e  tint  a  .vji-ia-«]lKipi?4ie .  ii^u.  itr^i^?^  pour  b  réunion. 
Lef  MÉPHires  (ks  quatre  awis  j  armeKftl  4ii      m  â^H 

le  28,  i»-^  «riTi^K:rvar?  «i  Aatriehe  àe  Hu>5ir*  au  bruit  done 
siKe  de  ceot  et  an  coufs  ét  casoD.  Le  30«  oMe  franièce  confe- 

HMMierf ;  le  IrmlPMiii^ ,  oa  »  raMMrfL  dloM^ds 

Mettemich.  Il  avait  été  convena  à  l  avance  que,  pour  éviter  de 
donner  à  i  <i»eiiii^tee  l'apparence  d  on  ccHiseil  politique  euich 
péen,  oo  écartmil  UmÊa  les  jorwiiitéir  iMèiturito  ée 
féniee  et  font  cMoMual  ;  que  le  MkNid»  ooDiSrnoet,  eon- 
formément  à  la  note  dont  nous  avons  reproduit  la  substance , 
ferait  knaé  à  Um  les  niinistjres  autres  que  eeui  des  cinq  eaan; 
et  que  chacun  de  eeu-d  y  parallraît  moina  coBHne  un  penoa- 
nagaoflfeiel  que  en— w  nne  personne  prifée  ayant  A  traiteriiae 
aflfaire  politique  particulière.  Ces  dispositions  furent  scrupuleu- 
semenl  obtH^rvées,  mêoi^  en  présence  des  souverains.  Le  2  oc- 
totare,  dans  la  troisîèHie  eonférenœ,  en  posa  offieiettemeat  la 
qMOon  de  l*évaenayon  de  la  Fawea  et  de  ses  forterettes  : 
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Alemidre  arait  pronoMé;  la  «luestioD  se  tronmit  réaoliie;  elle 

fut  décidée  sur-le-champ ,  en  ces  termes ,  sans  objection ,  sans 
débat,  et  à  runanimité  des  voix  : 

«  Les  troupes  composant  l'armée  d'occnpatioD  seront  retirées 
da  territoire  firancais  le  dO  novemlire  prochain.  Les  places  fortes 
occupées  par  lesdites  troupes  seront  remises  dans  l'état  où  elles 
se  trouvaient  au  moment  de  Toccupatiou.  La  somme  destinée 
à  ponnroir  à  la  solde ,  à  l'équipemaoït  et  à  l'habillement  des 
troapeSy  sera  payée  jusqu'au  dit  jour  90  novembre  sur  le  même 
pied  qu'elle  Ta  été  depuis  le  1*''  décembre  1817.  »  • 

Immédiatement  après  la  signature  de  ce  protocole,  M.  de 
Ciraman  portait  à  Paris,  ou  il  arriva  le  5 ,  la  nonvelle  de  cette 
décision  ;  le  8,  les  actes  destinés  à  donner  à  la  mesure  la  forme 
olBcielle  et  définitive  d'un  traité ,  se  trouvèrent  prêts  ;  et  le  len- 
demain ce  traité,  fait  en  quatre  originaux ,  entre  la  France  d  une 
pirt,  puis  de  l'autre  TAngl^rre»  TAutrichey  la  Prusse' el  la 
Rasiie,  séparément,  reçut  les  signatures  de  toutes  les  parties; 
chaque  original,  rédigé  dans  les  mêmes  termes,  était  aipsi  conçu  : 

c  Amcu  I*'.  Les  troupes  oompoeant  l'armée  d'occupation  seront 
niiiées  du  territoire  de  France ,  le  30  novembre  prochain ,  ou  plus  tét , 
à  ftdre  se  peut. 

t  AiTiGLR  3.  Les  i^oes  et  fbrts  que  les  susdites  troupes  occupent 
nroDt  remis  aux  commissaires  nommés  à  cet  effet  par  S.  M.  T.  -  C,  dans 
l'état  où  ils  se  trouvaient  au  moment  de  l'occupation. 

c  Atncu  3.  La  somme  destinée  à  pourvoir  A  la  solde,  à  rhabille- 
rat  et  à  Téquipement  des  troupes  d'occupation  sera  payée,  dans  tous 
les  cas,  jusqu'au  30  novembre  sur  le  même  pied  qu'elle  l'a  été  depuis  le 
l*' décembre  IS4  7. 

c  AiTicLB  4.  Tous  les  comptes  entre  la  France  et  les  puissances 
alliées  ayant  été  réglés  et  arrêtés,  la  somme  A  payer  par  la  France,  pour 
compléter  l'exécution  de  l'article  i  du  traité  du  20  novembre  4846  (con- 
tribuUon  de  guerre),  est  définitivement  fixée  A  deux  cent  soixante-cinq 
millions  de  fiancs 

1.  Cette  tomne  qui  représestsit  le  solde  desTM  millions  de  contribotions  de 
«Mne,  ètaii  indépendinte  desa40,SOO,000  fr.  montent  de  rarrléré  payé  aux 
divers  Étals  poîir  créaooea  antérieures  i  ISU,  et  se  divisait  ainsi:  Russie, 
i8  millions,  Angleterre ,  iS ;  Autriche,  40;  Pnisse,  40;  Paya-Bas,  SS;  Ba- 
vièie^  10;  lesanties  l^tsenaemUe,  57. 

IV.  23 
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c  Amouift.  8aro0tleniiiaM»oeliedeoM«llllona,Yito^ 
aera  acquittée  en  ÎBBcriplîoiis  de  mte  BUT  le  ^«iid-tim  de  la  dette  pu- 
blique de  France ,  portant  jouissanee  du  2%  septembre  4848.  Leedân 
inscriptions  seront  reçues  au  cours  du  lundi  5  octobre  4848. 

t  Abumu  6.  Les  cent  soixante-dnq  millioas  restant  seront  acquittés 
far  aenvième»  de  mois  en  mois»  à  pmir  du  6  janvier  prochaii, 
au  moyen  de  traites  sur  les  maisons  et  C«,  JKaring  frères elC*;  de 
mÂme  que  les  inscriptions  de  rente  mentionnées  à  l'article  ci-desfius 
seront  délivrées  aui  commissaires  des  cours  d'Autriche,  d'Angleterre,  de 
Prusse  et  de  Russie,  par  le  Trésor  royal  de  France,  à  l'époque  deréva* 
OMfion  complète  et  définitive  du  tenitoife  frSBtpnn 

«  Aancti  7.  A  la  même  époque ,  les  commissalrea  deadites  covri  n- 
mettront  au  Tiésor  royal  de  France  les  six  engagements  non  encore 
acquittés,  qui  sont  restés  entre  leurs  mains,  sur  les  quinze  engagements 
délivrés  conformément  à  Tarticle  2  de  la  oonventien  ooncine  pour  1^ 
cution  de  l'article  i  du  traité  du  navambre ,  m  même  temps  que  Tin* 
scription  de  sept  millions  de  rente,  créée  en  vertu  de  l'article  8  de  cette 
oonventioir. 

tAnncLl  8.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  raliflcstiool 
seront  édiangées  à  Aix-la*GhaqpeUe,  dans  la  délai  de  qninae  jenrs,  es 
plus  tét,  si  Isire  se  peut. 

•  Ml  à  AtiMtavett» .  le  •  «Mn  4SIS. 

Signé  :  pour  la  France,  Bichbubu  ;  pour  FAutridie,  prince 
de  llmnainGH  ;  pour  l'Angleterre,  Roanr  Siuav, 
GAanJOBAGB,  WsLUNafON  ;  poor  la  Prusse,  prisée 
de  HAanBNBBaG ,  comte  de  BBaifsnwFF  ;  pour  11 
loseie ,  comte  NnsBUMm  al  cetate  CâFo*Blsiiu. 

L'empereur  de  Russie  elle  roi  de  Fnme  profilèrent  des  délib 

exigés  par  réchange  des  ratiflcations  et  le  règlement  des  détails 
financiers  'de  cette  convention,  pour  faire  un  voyage  à  Paris  et 
visiter  Louis  XY III.  Alexandre  ne  resta  qu'un  jour  daos  la  caph 
taie  firançaise,  et  alla  inspecter  ensuite  les  troupes  russes  du 
coi^ps  d'occupation.  Le  séjour  de  Frédéric-Guillaume  eut  plus 
de  diuréeS  mais  tous  deux  étaient  de  retour  à  Aix-la-Chapelle 
le  31  octobre.  Des  faits  que  nous  allons  raconter,  et  qui  devaient 

1.  Ce  roi ,  caractère  trisUt,  esprit  moroee,  tetdligenceTide,  a^  poar  le 
séjour  de  Paris  nne  fvédileetion  que  pent  eapUqver  le  vagae  «uni  i|ni  le  défo* 
nit;  tl  avait  reaoontré,  dans  nn  des  petits  théâtres  du  boulefard,  an  aeleor 
dont  le  jeu  grotesque  et  les  boufTonnerics  produisaient  ehes  lui  ime  sensatisa 
de  plaisir  toute  nouvelle;  cet  acteur  le  foisait  rire. 
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modlBer  singnlièrement  les  disporitiiNis  dat  alliés  h  l'égard  de 
la  France,  occupaient  alors  tous  les  diploinates  signataires  de 
l'icte  de  libération,  ainsi  que  les  oombreia  personnages  folà^ 
tiques  attirés  m  siège  de  la  eonférenoa  par  là  coriosîté  m  par 
Tintérél. 

Les  ultra-royalistes  ne  voyaient  pas  sans  inquiétude  le  départ 
lies  troupes  d'occupation.  Pour  les  moins  intelligents  et  les  plus 
emportés,  la  libéralioii  du  territoire  aUail  enlever  à  la  reysaM 
sa  plus  grande  force  ;  appuyée  sur  la  loi  des  éieetions  et  sur  eelle 
du  recrutement,  aidée  par  les  deux  ministres  de  la  police  et  de  la 
guerre,  la  révoliitioii  envahirait  la  Cbambre  des  dépotés  et  Tar- 
■ée;  les  jMB^fMss  de  1781^,  les/acofrlns  de  iW  et  le§6oM|Mr. 
Usies  de  1814,  maîtres  bientôt  de  tontes  les  positions,  rendraient 
aux  royalistes  les  injures  qu'ils  en  avaient  reçues;  la  persécotioa 
etlamineatteNidraieiilt  à  leartonr,  les  boaunes  oonprsnia» 
^lur  le  saint  dn  trAae,  dans  les  faits  des  trebdenuèragamfak 
Veilà  les  appréhensions  et  les  plaintes  qu'échangeaient,  entre 
autres,  des  généraux  et  des  officiers  supéi  ieurs  dépossédés  de 
tewseomasandements  el  de  leurs  emplois  par  Gonvion  âftinlrC|r, 
et  qne  les  hasards  d'nne  oisheté  fioroée  aiaient  iaii  se  reneon* 
irer,  au  commencement  de  Tété  de  1818,  tantôt  le  soir,  dans  un 
établissement  public  du  Palais-Royal,  le  café  Valois,  rendez-vous 
habitnel  de  royalistesy  et  tantôt  le  jour,  sur  Uk  terrasse  des  Tas* 
ieries^  longe  le  coors  delà  Seine. Lacoofonnité depositiDnet 
d'opinions  n'avait  pas  tardé  à  rendre  quotidiennes  ces  rencontres, 
cl  à  donner  aux  causeries  plus  d  aniiiiation  et  de  liberté.  Com- 
ment sauver  la  monarchie  et  restituer  aux  vrais  royalistes  la  plé- 
■nade  de  llnllnenee  poUtt^ne  et  dn  pouvoir?  ChaenopréseiMt 
aon  remède  les  moyens  propos  étaient  en  rapport  avec  les 
habitudes  et  le  caractère  des  mécontents  ;  honunes  d'action  et  de 
violenoe,  ils  ne  comprenaient  de  socoès  qu'avec  Tenploi  de  la 
forée  :  réank*  m  petit  nonlire  d'offieiw  risoins  et  qnekines 
nlëats  dévoués,  enlever  le  roi  par  un  coup  de  main,  le  con- 
traindre à  abdiquer  ou  i  enfermer,  arrêter  tous  les  ministres,  et 
placer  la  couronne  snr  le  front  du  comte  d'Artois,  telétait  le  plan 
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pas  QQ  lies  •  aiii*^ar'?,  \  la  vérité,  n  iviit  de  troapes  à  sa  disposi- 
tMm  ;  mais  «ians  les  gariiei  dact>q)i§  et  dans  la  garde  royale  éUieat 

cl  patlMt     taiw      ■MBS  fifvà  11.  ItoOKi  cl  M  ■wéchil 

N)int-4Zyr  :  on  deniâiiJtfait  leur  concours  :  douter  un  seul  instant 
de  ieor  empressemeiit  à  k  lifMàoer  etail  Knire  à  kor  royakane 

pvcilcf  coatcmlMsaroii  ptàift  Mn*  es  fMa  fcst»  nr 

nne  promenade  fréquentée,  ou  dans  T intérieur  d'un  café,  sans 
que  ia  police  en  soit  bientùl  aver lie  ;  mais  durant  phisiears  se- 
■a&Kt,  a  fÉl  miûn  é* y  towicr  Mire  ctae  ^  de  nfMi 
propos  M  d»  tealad»  de  etlère  qoe  protégeaioil  coHlrera^ 
traire  habituel  de  la  police  roptniou  et  le  rang  de  qoelqnes-uns 
des  mécooteBts.  M.  Decaies  était  donc  au  courant  de  toutes  ces 
MKo;  wtÊÊÊ  il  s*eB  iaqaiétiil  pen,  lonqae,  im  le  miliea  de 
jnûiy  OD  dea  ueadirnn  conlidenh  de  ces  projets  de  reafene» 
ment  vient  le  trouver  et  lui  raconte  «  que  le  mercredi  2i  juin, 
au  lever  du  conseil  do  roi ,  à  Saint-Clond  ' ,  les  ministres  doi- 
fcut  ^tre  arrêtés  par  mi  détachwnent  des  grenadiers  de  La 
BadiejaqneleiB',  et  cendaits  an  chilpan  de  Vineenncs  doatli 
route,  depuis  Saint-Cloud,  sera  04:cupée  par  deux  bataillons 
du  3*  régiment  d  infanterie  de  la  garde  royale  commandé  par 
M.  Bertiiier  de  Sauvigny,  et  par  une  partie  da  2"  régiment 
soisse,  placés  en  édielons;  qne  3,000  gardes  da  corps,  Ven- 
déens et  volontaires  royaux ,  réunis  à  la  même  heure  sur  la 
place  du  Carrousel»  se  rendront  chez  les  fonctionnaires  puhto 
désignés  à  l'avance,  et  procéderont  à  lear  arrestation;  qne 
l'abdication  du  roi  en  bveor  da  comte  d^Artois  est  le  bat  de 
la  conjuration  ;  que  dans  le  cas  où  le  i  oi  refuserait  de  se  dé- 
mettre, on  lui  réserve  le  sort  de  Paul  l*';  enfin,  que  le  général 
Ganuel  doit  prendre  le  portefeaiUe  de  la  gœrre,  le  général  Don* 
nadieu  le  commandement  delà  division  militaire  de  Paris,  M.  de 

1,  Le  rot  habitait  depuis  plusieurs  semaines  le  palais  d*élé  de  Siint-Gloiid. 
S*  llAdetiésUneal»  de  graeie  cavalerie  de  Us^fdeio^ 
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Chateaubriand  le  ministère  des  affaires  étrangères,  M.deVillèle 
celui  de  l'intérieur»  et  M.  de  La  Bourdomiaye  le  ministère  de  la 
police.» 

11  était  diffloile  que  M.  Decazes  acceptât  comme  aérieox  œ 

récit,  sorte  de  résuniù  de  toutes  les  extravagances  échangées  au 
café  Valois  ou  sur  la  terrasse  du  bord  de  l'eau»  Cependant  cette 
commuDîcatioii  le  servait  trop  utilement  dans  sa  lutte  contre  le 
comte  d*Artois  et  les  royaMes,  pour  qu'il  ne  s'en  fit  pas  une 
arme  contre  ses  adversaires  et  un  nouvel  appui  auprès  de 
Louis  XVIII.  Mais  trop  habile  pour  mettre  lui-môme  en  lumière 
une  prétendue  conjuration,  ayant  sa  propre  influence  pour  cause 
première,  et  sa  chute  pour  principal  but»  il  adressa  le  révélateur 
d'abord  à  M.  Lainé,  ensuite  au  procureur  général  Bellart,  qui 
ordonnèrent  l'arrestation  immédiate  des  principaux  complot- 
teors^-Le  2  juillet,  des  mandats  d'amener  forent  décernés  contre 
les  généraux  Canuel  et  Chappedelaine,  les^ofBders  supérieurs  en 
retraite  ou  en  disponibilité  de  Joannis,  comte  de  Rieux-Songis, 
de  Chauvigny  de  Blot,  de  Romilly,  et  deux  autres  personnes 
Le  général  Canuel  prit  la  foite;  le  général  Donnadîeu,  d'abord 
désigné  pour  être  arrêté  y  fot  seulement  entendu  comme  té- 
moin *  ;  on  mit  en  prévention  les  autres  officiers  ;  mais  après  une 
instruction  de  cinq  mois,  cette  poursuite  que  M.  Decazes  n'avait 
pas  précisément  fait  naître,  mais  dont  il  profita  pour  rendre  en- 
core plus  profonde  la  séparation  entre  le  roi  et  son  frère,  se 
termina  le  3  novembre,  devant  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion de  la  cour  royale  de  Paris,  par  une  ordonnance  de  no7i  lieu. 
Si  les  enfants  perdus  du  parti  ultra-royaliste,  inquiets  du  dé- 
part des  étrangers ,  cherchaient  le  salut  de  la  royauté  dans  des 
mesures  de  force  brutale  et  dans  la  déchéance  du  roi,  les  hommes 
politiques  de  cette  opinion  et  leur  chef  le  comte  d'Artois,  gagnés 

1.  Le  prévenu  RomiUy  était  un  des  six  ofliciers  mis  en  disponibilité  par  le 
te  de  Raguseà  roœMkm  des  évéoeneati  de  LyoD. 

t.  Dépossédé  de  son  commandemeDtde  Grenoble  par  le  maréchal  Saint-Gyr, 
ce  général  réstdaîl  alors  à  Paris  et  était  un  des  promeneurs  de  la  terrasse  du 
Iwrddereni. 
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par  les  mômes  alarmes,  recouraient  à  des  moyens  plus  paci- 
fiques y  et  n'aiiaient  pas,  dans  leurs  projets  »  au  delà  du  renver- 
semeot  des  ministres.  A  leurs  yeux»  la  libération  du  territoire, 
Mt  néoemm,  inévitable,  devait  foomir  à  l'Empe  un  inoyen 
d'intervenir  auprès  de  Louis  XVIII ,  pour  lui  imposer  un  chan- 
gement de  politique  et  de  ministres.  L'occupation,  disaient-ils, 
doit  oeswr  ;  mail  il  est  néoenabe  qoe  les  alliéa,  en  retirant  leon 
troupes,  réparent  le  désordre  qu'eux-mêmes  ont  cansé  par  teor 
constante  approbation  de  la  marche  du  ministère  ;  il  faut  qu'ils 
conjurent  le  péril  en  exigeant  du  roi  des  garanties  d'hommes  et 
de  principes.  Ce  péril,  eonment  le  signaler  ?  Le  eonateOrioff, 
aide  de  camp  de  l'emperenr  de  Russie,  aOait  quitter  Paris;  oo 
résolut  de  lui  confier,  pour  le  remettre  à  Alexandre,  un  mémoire 
qui  fût  de  nature,  par  l'ensemble  des  idées  et  des  faits,  à  frapper 
vivenieai  l'attention  de  ce  souverain,  et  Ini  indiquât  tout  à  la  fois 
le  mal  et  le  remède.  IM,  autour  du  comte  d'Artois,  nesesea- 
tait  capable  de  rédiger  ce  travail;  le  prince  recoui^ut  à  M.  de 
Yitroiles. 

Nous  avons  dit  le  rôle  de  M.  de  Vitrelles  en  1814  et  en  1815; 
il  était  le  seul  rovalistedont  l'Intervention  avait  été  iufinente  «or 

rarénement  de  la  première  restauration  ;  on  sait  la  part  active 
qu'il  prit  également  à  la  seconde.  Les  princes  oublient  vite  de 
pareils  dévouements;  leurs  courtisans  et  leurs  mmistres  ne  les 
pardonnent  jamais.  La  position  de  M.  de  Vitrolles,  sous  le  gou- 
vernement des  Bourbons ,  fut  celle  de  tous  les  hommes  qui  ont 
des  droits  exceptionnels  à  la  faveur  du  prince  ;  leurs  services 
inquiètent,  leur  présence  dit  ombrage;  médiocres,  ite  seraient 
peut-être  tolérés,  mais  on  les  tient  pour  d'autant  plus  dangereu, 
qu'ils  sont  plus  intelligents  et  plus  capables  ;  chaque  ambitieux 
les  rqK)usse,  chaque  favori  les  éloigne;  au  besoin  môme,  on 
les  calomnie;  ils  ont  semé,  d'autres  recueillent;  c'est  TétemeUe 
histoire  de  l'ingratitude  des  gouvernements  et  des  cours.  Le 
comte  d'Artois,  que  sa  lutte  contro  la  toute-puissance  de  M.  l>e- 
cazes  et  la  politique  ministérielle  transformait  en  un  chef 
d'opposition,  continuait  cependant  ses  bonnes  grécaa  à  M.  de 
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VitroUes;  leurs  rapports  étafont  demmivéi  asses  fntines  :  «Msi, 

lorsque  dans  les  premiers  jours  de  juillet ,  peu  de  temps  après 
r«rr«sUtioa  des  prétendus  conspirateurs  du  bord  de  Teau,  M.  de 
Brages»  m  des  aides  de  oamp  du  prince,  tînt»  aa  nom  de  ee 
demisry  soilieiler  de  l'ancien  chef  de  la  seciétairerie  d*Élal;  le 
Mémoire  destiné  à  Alexandre,  M.  de  Vitrolles  n'hésita-t-il  pas  à 
le  promettre  pour  le  surlendemain.  Au  jour  indiqué,  lui-même 
porta  son  traiail  ans  Tnilene»  et  le  lut  an  comte  d'Artois,  <|ui 
Tappronva  dans  toutes  ses  parties ,  puis  le  garda  ponr  en  fUre 
faire  plusieurs  copies  par  les  employés  de  ses  bureaux  de  la  garde 
nationale.  Une  de  ces  copies  fut  ensuite  portée  au  comte  Orloff 
psr  M •  de  Bni9S8.  Ge  dernier  défait  signaler  à  l'aide  de  camp  du 
tisr  Timportance  de  cette  conmmnfeation ,  et  te  prier  de  Tap* 
payer  chaleureusement  auprès  de  son  maître.  Persuadé,  sans 
doute,  que  pour  frapper  juste,  il  fout  frapper  fort,  M.  de  Bruges 
ne  se  borna  pas  à  s'acquitter  de  cette  double  reconunandationi 
1  dit  au  génénd  russe  que  le  Mémoire  qu'il  allait  emporter  ren^ 
fermait  le  sort  de  la  monarchie  ;  qu'il  était  essentiel  qu'Alexandre 
eo  eàt  promptement  communication ,  car  la  France  marchait  à 
aaeseeonde  révolution,  disaitril;  l'anarcbie  allait  renaître,  et 
les  édiafouds  ne  tarderaient  pas  à  se  relever.  -Soldat  plutM 
qu'homme  politique ,  le  comte  Orloff  prit  au  sérieux  ces  exagé- 
rations; il  fit  hâte,  et  en  passant  à  Stuttgard,  où  résidait  une 
soBor  d'Ateiandre,  reine  de  ce  petit  État,  il  s*arréta  quelques 
beures  auprès  de  cette  princesse,  et  lui  annonça  qu'il  avait  laissé 
le  gouvernement  royal  au  milieu  des  plus  graves  périls  ;  qu'à 
rheure  où  il  parlait,  IXHiis  XViil  avait  probablement  quitté 
Hris,  et  qu'un  papier  dont  il  étatt  diargé  pour  le  tsar  eq^iquait 
les  causes  de  l'événement. 

Un  courrier,  expédié  par  la  reine  de  Wurtemberg  au  prince  de 
lietternich,  porta  immédiatement  la  nouvelle  à  Vienne,  d'où  elle 
lerépanditrapidem^à  Berlin  et  à  Francfort;  on  attendit  impn- 
tienment  les  courriers  de  France  ;  tous  apportèrent  l'assuraMO 
(le  lu  tranquillité  la  plus  parfaite.  La  rumeur  revint  à  Paris  ; 
M. ûecaaes  pressa de^questions  M.  Galatin,  ministre  de  Wur^ 
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temberg^siirlescaïuesde  ce  brait  étrange;  il  inMa  rartoat 

pour  connaître  la  nature  de  ce  papier  mystérieux  dont  le  comte 
Orioff  avait  parlé  à  la  cour  de  Stuttgard  :  a  C'est  probablement 
ce  mémûire^  »  répondit  le  cliargé  d'affiiires  de  Wurtemberg, 
en  donnant  an  ministre  de  la  poUee  nn  aMei  voinmineox  nn- 
nuscrit  qui  n'était  autre  chose  qu'une  des  copies  faites ,  par 
ordre  du  comte  d'Artois,  dans  les  bureaux  de  la  garde  natio- 
nale ,  et  remises,  par  ses  soins»  aux  principaux  ministres  étran- 
gers résidants  à  Paris. 

Ce  sont  les  circonstances  qui  ont  fait  la  principale  importance 
de  ce  Mémoire,  connu  sous  le  nom  de  note  secrète.  Beaucoup 
de  gens  en  ont  parlé  sans  l'avoir  lu.  On  n'y  trouve  pas  précisé- 
ment ce  que  l'oto  a  dit;  il  est  le  développement  de  oetté  phrase 
du  début  :  «  La  révolution  occupe  tout,  depuis  le  cabinet  du 
roi ,  qui  en  est  le  foyer,  jusqu'aux  dernières  classes  de  la  nation 
qu'elle  agite  partout  avec  violence.  La  position  et  la  marche 
actuelle  du  gouvernement  conduisent  au  triomphe  certain  cft 
prochain  de  la  révolution.  )>  Ce  principe  posé,  l'auteur  examine 
les  différents  moyens  et  de  sauver  la  France  des  fureurs  révolu- 
tionnaires. Cinq  combinaisons,  lyoute-t-il,  peuvent  se  préseoler 
à  différents  esprits  :  1*  partager  ki  France  ou  l'oecaper  militai- 
rement ;  2°  placer  une  nouvelle  dynastie  sur  le  trône  ;  3**  détruire 
le  gouvernement  représentatif;  k"  ramener  le  roi  et  ses  minis- 
tres actuels  aux  inrincipes  qui  peuvent  consolider  hi  momûrcUe; 
8*  changer  le  système  du  gouvernement  en  changeant  les  mi- 
nistres qui  le  dirigent.  »  L'auteur  refuse  de  discuter  le  premier 
moyen,  qu'il  déclare  une  pensée  exécrable,  et  se  contente 
d'ajoular  :  que  les  souverains  se  tromperaient  s'ils  croyaient  qat 
les  120,000  hommes  du  corps  d'oceupatiea  suffiraient  pour 
comprimer  l'insurrection  quand  elle  aurait  éclaté;  que  TEurope 
ne  pourrait  songer  à  intervenir,  car,  cette  fois,  on  ne  la  verrait 
plus  arriver  qu'avec  l'horreur  qulnsphre  toiqours  reonemi; 
que  le  prince  on  le  parti  qui  rappellerait  les  alliés  deviendrait 
odieux  à  la  nation  entière  et  serait  repoussé  avec  eux;  et  qu*unc 
nouvelle  invasion  tranformerait  la  f  raw^  en  un  camp  »  en  une 
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citadelle  impénétrable  dont  la  population  entière  formerait  la 
ganusoD.  Quaot  à  rétablissement  d'ane  nouvelle  dynastie  TaiH 
fear  demande  oe  que  deviendrait  ce  principe  de  la  légitimité  pro* 
damé  si  solennellement,  et  conservateur  des  peuples  comme  des 
rois;  un  roi  révolutionnaire,  d'ailleurs,  ne  pourrait  rien  fonder, 
lieo  conserver,  et  c'est  uniquement  pour  compléter  le  tableau 
détentes  les  suppositions  qu'il  a  cru  deyoir  discuter  cette  ques- 
tion ainsi  que  c^le  de  Toccupation  militaire  de  la  France  H  du 
partage  de  ses  provinces.  Songerait- on  à  recouiMr  au  troisième 
moyen,  à  détruire  le  gouvemoment  représentatif?  Une  pareille 
tentative  serait  impossible;  on  ne  pourrait  pas  rétablir  ce  qu'on 
appelle  Tancien  régime;  tous  les  élémenis  en  sont  brisés,  la 
poussière  même  en  est  dispersée.  On  ne  retrouverait  même 
plus  le  fantôme  de  ces  grands  corps  de  l'État  qui,  défenseurs , 
à  la  fois,  des  droits  de  la  couronne  et  des  privilèges  des  peuples, 
K  balançaient  si  noblement  dans  le  eerde  qui  leur  était  tracé. 
Ce  serait  donc  un  despotisme  nu  et  hideux  qu'il  faudrait  mettre 
à  la  place  de  ces  belles  et  irréparables  institutions  des  temps 
iadens.  Qr»  un  pareil  gouvernement  r^imgnerait  à  la  Elranoe  et 
ne  conviendrait  pas  davantage  à  ses  princes  légitimes.  Pourrait- 
on  du  moins  espérer  de  ramener  les  ministres  actuels  aux  prin- 
cipes qui  peuvent  établir  une  monarchie?  L'auteur  déclare  cette 
quatrième  ocnnbinaison  également  impossible  :  les  ministres ,  il 
est  vrai,  se  sont  d*abord  montrés  royalistes;  ensuite  ils  ont 
passé  à  une  prétendue  modération  ;  aujourd'hui  ils  sont  avec  la 
révolution  qui,  cependant,  ne  veut  pas  d'eux;  jouets  livrés  aux 
vents  de  tous  les  partis ,  incertains  dans  leur  marche,  ils  ne  peu- 
vent embrasser  ni  un  système  de  gouvernement,  ni  un  ensonble 
d'opérations.  Reste  donc,  comme  unique  moyen  de  salut,  cette 
dernière  combinaison  :  changer  le  système  de  gouvernement  en 
dumgeant  le  miniiiére.  —  C'est  ce  changement  que  l'auteur  de 
la  note  demande  aux  souverains  :  «  Il  s'agit  bien  plus,  ditril , 
d'éclairer  la  volonté  du  roi  que  de  lui  en  imposer  une  ;  et  l'on 
ne  saurait  douter  que  l'intervention  franche  et  ouverte  des 
Foinances  alliées  ne  suffise  pour  l'éclairer  sur  ses  véritables  inté- 
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réts  et  le  ramener  à  des  idées  plas  simples  et  plus  saines.  Ne 
pea? eotrils  donc  lui  dire  :  a  La  marche  inoeriaiiie  de  votre  miois- 
€  tère  n'a  rieo  établi  qui  puMe  iioos  runnir;  an  lieii  de  tm- 
<  ver  60  loi  des  garantiea,  note  defomen  diercèer  oonlre  M. 

«  Formez  une  autre  admiuistration  et  toutes  nos  conditioDS  se- 
«  ront  faciles.» 

M.  Decaies  fit  d'abord  publier  dans  lea  joumoi  éCrangen 

de  longs  fragmeota  de  cette  nolè  qui ,  pour  ne  pas  solllGiler  car 

vertement  la  prolongation  de  l'occupation  du  territoire,  conseil- 
lait cependant  au\  souverains  alliés  d'imposer  à  notre  libération 
la  oondition  d'un  changemeiit  de  système  politique  et  de  miai»' 
très;  If.  Deeaies  avait  pensé  qme  ce  reeonn  à  rétranger  soulè- 
verait Topinion  publique  contre  ses  auteurs  ;  mais  telles  sont  les 
préoccupations  des  partis,  au  milieu  des  luttes  politiques,  que, 
durant  les  premiers  jonrSy  les  imdépenéamis  ne?irentdaiis€et 
appel  ani  rois  de  TBorope  qn'nne  attaque  dkigée  contre  le 
ministre  de  la  police  et  ses  collègues,  et  un  incident  favorable  à 
leur  propre  opposition.  Le  comte  d'Artois  et  ses  amis  ne  devaient 
pas  atteindre  davantage  leur  but:  lesfausseaaiarmeaquiafaieBt 
accompagné  Tenvol  de  ce  Mémoire  en  affaibMrent  rinflnenee. 
L'empereur  d'Autriche  et  le  roi  de  Prusse,  lors  des  premières 
visites  que  leur  rendit  M.  de  Richelieu,  à  Aix-la-Chapelle,  M 
avaient  effectivement  parlé  des  deux  lois  sur  les  élections  et  m 
le  recrutement  comme  de  moyens  de  perturbations  redoutaliitt 
pour  le  repos  de  la  France  et  de  l'Europe ,  si  l'esprit  de  révolu- 
tion venait  à  s'en  emparer;  et  tous  deux,  à  ce  sujet,  avaient 
laissé  entrevoir  quelques  craintes  sur  kss  résultats  d'une  libé- 
ration trop  prompte.  Alexandre ,  sans  tenir  le  même  langage, 
avait  interrogé,  de  son  côté,  M.  de  Hichelieu  sur  l'état  politique 
de  la  France.  Le  premier  ministi^e  de  Louis  XVllI  avait  répondu 
,  que  l'Europe  devait  être  sans  crainte  ;  qu'une  nouvelle  explofiioa 
révolutionnaire  n'était  pas  à  redouter,  et  que ,  dans  tous  les  cas, 
le  gouvernement  royal  se  trouvait  assez  fort  pour  comprimer 
toute  tentative  de  troubles.  Je  me  contente  de  votre  seule 
parole,  avalt  répltqué  Atoandre;  et  je  me  charge  de  lever  teas 


les  doutes  et  toutes  les  difficultés  qui  pourraient  retarc|er  l'éva- 
coitioo.»  Le  tzar,  oo  l'a  vu,  avait  tem  sa  promeiie.  Mais  pea- 
àÊB^qÊàsh  Aix4M9u9clle,  on  laissait  ^moUietfèUémmk 
oubli  qui  ne  devait  cependant  pas  être  de  longue  durée,  M.  De- 
cazes,  à  Paris,  s'efforçait  de  réveiller  l'attention  publique  sur  ce 
oénioire»  le  répandre  à  UD  aom^  oonsidéraUe  d'exam- 
fhires,  el  aiipelant  anr  sai  antenrs,  dans  nne^longiie  eliréhé- 
mte  préface,  l'indignation  ainsi  que  la  haine  du  pays,  il  s'en 
iiusait  une  arme  contre  les  ultra-royalistes  dans  la  lutte  électo- 
file  qui  venait  de  s'engager  etdont  les  résnltats  étaieal  alors 
Miine  piéoeeiqiation  de  tons  les  partis  ^ 

C'était  le  26  septembre ,  au  même  moment  où  s'onvraient  les 
conférences  d'Aix-la-Chapelle ,  qu'une  ordonnance  avait  convo- 
pour  iea  SO  et  S6  octobre,  les  collèges  éleçtoranx.  de  vingt 
Mptrtenttnfi;  dix*aepl  avaient  à  élire  53  dépotés  eomposant  la 
seconde  série  ;  les  trois  autres  devaient  nommer  3  députés  en 
remplacement  de  membres  décédés  ou  démissionnaires.  Ni  les 
iadépendants  ni  les  royalistes  exclusifs  n'avaient  attendu  cette  * 
eidonnance  pour  se  préparer  à  dispater  les  choix.  Noos  avons 
dit  ailleurs  le  secours  prêté  à  ces  derniers ,  lors  du  renouvelle- 
ment du  premier  cinquième ,  par  la  congrégation  et  par  les  bu- 
ffBSBX  de  l'administration  de  la  garde  nationale.  Cette  dernière 
•immistration ,  eompléleinent  indépendante  des  ministres,  con* 
stituait  une  sorte  de  puissance  tout  à  la  fois  militaire  et  civile 
ayant,  dans  le  comte  d'Artois,  un  chef  irresponsable  ;  dans  ses 
aides  de  camp,  des  directeurs  soumis  uniquement  au  prince,  et 
dins  les  officiers  supérieurs  de  la  garde  nationale  de  chaque 
département ,  des  instruments  d'autant  plus  actifs  et  plus  dé- 
voués que,  dirigés  par  une  seule  main,  leurs  grades  et  leurs 
emplois  étaient  à  l'absolue  disposition  du  frère  du  roi.  Plusieurs 
piéMs,  l'année  précédente,  avalent  déjà  signalé  aux  deux  mi- 
nistres de  l'intérieur  et  de  la  police  l'influence  cxeicée  dans 

1.  La  brochure  publiée  parla  police  portait  pour  litre  :  iVofc  secrète  cxpo- 
tant  les  prétextes  et  le  but  de  la  dernière  conspiration  (du  bord  de  Teau); 
elle  contenait  58  pages  in-8o.  Le  texte  él;àil  e&acti  la  seule  addiliou  faite  à  ta 
sole  origiuaic  consiblait  dans  la  préface. 
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kîi  eiefîtii)!!:^  per  ffcffe  *ap*^n>!ir^  de  administration; 
A§  i  étant  §kmiÊ^  én  reacutref  ea  eu  det§  achenaires  dont 

kl  ganie  nati-  ci  ^^.  ei  r>n^-^>a  Aai  mmistres^  annonçait  des 
êmfOÊàiûm  hostiir^  iii  caa#iil»  if  rigapT  psr  le  cabinet. 

propos,  ntm  4p dnltaer le  fipèfrda ni,  hb  dIeMW  Immt 

que  lés  honn»:uri  de  U  chanre:  fl  coosOTiCTait  le  litre  de  colonel- 
géoeraà  iêm  la  pineiâaDce.  Les  Miayaki  de  lioais  XVIU 
■*éiMl  pii  i  rrâiÉiF  :iraté  pv  cdie  «afe  j«réfe  oè  l'on 
■no^Mrt  lesecow  de  Tctnii^BP  coaifvte  Mhvecncmcie  de  sa 

préro^aChre;  alarma  «jéneaienieQt  par  cette  préteDdoe  conspi- 
laliûiidai  bord  de  feam,  alors  towiie  à  l'iailniclioii»  et  dans 

m  tie,  le  roi  ne  povndi  foir  daas  la  d^litlioa  dîne  Ibra 

placée  toat  entière  dans  les  mains  des  amis  de  son  frère,  qu'un 
acte  de  défense  pour  ainsi  dire  perâoiuieUe.  M.  Decazes  n*avait 
paa  dai antage  à  redonler  l'opporilm  de  M*  Laisé»  à  fû  aon 
titre,  daM  le  cabinet,  imposait  la  icaponsÉ^^ 
mesure  ;  personne ,  plus  que  le  ministre  de  Tintérieur,  ne  res- 
sentait les  inconvénients  de  cette  organisatioD  anormale  offrant 
rétrange  spectacle  d'une  institotion  de  polioe  intérieure»  entiè- 
renient  étrangère  an  minisire  chargé  de  l'adminislintion  civile 
do  royaume,  d'une  force  eiclusivement  départementale  et  com- 
mnnale  dont  ne  disposaient  pas,  cependant,  les  chefs  des  dépar- 
tements et  des  communes.  La  mesore  fat  décidée-,  et  le  30  sep- 
tembre, ipiatrejoors  après  la  publication  de  Tordonnance  pour 
la  convocation  des  collèges  électoraux ,  une  autre  ordonnance 
prononça  la  suppression  de  Tadministration  de  la  garde  natio- 
nale telle  que  Tavait  instituée  M.  de  Yaublanc  le  18  novembre 
,  1816,  et  remit  la  disposition  de  cette  garde  aux  autorités  civiles, 
sous  la  direction  du  ministre  de  l'intérieur*. 

1.  La  composition  de  la  garde  nationale,  à  cette  époque,  D*avaii  rien  des 
GOoditiODB  de  sa  premièie  iostltutioo;  cette  composltioii  éuit,  pour  ainsi 
dira ,  arbitraire  dans  la  plapart  des  déparlemeiils,  et  variait  aa  caprice  des 

* 
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Cet  acte  qnî  enlevait  aoi  royalistes  une  sorte  d'armée  dont 

rorganisation  était ,  depuis  trois  ans ,  un  des  principaux  soins 
de  leurs  chefs,  porta  au  comble  l'exaspération  de  ce  parti  contre 
lemiiustre  de  la  police.  Le  comte  d'Artois»  ses  denx  fils  et  la  da- 
chesse  d'Angoulême  ressentirent  Tivement  Tinjure;  une  ligne 
profonde  isola ,  de  ce  moment,  Louis  XVIII  des  autres  membres 
ée  sa  famiUe.  On  se  tromperait  pourtant  si  l'on  voyait  dans  cette 
opèoe  de  oonp  d'État  l'indioe  d*an  oonflit  engagé  entre  le  parti 
éa  privilèges  et  eeini  des  intérêts  généraux  dn  pays  ;  la  Intte  ne 
dépassait  guère  l'enceinte  de  la  cour;  elle  existait  entre  deux 
infloeoces  piutùt  qu'entre  deux  principes,  et  Ton  comprendra 
laieQx  encore,  après  ce  que  nous  allons  dire»  qne  malgré  les 
coups  frappés  par  le  favori  snr  les  royalistes  eidosifii  et  sur 
leur  chef,  les  électeurs  indépendants  de  Tadministration  ne 
portassent  cependant  leurs  choix  que  sur  des  candidats  non 
nains  faostUes  an  ministère  qu'à  ses  adversaires  royalistes. 

Si  les  hommes  de  1815,  rMtés  en  possession  des  préfectares, 
dessous-préfectures,  des  mairies,  ainsi  que  de  tous  les  emplois 
de  magistrature  et  de  police ,  se  montraient  moins  insolents  et 
moins  persécuteurs  que  par  le  passé,  cependant  la  faveur  qne 
leur  conservait  le  ministère  et  leur  impunité  continuaient  d*6tre 
un  motif  constant  d'irritation  pour  cette  foule  de  citoyens  qui 
avaient  eu  à  subir  leurs  menaces,  leurs  insultes  ou  leurs  pour- 
suites. Qu'importairat  à  la  masse  des  élébteurs  de  campagne  et 
de  petite  ville  la  guerre  hite  par  M.  Decases  an  comte  d*Artois, 
ainsi  que  l'interdiction  mise  par  le  ministre  à  l'entrée  du  prince 
dans  le  cabinet  de  Louis  XVI II?  C'étaient  des  réparations  que 
ces  électeurs  demandaient.  Or,  non-seulement  Tadministration 
supérieure  ne  donnait  aucune  satisfoction  à  leurs  griefs  passés, 
aucune  garantie  à  leui  s  craintes  pour  l'avenir,  mais  si  de  hautes 

cM  de  duqae  lociUté.  Utns  un  gimcl  nombfe  de  fUloi ,  on  étoigiiait  de  eet 
nnailes  |iropiléltlK8  doBt  les  principes  poUtiqnes  éudent  snspecls,  el  on  j 

admettait  tous  les  ptolétaires  dont  les  principes  semblaient  sans  reproche. 

Hllc  avait  perdu  son  caractère  de  force  nationale ,  poar  devenir  une  Ibree 
«KduûveineBt  royaliste,  un  inslrument  de  parti. 
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positiODS  menaient  à  vaquer  dans  Tordre  jodiciaire,  par  exemple, 
oea  poailioiia  wr? ateol  à  réeoapeoatr  les  Mgialiila  les  pin 
décriés  par  lews  rigneors;  M.  BeosBea  les  Msall  canfiArer i 

MM.  Trinquelague  et  de  Marchangy.  En  repoussant  les  candidats 
du  ministère,  la  majorité  des  électeiirs  de  la  classe  moyenne  fù- 
aait  donc  noina  on  acte  d'oppoaltioD  contre  les  miniatrea  qn'aae 
liroteatatkm  contre  lea  eieàa  des  traia  dernières  années.  La 
petits  despotes  demeurés  depuis  1815  dans  chaque  sous-préfec- 
iure*  daos  chaque  tribunal  et  dans  chaque  mairie,  yoilà  renneini 
eontre  lequel  iiaaediapoaaieit  à  votor*.  Peut-être  cette  diipo- 
aition  fût*elle  demeurée  aMrOe  ai  vne  direetian  luMe  et  aae 
parfaite  entente  n'eussent  pas  réuni  toutes  les  volontés  et  guidé 
toutes  les  voix. 

Noua  «foiia  éà^  à  roocaam  do  lenoanreiieBMiil  da  prender 
dnqnfème,  connenta'était  fbrmé  le  comité  électoral  des <Éd^ 

pendants.  Ce  comité  avait  étendu  ses  relations  et  fortifié  son  or- 
ganisation depuis  les  élections  de  1817;  le  siège  de  ses  réunions 
était  resté  çhaa  lea  fénéranx  Lakjette  et  Tbiard  el  diei  IN*- 
min-Gonstant  ;  mais  le  Bonabre  de  ses  roemlNrea  atalt  augmenté; 
on  y  comptait  alors  huit  ou  dix  députés  des  plus  prononcés  et 
des  plus  actifs ,  quelques  propriétaires  opulents,  des  écrivains^ 
des  sayanta  et  jusqu'à  des  banquiera.  On  a  longtempa  répété  qM 

1.  Nom  noiu  borneroiis^k  dtw  va  seal  «seaiple  de  rétiaogeaiUliaiieV* 

ron  rencontrait  eooore  dans  les  actes  des  fonctionnaires  de  cette  époque.  U 
dimanche  27  juillet,  K.  Martin ,  officier  à  demi-solde  résidant  à  Melle  (Dein- 
Sèvres)  assistait  à  la  messe  paroissiale,  célébrée  par  le  juge  d'instruction  do 
tribunal,  lequel  réunissait  le  double  caractère  de  prêtre  et  de  magistral; 
M.  Martin  aper<;oit  auprès  du  procureur  du  roi,  un  de  ses  amis,  fils  du  juge  de 
paix  de  la  ville ,  il  le  salue  d'un  signe  de  tète  et  en  souriant.  Le  procureur  du 
roi,  croyant  que  ce  soarlre  lui  est  adressé,  élève  la  voix,  malgré  roifioe,d^ 
signe  du  doigt  M.  Martin ,  et  te  traite  tont  haut  de  pcUtêon,  de  dràh,  dt  lOf  « 
ê$ mûmi>aéê.n^  dêvrait  faire  arrêter  tur-Uh-ekamp.  Le  leadenaio, 
snr  un  mandat  délivré  par  le  juge  qui  avait  célébré  la  messe,  M.  Martin  est 
conduit  en  prison,  rclfulié  au  bout  de  quelques  jours  sous  caution,  puis  tra- 
duit, à  la  suite  d'un  arrêt  en  règlement  déjuges,  devant  le  tribunal  de  Niort, 
qui  Tacquitta.  L'affaire  avait  fait  du  bruit;  les  recueils  semi-périodiques  se» 
étaient  emparés;  M.  Martin  menaça  de  poursuivre  à  son  tour  le  procureurdi 
roi.  M.  Pasquier,  ministre  de  la  justice,  intervint;  le  procatenr  du  roi  M» 
non  pas  destitué ,  mais  changé  de  réaidenee  el  eavayé  à  GooIbleM. 
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ee  oonité,  arbitre  touferain  de  ta  firéfleiilition  ddi  ctndidrtt, 

les  désignait  par  la  poste  aux  électeurs  de  province,  lesquels  éli- 
mmi  les  jeui  fermés.  Cette  assertion  n'est  poiut  fondée. 

Dès  foe  ta  aesaioB  élait  oloae,  le  comité  oentral  de  Parût 
improprement  appelé  comOé  dirmtêWf  établiMalt  des  oorrespoiH 
dances  avec  les  électeurs  indépendants  les  plus  influents  des  dé- 
partements dont  la  députation  était  à  renouveler»  et  les  enga- 
fgÊÊài  à  Itormer  on  cmnHé  ayant  à  son  tour  des  eeRespoiidants 
tes  ciiaqàe  canton.  Ces  pramers  rapports  établis,  et  les  comités 
locaux  organisés,  on  invitait  ceux-ci  à  faire  connaître  leurs  can- 
didats, et  on  les  consultait  en  même  temps  sur  les  chances  que 
pomient  présenter,  dans  leor  localité,  la  nomination  de  M  per- 
Mmaage  politique,  de  M  général  on  saTant  éninent  Lorsque 
approchaient  ensuite  les  élections ,  les  comités  de  chaque  dépar- 
tement envoyaient  à  Paris  une  députation  chargée  de  discuter  et 
d'tfréter  aTee  le  comité  oentral  le  dieix  définitif  des  candide- 
tares;  ces  dioii  une  Ma  eonvenns^  on  en  cfaressait  mie  liste  gé- 
nérale que  tous  les  journaux  de  l'opposition  publiaient  le  même 
joor.  Telle  était  ta  fidélité  des  électeurs  de  départements  pour 
Ivengagemento  prta  en  leur  nom,  qne  dans  les  coUéfes  oà  ils 
("^■portaient  par  le  nombre,  on  citerait  difflcHement  me  sente 
élection  faite  en  dehors  des  candidats  ainsi  désignés  ;  cette 
organisation  et  cette  entente,  jointes  au  dévouement  et  à  l'acti- 
vité des  électeurs,  détalent  triompfcier»  dans  les  élections  non- 
ViileSy  de  tons  les  moyens  de  séd^iction  on  d'intimidation  em» 
ployés  par  le  ministère  pour  écarter  les  candidats  indépendants. 
La  lutte ,  au  reste ,  n'allait  sérieusement  s'engager  qu'entre 
mx-d  et  les  candidats  ministérids,  presque  tous  fonction* 
naines;  quant  aux  ultra-royalistes,  ils  devaient  se  trouver  battus, 
en  quelque  sorte  sans  combattre;  il  y  eut  plusieurs  collèges  où 
ils  renoncèrent  même  à  présenter  des  candidats.  Les  qualifica- 
tions inscrites  sur  les  listes  de  candidature  publiées  par  les  jour- 
MQx  indépendante  caractérisent  les  luttes  de  cette  époque  :  les 
candidats  de  l'opinion  indépendante  sont  tous  propriétaires,  né" 
godants 9  avocats,  généraux  ou  fonctionnaires  en  retraite ^  les 
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eandidits  niDistériels  sont  tons  pourras  de  fimclioM  teUie» 

dans  C administration ,  la  magistrature  OU  f  armée;  les  royalistes 
exclusif  se  trouvent  ainsi  qualifiés,  marquis,  comte ^  émigré, 
nobie  oa  çentUkomuu.  c  Poiot  d'anciens  privilégiés  dî  de  foll^ 
tioDiiairesl  »  tel  était  le  cri  des  indépendants,  c  Point  de  dé- 
putés que  leur  position  n'attache  pas  au  gouvernement  !  »  ré- 
pondaient les  ministres.  Plusieurs  préfets ,  pour  éloigner  les 
premiers  y  descendirent  jusqu'à  l'injure  et  k  l'insulte Enfis, 
le  97  octobre,  toutes  les  élections  ftirent  temnoées  :  le  ddflire 
des  députés  à  réélire  se  décomposait  ainsi  :  16  ultra-royalistes, 
36  ministériels,  3  indépendants,  total  55;  les  nouvelles  élec- 
tions présentèrent  le  résultat  suivant  :  i  ultra-royalistes»  28  mi- 
nistériels, S3  indépendante.  Les  premiers  avaient  donc  perds 
12  membres  sur  16  et  les  seconds  8  sur  36;  seuls  les  indépen- 
dants se  trouvaient  en  bénéfice  :  ils  gagnaient  20  membres  nou- 
veaux ,  parmi  lesquels  on  comptait  quatorse  représentants  de  la 
Chambre  des  Gent-Jours,  entre  autres  MM  de  tafijette,  Ma- 
nuel et  le  général  Grenier. 

Depuis  la  mise  à  exécution  de  la  loi  du  5  février,  29  ultra- 
royalistes avaient  été  soumis  à  la  réélection,  et  6  seulement 
étalent  ^revenus  s'asseoir  an  Palais-Bourbon  ;  encore  qvnàtp» 
élections  et  ce  parti  disparaîtrait  forcément  de  la  Chambre.  Ses 
organes  et  ses  chefs  poussèrent  un  cri  d'alarme  qui  retentit  jus- 
qu'à Aix-la-Chapelle,  et  vint  troubler  les  souvôuins  ainsi  qœ 
les  diplomates  encore  retenus  dans  cette  ville  par  le  règlemeat 
des  stipulations  financières  du  traité  de  libération.  Spectatean 
attentifs  de  cette  lutte  électorale ,  livrée  pour  ainsi  dire  sous 
leurs  yeux,  ils  s'étonnaient  du  résultat,  et  ne  pouvaient  coid' 

1.  Un  exemple  fera  juger  de  la  violence  des  allaqiies  dirigées  par  le  minis- 
tère contre  les  candidats  indépendants;  un  libelle  ,  publié  sous  les  yeux  elpar 
les  soins  de  radnùnislration ,  rangeait,  entre  autres,  Benjamin  ConsUnl 
«  parmi  ces  mécluuiits  à  Sgore  contrefttite,  pâle  el  cadiTérease ,  qui ,  dise  la 
déMspoIr  de  leor  oonscienee,  conspirent  la  noH  comme  le  Jour,  lèvent  l> 
crime ,  Jurent  le  crime,  et  n*attendent  que  Tlnslant  de  le  commettre  aree  b 
plus  alTreuse  barbarie;  indépendants,  autrement  dits  assasslm»  qui  Wl- 
draieni  un  second  SI  janvier.  » 
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prendre  la  soudaine  réapparition  sur  la  scène  politique,  après 
trois  années  de  silence  et  d'oubli ,  de  ce  général  Lafiayette  dont 
k  roarenir  restait;  attaché  à  la  chute  de  raneieniie  monardiie  ; 
de  ce  général  Grenier,  le  collègue  du  régidde  Gamot  dan»  le 
dernier  gouvernement  provisoire  ;  et  de  Manuel ,  cet  orateur 
de  la  Chambre  des  représentants ,  dont  le  nom ,  pour  les  con- 
temporains» était  alors  inséparable  de  la  prétendue  proclama- 
lÎQD  de  Napoléon  II.  Ifn  nouvel  ébranlement  politique,  un  nou- 
veau gouvernement  des  Cent-Jonrs»  étaient-ils  donc  à  la  veille 
de  se  produire?  On  se  ressouvint  aloi*s  de  la  noie  secrète  et  de 
tts  avertisséments;  chacun  la  rechercha  et  la  lut  avec  avidité; 
elle  devint  le  sujet  de  toutes  les  conversations,*  et  chaque  diplo- 
mate étranger  crut  découvrir  dans  ses  prédictions  l'avenir  de  la 
France  monarchique,  a  Les  ministres  de  Louis  XVIII  ont  évi- 
demment fait  fausse  route,  s'écriait-t-on  autour  des  souverain; 
Us  doivent  revenir  sur  leurs  pas.  »  M.  de  Richelieu,  resté  aux 
conférences,  se  vit  aussitôt  sollicité,  pressé  de  toutes  parts, 
pour  modifier  la  marche  du  gouvernement  ;  on  lui  disait  que  sa 
rupture  avec  les  royalistes  et  ses  concessions  aux  révolution- 
naires, avaient  fait  tout  le  mal  :  il  promit  de  se  rapprocher  des 
royalistes  exclusifs  et  prit  l'engagement  de  changer  la  loi  d'élec- 
tion. Mais  ces  garanties  ne  pouvaient  suffire  aux  craintes  qui 
venaient  de  s'emparer  des  souverains.  Une  nouvelle  quadruple 
alliance  fut  résolue. 

Le  1*»^  novembre,  lorsque  le  résultat  des  électioiTs  n'était  en- 
core qu'imparfaitement  connu  des  membres  de  la  conférence , 
les  huit  signataires  étrangers  du  traité  de  libération  avaient 
adressé  à  11.  de  Richelieu  une  note  dans  laquelle  ils  lui  annon- 
çaient au  nom  de  leurs  cours  :  «  qu'ayant  mûrement  examiné 
l'état  intérieur  de  la  France,  et  rassurés  sur  V affermissement  de 
M  tranquiUiié^  ils  priaient  S.  M.  T.-G.  d'unie  désormais  ses 
conseils  et  ses  efforts  à  ceux  des  autres  cours,  et  invitaient  son 
représentant  à  prendre  part  à  leurs  délibérations  présentes  et 
futures  dans  tout  ce  qui  aurait  rapport  au  maintien  de  la  paix  et 
ài'exéeation  des  traités.  Le  12,  le  duc  de  Kichelieu  répondit  : 
IV.  84 
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a  que  le  roi  son  maître  avait  accueilli  avec  une  véritable  satis- 
f^cWon  Toflre  des  ^Uiés,  et  Tavait  ea  cpnséc^ieoce  autorisé  à 
prop4r®  IMit  à  tQuto^  les  délibérations  ayant  |M)iir  bal  de  maiih 
tenir  et  de  consolider  les  droits  et  les  rapports  établis  par  les 
tfaités  entre  les  différents  États  de  l'Europe.  » 

Ces  deux  notes  semblaient  établir  pour  ia  France  une  aitua- 
tjon  QQiiTelto;  son iaokmut  epwalt ;  elle  rentmitdansleisQn- 
eert  européen  :  le  15,  un  proiocole,  puis^ine  déelamtUm^  signés 
par  M.  de  Richelieu  et  par  les  ministres  des  quatre  autres 
€pi)çs,  i^inreot  donner  à  ce  double  résultat  l'apparente  garantie 
d'pne  ponTeption  diplomatique.  Le  prot^ooi^  prodamait  l'umon 
intime  des  cinq  cours ,  la  déclandt  réelle  «  durable ,  et  stipulait 
que  si  des  réunions  devenaient  ultérieurement  nécessaires  pour 
régler  les  intérêts  généraui^  de  raUiaiice,  les  délibéritioos  se- 
raient prises  m  mnmm.  I4  déplaroHan  confirmait,  en  twnes 
solennels,  cette  allianee  ét  lui impHmait  le  (»ractère  d^Hl  en- 
gagement presque  religieux.  Mais  telle  est  la  sincérité  des  ma- 
nifestations politiques  officielles  q^e  te  môme  jour  où ,  jdau^  le 
salan  de  la  conférence  »  If  •  de  Metternidif  lord  Gastiereagli  et 
les  autres  ministres  étrangers  apposaient  leurs  noms  ai|  bas  de 
ces  protestations  d'union  intime,  sincère,  indissoluble,  avec  la 
France 9  ils  réalisaient  Talliance  do^jt  i^us  ^¥ons  parlé,  se  coa- 
lisaient nne  troisième  fois  oontre  noust  et  signaient,  dans  «ne 
salle  voisine,  les  deux  traités  que  nous  allons  analyser. 

Le  premier,  rappelant  les  dispositions  du  traité  secret  du 
2û  noyembre  181 5  Mies  renouYelait  dans  toute  leur  force  et  va- 
leur, et  contenait  rengagement  entee  les  qnitie  oonra»  d'An- 
gleterre, d*  Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie,  a  de  se  coiifcerter, 
dans  des  réunions  particulières,  sur  les  moyens  les  plus  propres 
à  prévenir  les  funestes  eifets  U'w  ^(^uwfiU  bouleversemmt  révo- 
tuiionnfiir^  dont  la  France  serait  menacée,  a  Ce  traité  posait  le 
principe  de  la  coalition  nouvelle  ;  le  second  réglait  les  moyens 
d*exécuUpn.  il  isUpulait  :  «  que  le  coutingeut  à  fournir 
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fi»ffim  noissanoe  tierait  cf^^  fixé  por  lias  #r^cles  7«  8  il  da 
traité  de  Chanmont  '  ;  que  le  corps  britannique  se  réunirait  h 
Bruxelles,  le  corps  prussien  à  Cologne,  le  corps  autrichien  à 
Stutt^arjd  ,et  \p  corps  russe  à  Mayence  ;  et  que  te  roi  Pays- 
Bi^ ,  le  iE»0  de  ces  mseinl^leineqts  d'années  lurivaB!,  UvEerait 
anxtfoupes  anglaises  les  forteresses  d'Ostende,  de  Nîeuport, 
d'YpreSy  ainsi  que  les  places  de  l'Escaut,  et,  aux  troupes  prus- 
siennes, les  citad^l|es  4e  Huy,  4^  {Kan^qf,  de  Diqen,  le^  phcfi» 
de  Cfiarlerqi,  de  Marienbourg  et  de  phii^pevIDe.  Ces  deux 
traités  portaient  la  date  du  15  novembre;  le  18,  les  conférences 
d'Aix-la-Chapelle  furent  dissoutes  ;  elle  avaient  eu  trois  phases  : 
la  prjemiérey  toujte  d'woif»  oà  la  France  a'aviiit  repcoiitré 
qfit  des  dispositions  amicales;  la  seci^ide  fut  nii  tmt»  de  sus- 
pension ,  occasionné  par  Tabsence  des  souverains  et  par  le  rè- 
glement des  conventions  pécuniaires,  et  qui  dura  près  de  s\% 
8eamiQ.es  ;  )a  troisième  ei4  un  caractère  pronpnpé  d'hostilité 
pontre  nous  et  ^it  rjsnoayeler  la  coalitii^  ipl»  depuis  le  tnûté 
de  Chaumont ,  avait  mis  la  France  au  ban  de  l'Europe.  Les  an- 
ciens et  les  nouveaux  traités  présentaient,  cependant,  une  dif- 
lerenqe  :  ceux  181^  et  de  1815  ét^eqt  exclqiûyeuMent  dicigte 
CQDtre  (^e^it  de  conquête;  le  traité  .de  19f  8  avait  ppiir  but  de 
combattre  l'esprit  de  révolution. 

Ce  fut  seulemeut  le  28  novembre  que  M.  de  Richelieu  revint 
à  Paris.  Son  absence  avait  fait  remettre  m  IP  àéçmibiP^  Tou- 
vertore  de  la  session,  d'abord  fixée  au  90  nofeppbre.  Décidé  à 
tenir  la  parole  quil  avait  donnée  aux  alliés,  le  premier  ministre 
arrivait  avec  la  résolution  de  modifier  la  loi  des  élections  et  de 
fûre  fiefv|t  ce  cb^ogement  à  un  rappirocbpm^nt  entre  le  cabinet 
et  les  uitra-royaHstes.  M.  ^  Bichelieii  n'intervenait  que  rare- 
ment dans  les  affaires  de  politique  intérieure;  il  les  abandonnait 
à  MM.  Decazes  et  Lainé,  et  s'absorbait  dans  le  sein  des  nom- 
bjre^ses  et  difficiles  négociations  qu'il  avait  dû  suivre»  depuis 
trois  années ,  avec  tous  les  États  d^  rRmpe.  Habitué  à  voir  lei 
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collègues  approuver,  sans-  observation,  toutes  ses  propositions 
sur  les  affaires  de  son  département,  affaires  auxquelles  les  cir- 
constances donnaient  une  importance  toute  exceptionnelle, 

croyant,  dès  lors,  exorccr  sur  leur  esprit  un  empire  absolu  ,  il 
avait  quitté  Aix-la-Chapelle  avec  la  eonvictiou  qu'ils  hésiteraient 
d'autant  moins  à  le  suivre  dans  la  voie  nouvelle  où  .il  voulait 
entrer,  que  la  libération  du  territoire,  service  immense  rendu  à 
la  France  comme  à  la  royauté,  fortiûerait  sa  position  et  son 
influence  auprès  des  Chambres  et  du  roi.  L'événement  devait  le 
détromper. 

«  Je  vois  avec  peine  que  la  loi  de  1817  éloigne  successivement 
tous  les  royalistes  de  la  Chambre,  avait-il  écrit  d'Aix-la-Chapelle 
à  ses  collègues  ;  je  treoible  que  nous  n'allions  trop  tout  d*un 
célé  ;  à  tout  iHrendre ,  j'aime  encore  mieux  l'exaltation  royaliste 
que  le  jacobinisme,  et  je  vois  arriver  avec  terreur  les  hommes 
des  Cent-Jours.  »  —  Votre  Majesté  doit  se  rapprocher  des  roya- 
listes ^  avait  dit  également  à  Louis  XVlil  lord  WeUington  à  son 
retour  d'Âix-la-Ghapelle,  et  ses  paroles  avaient  été  répétées  au 
roi  par  les  deux  ambassadeurs  de  Prusse  et  d'Autriche.  Ces  faits 
avaient  suffisamment  averti  M.  Decazes  d'un  rapprochement 
probable  et  procliain  entre  le  chef  du  cabinet  et  les  ultra-roya- 
listes. Dans  la  position  où  le  plaçaient,  vis-à-vis  de  ce  parti  et  du 
comte  d'Artois,  ses  actes  politiques  des  deux  dernière  années, 
mais  surtout  les  défaites  électorales  des  royalistes,  et  la  récente 
ordonnance  sur  la  garde  nationale,  le  ministre  de  la  police  ne 
pouvait  se  faire  illusion  sur  les  suites  de  ce  racconunodement; 
sa  chute ,  quelles  que  fiassent  les  intentions  de  M.  de  Riohelieo 
pour  le  conserver  dans  le  ministère,  serait  la  condition  première 
et  l'inévitable  résultat  de  la  réconciliation.  «  M.  de  Richelieu  va 
revenir,  disait-il  à  M.  de  Chabrol,  préfet  de  la  Seine,  je  ne  sais 
ce  qu'il  en  adviendra  pour  moi.  »  Or,  non^ùiement  M.  Decazes 
ne  voulait  pas  tomber,  mais  sa  position  môme  dans  le  gouver- 
nement ne  lui  semblait  nullement  en  rapport  avec  son  influence 
et  son  crédit.  Jeune,  confiant  dans  sa  fortune,  fort  de  cette 
nombreuse  clientèle  de  fonctionnaires  et  d'ambitieux  qu'atti* 
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raient  autour  de  lui  sa  faveur,  son  esprit  de  ressources  et  sa 
hardiesse,  certain,  d'ailleurs,  de  son  empire  sur  son  maître,  il 
résolut  d'aller  aurdevant  de  la  lotte  et  d'éprouver  sa  puissance 
et  sa  force  en  prenant  lui-même  l'initiative  d'une  rupture.  Dès  la 
première  réunion  de  cabinet  qui  suivit  le  retour  de  M.  de  Riche- 
lieu, M.  Decazes  fit  observer  que  les  lois  votées  dans  la  dernière 
session  et  celles  quil  faudrait  prochainement  présenter  le  lais- 
seraient en  quelque  sorte  sans  attributions  ;  que  la  suppression 
de  son  département,  réclamée,  d'ailleurs ,  à  grands  cris  depuis 
deux  ans,  par  les  opposants  royalistes  comme  par  les  indépen- 
dants, serait  probablement  prononcée  lors  de  la  discussion  du 
nouveau  badget  ;  et  qu'il  croyait  dès  lors  devoir  donner  sa  dé- 
mission. Cette  brusque  ouverture  jeta  l'étonnement  et  l'alaime 
parmi  les  ministres;  elle  fut  repoussée  tout  d'une  voix. 

Le  caractère  et  le  coeur,  chez  M.  de  Richelieu ,  étaient  plus 
élevés  que  rintelligence  politique.  H  n'était  pas  arrivé  avec  le 
projet  de  se  séparer  de  M.  Decazes;  dans  sa  pensée ,  le  cabinet 
pouvait  se  rapprocher  des  royalistes  exclusifs  sans  leur  faire  le 
moindre  sacrifice  de  personnes  :  la  suppression  da  ministère  de 
la  police  était  une  des  mesures  les  plus  vivement  réclamées  par 
leurs  orateurs;  M.  Decazes  lui-môme  la  proposait;  ne  pouvait- 
on  leur  donner  cette  première  satisfaction  sans  cependant  se 
séparer  d'un  ministre  utile  et  particulièrement  agréable  au  roi? 
Peu  d'instants  après  la  tenue  du  conseil ,  il  chargea  M.  Molé  de 
faire  à  M.  Lainé  la  proposition  décéder  le  portefeuille  de  l'inté- 
rieur à  M.  Decazes,  et  de  prendre  à  la  justice  la  place  de  M.  Pas- 
quier,  que  l'on  dédommagerait  en  faisant  revivre  pour  lui  le 
ministère  de  la  maison  du  roi.  M.  Pasquier,  visité  le  premier,  dé- 
clara qu'il  était  prêt  à  accepter  tous  les  déplacements  qui  lui  lais- 
seraient un  portefeuille  ;  mais  M.  Lainé,  moins  accommodant, 
répondit  qu'il  resterait  ministre  de  l'intérieur  ou  qu'il  se  retire- 
rait; puis,  le  soir  même,  voyant  dans  le  fait  seul  de  la  proposition 
une  sorte  de  disgrAce,  il  envoya  sa  démission.  Cependant,  il  con- 
sentit à  la  reprendre,  en  entendant  M.  de  Richelieu  menacer  de 
donner  la  sienne,  si  le  ministre  de  l'intérieur  quittait  le  cabinet. 
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M  •  D^caiesy  à  son  t6ur,  dédara  ne  pas  pëfslster  dans  èâ  propon 
Mon  ;  et  Ton  convinl  darder  le^  Chambres  mi  autre  dum- 

gement  que  la  substitution  de  M.  Roy  à  M.  Corvetto ,  pour  qui 
toutes  ces  démissions  offertes^  puis  retirées,  avaient  été  une  oo 
caaîon  de  donner  définitivement  la  sienne. 

La  résolntiop  de  quitter  le  mitHstèré  remontait,  èUës  M.  Gfl^^ 
vetto,  à  plusieurs  mois,  et  tenait  aux  causes  suivantes.  11  n'était 
pas  une  seule  des  conventions  conclues  avec  les  étrangers,  de- 
puis Waterloo»  qui  n'eût  en  ponr  résultat  la  reconnaissance  de 
dettes  dont  le  paiement  se  soldait  par  des  ct^ibnl  de  rëntes; 
on  a  vu  qtie  la  loi  des  finances  de  1817  avait  autorisé,  en  une 
seule  fois,  une  création  de  30  millions.  Le  taux  de  ces  dernières 
rentes  i  abandonnées  à  la  maison  anglo-fadHandaise  fiope  et 
BarÎDg,  au  prix  de  5&  ft.  pour  110  fr.;  li'avaient  pas tardéà  s*âe- 
ver  jusqu'à  70  francs*.  Les  immenses  bénéfices  donnés  parcelle 
hausse  de  15  fr.  sur  55  fr.,  soit  de  plus  de  27  pour  100,  émurent 
lës  principaux  banquiers  de  Paris;  ils  réclamèrent avée  foroei 
don  contre  ces  profits  prodigieux ,  mais  contre  la  dédsicfii  ({(ti 
les  avait  donnés  à  des  étrangers.  Leurs  bruyantes  protestations 
et  les  attaques  dirigées  à  cette  occasion  contre  le  ministre  des 
finances,  décidèrent  ce  dernier  à  livrer  aux  capitalistes  natio- 
nanx  li,0OO,OOO  fr.  de  rente  8U^  M  16,Ul0,0BD  flr:  dont  la 
Chambre  avait  autorisé  l'émission  pour  solder  Fartiéré  réclamé 
par  les  puissances.  La  loi  consacrant  cette  nouvelle  émission 
avait  été  promulguée  le  6  mai  ;  le  9»  un  avis  de  M.  Corvetto  an- 
nonça que  lë  trésor  recevrait ,  jusqu'au  97»  toutes  les  souscrip- 
tions partielles  qui  lui  seraient  faites  pour  cet  emprunt  ;  aucune 
demande  ne  pouvait  être  moindre  de  5,000  fr.  de  rentes  ;  les 
soumissions  plus  foHes  seraient  divisibles  par  cotipons  de  5,  de 
10  et  de  20,000  ffl*.,  transmisslbles  h  volonté,  par  Tole  de  Simple 
endossement ,  et  le  capital  payable  en  sept  mois,  à  dater  du  27. 
Cette  annonce  enfiamma  toutes  les  imaginations  ;  les  articles  de 
Journaux  et  les  brochures  publiées  S#  la  question ,  avaient  fait 

1.  Le  5  poui'  100  était  à  69  £r.  15  c.  le  SS  mai  1818. 
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connaître  les  gains  énormes  donnés  par  les  premiers  efnprunts; 
cbacon  volilal  afoir  sa  pa^l  dans  la  nouvelle  curée  ;  les  bureaux 
ài  trfaor  fimnt  littéralnenl  assiégés  par  une  isole  arMe,  iri^ 
dente,  où  le  millionnaire  coudoyait  le  laquais,  où  l'on  TOyaH  se 
presser  pêle-mêle  des  duchesses  et  des  bourgeoises ,  de  petits 
DuuthaDds  et  des  pairs  de  Franee  »  des  femmes  entretenues  et 
des  députés»  des  aebloes  èt  des  magistrats,  des  comédiens  et  des 
abbés.  Tout  ce  monde  se  heurtait ,  se  foulait ,  recherchant  la 
protection  du  moindre  commis,  et  demandant  à  grands  cris, 
comme  ane  falrenr  immense»  à  édianger  son  argent  contlie  des 
coKfiafii  d9  Fêmptfmi.  Les  i4»000»(NI0  fr.  de  renie  à  sonserire 
formaieiit  un  capital  de  292  millions  ;  les  soiunissioiis  déposées 
s'élevèrent  à  160  millions  de  rente ,  soit ,  en  capital ,  à  plus  de 
à  milliards.  U  semtilait  si  commode,  en  effet»  d'obtenir  un  simple 
moraan  de  papier,  d'attendre  durant  tfwkfÊm  jbnrd,  ((nelqnës 
semaines,  la  hatisse  que  chacun  prévoyait,  puis  de  reyendre 
avec  un  bénéfice  de  3,  4  ou  6  fr.  par  chaque  5  fr.  de  rente,  un 
capital  de  plusieurs  centaines  de  mille  francs  n'ayant  coûté 
9i*un  premier  mlMient  de  iO  pour  eent!  LeI  ftdts  lemblèrent 
donner  d'abord  raison  aux  spéculateurs  ;  délivrés  le  30  mai  éu 
taux  de  66  fr.  60  c,  les  certificats  d'emprunt  étaient  montés, 
Je  18  juin,  à  74  fr.  ôO;  le  U  août,  on  les  cotait  à  80  fr.  Mais  la 
pla|^  des  aeoseripleurs  avaient  pris  an  ddlà  de  lenrs  ibrces  ; 
bon  nombre  n'avaient  que  les  capitaux  nécessaires  au  premier 
versement  ;  beaucoup  même  ne  l'avaient  soldé  qu'en  emprun- 
tant :  ils  forent  obligés  de  vendre;  les  puissances  étrangères* 
d'an  autre  eôté^  la  Pruàse  la  première  *  pressées  d^^rgent^  ton* 
hirent  profiter  de  la  hausse  pour  se  défaire  des  inscriptions 
qu'elles  avaient  reçues  ;  d'autres  détenteurs ,  les  plus  prudents  ; 
aongèrenl  à  réaliser  lenrs  bénéfices.  Une  niasse  énorme  de 
fentes  atloa  dès  fers  snr  la  place;  La  iMisse  ent  Ken; eHe flit 
rapide;  en  deux  mois,  du  l*'  septembre  au  8  novembre,  le 
5  pour  100  descendit  de  80  fr.  à  68.  Bientôt  même  on  ne  trouva 
plus  de  preneurs  ;  dans  les  premiers  jours  de  décembre»  le  cours 
deittit  pour  aiml  dke  nbndnal)  les  trametibni  sè  botnèreitt 
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auxaehatfl  de  la  caisse  d'amortisMiieiit  i)e  nombreuses  catas* 
trophes  fnteni  le  résultat  de  ce  double  mouyeuient  d*asceiision 

et  de  décroissance.  Les  joueurs  ne  pouvaient  accuser  de  leur 
ruiae  que  leur  imprévoyance  ou  leur  avidité  ;  ils  l'attribuèrent  à 
rimpéritie  de  M.  Gorvetto.  La  tAche  de  ce  miuistre  avait  été  dif- 
ficile depuis  trois  ans  ;  obligé  de  faire  face  aux  embarras  d'une 
affreuse  disette,  et  de  trouver  chaque  jour,  malgré  Tépuisemcnt 
du  pa}s,  les  ressources  nécessaires  à  Tacquittement  de  la  con- 
tribution de  guerre,  à  l'entretien  et  à  la  solde  du  corps  d*occu* 
fiation  9  ainsi  qu'aux  dépenses  courantes,  sa  part  dans  le  fardeau 
imposé  au  gouvernement ,  par  la  seconde  invasion,  n'était  pas 
assurément  la  moins  lourde;  il  l'avait  portée  avec  courage, 
intelligence  et  probité.  Mais  sa  santé  s'était  altérée  ;  les  accusa- 
tions dirigées  contre  loi  à  Toocasion  des  premiers  emprunts 
l'avaient  blessé  profond(3inent;  les  clameurs  provoquées  par  les 
récentes  catastrophes  de  bourse ,  achevèrent  de  le  décourager. 
Le  7  décembre,  neuf  jomrs  après  le  retour  de  M*  de  Richelieu ,  il 
remit  son  portefeuille  à  H.  Roy. 

Le  lendemain  9,  le  nouveau  ministre  des  finances  assista  à  la 
réunion  où  furent  arrêtés  les  termes  du  discours  d'ouverture  de 
la  session.  Ce  document»  qui  se  ressentait  de  la  situation  morale 
du  ministère,  n'abordait  aucune  question  de  politique  intérieure 
et  gardait  le  plus  absolu  silence  sur  les  mesures  que  le  cabinet 
comptait  soumettre  aux  Chambres.  Une  phrase  heureuse  et 
digne  sur  la  libération  du  territoire ,  fait  accompli  ;  une  phrase 
pieuse  siir  la  prochaine  cérémonie  du  sacre  de  Louis  XVIIf , 
événement  qui  ne  devait  jamais  se  réaliser  ;  une  sortie  contre 
((  ces  principes  qui,  sous  le  masque  de  la  liberté,  attaquent 
Tordre  social,  conduisent,  par  l'anarchie,  au  pouvoir  absohi,  et 
dont  le  funeste  succès  avait  causé  au  monde  tant  de  sang  et  tant 
de  larmes,  »  menaces  qui  s'adressaient  aux  indépendants,  adver- 
saires de  M.  Decazes  autant  que  de  M.  de  Richelieu,  voilà  effec- 
tivement tout  ce  que  renfermait  le  discours  prononcé  par 
.  Louis  XVIII  le  10  décembre,  en  procédant  à  l'ouverture  des 
deux  Chambres.  Le  surlendemain  i%  les  ministres  se  réunirent 
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de  nouveau  chez  M.  de  Riohdieu ,  pour  arrêter  la  marche  da 

cabinet  durant  la  session. 

M.  Pasquier  prit  la  parole  le  premier  ;  il  entretint  longtemps 
le  conseil  des  difficultés  de  la  situation,  insista  sur  la  nécessité 
d'y  porter  remède»  et  termina  sans  indiquer  la  moindre  solution. 
M.  Koy  se  tint  dans  le  môme  vague.  MM.  de  Richelieu  et  Lainé 
firent  ressortir,  en  termes  généraux ,  ie  besoin  de  s'appuyer  sur 
tous  les  amis  de  la  monarchie,  quelles  que  lussent,  d'ailleurs, 
les  nuances  qui  pouvaient  les  diviser.  M.  Ifolé  se  borna  à  ftiire 
l'éloge  du  duc  de  Hichelieu,  et  à  déclarer  que,  en  dehors  du 
négociateur  d'Aix-la-Chapelle  et  de  sa  direction  politique,  il 
o'existait  pas  de  ministère  possible.  Seuls,  le  maréchal  Gouvion* 
Saint-Cyr  et  M.  Decazes  émirent  une  opinion  précise  :  «  Le 
cabinet,  disaient-ils,  devait  continuer  à  marcher  dans  la  ligne 
politique  qu'il  avait  jusqu'alors  suivie.  x>  Aucun  de  leurs  collè- 
gues ne  répondit;  on  se  sépara  sans  rien  décider.  Le  14,  les 
ministres  se  réum'rent  de  nouveau ,  mais  sans  plus  de  résultat; 
le  même  vague  se  reproduisit  dans  les  opinions.  Chaque  ministre 
avait  la  parfaite  certitude  qu'un  dissentiment  profond  divisait  le 
cabinet;  mais  aucun  d'eux  n'osait  en  indi^r  nettement  le 
motif;  on  eût  dit  que,  prévoyant  une  rupture,  tous  hésitaient  à 
en  prendre  l'initiative.  Un  troisième  conseil  fut  convenu  pour 
iel7;  mais  cette  fois  on  devait  discuter  aux  Tuileries,  devant 
h  roi,  dans  l'espérance  sans  doute  que  rintervention  du  mo- 
narque amènerait  dé.  positives  explications  et  une  solution. 
M.  Pasquier  parla  encore  le  premier,  mais,  comme  toujours, 
pour  ne  rien  dire;  M.  Molé  déclara  en  termes  généraux  qu'il 
erojait  indispensable  de  modifier  4a  politique  du  ministère; 
M.  Lainé  et  M.  Roy  émirent  le  même  avis,  mais  sans  s'eipli- 
quer  davantage  sur  les  modilications  à  opérer  ;  Gouvion-Saînt- 
Cyr  et  M.  Decazes,  abordant  enfin  la  question  qui  se  trouvait 
au  fond  de  tous  ces  vains  débats,  dirent  que  le  cabinet ,  loin  de 
rien  changer  à  sa  marche ,  devait  s'attacher  plus  fortement  que 
jamais  à  la  loi  des  élections.  M.  de  Richelieu  parla  le  dernier; 
on  pouvait  croire  qu'ayant  entendu  la  déclaration  des  ministres 
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46  k  poliee  et  de  la  gaem^  0  se  proiMneenA  eddfi  êur  là  iriaifi^ 
tien  on  snr  le  changement  de  la  loi  électorale  ;  la  décision  lui 
manqua;  il  se  contenta  de  reproduire  l'opinion  de  M.  Molé. 
Chaque  ministre  s'était  expli<iué;  tous  les  regards  interrogèrent 
Louis  XVIII.  Le  roi  éprouvait  un  visible  embarras  ;  obligé,  poor^ 
tant,  de  répdndre  à  Tinteitogation  muette  de  ses  conseillers,  et 
de  leur  faire  connaître  sinon  sa  volonté ,  du  moins  son  opinion^ 
il  dit  enQn»  après  un  assez  long  silence  :  «  £h  bien,  plantons 
notre  drapeau  sur  Tordonnance  du  6  septembre;  coiiMions  I 
suivre  la  ligne  qui  nous  a  réussi  jusqu'à  oe  jour;  tendons  tou- 
jours la  main  à  droite  et  à  gauche,  et  disons  comme  César; 
Celui  fui  n*est  pas  contre  moi  ett  avec  moi,  »  Cette  <»tation  mit 
fin  au  consentes  ministres  se  retirèirent»  laissant  Louis  XVni, 
convaincu  qu'il  venait  de  rétablir  la  concorde  parmi  ses  con- 
seillers. 

La  résolution  de  modiUer  profondément  la  loi  des  élections 
n*avait  pas  abandonné  un  seul  instant  M*  de  Rieh^eu;  lA 

nécessité  de  cette  mesure  ne  résultait  pas  setilement  pour  loi 
des  engagements  pris  à  Aix-la-Chapelle;  elle  était  encore  le 
résultat  d'une  conviction  sincère.  Il  avait  en  même  tfsmps  pro- 
mis de  Se  rapprocber  du  parti  ultraHrujsdiste  ;  ce  t^pproehement 
s'était  déjà  opéré  ,  du  moins  à  la  Chaihbre  des  pairs ,  par  l'iO' 
termédiaire  du  cardinal  de  Beausset,  membre  de  cette  assemblée, 
son  ami  particulier,  chez  qui  se  réunissaient  baliltuellemeni 
cinquante  pairs,  environ*  dont  le  plùs  grand  nombre^  èntrabiéê 
par  la  confiance  que  leur  insphrait  Mi  de  Richelieu ,  avaient 
jusqu'alors  appuyé  la  politique  ministérielle.  Des  pourparlers 
avaient  également  eu  lieu  avec  quelques-uns  des  ultrarroyalistes 
influents  de  l'autre  Chambre.  Lb  président  du  conseil  s'était 
rëncontré  avec  M.  de  Villèle  qui,  afitaié  dh  ministère,  acctiei^ 
lait  peu  de  jours  auparavant  les  avances  de  M.  Decazes;  il  l'avait 
troinré  de  composition  facile.  M.  Lainé  s'était  abouché,  de  son 
eè^^  avec  d'autres  membre^  du  même  pnti;  nuds  ceni-d  éle- 
vainit  les  prétentimis  lës  plus  exorbitantes  ;  ils  n'elîgeaient  pas 
seulement  le  renvoi  immédiat  de  M.  ûecazes  ainsi  que  le  rap- 
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port  dei  dispo^tioifB  MMteé  A  l'flvtnderiiefil  dans  rmnéeHls 

demandaient  encore  le  changement  de  la  loi  électorale  dans  les 
conditions  suiyantes  :  deux  degrés  d'élection;  le  premier  com- 
fOBé  d'électeurs  payiliit  308  finines  d'knpAls  nomiiMitt  des  eaiH 
dUats  parmi  lesquels  le  collège  de  second  degrés  on  hdui  tf&tlége, 
choisirait  les  députés.  Les  électeurs  de  ce  haut  collège  devaient 
payer  2,000  francs  de  contributions;  ce  qui  mettait  l'élection ^ 
4m  la  plupart  des  déparlements»  atii  idaiDé  de  dix  oa  douie 
imiiTidiis,  et,  dans  quelques-uns,  rabandonnallè  deux  ou  trois 
propriétaires.  Malgré  la  défiance  qu'inspirait  son  impatiente 
ambition  à  plusieurs  de  ses  amis  politiques,  M.  de  Villèle  obtint 
pourtant  des  députés  de  son  parti ,  qu'ils  s'uniraient  provisoire* 
ment  à  M.  dë  RIoMieu,  sans  exiger  de  lui  un  engagemeilt 
formel  sur  ces  différents  points  ;  on  remettrait  la  question  des 
garanties  à  la  recomposition  définitive  du  ministère.  Cependant, 
«ette  reooustitutloB  ne  se  décidait  pas;  le  cabinet  n'adoptait 
aucune  résolution  (  tous  ses  membres  semblaient  attendre,  ponr 
prendre  un  parti,  que  les  Chambres  eussent  manifesté  leur 
opinion  par  les  choix  de  leurs  bureaux.  La  composition  du 
Weau  de  la  Gbambre  des  pairs  Ait  tout  entière  ultrarroyaiiste  ; 
la  Uotdnation  des  caudidats  potti*  la  présideuee,  k  la  GhambM 
des  députés ,  sans  présenter  un  caractère  aussi  prononcé ,  avait 
cependant  une  signification  hostile  à  la  politique  jusqu'alors 
suivie  par  le  ministère.  M.  de  Richelieu  semblait  l'emporter;  il 
était  resté  plusieurs  Jours  sans  voir  M.  Decazes;  le  lenderoahi 
de  ces  dernières  nominations ,  deux  jours  après  le  conseil  tenu 
chez  le  roi,  on  le  vit  tout  à  coup  paraître  à  la  soirée  du  ministre 
de  la  police.  Cette  visite  était  utté  avance  faite  à  ce  dernier,  due 
sorte  d'invitation  à  se  ranger  de  bonne  grâce  à  l'opinion  qui 
paraissait  dominer  dans  les  deux  assemblées.  Mais  tout  rappro- 
chement était  devenu  impossible.  Depuis  longtemps  M.  Decazes 
ne  voyait  pas  sans  une  secrète  envie  l'influence  acquise  à  M.  de 
Bîdielieu  dans  les  rapports  de  la  France  avec  l'Europe  ;  les  sou- 
verains traitaient  avec  lui  seul;  leurs  représentants  n'interro- 
geaient et  n'écoutaient  que  lui;  Les  faits  des  derniers  jours 
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qui  se  démet  également  de  son  portefeuille.  Le  soir,  M.  Molé 
portait  les  cinq  démissions  au  roi  :  celle  du  duc  de  Richelieu 
était  motivée  «  sur  sa  ooDvictioD  iotime  de  ne  pouvoir  plus  être 
utile  au  service  du  rot,  ni  au  bien  dti  pays;  »  M.  Molé  s'ap- 
puyait sur  la  situation  du  ministère;  M.  Lainé  se  déniettait 
purement  et  simplement,  sans  alléguer  aucun  motif;  M.  Pas- 
^piier  motivait  sa  retraite  sur  edie  de  M.  de  Richelieu;  M.  Détaxes 
invoquait  la  même  cause  :  «  rien  au  monde,  disait-il,  ne  pour- 
rait m'engager  à  rester  un  seul  instant  au  ministère  après  M.  de 
Kichelieu ,  »  puis  il  ajoutait  :  «  Hors  du  ministère  comme  au 
dedans  je  n'en  eontinuerai  pas  moins  à  faire  tout  ce  qui  sera 
utile  au  service  de  Votre  Majesté  et  au  succès  de  son  gouverne- 
ment auquel  j'appartiendrai  toujours  de  vœux  et  d'intention , 
comme  j'appartiendrai  de  cœur  et  d'âme  à  Votre  Majesté  tant 
que  j'aurai  une  goutte  de  sang  dans  les  veines.  » 

Le  roi  se  trouvait  sans  ministère  au  moment  même  oû  II 
croyait  avoir  rétabli  la  concorde  entre  ses  ministres,  et  lorsque 
les  deux  Ciiambres  discutaient  l'une  et  Tautre  leur  réponse 
au  discours  d'ouverture  de  la  session.  Il  écrivit  immédiate- 
diatement  à  M.  de  Richelieu  pour  lui  demander  une  entrevue; 
elle  eut  lieu  le  lendemain  22.  Louis  XVIII  se  plaignit  amère- 
ment de  la  situation  difficile  où  le  plaçait  cette  retraite  en 
masse,  et  pria  le  duc  de  reprendre  sa  démission.  M.  de  Riche- 
lieu refusa ,  puis,  sur  de  nouvelles  instances  du  roi,  il  promit 
de  faire  connaître,  le  jour  suivant,  sa  dernière  résolution. 
Le  23,  après  s'être  concerté  avec  MM.  Molé  et  de  Villèle,  il  fit 
effectivement  remettre  au  roi  une  lettre  on  son  caractère  se 
peint  tout  entier^  et  dont  nous  reproduirons  les  passages  sui- 
vants : 

t  Votre  Majesté  pqut  imaginer  dans  quelle  situation  m'a  laissé  l'entre- 
tien  d'hier ,  et  tout  ce  que  j'ai  soulTert  en  voyant  le  chagrin  que  je 
causaig  à  Votre  Bfajeslé.  Jo  connais  trop  bien  mon  insuffisance  dans  des 
drconslances  aussi  difficiles,  et  pour  un  genre  d'affaires  auquel  il  eàt 
impossible  d'être  moins  propre  que  je  ne  le  suis,  pour  que  je  ne  vous 
répète  pas.  Sire,  ce  que  j  ai  eu  l'honneur  de  vous  dire  hier.  Ma  mission 
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a  la  mesure  |e  cara(Btère  d*nn  eiil ,  il  obtjpl  4e  M.  4e  lididiea 

«me  M.  Decazes,  au  lieu  de  partir  sur-le-champ  pour  Naples  ou 
Spin^Pét^rsbourg,  i^e  se  retirep^i^  proviaoiraiieQt  qu'à  Libounie. 
MM.  Molé  el  de  ViUèle  UlmëjpeBft  le  |Nre«ief  niniste 
condescendaDce ,  qu'ils  taxèrent  de  faiblesse;  elle  n'eut  cepen- 
dant pas  sur  la  situation  toute  l'influence  qu'ils  ne  tardèrent  pas 
à  lui  oréfer  ;  j^r  cei^i  seal  que  !(•  Itoaw»  m  priaii  paa  pour 
l^n^er  daasla  joimée,  à  rbeore  mèoie,  tontes  les  tentatiief 
Jd  doc ,  poor  former  nn  cabinet ,  devaient  être  vainea.  La  veille, 
la  Chambre  des  députés,  dans  son  adresse,  avait  déclaré  a  qu'elle 
cenoiias^rait  toute  atteinte  à  la  Charte  ou  aux  lois  dérivées  de 
pi$0sgrii».  Après  une  prpteatatien  an^ai  ioniielte  ea  iafeiv 
)a  loi  des  élections,  quel  homme  politique  sérieoi  poutait  ereire 
à  la  durée  d'un  ministère  chargé  de  détruire  cette  loi  et  ayant  à 
lutter  tout  à  la  fois  contre  la  Chambre  élective  et  contre  l'aQCie& 
nûm^tre,  qui,  iretiré  ipàme  à  tihpiirae,  D*eq  Aameunlt  pas 
Bioîns  le  conseiller  réel,  l'homme  de  Tintime  confianee  do  roi? 
D'ailleurs,  tel  est  le  cours  des  choses  humaines,  que  les  récents 
^rvices  de  M.  de  fUchelieu,  contrairement  à  son  attente,  affai- 
blissaient sa  position  an  lieu  de  la  forti^er;  9Wi|istre  nécessaire 
avant  le  traité  d'Aix-la^hapelle ,  M.  de  Richelieu,  «près  la  libé- 
ration du  territoire,  n'était  plus  un  ministre  indispensable;  il 
cessait  de  dominer  la  situation,  a  Son  œuvre  est  accomplie  » , 
répétaient  4près  lui  tous  les  ambitieux.  D'abord,  il  avait  espéré, 
en  supprimant  le  ministère  de  la  police,  pouvoir  reconstituer 
ïancien  cabinet,  sans  autre  changement  que  celui  du  ministre 
de  la  guerre;  mais  M.  Laiué,  bien  que  partisan  prononcé  d'un 
chan{;epij3|[it  de  la  loi  électorale,  loi  <ii>i|t  les  résultats  l'avaient 
alarmé  dès  Tannée  précédente ,  persista  à  vouldr  se  retirer  : 
«C'est  moi,  disait-il,  qui  ai  proposé  et  soutenu  cette  loi;  il 
ne  m'appartient  pas  d'en  demander  la  l  éforme  ;  les  modilica" 
tiens  qu'elle  exige  doivent  être  la  tâche  d'un  autre  mmistre.  » 
Le  même  scrupule  pe  retenait  pas  Mlf  •  Molé ,  Pasquier  et  Roy; 
en  revanche ,  effrayés  des  embarras  qui  menaçaient  de  toutes 
parts  M.  de  Kiclielieu,  ils  n'avai^t  plus  qu'une  conliance  mé- 


384  —  1818.  — 

dioere  dans  le  succès  des  efforts  qu'il  allait  tenter;  ils  hési- 
taient. Leduc,  aloi*s,  offrit  t  intérieur  à  M.  Cuvier,  la  marine 
à  M.  de  Villèie,  la  justice  à  M.  Siméon ,  les  finances  à  M.  Mol- 
^  lleo»  et  ia  guerre  au  général  Lauriston.  Une  conféreDoe  eut 
lieu  le  96,  au  soir,  entre  ces  candidats  et  le  duc;  quelques-uns 
des  personnages  composant  cett(;  réunion  ne  s  étaient  jamais 
vus  ;  la  plupart  appartenaient  à  des  nuances  politiques  dilTé- 
rentes;  ils  ne  purent  s'entendre;  seuls»  M.  de  Villèle  et  le  gé- 
néral Lauriston  déclaraient  être  prêts  à  accepter;  dans  la  soirée» 
MM.  Mollien,  Siméon  et  Cuvier  firent  connaître  au  duc  leur 
refus.  Il  y  avait  loin  de  tous  ces  échecs  aux  espérances  apportées 
d'Aix-la-Chapelle  par  M.  de  Richelieu.  Déconcerté  par  ces  luttes 
qui  répugnaient  à  ses  habitudes  et  à  son  caractère,  blessé  dans 
sa  fierté,  il  tomba  soudainement  malade,  et,  le  27  au  matin,  il 
transmit  au  roi  sa  renonciation  formelle  à  la  tdcbe  de  reformer 
le  cabinet.  La  mission  re?enait  dès  lors  à  M.  Decazes^  qui  Tat- 
tendait,  certain  qu'elle  devait  lui  arriver;  il  l'accepta,  et  pria 
M.  de  Richelieu  de  désigner  lui-même  son  successeur  à  la  prési- 
dence du  conseil.  Le  duc  proposa  les  maréchaux  Macdonald  ou 
Marmont.  Gouvion-Saint-Cyr  tenait  déjà  le  portefeuille  de  la 
guerre  ;  admettre  un  second  marédial  dans  un  ministère  com- 
posé seulement  de  six  membres,  était  donner  une  part  trop  forte 
à  ces  dignitaires  ;  M.  Decazes chercha  un  autre  nom.  Nous  avons 
raconté,  dans  le  précédent  volume,  de  quelle  manière  M.  de 
Talleyrand,  ayant  à  compléter  la  pairie,  créait  des  pairs  de 
France;  voici  comment  fut  nommé  le  président  du  nouveau  ca- 
binet. 

M.  Pasquier  servait  d'intermédiaire  enti*e  M.  Decazes  et  le 
duc  de  Ridielieu  ;  courant  sans  cesse  de  Tun  à  Fautre  et  s'effo^ 

çant  de  les  rapprocher,  c'était  lui  qui  avait  transmis  au  pi  einier 
les  noms  des  niaréchaux  Macdonald  et  Marmont.  Âleur  défaut, 
qui  choisir?  M.  Pasquier,  ouvrant  un  Àlmanach  royal,  se  mit  à 
parcourir,  avec  M.  Decazes,  la  liste,  par  ordre  alphabétique,  des 
membres  de  la  pairie  ;  arrivé  au  nom  du  marquis  Dessollcs,  il 
s  arrêta.  La  présence  de  ce  général  à  la  conférence  qui,  dans  la 
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Mit  du  4  M  5  anil  1814*,  décida  ia  diate  de  Tempire,  avait 
établi ,  entre  l'empereur  do  Russie  et  lui ,  des  relations  devenues 
eneare  plus  fréquentes  lors  de  la  seconde  iovasion  ;  c'était ,  en 
oobret  au  marquis  DeMoUea  que  Louis  XVIII ,  en  considération 
de  ces  anciens  rapports,  avait  confié  la  mission  de  recevoir  le 
tzar  à  la  frontière  et  de  l'accompagner  à  Paris  lors  de  la  courte 
apparition  que  ce  souverain  y  avait  faite  quelques  semaines 
aopanivttit  ;  sa  nomination  ne  pouvait  donc  déplaire  à  Alexandre. 
Hé  Pasquier  fat  chargé,  d'abord,  de  soumettre  ce  choix  à 
Louis  XVIII,  qui  l'accueillit  sans  observation,  ensuite  de  de- 
mander le  consentement  de  M.  Desselles,  qui  s'empressa  d'ao* 
eepter.  Cependant  la  crainte  de  mécontenter  le  tzar  jioursuivait 
toiqours  M.  Deeaxes  :  le  comte  ûe  Nesseirode  se  trouvait  à  Paris  ; 
3  le  sonda  dans  la  matinée  du  28  ;  l'opinion  du  chancelier  d'État 
raase  fut  favorable  au  nouveau  ministre  des  affaires  étrangères. 
Bassuré  par  cette  approbation ,  M*  Decazes  employa  le  reste  de 
fa  journée  à  compléter  son  ministère.  M.  Pasquier  devait  espérer 
que,  quel  que  fût  le  vainqueur,  la  conservation  de  son  porte- 
feuille deviendrait  le  prix  de  sa  neutralité  entre  les  deux  rivaux 
et  de  ses  soins  emproués  auprès  de  l'un  et  de  l'autre  :  mais  ses 
hésitations  mêmes  étaient  pour  les  prétentions  et  pour  la  fortune 
de  M.  Decazes ,  une  sorte  d'offense  que  ce  dernier  voulut  punir; 
il  ne  lui  rendit  point  sa  démission ,  et  lui  donna  pour  successeur 
M.  de  Serres»  alors  président  de  la  Chambre  des  députés ,  qui 
apportait  au  nouveau  ministère  l'appui  de  qualités  que  l'opinion 
publique  se  plaignait  de  ne  pas  trouver  dans  le  dernier  garde  des 
sceaux»  une  parole  éloquente  et  ferme ,  un  caractère  élevé»  et 
une  moralité  politique  incontestée.  Le  baron  Louis  repitt  des 
mains  de  M.  Roy  le  portefeuille  des  finances  ;  le  conseillé  d*Ëtat 
Portai  remplaça  M.  Molé  ;  Gouvion-Saint-<Jyr  conserva  le  dépar- 
tement de  la  guerre  ;  et  M.  Decazes,  quittant  le  ministère  de  la 
police  »  qui  demeurait  supprimé,  prit»  à  rintàrieur»  la  place  de 
M.  Lainé. 


t.  T.  tomeWi  cbspitfeTii. 
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Ces  airaDgemesis  teraiiBét  daM  la  Minée  dn  ^ 

en  ordonnances  le  lendemain  29,  mirent  fin  à  la  crise  qui,  de- 
puis un  mois,  suspendait,  pour  ainsi  dire,  l'actiou  du  gouver- 
neneiit,  et  tenait  en  baleiiie  toute  la  popolatioD  efficîeUe  de 
Paris.  Les  hauts  fonetioDiiaires,  la  foule  des  fens  d'intrigue  et 
des  coureurs  de  place,  étaient  littéralement  aux  abois;  ils  ne 
savaient  plus  où  adresser  leurs  compliments  ;  durant  près  de  trois 
semaines  on  les  avail  vus  se  prée^iter  ehaipie  soir»  selon  les 
meurs  de  la  journée ,  ches  M.  Deeaies  on  ohei  M.  de  RlcheVeu, 
chez  les  autres  ministres  en  titre ,  ou  dans  les  salons  de  leurs 
successeurs  désignés,  prodiguant  aux  uns  comm^  aux  autres  leurs 
protestations  de  dévonenent,  laissant  désertes  les  denmms 
qu'ils enoombraienl la  veille,  et  ngrettani ,  dmine matin,  lenrs 
félicitations  du  jour  précédent.  Nous  aurions  passé  sous  silence 
ces  déconvenues  fort  peu  dignes  de  sympathie ,  si  la  même  cause 
n*avait  pas  produit  dm  le  pays  une  Inquiétude  et  une  agitation 
sérieuses. 

L'annonce  de  ce  déchirement  ministériel,  interdite  par  la 
censure  aux  journaux  quotidiens,  était  parvenue  jusqu'aux  extré- 
mités du  royaume  par  les  lettres  particttllères  et  par  ks  reeneils 
semi-périodiques.  On  en  ignorait  la  cause  préofae;  la  lutle, 
disait-on,  était  entre  les  partisans  du  régime  de  1815  et  les 
soutiens  de  Tordonnance  du  ô  s^tembre;  les  deux  noms  de 
IMM.  Becases  et  de  Hidielieu  servaient  à  la  personniûer.  Par  un 
roalheur  qui  tenait  à  lillustration  mPtm  de  son  nom  et  è  son 
émigration ,  le  dernier ,  aux  yeux  de  tous  les  citoyens  attachés 
aux  intérêts  et  aux  principes  de  la  révolution ,  représentait  le 
principe  de  la  coalition  des  vieilles  royautés  de  l'Eure^  contre 
la  France  républicaine  et  impériale,  ainsi  quelinlérOt  contre- 
révolutionnaire.  Ses  services,  d'ailleurs,  n'étaient  point  de  ceux 
qui  frappent  la  foule  et  qu'elle  apprécie  ;  mais,  lors  même  qu'elle 
les  aurait  aperçus,  il  suffisait  <pie  le  négociateur  d'Âli-lM^hapelle 
fit  alliance  avec  le  parti  ultra-royaliste  pour  que  ces  services 
fussent  inunédiatcment  effacés,  et  pour  qu'on  ne  vît  plus  en  hii 
qu'un  ancien  grand  seigneur,  homme  du  vieux  réginM,  et  un 
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iBcorrigible  émigré.  M.  Decazes,  au  contraire,  était  protégé  par 
le  souvenir  et  par  les  promesses  de  l'ordonnance  da5  septembre. 
flnogabéBéiee  de  oerUioes  sitaatioDs  poHtiq^  :  par  cela  seul 
qft'tt  kattfH  ea  lypari  ikc  pour  eette  ordoimapce  et  )Hmr  la  loi  des 
élections,  M.  Decazes  représentait  l'intérêt  national  et  devenait 
riiominede  la  liberté  1  Les  royalistes,  par  leur  attitude  dans  cette 
crise/rendaient  encore  plus  ardents  les  vœux  de  la  population 
pour  le  triomphe  du  ministre  de  la  police  :  on  les  entendait  parler 
de  revanche ,  et  annoncer  le  changement  des  lois  rendues  dans 
les  deux  dernières  sessions,  ainsi  que  le  rétablissement  de 
celles  que  le  ministère  avait  laissé  tomber,  ou  que  les  Chambres 
avaient  abrogées;  leurs  réunions  se  reformaient ^  et  Ton  voyait 
reparaître  dans  leur  ancien  costume  de  volontaires  royaux ,  la 
tête  haute  et  l'injure  à  la  bouche ,  des  hommes  que  TindignatioR 
publique ,  depuis  deux  ans  »  avait  condamnés  à  la  retraite  et  au 
silenoe. 

Ces  menaces  et  ces  forfanteries  étaient  la  source  des  bruits  les 
plus  alarmants  :  des  coups  d'État,  disait-on,  se  préparaient; 
les  pracriptions  allaient  renaître  ;  des  listes ,  déjà  prêtes ,  dési- 
gnaient, par  département,  cent  citoyens  destinés,  les  premiers , 
à  subir  l'exil  ou  la  prison.  Ces  exagérations,  fruit  de  la  passion 
ou  de  la  peur,  agitaient  toutes  les  familles.  Dans  certaines  villes 
du  Midi  où  les  partis  étaient  déjà  en  présence ,  à  Nimes ,  entre 
autres,  où  des  bandes  de  royalistes  parcouraient  les  boulevards 
en  promenant  des  drapeaux  blancs  à  liseré  vert,  et  en  chantant 
(les  couplets  bostiles  aux  protestants ,  on  attendait  les  journaux 
de  Paris  avec  une  anxiété  plus  vive  peutp^tre  que  celle  qui  se 
manifeste  en  temps  de  guerre,  lorsque  chaque  heure  peut  ap- 
porter la  liuuvelle  d'une  de  ces  batailles  qui  décident  du  sort  des 
empires.  Enfin,  le  Moniteur  du  30  décembre  ût  connaître  les 
noms  des  nouveaux  ministres;  Tordonnance  du  5  septembre 
triomphait.  Ce  résultat  accueilli  par  les  royalistes,  ici  avec  colère, 
ailleurs  dans  un  moi  ne  silence,  fit  pousser  des  cris  de  joie  à  leure 
adversaires.  Dans  la  conviction  des  premiers,  des  destitutions  en 
masse  allaient  les  atteindre,  et  le  volcan  révolutionnaire,  faisant 


388  —  1818.  — 

imiplioii  de  foutes  parte»  ensevdiraHta  monardiie;  les  seconds 

voyaient  toutes  les  lois  d'exception  disparaître,  et  le  gouverne- 
ment entrer  enûn  dans  la  voie  du  progrès  poUtique  et  des  répa- 
ratioDS,  Chaque  parti  se  trompait  :  ni  oes  craintes,  ni  ces  espé- 
rances, ne  devaient  se  réaliser,  ainsi  qu'on  le  verra  dans  le  r^t 
des  faits  de  Tannée  — 1819— qui  s'ouvrait  le  surlendemain. 
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CHAPITRE  VI. 


Sestm  1818-1819.  Proposition  d'une  récompense  nationale  à  M.  de  Ricbelieo;  lettre  de  cet 
aacien  ministre.  Projet  de  dotation  pr^nté  par  le  goavememeut;  discussion;  les 
■lionls;  Hunet  et  H.  Paupiier.  Pniietde  Mpovte  diuigeMitial'inéeftnBdère; 
U  discussion  ;  son  adoption.  Proposition  Barthélémy  à  la  Chambre  des  ftinpow  le  chan-  > 
gement  de  la  loi  des  élections.  Agitation  à  Paris  et  dans  les  départements.  Discussion  de 
la  proposition  dans  la  Chambre  héréditaire;  vive  opposition  des  ministres;  la  proposition 
est  adoptée.  Les  pairs  rejettent  le  projet  de  loi  sur  le  changement  de  l'année  ûuaucière. 
tMtfon  4e  sotniilMni  aMvein  peifi.  SeMatioa  cenée  ptr  cette  méeira.  DieeankNi 
de  b  proportion  Barthélémy  dans  la  Chambre  des  députés  ;  incidents  relatifs  anx  massacres . 
da  midi  en  MM.  de  Villèle,  de  Saint-Aulaire  et  de  Serres;  la  proposition  est 
Njeiée.  Législation  sur  la  presse  ;  uonveaa  procès  de  la  Bibliothèque  historique  ;  jogement  ; 
in.  Hoeqnet  et  VUlenaiii.  PrésenUtioa  de  trois  projets  de  loi  étabUssent  la  liberté  de  11 
presse;  leur  discussion  et  leur  adoption  dttii  les  deux  Chambres.  Pétition  en  faveur  des 
bannis;  déclaration  de  M.  de  Serres;  rnpture  entre  le  ministère  et  les  indépendants; 
dernières  discassions;  clôture  de  h  session.  —  Attitude  du  parti  royaliste.  Missions  de 
France;  leur  origine;  leur  orgaiiisatioa ;  MM.  de  Rauzan  et  de  Forbin-Janson;  missiMis 
dTAigen  et  de  Clennoiit  (Psy-de-Ddme);  ealvaira  dn  Ment^Valérien;  tiMMes  à  Bnsi  à 
reeeasiou  des  missionnaires.  —  État  des  opinions;  les  libéraux;  situation  intérleire; 
rtroltes  dans  les  collèges;  troubles  à  l'école  de  mètlecine  de  Montpellier  et  !»  l'école  de 
droit  de  Paris.  Procès  de  M.  Bavoux.  Duels.  —  Sociétés  politiques.  L'union;  les  atnis  de 
k  Ukrti  4e  Ut  freete  ;  infloenee  de  cette  demièra  sodélè  ;  sa  dtoselalloii.  CMfd  d'ceNèK  ; 
premier  projet  en  faveur  du  prince  d'Orange  ;  nouvelles  propositions  pour  substituer  ce 
prince  à  Louis  XVIll  ;  elles  échouent.  —  Affaires  d'Allemagne;  sociétés  pi)litî(iues;  réunion 
de  Wartbonrg  ;  Charles  Sand  ;  assassinat  de  Kolzebûe  ;  Lœning.  Conférence*  de  Otrlsbad; 
lÉsolations  adoptées.— Renonvellement  dt  troislèBe  ctnqaièBe  de  la  Ghaiabce  des  députés  ; 
Boalnallon  de  l'abbé  Grégoire;  résnllat  général  des  élections.  —  M.  Détaxes  pndello  de 
changer  fa  loi  des  élections;  scission  dans  le  ministère;  le  maréchal  Gouvion  Saint-Cyr, 
le  général  Desselles  et  le  baron  Louis  se  retirent  ;  ils  sont  remplacés  par  le  général  Laiour- 
Maubonig,  MM.  Pasquier  et  Roy.  Ouverture  de  la  session;  discours  du  roi;  débats  a 
rcccasioB  do  réioetkm  de  rabbé  Grégoire;  son  admlasiM  est  rejelée.  Foslliea  do 
M.  Deeaaes.  Nonvelle  agilatlon. 

1819.  —  La  session,  ouverte  le  10  décembre  1818,  en  plein 
déchirement  ministériel,  ne  commença  réellement  que  le  28  jan- 
vier suiTanty  un  mois  après  la  formation  du  nonveau  cabinet; 
œ  jom^à,  les  députés  entamèrent  la  discnssion  d'un  projet  de 
loi  présenté  par  le  gouvernement  dans  les  circonstances  sui- 
vantes. 

Il  n'était  pas  un  membre  des  deux  Chamfofes  qui  ne  sût  que 
M.  de  Ridielieu  se  retirait  des  afhires  publiques  sans  la  moindre 


390 


—  1819.  — 


fortune  penonnelle.  Un  pair,  le  marqnis  de  Lally-Tollendal ,  et 

un  député,  le  baron  Delessert,  interprètes  des  sentiments  d*un 
grand  nombre  de  leurs  collègues,  voulurent  que  le  négociateur 
d'Ak-la-Ghapelle  recueillit»  de  la  lil)ération  du  territoire,  an 
antre  prix  qne  la  perte  de  la  posiUoo  ministérielle.  Les  30  et 
31  décembre,  le  lendemain  de  la  formation  du  nouveau  cabinet, 
M.  de  Lally,  h  la  Chambre  des  pairs,  et  M.  Delessert,  à  la  Chambre 
élective»  déposèrent  une  proposition  portant  «  qu'une  réçoo^ 
pense»  proportionnée  à  Téminenee  des  servioes  et  du  désintéres- 
sement du  duc  de  Richelieu ,  lui  serait  donnée  aux  frais  de  la 
nation.  »  Cette  double  proposition  fat  prise  en  considération 
dans  les  deux  Chambres»  le  k  janvier»  malgré  hi  laltre  soîfwite 
adressée  par  M*  de  Richeliea  au  président  de  chaque  assemtto  : 


«  Instruit  d'une  proposition  qui  a  été  faite  à  mon  sujet  daasla  Chambre, 
je  prends  la  liberté  de  vous  adresser  quelques  ohaervattons. 

«  Je  serais  trop  fier  d*un  témoignage  de  bienveillaiice  donné  par  le  roi 
avec  le  concours  des  deux  Chambres ,  pour  avoir  la  pensée  de  le  décliner. 
Hais,  monsieur  le  président,  les  jotunaux  m'ont  appris  qu'il  s'agissait 
'  de  me  déosmar  am  lirais  de  l'État,  mi'e  récompense  nationato.  Je  ne  peux 
me  résoudre  à  voir  ^jouter,  à  cause  de  moi ,  quelque  chose  aux  chaires 
qui  pèseat  sur  la  nation* 

«  Si  diuis  le  cours  de  mon  ministère ,  j'ai  eu  le  bonheur  de  rendre  des 
services  à  la  Flranbe ,  et ,  dans  ces  derniers  temps,  de  concourir  â  Taf- 
franchissement  de  son  territoire,  mon  âme  n'en  est  pas  mains  attristée 
de  savoir  ma  patrie  accablée  de  dettes  énermes.  Trop  de  calamités  Font 
frappée,  trop  de  citoyens  sont  tombés  dans  le  malheur^  et  il  y  a  trop  de 
pertes  à  réparer,  pour  que  je  puisse  voir  s'élever  ma  fortune  en  de  telles 
conjonctures.  L'estûne  de  mon  pays,  la  bonté  du  roi»  le  témoignage  de 
ffW  'wwsifflice  me  snftswitt 


Le  ministère,  resté  d'abord  silencieux  devant  la  manifestation 
des  deux  Chambres,  intervint  la  publication  de  cette  4ettre  ; 
elle  lui  dicta  sa  conduite  :  le  11  janvier,  le  général  DessoUes, 
président  du  conseil,  vint  présentera  la  Chambre  des  députés 
un  prcyet  de  loi  portant  <k  qu'il  serait  érigé  en  faveur  du  duc 


Uonsieur  le  Président  » 
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de  Richelieu,  pair  de  France,  à  titre  de  récompense  nationale, 
pour  6tre  attaché  à  sa  pairie  et  iransmissible  au  même  titre,  un 
ii^jorat  de  60*000  fhiiiCB  de  reveDO ,  et  que  (De  mejoral  serait 
wmftué  de  biens  immeobles  choisis  par  le  roi  parmi  les  do- 
maines assignés  à  sa  liste  civile  par  la  loi  du  8  novembre  1814.  » 
Ainsi ,  la  Couronne ,  non  i*Ëtat ,  iaisait  le  don  ;  mais  comme  les 
bieiis  afièctéf  à  la  dotati<m  de  la  royauté  étaieiit  inaliénables,  les 
Chambres  intervenaient  pour  sanctionner,  tont  à  la  fois,  le  don 
lui-même,  ainsi  que  l'aliénation  des  propriétés  destinées  à  former 
le  nouveau  majorât.  —  L'inaliénabilité  de  ces  propriétés  fut  la 
INnndpale  question  agitée  au  sein  de  la  commission  nominée 
pour  eiandiMHr  le  projet  ministériel.  La  liste  civile,  am  termes 
de  l'article  23  de  la  Charte,  était  fixée  pour  la  durée  de  chaque 
règne»  par  la  première  législature  assemblée  après  i' avènement 
du  nouveau  roi,  et  la  loi  portant  Qiation  de  celle  du  roi  régnant 
iviit  déclaré  inaliénables  et  imprescriptibles  tons  les  biens  corn* 
posant  la  dotation  royale  actuelle.  La  commission,  apercevant 
dès  lors,  dans  l'aliénation  demandée,  une  double  violation  du 
pacte  fondamental  et  de  la  loi  du  8  novembre  1814 ,  proposa  d'as- 
wôir  la  dotation  du  duc ,  non  pas  sur  les  biens  de  la  tisfe  ûiviie^ 
mais  sur  les  É^omaiwe^  de  l'État.  Ce  fut  avec  ce  changement  que  le 
projet  fut  soumis  à  la  discussion  de  la  Chambre.  Les  ultra-roya- 
listes  le  coinbattlrent  les  premiers;  ils  le  repoussaient  eomme 
établissant  un  principe  dangereux.  «  Les  Chambres,  disaient-ils, 
ne  doivent  pas  intervenir  dans  une  telle  question  ;  leur  recon- 
naître le  droit  de  voter  une  récompense  à  un  ministre,  c'est  adr 
mettre  qu'elles  peuvent  demander  le  renvoi  m  le  cbâtfanent  d'un 
ministère.  Comment,  d'ailleurs,  concilier  le  prtqet  de  loi  avec  les 
cnrconstances  de  sa  présentation?  M.  de  Richelieu  avait  des  col- 
lègues qui  ont  participé  aux  faits  dont  on  le  loue  ;  ne  doivent-ils 
fas égalenient  partager  la  récompense?  Fon  autre  cdté,  si  ce 
ministre  a  des  droits  à  la  reconnaissance  du  pays,  pourquoi  n'est-îl 
pas  resté  au  pouvoir  ?  On  a  proclamé  le  dernier  changement  mi- 
nistériel comme  un  bienfait  pour  la  nation  et  pour  le  roi  ;  n'est-ce 
pas  diro  qu#  lea  dernier»  miirfstres  étaient  btals  è  l*nn  et  à 
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l'autre  ?  On  hésite  au  miUeu  de  ces  oontradiclioiia  où  Téloge  se 
mêle  à  Toutrage  ;  nom  rejetons.  i» 

Los  indépendants  placèrent  leur  opposition  sur  un  terrain  plus 
élevé; la  dotation  demandée  constituait  un  majorât  transmissible 
avec  la  pairie  du  titolaire;  ils  réclamèrent  contre  ce  mode  de 
transmission  :  «  Les  majorats,  disaient-ils,  ont  été  détruits  par 
la  révolution  ;  essayer  de  les  rétablir,  c'est  méconnaître  le  prin- 
cipe de  toutes  nos  lois,  et  vouloir  déchirer  le  Code  civil.  »  Le 
simple  énoncé  de  cette  doctrine  changea  le  caractère  de  la  dis- 
cussion ;  elle  se  transforma  en  une  sorte  de  lutte  de  principes,  où 
chaque  orateur  vint  défendre  ou  contester  la  supériorité  des 
nouvelles  institutions  sociales  comparées  à  celles  de  Tancien  ré- 
gime. Les  ultra-royalistes  accoururent  au  secours  de  celles-ci  : 
«  Si  la  démocratie  repousse  les  majorats  et  même  la  primogé- 
niture,  dit  M.  de  Donald  dans  la  séance  du  8  janvier,  c'est  que, 
dans  cet  élat  précaire»  l'homme  ne  peut  avoir  tout  au  plus  que 
des  idées  de  succession  individuelle  et  aucune  de  perpétuité  so- 
ciale. Les  majorats  et  les  substitutions  sont  dans  les  intérêts  de 
la  famille,  parce  qu'ils  assurent  sa  perpétuité;  ils  sont,  par  la 
même  raison,  dans  l'intérêt  de  TÉtat,  qui  ne  doit  pas  compter 
ses  forces  par  individus,  mais  par  familles.  Il  est  vrai  que  Tim- 
mutabilité  des  domaines  diminue  les  profits  du  fisc;  mais  Thonmie 
n*est  point  placé  en  société  pour  payer  des  droits  d'enregistre- 
ment. »  Il  n*y  eut  pas  jusqu'à  M.  Pasquier  qui  ne  vint  également 
prendre  la  défense  des  substitutions;  sa  discussion  fut  moins 
philosopliiquo  que  celle  de  M.  de  Bonald  :  «  Les  substitutions  et 
les  majorats  ne  blessent  nullement  légalité,  »  voila  le  fonds  de 
son  discours;  et  près  de  terminert  il  ajouta  «  que  la  France 
tout  entière  avait  besoin  de  bonheur  et  de  repos,  parce  que 
la  liberté  elle-môme  ne  pouvait  exister  sans  le  repos  ;  que  la 
France  ne  pouvait  jouir  de  ces  biens  que  sous  le  gouvernement 
royal,  lequel,  malgré  les  attaques  qu'on  lui  portait  sans  cesse, 
sous  toutes  les  formes  et  sous  toutes  les  couleurs,  était  fort  et 
vivrait  longtemps,  parce  qu'il  avait  de  profondes  racines  dans  le 
cœur  des  bons  Français. — Oui  I  s'écriait-il  au  moment  de  quitter 
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la  tribnne,  il  vivra  longtemps,  et  fera  le  bonhear  de  eeox  même 
qui  le  combattent,  car  on  peut  dire  de  lui  avec  le  grand  lyrique  : 

Le  dieu,  poursulfuit  sa  carrière, 
Verse  des  torrents  de  hunière 
Sur  ses  obscurs  blaspliéinutears.  » 

Cette  citation  ne  fit  pas  snr  la  Chambre  l'effet  que  son  auteur 

en  attendait  sans  doute  ;  elle  eût  probablement  passé  inaperçue 
si,  un  instant  après,  l'ancien  représentant  Manuel  ne  l'eût  pas 
reproduite  dans  un  discours  qui  était  en  quelque  sorte  son  dé- 
bat. Dès  les  premiers  mots,  on  put  comprendre  que  la  révo- 
lotion ,  ses  intérêts ,  ses  résultats  et  sa  grandeur  avaient  dans 
l'assemblée  un  défenseur  habile  autant  qu'intrépide.  Il  dé- 
montra les  vices  des  substitutions  et  des  majorats ,  privilège 
odieux,  dit -il»  puisqu'il  dépouille  les  enfants  d'une  même 
famille  au  profit  d*un  seul  ;  privilège  immoral ,  car  il  permet 
à  l'héritier  qui  en  est  investi  de  se  jouer  de  ses  créanciers 
et  de  leur  soustraire  sa  fortune,  a  En  1790,  ajouta-t-il,  cette 
question  fut  discutée;  sa  solution  ne  resta  pas  longtemps  dou- 
teuse; ceux  môme  qui,  dans  ce  moment,  paraissent  y  attacher 
le  plus  d'intérêt  furent  les  premiers  à  réclamer  le  principe  de 
cette  égalité,  qui  est  aujourd'hui  le  droit  commun  de  la  France, 
et  pour  laquelle  je  combats.  Mais  qu*ai-je  besoin  de  la  défendre? 
Sa  défense  est  en  elle-même;  elle  est  forte  comme  la  liberté, 
comme  cette  liberté  qui  saura  se  maintenir  contre  toutes  les  at- 
taques que  dirigent  incessamment  contre  elle  soit  Texcés  du  zèle 
pour  le  pouvoir,  soit  l'excès  d'attadiement  pour  d'anciens  sou- 
venirs; car  c'est  d'elle  surtout,  Messieurs,  que  Ton  peut  dire  : 

Le  dieu ,  poursuivant  sa  carrière, 
Verse  des  torrents  de  lumière 
Sur  ses  obscurs  btosphémstenrs.  » 

La  nouveauté ,  disons  plus  «  la  hardiesse  d'un  pareil  hommage 
à  la  liberté  et  à  V égalité,  ces  deux  grandes  conquêtes  de  la  révo- 
lution, venant  en  opposition  à  l'éloge  de  la  royauté  y  causèrent 
une  vive  émotion  dans  rassemblée;  des  bravos  nombreux  écla- 
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tèrenlaar  les  banos  dei  indépendaili  ;  Tealhooikisme  gagna  les 

trilmnespiibliqDes;  elles  répondirent  à  la  manifestation  poli- 
tique de  Manuel  par  des  applaudissements  bruyants  et  pro- 
longés. 

Cependant  le  sort  da  projet  de  loi  paraissait  dontenx  :  repoussé 

par  les  ultra-royalistes,  qui  ne  pardonnaient  pas  à  M.  de  Richelieu 
son  adhésion  à  la  dissolution  de  la  Chambre  de  1815  et  aux  deux 
lois  sur  les  élections  et  le  recrutement»  ce  projet  semblait  devoir 
réonir  également  contre  lui  les  voix  d'un  grand  nombre  de  dé- 
putés favorables  à  la  recompense,  niais  qu'arr(5tait  la  crainte  de 
consacrer  le  rétablissement  des  n^jorats  et  des  substitutions. 
Cette  incertitude  dans  les  dispositions  de  la  Chambre  fit  monter 
à  la  tribune  un  membre  ministériel»  If .  Comrvoisier,  qni  se  plai- 
gnit avec  amertume  de  l'opposition  des  royalistes  exclusifs  à  une 
mesure  que  l'opinion  monarchique,  plus  que  toute  autre,  devait 
appuya,  c  C'est  un  malheur^  dit41,  de  voir  la  nobiessê,  ai  nom- 
breuse hors  de  la  pairie,  se  prêter  aussi  dilBcllement  è  une  fvMlon 
désirable;  elle  veut  isoler  ses  intérêts  de  ceux  de  la  masse 
des  citoyens,  et  cette  masse»  à  son  tour,  s*isole  de  la  noblesse* 
On  en  a  eu  la  preuve  aux  dernières  élections;  on  le  verra 
encore  dans  celles  qui  se  préparent.  11  s'établit  ainsi  des  deux 
parts  une  sorte  d'exclusion  qui  ne  cessera  que  lorsque  la  partie 
qui  s'isole  des  intérêts  nationaux  s  y  sera  franchement  réunie.» 
M.  Courvoisier,  dans  ce  peu  de  mots»  venait  d'établir  avec  une 
remat  quuble  justesse  la  position  prise  par  le  parti  royaliste  an 
milieu  des  autres  classes  de  la  population,  ainsi  que  rcspècc 
d'isolement  volontaire  où  le  plaçaient  ses  prétentions  exclu- 
sives' ;  aussi»  de  viotents murmures  partis  des  bancsoùsiégeaient 
MM.  de  La  Bourdonnale,  de  Castelbajac ,  de  Villèle  et  leurs  amis, 
accueillirent-ils  les  paroles  de  Torateur.  Ce  dernier,  quand  cette 

I  Pou  de  temps  aupaiavaat,  ine  demoisèlle  de  iS  ws  appartenuit 
à  une  fiimUle  de  petits  gentilshommes  de  province,  avait  été  obUgée  de 
demander  aoi  tribunam  mainlevée  de  repposition  formée  par  aes  pareals  à 
aoD  mariage  avec  un  chef  d'escadron  à  deml-selde,  neveu  d'uu  aDoien  con- 
ventionnel dont  il  portail  le  nom.  Les  {larents,  pour  cmpùchcr  l'union,  iuvo- 
qnaient  la  mésaUiance»  les  mauvaises  opinions  présumées  de  r officier,  ainsi 
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derer  les  bieiis  da  majorât  demandé  a  réversibles  au  domain^ 
de  rËtat  à  défaut  d'héritier  direct  en  ligne  masculine  et  légi- 
time. B  M  «  ite  HkMleu  n'avait  poîot  é'enûuits  ;  il  était  probable 
pi  vmmvà  saai  poilMté  ;  la  éxMkm  devenait  dès  lors  ime 
simple  concession  viagère  ;  ce  moyen  terme  assurait  au  projet 
une  assez  forte  majorité;  le  président  le  mit  aux  voix  :  les  ultra- 
rojaiistesy  fidèles  à  leurs  ranouies»  ne  pnrenl  aucune  part  au 
vote  par  assn  et  par  levé;  l'adoption  ftit  votée  par  nn  eertaln 
nombre  d'indépendants  unis  aux  membres  ministériels;  le  siru- 
tin  donna  pour  résultat  124  boules  blanches  et  95  boules  noires. 
«-Ginf  jours  plos  tard,  leifiâvrier»  le  projet  était  adopté  à  la 
Chanbre  des  pairs,  imscpie  sans  déUMrer»  k  la  minorité  de 

83  voix  contre  45. 

M.  de  Richelieu  n'avait  point  sollicité  cette  dotation.  Signa- 
tiirs  dn  traité  du  90  novembre,  qni  délivra  le  territoire  da 
■riHion  dilemmes  amésaooonras  en  France,  de  tons  les  points 
de  l'Europe,  après  Waterloo;  négociateur  de  cette  convention 
d'Aix-la-Chapelle  qui  venait  de  compléter  la  libération  de  nos 
provinces,  cet  homme  poUtiqne  avilit  encore  obtenu,  ani  deux 
époques  de  1915  et  de  1818,  par  sa  seule  inflnenee  persomiéne, 
one  diminution  de  plusieurs  centaines  de  millions  sur  les  charges 
que  rétranger  entendait  nous  imposer.  Jamais,  en  outre,  mr 
Mre  n*ettt  peut-être  à  régler  des  intérêts  pécuniaires  aussi 
considéraMes;  il  avait  disposé,  par  sa  signature,  de  prèsde  deux 
milliards.  Eh  bien,  telle  était  sa  position  de  fortune,  après  avoir 
terminé  et  soldé  tous  les  comptes  de  la  France  avec  i'Ëurope,  qu'il 
lenàt  litléralenieutreslésansle  moindre  revenu  personnei,aprèf 
sisartiedumim'stére,  si  mesdames  de  Montcalm  et  de  JumWiac, 
ses  sœurs,  lui  ayant  demandé,  sous  prétexte  de  s'en  parer,  les 
diamants  reçus  par  lui  comme  présents  d'usage  dans  la  diplo- 

qoe  la  part  prise  par  son  oncle  ans  faits  de  la  lévolutton.  LVocat  du  roi 
déplom  rtveogleMiit  4e  It  denoiscHe ,  nais  U  veoonMrt,  en  gémiBaaiit,  qoa 

tes  noQveHes  kiia  ne  donnaient  pas  au  tribunal  le  moyen  d'empêcher  le 
mariage;  les  juges  autorisèrent  rofficier  de  Téiat  civil  k  procéder  à  la  céiê- 
Imtiott.  • 


i^iyui^cd  by  Google 


396 


—  1819.  — 


matie»  ne  les  avaient  vÊndus  et  n'eussent  acheté  en  son  nom, 
avec  le  produit»  une  rente  de  sept  ou  huit  mille  fraDcs.  L'histoire 
ne  saurait  avoir  trop  de  respects  et  dliOHMnages  pour  une  pnn 

bité  aussi  haute,  et  peut-être  doit-elle  regretter  que  les  pouvoirs 
publics  de  cette  époque  n'aient  pu  reconnaître  mieux  la  dette 
de  la  royauté  restaurée  et  de  son  gouvem^ueiit  eurars  un  td 
homme,  et  Je  ne  comprends  pas  la  Chambre,  é<»i?aîl  M.  de  Ri- 
chelieu après  Tadoption  de  ramendement  de  M.  Courvoisier; 
elle  veut  faire  quelque  chose  pour  moi,  et  précisément  elle  me 
frappe  dans  ce  que  j'ai  de  plus  cher.  Les  pamphlétaires  accusent 
mon  honneur,  et  Ton  me  donne  un  majorât  dont  je  ne  peux 
user  ;  car  personnellement  je  n'ai  besoin  de  rien,  et  si  j'ai  quelque 
ambition,  c'est  pour  ma  famille.  »  11  accepta  le  don,  tel  qu'il 
était  institué,  à  titre  de  réeompente  nationale;  mais  il  n'en  vou- 
lut garder  que  le  bénéfice  moral  ;  la  mesure  était  étroite,  inoom- 
plète  ;  il  avait  eu ,  en  outre ,  à  subir  les  reproches  et  presque  les 
injures  de  ce  parti  royaliste  dont  il  était  l'honneur;  il  se  vengea 
noblement  de  cette  double  injustice  :  peu  de  jours  après  le  Yote 
de  la  loi,  M,  de  Ridielieu  faisait  l'abandon  intégral  et  absolu  de 
sa  dotation  aux  hospices  de  Bordeaux. 

Dans  la  même  séance  où  le  général  DessoUes  avait  présenté  à 
la  Chambre  des  députés  le  projet  de  dotatiou  pour  le  duc  de 
Richelieu  (11  janvier) ,  son  collègue,  le  ministre  des  finances, 
était  venu  donner  lecture  à  l'assemblée  d'un  second  projet  de 
loi  destiné  à  régulariser  le  vote  des  recettes  et  des  dépenses 
annuelles  de  l'État.  Bans  la  pratique  des  faits,  ce  vote,  pour  les 
dépenses  et  les  recettes  des  six  premiers  mois  de  chaque  année, 
était  une  véritable  Gction.  L'ouverture  des  sessions  n'avait  jamais 
lieu  qu'au  mois  de  novembre  ou  de  décembre  ;  le  temps  manquait 
dès  lors  tous  les  ans,  même  pour  proposer  la  loi  des  finances  avant 
le  l*' jan?ier  ;  et ,  aGn  de  prévenir,  dans  la  perception  des  revenus 
et  dans  le  paiement  des  dépenses ,  une  interruption  qui  aurait 
arrêté  tout  le  mouvement  de  l'administration  publique,  le  mi- 
nistère se  trouvait  constamment  obligé  de  recourhr  à  des  auto- 
risations de  recettes  et  de  dépenses  provisoires  que  les  Chambres 
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aocordaient  forcément  sans  débat.  Un  foit  récent  avait  offert  un 
singulier  témoignage  des  inconvénients  attachés  à  cet  état  de 
choses  :  la  dernière  crise  ministérielle ,  ainsi  que  la  retraite  suo- 
eeasive  du  eomte  Gomtto  et  de  M.  Bioy ,  avait  fiitt  oublier  au  gour 
femement  de  demander  les  crédits  provisoires  nécessaires  pour 
les  six  premiers  mois  de  1819;  on  n'y  songea  qu'au  dernier 
moment ,  et  ce  fut  seulement  le  31  décembre  que  la  Chambre  des 
pairs  y  Saiaîe  le  jour  même  d'une  demande  de  sii  dousièmes  pro- 
visoires,  put  les  accorder  au  nouveau  cabinet  ;  encore  quelques 
heures,  et  la  perception  de  l'impôt  et  de  tous  les  autres  revenus, 
ainsi  que  le  paiement  de  toutes  les  dépenses»  pensions»  traite- 
ments, travaux  publics,  etc.,  allaient  être  partout  suspendus.  Ce 
n'est  pas  tout  :  la  discussion  du  budget  étant  toujours  le  dernier 
travail  de  la  session,  et  le  vote  ayant  rarement  lieu  avant  le  mois 
d'avril  ou  le  moisde  mai ,  il  en  résultait  l'impossibilité  d'émettre 
les  Douveau  rôles  avant  le  1^  juin  ou  le  1*'  juillet.  Les  contrl* 
hiables  payaient  donc  leurs  impêts  d- après  deux  bases  qui  ne 
pouvaient  jamais  se  trouver  semblables  ;  durant  les  six  premiers 
mois^  d'après  le  taux  de  Tannée  précédente  ;  durant  les  six  der- 
niers, d'après  le  taux  fixé  par  la  loi  des  finances  de  l'année  cou- 
rante. 

Le  nouveau  projet  de  loi  apportait  un  terme  à  ces  anomalies  : 
il  changeait  ranuée  finaucière ,  la  fixait  du  juillet  au  1*'  juillet* 
et  statuait ,  en  second  Keu ,  que  le  budget  de  1819  comprendrait 

les  six  premiers  mois  de  1820.  En  d'autres  termes ,  la  prochaine 
loi  des  finances  serait  votée  pour  dix-huit  mois,  et  les  sessions, 
ouvertes  habituellement  en  décembre,  se  prolongeant  jusqu'au 
mois  de  juin,  tes  Chambres,  à  dater  de  la  session  suivante,  pour- 
raient discuter  et  voter  chaque  année ,  en  temps  utile ,  les  dé- 
penses ainsi  que  les  recettes  ;  toute  demande  de  crédits  provi- 
soires disparaîtrait.  M.  Ganilh,  au  nom  de  la  commission  chargée 
d'examiner  le  projet,  fit  son  rapport  le  8  février  et  conclut  à 
l'adoption;  il  disait  :  a  Placée  entre  la  nécessité  de  violer  l'ar- 
ticle de  la  Charte  (  48) ,  qui  veut  que  l'impôt  soit  consenti  et  dis^ 
cuté  chaque  année,  ou  l'article  qui  ne  permet  de  ne  le  voter  que 
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pour  «Il  an  (49)»  la  cMnteioii  préféra  tioler  mmefoù  ce  der- 
nier, plutôt  que  de  eonttimer  à  tolérer  que  le  fàte  et  la  discoa- 

sion  exigés  par  l'article  précédent  ne  sofent  An»  Im  ans  qu'âne 
prescription  illusoire.  »  MM.  de  Labourdonnaie,  de  Yillèle  et 
lem  ttidi  y  dans  tow  oppositkn  lyaténialiqiia  aa  m 
pcRMflèreBt  de  toBtea  teuriferees  cette  eenehii^ 
le  respect  dû  à  la  Charte  :  a  La  Charte  ne  permet  le  vote  de  l'Im- 
p6t  que  pour  une  année»  disaient-ils;  nous  ne  souffrirons  pas 
qu'on.la  déchira  dana  aen  teite  ie  phia  piécîa.  »  Vaioeiiiait  oa 
leur  répondait  «p'en  réalilé  VkaepU  était  voté  pour  dIx-Mt 
mois,  non  dans  une  session,  mais  dans  toutes,  puisque  chaque 
année  on  accordait  une  prolongation  de  perception  de  six  mois, 
et  qu'il  s'agîMait  un^pieiiieiit  de  foira  aener  cette  fiolatioft  eon- 
gtaoto  de  la  loi  DonidaBMBtale,  ils  persiitaient  k  a^nner  oontre 
la  mesure  de  la  lettre  de  Tarticle  49,  et  proposaient,  comme 
remède,  la  convocation,  dans  le  cours  de  l'été,  d'une  seconde 
session.  Lenra  efforts  fureat  sans  succès  j  la  Ombre  ferma 
la  discHSsioB  à  la  aidte  d'an  diacowa  cÉ  M.  de  Serres,  s'adres- 
sant  tout  à  la  fois  aux  députés  indépendants  et  ministériels,  s'é- 
tait écrié  :  a  Méûez-vous,  Messieurs,  de  ces  pharisiens  qui  n'ont 
la  lettre  de  la  Charte  à  la  boacbe  et  n'en  commentent  avec  soin 
les  syllabes,  les  pomts  et  les  firgoles,  que  ponr  y  trower  les 
moyens  d'en  violer  l'esprit  !  »  Le  projet  de  loi ,  mis  aux  voix,  fut 
adopté  par  132  boules  blanches  contre  100  noires. 

Ce  vote  eut  lien  le  16  lévrier;  mais  si  les  royaliitea  exdoslfii 
de  la  Qiarabre  élective  venaient  encore  nne  fiais  de  ae  tiMver 
en  minorité  à  l'occasion  d'une  loi  d'administration  publique, 
leurs  amis,  dans  la  Chambre  héréditaire,  se  préparaient  à  y 
remporter,  sur  le  cabinet,  nn  trioaqilie  qui  alkât.jeter  de  mm» 
vean  l'agitation  la  phn  vive  dans  tovtoa  les  dassca  de  la  popu- 
lation. 

Dans  les  appartements  du  comte  d'Artois,  au  milieu  des  ré- 
nniona  congréganistea,  partout  enfin  où  se  reacontraieBt  des 
royalistes  eidosife,  on  n'entendait  que  des  plaintes  et  des  me- 
naces contre  M.  Decazes,  à  Torcasion  de  la  dernière  révolution 
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miaMérielle  et  ctes  chmieiiieiito  ipa  émmak  t^MeiiMt  à  ?6ir 

opérer  dans  la  marche  jiolitique  da  gouvernement,  ainsi  que 
dans  le  personnel  de  toutes  les  admiDiâtrations.  On  appelait  sa 
«bille  À  grands  eria.  Mai»  cette  chute»  comnent  la  décider?  Lors 
de  sa  réceote  lutte  contre  M.  de  lUcheUen,  M.  Deeaies  araK 
posé  le  maintien  de  la  loi  électorale  comme  la  condition  absolue 
de  son  existence  ministérielle  ;  oa  arrêta  de  renverser  cette  loi 
at  d'en  faire  décider  l'abrogation  par  la  Chambre  héréditaire. 

La  retraite  de  M.  de  Richeliea  avait  déplacé  les  forces  dans 
cette  assemblée.  La  plupart  des  pairs  qui ,  empruntant  à  leurs 
réunions  chez  M.  de  Beausset  le  nom  de  cardinalistes,  for- 
naâent  anparamii  la  majorilé  ministérielle ,  étaient  passés 
à  roppositioDy  et  donnaient  dès  lors  la  puissance  dn  nombre 
ainsi  que  l'influence ,  aux  membres  les  plus  bruyants  et  les 
phis  décidés  de  lancienne  minorité,  à  ceux-là  môme  qui 
«ment  eomb^  avec  le  phis  d*opinlètreté  et  de  violence 
towtes  les  mestires  poHtiqnes  adoptées  depuis  Tordonnanee 
du  6  septembre.  Il  n'était  pas  un  de  ces  derniers  qui  n'eût 
accepté  avec  joie  l'honneur  d'attacher  son  nom  à  l'abroga- 
tion de  la  loi  détestée  ;  mais  prévoyant  l'agitation  que  Tattaqne 
projetée  aUait  causer  dans  le  pays ,  et  voulant  en  dérober  au 
public  le  but  véritable  et  l'origine,  les  meneurs  résolurent  d'en 
iaiiifr  riniUative  apparente  à  leurs  nouveaux  alliés,  gens  sans 
caractère  et  sans  convîctieii ,  pour  la  plupart,  disposés  à  toutes 
les  violences  par  peur  ou  par  faiblesse,  et  qui  devaient  prédsé- 
nient  à  cette  débilité  morale,  ainsi  qu'il  arrive  toujours,  le  renom 
d'hommes  conciliants  et  modérés.  Dirigés  par  deux  membres  de 
raneien  sénat  înpérial,  MM.  de  JTontanes  et  de  Pastoret,  sorte 
de  rhéteurs  que  tous  les  pouvoirs  antérieurs  à  la  Restauration 
avaient  eu  pour  Ihiiriféraires,  les  cardinaUstes  consentirent  à 
porter  le  premier  coup.  Pendant  qu'ils  discutaient  entre  eux  sur 
la  forme  de  la  motion,  les  amis  du  comte  d'Artois  cherchaient 
è  eelle^î  des  soutiens  dans  tous  les  rangs  de  la  Chambre  ;  le 
succès  dépassa  leurs  espérances;  il  n'y  eut  pas  jusqu'à  M.  de  Tal- 
leyrand  qui,  impatient  de  sou  impuissance  et  de  son  isolement,  et 
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la  propositioD  une  fois  confeniM ,  les  eardinaiisies  en  confièrent 

la  présentation  à  celui  des  membres  de  leur  réunion  dont  le  passé 
pouvait  masquer  le  mieux  le  but  conti^e-Févolutionnaire  de  la 
mesure*  à  un  isibie  vieillard,  M.  Barthélémy,  andon  dkecteur 
de  la  république ,  devenu  sous  Tempire  sénateur  et  comte  »  et  qui 
avait  obtenu  de  la  Restauration  la  faveur  d'échanger  ce  dernier 
Utre  contre  celui  de  marquis  *. 

LeâO  février»  la  Chambre  était  convoquée  pour  eiaminer  dans 
ses  bureaux  le  pi ojt  t  de  loi  adopté  par  les  députés  sur  le  chan- 
gement de  l'année  financière.  Ses  membres  arrivèrent  en  plus 
grand  nombre  que  de  coutume.  Dès  l'ouverture  de  la  séance  en 
assemblée  générale»  M.  Barthélémy  demande  la  parole ,  monte 
à  la  tribune  et  dit»  au  milieu  du  plus  profond  sfience,  a  que  si, 
deux  années  auparavant,  il  a  donné  sa  voix  à  la  loi  actuelle  des 
élections  9  U  a  été  entraîné  par  la  déclaration  des  orateurs  du 
gouvernement  que  la  loi  nouvelle  était  un  essai  qui  seraitroodifié 
dans  le  cas  où  ses  résultats  ne  répondraient  pas  aux  espérances 
du  ministère;  que  deux  épreuves  ont  été  faites,  que  deux  fois 
le  gouvernement  a  témoigné  des  alarmes ,  et  qu'il  existe  dès  lors 
pour  lui  un  devoir  de  eansHmee  à  solliciter  Teffet  de  la  promesse 
qui  avait  décidé  son  vote  ;  qu'en  conséquence,  il  vient  demander 
à  la  Chambre  de  supplier  le  roi  de  présenter  un  projet  de  loi 
tendant  à  introduire  dans  l'organisation  des  collèges  électoraux 
les  modifications  dont  la  nécessité  paraîtrait  indispensable*  i» 

Cette  pi'oposition,  bien  qu'elle  fdt  annoncée  et  attendue  de- 
puis  plusieurs  jours,  n'en  produisit  pas  moins  une  vive  émotion 
dans  l'assemblée*  Le  ministre  contre  qui  .elle  était  surtout  diri- 
gée» M.  Decases»  assistait  à  la  séance.  U  avait  sondé  les  dé- 

1.  Nous  avons  dit  ailleurs  (vol.  1®%  chap.  iii),  que  l'empire  n'avait  cr^^  que 
des  princes,  des  ducs,  des  comtes  et  des  baroos;  nombre  de  liu-és  d  uri^^iue 
impériale,  voulant  se  donner  rapparence  de  nobles  de  rancien  régime»  solli- 
dtèfent  et  obtinrent  de  la  Bestauration  la  SiTenr  d*ècliaiHser  lenrs  titres  de 
liarons  et  de  comtes  coaue  ceux  de  viiMwntes  et  de  manniis. 
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pûtes  les  plus  influents  du  parti  ministériel  et  de  l'opposition 
indépendante;  tous  lui  avaient  promiâ  un  concoure  absolu; 
QDe  nuijonté  nombreuse  et  résolue ,  lui  avaleot^ls  dil,  apfraâe- 
rait  le  cabinet  en  faveur  de  la  loi,  si  les  ministres  prenaient 
l'engagement  formel  de  la  maintenir.  Fort  de  cette  assurance, 
M.  Decazes  était  donc  arrivé  à  la  Chambre  avec  la  détermination 
de  repousser  la  mesure  au  nom  du  c^ouveniement  Après  avoir 
laissé  M.  de  Lally-Tolendal  8*élever  contre  le  vague  de  cette 
proposition  «qui,  dans  l'état  actuel,  ne  présentait  qu'obscurité, 
irrégularité  et  dangers  de  toute  espèce ,  »  le  ministre  de  l'inté- 
rieur parut  à  son  tour  à  la  tribune  et  dit  :«  Quoiqu- il  ne  s'agisse 
encore  que  de  savoir  si  on  examfaiera  la  proposition ,  je  crois 
devoir,  dès  ce  moment,  engager  la  Chambre  à  la  repousser  ;  son 
auteur  a  parlé  de  promesses  faites  par  les  ministres  lors  de  la  pré- 
sentation de  la  loi;  un  ministre»  en  pareille  circonstance,  ne 
peut  prendre  qu'un  seul  engagement»  celui  d'assurer  la  parfidte 
exécution  des  dispositions  adoptées  par  les  Chambres  ;  cette  pro- 
messe est  la  seule  que  les  ministres  aient  pu  faire  à  cette  époque. 
On  a  invité  les  membres  du  gouvernement  à  justifier  la  confiance 
qu'ils  avaient  alors  ins|nrée  ;  le  ministre  qui  a  l'honneur  de  parler 
à  cette  tribune  est  convaincu  qu'il  ne  peut  mieux  se  rendre  digne 
de  cette  confiance  qu'en  repoussant  de  toutes  les  forces  de  sa 
conviction ,  et  comme  pair  et  comme  ministre ,  une  proposition 
qu'il  regarde  comme  la  plut  funeslê  qui  puisse  sortir  de  cette 
enceinte.  »  M.  de  Lally-Tolendal  prit  de  nouveau  la  parole,  et 
rappelant  qu'il  avait  fait  partie  de  la  conunission  chargée  de 
l'eiamen  de  la  loi ,  il  déclara ,  dans  les  termes  les  plus  formels, 
que  le  ministre  était  parfaitement  fondé  à  nier  l'existence  de 
promesses  relatives  à  une  révision  ultérieure  ;  car  dans  aucune 
circonstance^au  sein  de  la  commission,  comme  devant  la  Chambre, 
jamais  la  moindre  parole  n'avait  pu  faire  supposer  que  la  loi  iïit 
une  mesure  d'essai  qui  serait  modifiée  d'après  ses  résultats. 

La  présence  de  M.  Decazes  à  la  tribune  avait  irrité  un  cer- 
tain nombre  de  pairs  ;  la  déclaration  qui  terminait  son  discours 
fit  naître  en  eux  une  véritable  colère*  Pour  la  première  fois , 
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rassemblée  w  montra  violente  et  tumultueuse  ;  une  agitation 
ûiaccoutumée  se  manifesta  parmi  ses  membres  ;  des  interrup- 
Umm  et  det  cri$  partit  des  banea    siégeaiesl  k»  arak  du  comte 
d'Artois,  aeeaeflyreiil  la  dédaniCioB  de  M.  de  Ldlf^TeleBdal  : 
cr  L'émotion  que  je  voii  dans  cette  assemblée,  dit  le  comte  Cor- 
net ,  est  le  signal  et  le  présage  de  celle  que  la  proposition  exci- 
tera bientôt  dani  toute  la  France.      €  Du  Rhin  aux  Pyrénées, 
ijoiita  M.  Barbé-Marboia,  tout  4Mt  tranquille,  et  dômdB  ce 
calme  aura  disparu  si  la  Cliambre  paraît  accueillir  la  pro^i- 
iion  ;  elle  doit  la  repousser  d'une  manière  éclatante,  si  elle  ne 
veot  pas  jeter  partout  le  tronUe  et  falame.'»  Les  comtes  Ga^ 
nier  et  Boissy-d'Anglag,  les  dues  de  Broglie,  de  la  Vangnyon  et 
de  La  Rochefoucault-Liancourt,  ne  furent  ni  moins  explicites, 
ni  moins  fermes  pour  rejeter  le  développement  de  la  proposi- 
tion. Vais  que  ponvaient  tous  les  discours  contre  un  parti  pris 
et  la  pnissanoe     nombre  t  Appuyée  par  les  comtes  Pastoret  et 
Castellanne,  et  par  deux  des  membres  dirigeants  de  la  congréga- 
tion, MM.  Jules  de  Polignac  et  Mathieu  de  Montmorency,  qui 
se  féisaient  remafqner  p«rmi  les  pairs  les  plus  bruyants  et  les 
pins  décidés ,  rantorf saôon  sotlieitée  par  te  marqof s  BarAétemy 
devait  triompher  de  toutes  les  argumentations  et  de  tous  les 
avertissements.  Un  membre  ministériel  réclama  Tordre  du  jour; 
te  règknent  accordait  la  priorité  à  cette  demande  ;  te  président 
ta  mit  aux  voix  ;  elte  fîit  rejetée  par  80  vofai  contre  52.  On  tota 
ensuite  sur  la  proposition  :  les  89  voix  qui  venaient  de  repousser 
l'ordre  du  jour,  en  autorisèrent  le  développement. 

Si  l'émotion  produite  dans  la  Chambre  des  pairs  se  prolongea, 
même  après  la  séance  ,  en  discussions  animées ,  jusque  dans  la 
cour  du  palais,  on  peut  juger  de  l'effet  que  l'événement  eau» 
parmi  les  différentes  classes  de  la  population  parisienne;  le 
soir,  la  proposition  du  marquis  Barthélémy  défrayait  toutes  les 
convmaltens;  durant  plusieurs  jours  elie  fat  l*unique  ol^et  ' 
des  préoccupations  de  la  foule  ;  on  en  causait  dans  les  salons 
politiques,  dans  les  maisons  particulières,  au  théâtre,  au  café, 
«n  pleine  rue;  chacun  semUait  atteint  dansses  droits  et  dans  sa 
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fortiae,  A  Pwheléaaiteidépartemei^  et 

du  nord ,  la  secousse  eut  pour  résultat  la  rédaction  et  l'envoi  de 
pétitiooi  uQohteme»,  couvertes  de  sigoatures ,  et  où ïon  demau- 
dût,  en  temiaf  énergiqiieiyMx  devxChioibraietiHigovTer- 
DemMiti  le  maintieii  de  la  loi  menacée  ;  dans  le  midi  Tagitation 
présenta  un  caractère  exceptionnel  ;  à  Nîmes  on  en  vint  aux 
mains,  et  daimt  sept  joiirSy  du  7  au  ik  mm,  cette  ville  fut  le 
théte  de  nieembieBents  el  de  rixes  auiqMlles  put  seide 
■fitira  un  terme  rinlerveotion  de  nombreux  détachements  de 
troupes  accourus  des  garnisons  voisines. 

La  Chambre  des  pairs,  en  autorisant  le  dévelùppmeni  de  la 
proposition,  avait  fixé  an  M  lévrier  la  discossifMi  pour  la pr^se 
m  eonsidératim.  Vainement  le  ministère  opposait  à  rhostilité  de 
cette  assemblée  contre  la  loi  électorale ,  la  positive  détermina- 
tion des  députés,  de  maintenir  cette  loi;  vainement  il  faisait 
entendre  la  menace  d'une  création  de  pairs  qui  briserait  la  ma- 
jorité noirrelle,  les  amis  du  comte  d'Artois  et  leurs  nouveaux 
alliés  se  réunirent,  au  jour  indiqué,  aussi  nombreux  et  aussi  ré- 
ioius  que  dans  la  précédente  séance.  Ce  fut  le  général  Desselles, 
président  tin  conseil,  qui  ouvrit  le  débat  par  un  discours  où, 
rappelant  ces  mots  de  M.  Decazes  que  jamais  proposition  phtê 
funeste  ne  pouvait  sortir  de  V enceinte  de  la  pairie ,  il  ajouta 
«  que  les  craintes  de  son  collègue  se  réalisaient  ;  que  les  partis 
étalent  soidevés,  la  confiance  publique  ébranlée,  l'agitation  la 
plas  violente  dans  tous  les  esprits  ;  que  cette  agitation  marchait 
et  se  propageait  dans  les  départements.  »  Les  ducs  de  La  Rochc- 
foucault-Uancourt  et  de  Choiseul,  les  comtes  Lanjuinais  et 
toIssy-d'Anglas ,  et  le  marquis  Barbé-Marbois ,  prenant  ensuite 
la  parole,  firent  à  leur  tour  observer  «  que  la  France,  dans  son 
immense  majorité,  considérait  la  loi  des  élections  comme  la  plus 
sûre  garantie  de  la  Charte  et  comme  la  sauve-garde  de  ses  droits^ 
que  vouloir  tondier  h  cette  loi,  c'était  semer  partout  l'alarme , 
attaquer  le  plus  grand  nombre  des  citoyen^ dans  ce  qu'ils  avaient 
de  plus  cher,  heurter  de  front  tous  les  sentiments  et  toutes  les 
opinions  ;  enfin,  exposer  le  pays  è  des  troubles  et  à  des  malheurs 
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qae  la  pairie  devait  prévenir  au  lieu  de  lea  provoquer,  et  dont  il 

était  impossible  de  mesurer  le  péril.  »  Mais  la  majorité  demeura 
soui'de  à  toutes  ces  considérations  d'intérêt  public  ;  elle  passa 
otttre»  et»  rejetant  une  demande  d'ajournement  faite  par  le 
comte  Laoïercier,  elle  adopta  la  prise  en  considération  à  la  ma- 
jorité de  9k  voix  contre  60.  Il  ne  s'agissait  plus  que  d'arrêter  les 
termes  de  la  résolution  ;  ce  fut  Tobjet  d'un  troisième  débat  qui 
eut  lieu  le  2  mars>  et  où  tous  les  efforts  du  ministère  vinrent 
encore  se  briser  contre  l'emportement  opiniâtre  des  adversaires 
de  la  loi  électorale;  une  troisième  fois,  ils  votèrent  en  masse 
compacte ,  et  98  voix  contre  55  adoptèrent  la  proposition  du 
marquis  Barthélémy  rédigée  en  ces  termes  : 

c  Le  roi  sera  humblement  supplié  de  proposer  aux  Chambres  une  loi 
qui  fasse  éprouver  à  Torganisation  des  collèges  électoraux  les  modifica- 
tions dont  la  nécessité  peut  paraître  indispensable.  » 


Ces  modifications,  la  résolution  ne  les  indiquait  pas  ;  il  n'aa* 
rait  pas  été  facile,  à  la  vérité ,  de  les  énumérer.  Les  pairs  dont 

M.  Barthélémy  venait  de  se  faire  le  docile  instrument,  n'avaient 
articulé  aucun  fait  précis  contre  la  loi  du  ô  février.  Leurs  atta- 
ques» resserrées  dans  des  généralités,  se  bornaient  à  des  plaintes 
sur  raffaiblissement  du  principe  monarchique  et  sur  la  prépon- 
dérance chaque  jour  plus  menaçante  de  l'élément  démocratique. 
S'ils  descendaient  à  quelques  critiques  de  détail ,  c'était  pour 
signaler  Tintrusion  possible  parmi  les  électeurs»  aux  époques 
des  nominations»  de  quelques  faux  patentés  qui  jouiraient  du 
bénéfice  électoral  à  l'aide  seulement  du  paiement  d'un  à  deux 
douzièmes  du  montant  de  leur  patente;  pour  regretter  l'absence 
des  députés  suppléants»  et  déclarer  que  le  renouvellement  par 
série»  faisait  obstacle  à  une  dissolution»  et  mettait  dès  lors  en 
péril  la  prérogative  royale.  La  majorité  de  la  pairie  poursuivait 
évidemment  un  autre  but  que  le  redressement  de  ces  vains 
griefs.  Quarante-huit  heures  après  son  dernier  vote»  elle  don* 
nait  effectivement  la  preuve  qu'en  sollicitant  des  modiOcations 
dans  la  loi  d  élection,  elle  cherchait  surtout  un  moy^n  de  ren- 
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verser  le  ministère.  Le  la  Chambre  fut  convoquée  pour  en- 
tendre le  rapport  de  la  commission  chargée  de  l'examen  du  pro- 
jet de  loi  snr  le  changement  de  la  loi  financière.  Le  règlement 
de  l'assemblée»  d*aocord  avec  la  pratique  des  faits,  exigeait  que 
lê  discussion  ne  s'ouvrit  qu'au  bout  de  quelques  jours,  après  un 
délai  moral  nécessaire  à  ses  membres  pour  étudier  le  rapport  et 
se  former  one  opinion.  Mais  enivrée  de  sa  victoire,  violente 
comme  tous  les  partis  longtemps  abattus  et  à  qui  revient  sou- 
dainement la  force,  la  nouvelle  majorité  repoussa  les  réclama- 
tîoDs  d'un  assez  grand  nombre  de  membres ,  et  décida  que  le 
débat  s'ouvrirait  sur-le^rhamp  ;  puis,  fermant  la  discussion  après 
deux  discours  de  MM.  Mes  de  Polignac  et  d'Herfoouville,  refu- 
ssnt d'entendre  un  seul  ministre ,  ni  un  seul  pair  opposant,  elle 
procéda  au  vote  sans  désemparer,  et  rejeta  la  loi  à  la  majorité 
de  d3  voix  contre  64. 

Les  ministres  ne  pouvaient  plus  conserver  le  moindre  doute 
sarles  desseins  de  la  pairie;  elle  était  décidée  à  les  renverser, 
et  son  hostilité,  contre  eux,  irait  évideumieot  jusqu'au  refus 
du  budget.  Obligé  de  briser  la  nouvelle  majorité  de  cette  as- 
semblée ou  de  se  retirer,  le  ministère  ou,  pour  dire  mieux, 
M.  Decazes  prit  résolument  son  parti  :  le  lendemain,  5  mars, 
nne  ordonnance  créait  soixante-un  nouveaux  paii's..  La  presque 
totalité  étaient  choisis  parmi  les  notabilités  militaires  et  admi- 
nistratives de  Tempira;  on  voyait  figurer  snr  cette  liste  tous  les 
maréchaux  à  qui  le  titre  de  pair  n'appartenait  pas  encore, 
moins  le  maréchal  Soult  ;  le  général  comte  Dejean,  père  d'un 
des  proscrits  du  24  juillet  1815;  le  général  Becker,  exilé  par  le 
préfet  de  son  département,  en  1816;  le  général  Belliard,  en- 
Ifermé  à  la  même  époque  à  la  prison  de  l'Abbaye ,  et  tous  les 
pairs  exclus  après  le  retour  de  Gand,  comme  ayant  appartenu 
à  la  pairie  des  GenUlonrs,  moins  MM.  Clément  de  Ris,  Dedelai 
d'Agier,  Fabre  (de  TAude],  Gassendi,  de  Praslin,  Gasa-Bianca, 
de  Ségur  et  de  Valence. 

Accompli  au  milieu  de  l'excitation  universelle  produite  par 
rattaque  dirigée  contre  la  loi  des  élections;  cet  acte  de  vigueur 
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causa  une  sensation  d'autant  plus  profonde  que  les  opinions 
présumées  des  nouveaux  pairs  semblaient  annoncer,  dans  les 
nimistres»  des  intmitions  plus  hostiles  envets  les «ideos pri- 
vilégiés. Au  dire  de  la  plupart  des  éeriTains  ceotemporaiitt,  la 
mesure  fut  saluée  comme  une  nouvelle  ordonnance  du  5  sep- 
tembre, comme  la  consécratioD  irrévocable  de  la  loi  électorale 
et  comme  le  gage  d'une  irréeondliaUe  rvptwre  entre  le  gOBTer- 
nement  et  le  parti  des  vienx  privilèges.  Les  royalistes,  de  Isv 
côté,  virent  en  elle  l'abus  le  plus  dangereux  qui  eût  jamais  été 
fait  de  la  prérogative  royale,  une  sorte  de  coup  d'État  qui  consa- 
crait tout  à  la  fois  le  desi»otisaie  ministérîel  et  Tafilissemeot  ds 
la  pairie  ;  les  plus  animés  dans  les  dem  Chambres  m  vonlaioA 
rien  de  moins  que  la  mise  en  accusation  des  ministres.  Cette 
menace ,  au  reste,  eut  un  commencement  d'exécution  :  le  jour 
même  de  la  publication  de  Tordonnance  dans  le  HmmIsut*  le  6, 
nn  pair,  M.  de  Lamoignon,  prit  la  parole  powr  demander  qae 
la  mesure  devînt  l'objet  d'une  adresse  au  roi  ;  mais  M.  Dambray 
ne  lui  laissa  pas  le  temps  de  développer  sa  motion  ;  il  se  hâta 
d'interrompre  rorateur»  et,  pour  emper  court  è  toute  discus- 
sion, leva  brusquement  la  séance.  Peu  de  jours  après,  tous  lei 
nouveaux  pairs  étaient  admis  sans  opposition  apparente  ;  l'insti- 
tution d'un  majorât,  condition  imposée  par  l'ordonnance  da 
10  août  1816 1  à  Tadmission  de  tout  pair  nouY^lement  nonné, 
aurait  pu  retarder  la  réception  des  nouveaux  pronms;  Toidon* 
nance  de  nomination  les  avait  dispensés  de  cette  obligation. 

Cependant ,  lu  proposition  du  marquis  Barthélémy,  transmise 
à  la  Chambre  des  députés,  défait  siUtir,  dans  cette  aMmblés» 
l'épreuve  d'une  discussion  et  d'un  vote  *.  CMe  discussion  s'au- 
vrit  le  20  mars  ;  son  résultat  ne  pouvait  être  douteux  :  les  indé- 
pendants réunis  aux  ministériels  assuraient  au  cabinet  une 
minorité  de  plus  deiO  voix.  Nous  nooKerons  du  déMqu'Iii 

1.  Le  s  mars ,  le  lendemain  du  vote  définitif  de  la  proportion  BerOiéleas 
à  la  Chambre  des  pairs  »  H.  LafiUe  avait  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre 
des  dépaléa  aae  proposltioii  poar  le  maintien  de  la  loi  éleetorale  ;  mais  la 
Ghaoïbnkanit  repeoMé  cette  aMtiim  ccmwm^  ptéiMlarée. 
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MliuddeBi:  dès  la  première  ateee,  MM*  ée  JUtewIomaie 

et  de  Villèle  s'étaient  emptmêéê  d'appuyer  la  proposiUm  i  r« 
et  l'autre  avaient  surtout  protesté  contre  la  disposition  de  la  loi 
qiik  conférait  aux  préfets  le  soift  de  dretter  les  listes  éiectoratea, 
et  le  demiert  à  l'appu  de  sa  crHiqiie,  aiait  cM  ce  fait  «pie, 
dm»  le  départemenl  d«  Gard,  le  Benbre  des  lecteurs,  qui 
n'était  que  de  991  en  1817,  avait  été  porté  en  1818,  à  l'aide  de 
listes  supplémentaires,  à  1598.  M.  de  Saiat-Auiaire ,  présideol 
daceiiége  éjecterai  et  dépaté  de  eed^arteniflrt»lerid^ 
■ières  éleetioas  (1818),  denanda  kniiiMateaieal  la  p«relei 
•  Les  députés  élus  dans  le  Gard,  dit-il,  ont  été  nommés  au  pre- 
mier tour  de  scrutin,  par  1^000  suffrages  sur  1,400  votants. 
Quant  à  rangmentatioB  dn  Dembre  de»  éleeteort  sur  cen  de 
l'année  iiréeédenle,  elle  fat,  y  estival,  le  réinlWde  rinfoenea 
exercée  par  Fadministration  ;  mais  cette  influence  était  lé^^itime, 
car  elle  o'a? ait  pour  but  que  d'ifipeler  les  étocteors  protestants 
àeiireer  leurs  droits,  de  tes  eesvaiiicre  fn'Ib  pourraient  se 
rendre  sans  danger  aoi  éleetieBS»  et qn*!!»  y  scvaleDtiirotéfés 
même  contre  les  assassins.  Vous  parlez  des  élections  de  1818! 
ajoute  lorateur,  eh  bien  I  moi,  je  vais  vous  parler  de  celles  de 
1816  :  elles  devaieBl  avoir  lien  te  M;  le  17,  treixe  étectenors 
protestants  Inrent  égorgés  (monrement  d'horreur  dans  mie 
partie  de  rassemblée)  ;  les  autres  se  retirèrent  dam  leurs  mon- 
U^fnes*  Voilà  ce  qu'on  appelle  la  paix  I  atque  ubi  solitudinem 
Ufmmê,  fnasM  sfpsttsitl.  L'année  dernière»  tes  députés  de 
IM&se  rcpréeontainat  éofant  te  collège;  tes  erinm  n'afvaient 
pas  été  puni^;  les  craintes  se  réveillèrent;  ce  fut  ces  craintes 

(pie  Tadoiinistration  s'efforça  de  détruire  » 

Bepnte  fùelfnes  instante»  tes  regards  d'nnepsftte  de  teChani 
bre  étaient  dingés  ren  M.  de  VlUètef  irrité  tant  è  te  fois  ptf 
l'attention  dont  il  se  voyait  l'objet,  et  par  la  réponse  accablante 
qui  lui  était  faite,  ee  député  interrMnpt  tout  à  coup  M.  de 
ftMrtrAnteîre,  et  s'ésrte  de  sa  pteee  :  «  S'ik^f  a  en  des  assanl- 
nats,  ils  doivent  être  punis  ;  pourquoi  le  gouvernement  n'a441 
pas  fait  justice?  » 


408 


—  1819.  — 


L'aadaoe  de  cette  interraptioD  eicita  nne  vMtable  tempête. 
M.  de  ViHèle  et  ses  amis  étaient  les  maîtres  du  gouvernement 

et  de  la  Chambre,  lors  de  ces  assassinats;  or,  non-seulement 
aucune  poursuite  n'était  intervenue,  mais  M.  ïrinquelaguc, 
faisant,  en  pleine  tribune,  l'éloge  des  assassins,  avait  osé  ré- 
damer pour  eux  Tlmpunité ,  et  H.  Voyer  d'Argenson,  traité  de 
factieux  et  de  calomniateur  dans  la  séance  du  23  octobre  1815, 
s'était  vu  rappeler  à  l'ordre,  non  pour  avoir  dénoncé  les  mas- 
sacres, mais  pour  en  avoir  parlé  comme  de  rumeurs  indignes 
sans  doute  de  créance  *.  La  plupart  des  députés,  divisés  par 
groupes ,  rappelaient  ces  faits  et  en  racontaient  les  détails  ;  des 
paroles  de  colère  et  des  reproches  étaient  échangés  d'un  banc 
à  l'autre;  vainement  le  président  réclamait  le  silence;  sa  voix 
ne  pouvait  dominer  le  tumulte  ;  ces  discussions  prirent  bientôt 
un  tel  caractère  d'animation,  que  le  plus  grand  nombre  des 
membres  quittaient  bruyamment  la  salle ,  oubliant  la  loi  d'élec- 
tion et  le  débat  alors  engagé;  au  bout  de  quelques  instants 
l'enceinte  se  trouva  complètement  vide  sans  que  le  président 
eût  levé  la  séance. 

Le  lendemain  dimanche ,  21 ,  il  n*y  eut  point  de  séance  ;  la 
discussion  reprit  le  22  et  finit  le  23;  ce  jour-là ,  M.  de  Serres, 
ministre  de  la  justice,  prit  la  parole  :  a  Un  membre  de  cette 
Gbambre,  diMI,  ayant  imprudemment  attaqué  TaugmentatioD 
des  électeurs  dans  le  département  du  Gard,  un  de  nos  collègues, 
député  de  ce  département,  a  été  forcé  d'en  expliquer  les  déplo- 
rables causes  ;  un  nouvel  orateur  (M.  Corbière)  n'en  a  pas  moins 
reproduit  les  mènes  reproches.  11  ne  nous  est  plus  permis  de 
nous  taire,  quelque  affligeant  que  soit  ce  scandale  :  votre  mis- 
sion ,  \oive  devoir  est  de  préserver  notre  pays  du  fléau  des  par- 
tis; apprenez  à  les  connaître. 

«  Je  ne  citerai  que  peu  de  faits,  mais  marquants,  mais  no- 
toires. Le  général  commandant  à  Ntmes  protégeait  de  sa  per- 
aoime  et  de  son  épée,  au  milieu  d'une  sédition ,  l'ordre  public 

1.  V.  tome  m,  chapiire  viii. 
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et  les  cHoyens  (le  général  Lagarde).  11  est  frappé,  en  pleine 
poitrine,  d'où  coup  de  fea  tiré  à  bont  portant.  L'auteur  du 

crime  est  saisi  ;  le  fait  est  certain ,  avoué  ;  les  juges  posent  cette 
question  :  rhomicîde  a-t-il  été  commis  dans  le  cas  de  défense 
légitime  ?  Les  jurés  ré^ndent  afi&rmativement.  Le  coupable  est 
acquitté! 

«Un  autre  général,  commandant  à  Toulouse  (Ramel) ,  veut 
apaiser  une  émeute  et  reçoit  une  dangereuse  blessure;  il  est 
porté  dans  son  domicile  ;  ses  assassins  y  pénètrent  et  ie  déchi- 
rent tout  vivant  de  miHe  coups.  Ils  sont  mis  en  Jugement.  On 
allègue  en  leur  feveur  qu'ils  n'o»^  pu  donner  la  mort  h  un  hômme 
déjà  blessé  d'un  coup  mortel;  et  deux  d'entre  eux  sont  seule- 
meot  condamnés  à  la  réclusion. 

«  Un  iiomme,  dont  Thorrible  surnom  coûte  à  prononcer,  Très- 
taiDons  et  ses  ooprévenus  sont  poursuivis  comme  auteurs  de 
plusieurs  assassinats  :  ils  sont  traduits  à  Riom,  où  l'on  espérait 
une  justice  plus  indépendante  ;  il  a  été  impossible  d'obtenir  la 
déposition  d*un  seul  témoin  contre  eux;  la  terreur  les  avait 
glacés.  Les  témoins  à  décharge,  en  revanche ,  se  présentaient 
en  foule.  Ces  prévenus ,  faute  de  preuves,  ont  été  rendus  à  la 
liberté.  » 

Ce  fut  sous  l'impression  de  ces  souvenirs  évoqués  de  1815  et 
tous  rînfloence  de  la  présentation,  faite  la  veille ,  de  projets  de 
loi  dont  nous  allons  parler,  que  la  Chambre  procéda  au  vote; 
one  majorité  considérable ,  formée  par  les  indépendants  unis 
aux  ministériels ,  repoussa  la  proposition  ;  elle  fut  rejetée  par 
lâOvoixoontreH. 

Les  indépendants  ne  s'étaient  pas  bornés  à  voter  pour  le  mi- 
Dlstère;  ils  l'avaient  franchement  soutenu  dans  la  discussion. 
M.  Martin  (de  Gray),  donnant  à  M.  Decazes  et  à  ses  collègues  le 
nom  de  ministres  constitutionnels,  avait  dit  que  la  nation  res- 
pirait enfin,  et  mettait  sa  confiance  dans  leur  fermeté.  M.  de 
Lafayette  avait  également  félicité  les  ministres  sur  leur  marche 
et  sur  les  améliorations  qu'ils  paraissaient  décidés  à  introduire 
dans  la  constitution.  Ces  améliorations ,  condition  du  secours 
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donné  an  eabinet  fêr  l*oppoflition  ipdépwidante,  eoMisMenI 

en  de  nouvelles  lois  sur  la  presse ,  destinées  à  mettre  enfin  un 
terme  aux  iniquités  légales  commises  à  l'abri  de  la  législation 
de  1814  et  de  181&.  Cto^jonr,  d'aiUenn^  lettaûrtieiidecMt 
législation  devenait  plus  difficile;  elle  périasaU  sens  ses  propres 
excès;  chaque  procès  nouveau  était  un  nouveau  scandale. 

Peu  de  semaines  après  l'ouverture  de  la  session,  M.  Hocquet, 
imprimeur  de  la  BibHêthèçue  hùtonque,  déclare  au  bureau  de 
la  librairie  qu'il  se  propose  d'^Mter  au  proehaiu  calûer  de  ce 
recueil  un  supplément  composé  d'un  dialogue  entre  un  exilé  et 
un  membre  de  la  Chambre  de  1815.  Ce  dialogue ,  envoyé  de 
Bruxelles  aux  éditeurs,  par  le  comte  Berlier,  ancien  conven- 
tionnel et  ancien  consdller  d'Étal,  exflé  psr  la  M  é'amnitHÊ^ 
était  une  pétition  indirecte  peur  la  rentrée  des  proserîls  de  oette 
catégorie.  Écrit  par  un  vieillard  timide ,  conçu  dans  la  pensée 
de  désarmer  les  rigueurs  du  gouvernement  contre  les  régicides, 
cet  opuscule  présentait  le  caractère  le  phis  inoffeMif  ;  onis  il  | 
était  nécessairement  question  du  vole  qui  avait  nMlivé  Feiil  de 
M.  Berlier  et  de  ses  compagnons  d'infortune  ;  et  l'ancien  conseil- 
ler d'État  s'efforçait,  non  de  le  justifier,  mais  de  l'excuser  par 
l'enti^ainement  des  esprits  et  l'empire  des  circonstances.  La  non 
tiére  était  délicate  avec  la  législatiott  et  les  jnge»  de  l'époque. 
Avertis  par  leurs  condamnations  précédentes ,  les  éditeurs  se 
ravisèrent  après  le  tirage  et  décidèrent  que  le  dialogue  ne  serait 
point  publié.  M.  Hocquet  se  rend  à  la  direction  de  la  librairie 
et  se  borne  à  déclarer  la  pubtieation  du  cahier  babituel.  «Mais 
le  supplément?  lui  dit  le  directeur,  H.  Ylllemaln.  —  H  est  mp- 
primé,  »  répond  l'imprimeur.  M.  Villemain  se  récrie  et  insiste 
pour  en  obtenir  un  ou  deux  exemplaires  «  non  en  sa  qualité 
ofiki^t  Buûs  coHune  penoone  privée  et  peur  sa  coHeelioa 
partieuKère.  M.  Hocquet  résiste  longtemps;  il  eëie  «fin, et 
apporte  les  exemplaires  si  instamment  demandés;  à  peu  d'in- 
stants de  là ,  sur  un  avertissement  transmis  au  procureur  du 
roi,  l'impriinerie  de  M.  Hocquet  était  eavalue  et  la  polwe  s'em- 
parait d'un  eertafo  nondire  dfeMHKpI^im  du  seppiéiaut  tes 
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ïmn*9inik  paAeiiooi^eiikt«np84e:^élraHre«  UMfousaite 
iliett,  et,  Ift  Bjuvier*  Iflf.  CaiavilKer  et  lUyiiMd,  édiUm 

de  h  Bibliothèque  histmique,  comparaissent,  ainsi  que  M.  Hoc- 
qui't,  devant  la  police  correctionnelle.  Il  fut  établi  par  le  débat 
fie  pas  un  seul  exemplaire  de  ee  soj^riémeiit,  à  Teic^tioo  de 
cvu  donnés  A  M.  VitteiiMki»  n*était  wrti  de  rkapiteerie»  e« 
0*11111  Mdiftrtaéi  Vmmï  du  foi  n'en  oobIM  piiiiieins  qm 
par  le  fait  de  la  remise  de  deux  exemplaires  à  M.  Villemain ,  il 
y  avait  eu  dépôt,  conséquemmeni  publication ,  et,  le  lurlende* 
Win  7,  le  trilmnel  reiMyi  nn  jnfmenl  eiiiii  co^ 

tLe  tribunal,  attendu  que  l'article  5  de  la  loi  du  9  novembre  1815 
ékkro  délit  lo  fait  seul  de  l'impression  ou  de  la  livraison  à  Vimpres* 
lion  d*un  écrit  séditieux  ; 

t  Au  fond,  attendu  que  la  brochure  ayant  i)Our  titre  Supplément  à  la 
Mkthéque  historique  présente  dans  son  contenu  un  caractère  et  un 
iifril  séditienix ,  et  plus  spécialenitat  à  la  page  où  il  est  dit  qvHiii  vole 
appliqué  au  jugemint  d'oïl  lei  œ  constitue  pas  plus  un  régieUie  qu*OBO 
oondaiDnation ,  même  injuste  et  errenéey.ne  oonatitue  rhomicUki 

«  AUendu ,  que  dans  ce  passage,  l'auteur  déduit,  à  roocadoii  de  la 
nori  de  Louis  XVI,  la  ooBséquenoe  d*oiie  .maxime  abstraite  et  géné- 
nde,  et  pose  m  prieelpe  dont  Feièl  ienilt  applicobli  à  l'àfgumeal 
fB'il  a  mnoé,  et  qu'il  justifie  par  oonséqnent  le  forKiit  des  ré^eidee, 

c  Attendu  que  s'il  n'est  pas  établi  au  procès  que  Chevallier  etBeynaud, 
postérieurement  au  dépôt  fait  à  la  direction  de  la  librairie,  en  aient 
dMM  des  exemplaires,  ils  ne  justiileot  pas  non  plos  qo^îls  repré- 
intiBt  la  totalité  dèa  exemplalreB  iaipriméo; 

t  Attmda  »  Béanmoina,  qu'à  TaudioMe  leadits  Chevallier  et  Heyaaud 
ODt  publiquement  désavoué  les  principes  contenus  dans  leur  écrit  et  les 
conséquences  qui  pourraient  en  être  tirées  et  que,  dans  l'explication 
de  leurs  intentions,  leur  seul  but,  s'il  ftmt  les  en  croirB,  était  de 
PNfvoqosr  le  paidoii  de»  iadividas  désigaie  daw  le  même  «orit  (Iw 
«ûlésooBventiomMie); 

c  Attendu ,  d'autre  part,  que  si  la  réunion  de  ces  circonstances  peut 
^tro  considérée  comme  atténuante,  il  n'est  pas  moins  constant,  en 
^it,  que  leadits  Chevallier  et  Reynaud  ont  livré  à  Fimpression  et  que 
1b  sieur  Hocquet  a  impitmé  f  écrit  dont  il  a'egit; 

«  Déclare  les  prévenus  coupables  et  condamne  Chevallier  en  n^u/  mois 
d'emprisonnement,  Reynaud  en  cinq  mois,  Hocquet  en  trois  mois$ 
les  condamne  solidairement  en  4,000  fr.  d'amende  et  aux  dépens,  et 
ordonne  qu'à  l'expiration  de  leur  peine ,  ils  deamarwat  pendant  ëmm 
enf  sous  la  surveilhmce  de  la  haute  poliee^  » 


Ces  peines  y  prononcées  à  l'occasion  d'un  dialogue  iosigniûant, 
voUmtairemefU  supprimé  immédiatement  après  l'imprewlony  et 
«011  publié  9  forent  fiitales  à  l'on  des  condmnés.  L'emprisonne- 
ment subi  par  M.  Hocquet  mit  le  désordre  dans  ses  affaires  ;  peu 
de  temps  après  il  succombait  sous  le  chagrin  et  mourait  entière- 
.  ment  ruiné.  Une  génération  ne  lègue  jamais  aux  générations 
qui  la  snîYent,  un  progrès  politiqae.et  la  conquête  de  la  moindre 
liberté ,  qu'au  prix  de  rudes  persécu tiens  et  des  plus  douloureux 
efforts  ;  eh  bien  !  tel  est  le  cours  des  choses  humaines ,  que  la 
part  faite ,  même  par  les  contemporains ,  aux  acteurs  de  ces 
luttes,  est  habituellement  celle-cî  :  aux  persécutés,  la  ruine  et 
l'oubli;  aux  agents  du  pouvoir  persécuteur,  la  fortune  et  la 
renommée 

C'était  le  22  mars,  la  veille  même  du  vote  de  la  Chambre  des 
d^tés  sur  la  proposition  Barthélémy,  vote  dont  le  résultat  de- 
vait dédder  du  maintien  ou  de  la  chute  du  cabinet,  que  M.  de 

Serres,  garde  des  sceaux,  avait  présenté  les  projets  de  loi  des- 
tinés à  rendre  enOn  aux  journaux  leur  indépendance  et  leur 
liberté.  Ces  projets,  au  nombre  de  trois,  embrassaient  toute  la 
législation  de  la  presse  ;  le  premier  était  intitulé  :  des  crimes  si 
délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  ou  tout  autre  moyen  de  pu- 
blication  ;  le  second  avait  pour  titre  :  de  la  poursuite  et  du  juge- 
ment des  crimes  et  des  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse i  le 
troisième  était  relatif  aux  journaux  et  écrits  périodiques.  Ces 
trois  projets  furent  discutés  séparément;  le  rapport,  sur  le  pre- 
mier, eut  lieu  le  10  avril,  et  la  discussion  s'ouvrit  le  14.  Deux 
amendements  firent  toute  l'importance  du  débat.  Le  premier 
était  relatif  à  Tarticle  8  ainsi  conçu  :  a  Tout  outrage  à  la  morale 
publique  ou  aux  bonnes  mœurs  sera  puni  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  un  an  et  d'une  amende  de  16  à  500  firancs.  »  Les 
députés  ultra-royalistes  se  plaignirent  avec  violence  du  silence 

1.  M.  Villemain,  directeur  de  rimprimerie  et  de  la  librairie  de  1816  à  1820, 
est  le  iKîisonnage  de  ce  nom  ,  devenu  deux  fois  ministre  de  l'instruclioo 
publique  depuis  la  chute  de  lu  seconde  ReslauralioD ,  pair  de  Fraacei  grand- 
cordou  de  nous  savons  quels  ordres,  etc. 
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gndé,  dans  eet  article,  sur  les  outrages  dirigés  ooiltre  la  réln 

gion.  Un  d'eux,  M.  Chabronde  Solilhac,  après  avoir  déclaré 
«  que  les  honnêtes  gens ,  les  royalistes ,  craignaient  le  retour 
des  sanglantes  journées  de  iTdd,  que  leur  vertu,  leur  amour  de 
Tordre  étaient  présentés  oomme  des  désirs  coofiablea  ;  leur  sèle 
pour  la  religion,  conwie  de  Tintolérance  ;  leur  attadiènient  aux 
dogmes  de  l'Église,  comme  de  l'ultramontanisme  »  ,  proposa 
cette  rédaction  :  «  Tout  outrage  à  la  religion  de  l'État  ou  à  tout 
mOre  evUte,  etc.  Un  autre  député  de  la  même  opinion,  M.  Rfr> 
bard.  Insista  pour  ce  membre  phrase  :  «  Tout  outrage  à  la  mth 

jesté  divine,  à  la  croyance  ou  à  la  morale  chétieiine;  n  un  troi- 
sième, poui'  l'addition  de  ces  seuls  mots  :  et  à  la  religion.  Durant  * 
trois  jours»  on  discuta  :  «UAtez-vous  d'opposer  une  digue  au 
déiHHNtement  d'impiété  <pii  nous  menace  de  toutes  parts,  s*écria 
M.  de  Puymaurin  en  appuyant  un  de  ces  amendements;  les  illu- 
minés en  Allemagne,  les  carbonari  en  Italie  ont  enfin  levé  le 
masque;  ils  ne  veulent  ni  Dieu,  ni  roi,  et  cherclientà  ren- 
vener  le  trAne  sur  les  débris  de  Tautel  ».  «  Je  romps  un  pé- 
mUe  silence,  et  je  cède  à  Veminre  d'un  devoir  sacré,  ajouta 
M.  de  Marcellus  ;  le  préambule  du  projet  de  loi  porte  :  Louis, 
par  la  grâce  de  Dieu;  ù  VOUS  qui  voulez  exclure  la  religion  des 

kMS  de  la  France,  achevez  votre  ouvrage  I  effacez  mais  non» 

je  m'arrête  :  le  nom  de  Dieu  et  le  nom  du  fils  de  saint  Louis  se- 
ront toujoui^  inséparables;  toujours  Dieu  protégera  le  roi  de 
France ,  et  toujours  le  roi  de  France  protégera  la  religion  du 
vrai  Dieu.»  La  lutte  fut  vive;  enfin,  sur  la  proposition  de 
M.  d'Hautefeniile,  la  Chambre,  de  guerre  lasse,  adopta  cette  ré- 
daction :  «  Toute  attaque  à  la  morale  publique  et  rêligiêuse  on 
aux  bonnes  mœurs ,  etc.  »  Le  second  amendement  donnait  sa- 
tift£BiÇtk>n  à  un  des  principaux  griefs  soulevés  par  la  législation 
eilstante*  Le  projet  gardait  le  silence  sur  hi  part  de  culpabilité 
qui  serait  faite  à  l'imprimeur  d'un  écrit  déclaré  coupable;  la 
Chambre  décida  que  l'imprimeur  ne  serait  poursuivi  et  puni 
comme  complice  que  dans  le  cas  où  il  aurait  agi  sciemment»  La 
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diM»iifon  don  sept  jonvf  elle  fàl  tef^ 

à  la  majorité  de  143  voix  contre  58. 

Cette  loi ,  soumise  à  la  Chambre  des  pairs,  y  fut  adoptée  le 
15  BMi  «ans  amendement,  nais  non  sana  déiMit.  Durant  deui 
aéancai,  ledncdeFils-laineay  aontenupar  MM.  éd  Doodean- 
ynSHie^  Mathieu  de  Montmorency  «I  d'autres  pairs  eongréga- 
nistes,  a>ait  insisté  pour  y  introduire  une  disposition  analogue 
aux  amendements  si  vivement  appuyés,  dans  l'autre  Chambre, 
par  MM.  de  MarœUua  al  de  Puymanrin.  Dès  le  début  de  la  dis- 
cuflsion,  en  entre,  quatre  pairs  ecclésia8tk|ues  avdent  déposé 
sur  le  bureau  du  président ,  une  déclaration  signée  d'eux ,  et 
dans  laquelle  ite  protestaient  à  ravance  contre  le  manque ,  daos 
la  loi,  d'une  protection  sufitonte  pour  les  intérêts  et  les  droits 
de  la  religion.  Mais  toutes  les  propositionsétflient  Tenues  édbom 
contre  la  majorité  formée  avec  l'aide  des  soixante  et  un  doq- 
veaux  pairs.  La  loi  fut  promulguée  le  17  mai. 

L'importance  du  second  projet  consistait  surtout  dans  deni  éi»> 
positions:  suppression  de  la  saisie  préventive;  appKcatlon  du  jury 
aux  jugements  de  tous  les  crimes  ou  dâHs  commis  par  la  yoie  de 
la  presse,  moins  les  cas  de  diffamation  ou  d'injure  contre  les  par- 
ticuliers, lesquels  restaient  justiciables  des  tribunaux  de  police 
correetl(mneUe.  Lejugementparjurés  ne  rencontra  qu'uneseule 
dasse  d'opposants,  les  députés  magistrats;  presque  tous  repous- 
sèrent cette  disposition  avec  une  telle  insistance,  que  M.  Beu- 
gnot,  montant  à  la  tnbune,  dit  :  «  Lord  Mansfield,  chanoeiier 
d'Angleterre  »  interrogé  dans  le  parlement  sur  une  question  de 
législation,  eut  le  courage  de  se  récuser  et  de  déclarer  qui!  exis- 
tait deux  questions  sur  lesquelles  il  était  difûcile  aux  magistrats 
d'avoir  une  opinion  impartiale,  le  jury  et  la  liberté  de  la  presse,» 
*  Les  efforts  des  députés  magistrats  pour  retenir  le  jugement  des 
procès  de  presse,  n'obtint  aucun  succès;  leur  Yoix  resta  isolée; 
tous  les  amendements  furent  repoussés.  Un  débat  plus  long  et 
plus  animé  s'engagea  sur  Tarlicle  20  du  projet,  article  amendé 
par  la  commission  et  qui  était  ainsi  conçu  :  «Nul  ne  sera  admis 
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h  prouver  la  vérité  é&ê  faiU  iliffwwitohi  i^   ce  w'cgi  im»  le  cm 

d'imputations  contre  des  dépositaires  ou  agents  de  l'autorité, 
ou  contre  toute  autre  personne  ayant  agi  dans  un  caractère  pu- 

btiCf  de  foits  relatifs  à  leurs  foncttoas.  Dans  ce  cas,  les  fetts 
^mmlé^pnmnéBdêimniUetmr  Sottises  par  tontes  les  Toies 

ordinaires,  sauf  la  preuve  contraire  par  !es  mêmes  voies*.  »  La 
France  sortait  d'une  longue  révolution  ;  il  n'était  peut-être  pas 
dans  la  Chanlm  vingt  mmtre»  qui ,  dans  le  cenrs  des  trente 
tanèies  années,  n'enssenl  partfdpé  à  des  actes  on  prononcé 
dfii  papales  dkmt  ia  révélation ,  en  1819,  sous  le  gouvernement 
des  Bourbons ,  ne  pût ,  à  bon  droit,  passer  pour  une  diffamation. 
Aussi,  les  uns 9  comme  M.  Lizot»  proposaient  de  ne  conserver 
dsTartida^ecasmotst  c  ml  ne  sera  admis  à  prouver  la  vérité 
dtiltfts  diÂunateires;  •  d'antres,  comme  M.  Favard  de  Lan<- 
glade,  demandaient  a  que  l'on  n'admît,  à  l'égard  des  fonction- 
naires publics,  d'autres  preuves  que  cette  résultant  d'écrits  éma- 
nés d'eux;  »  quelques  antres,  oonnne  II.  Albert,  ne  consentaient 
à  il prenveteatlnMMifaleoontre  les  fonctionnaires,  cqueponrie 
cas  où  les  faits,  réputés  par  eux  diffamatoires ,  seraient  qualifiés 
par  la  loi  crimes  ou  délits i  »  enfin ,  M.  Beugnot  restreignait  cette 
preuve  à  la  «enle  diffamation  i  commise  envers  des  fouction- 
Btires^fkwra  m  plaee  et  à  roeeasion  de  leurs  fonctions.  »  MM.  de 
ferres  et  Royer-Collard,  soutenus  par  M.  Dupont  (de  l'Eure), 
par  Manuel ,  Benjamin  Constant ,  et  plusieurs  autres  déi)utés 
indépendants,  combattirent  tous  ces  amendements  avec  une 
grande  force  de  logique  et  de  raison  ;  M.  Royer^loUard  dit  : 

c  Dans  les  trente  éemiéreB  années,  beaneonp  d'hommes  ont 
parlé ,  beaucoup  d'autres  ont  ,  et  il  est  certain  qu'exhumer 
duManHew  et  des  autres  recueils  tels  actes  de  ^e/ jour,  ce  serait 
louvent  porter  atteinte  à  la  considération  de  ces  personnes.  Cette 
question  est  déKcate  ;  elle  m'impose  à  moi-même;  cependant  il 
faut  la  réduire  à  ce  qu'elle  est  :  il  s'agit  de  savoir  si  vous  abolirez 
I  histoii  e,  et  s  il  est  de  l'intérêt  de  la  société  qu'elle  soit  abolie. 


I.  Las  siaai  aa  tfaKawi  fewnsat  l^sinandaMPui  iatioduii  par  la  ffliamitiiaii, 
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Or,  la  plus  précieuse  instruction  des  sociétés  est  dans  Vhistoire, 
et  ses  matériaux ,  loin  d'être  laissés  à  la  seule  diapositien  des 


servés  et  mis  à  la  disposition  de  tous. 

((  Refuser  la  preuve  à  l'égard  des  fonctionnaires,  c'est  pro- 
poser de  décider  qu'il  n'y  aura  pas  d'histoire ,  ou  bien  de  fiser 
line  époque  avant  laquelle  il  ne  sera  pas  permis  de  dire  la  vérité 
sur  les  dépositaires  du  pouvoir.  Fixes  ee  terme  à  vingt ,  trente, 
cinquante  ans,  comme  vous  voudrez,  la  précaution  sera  inutile; 
car  il  viendra  enfin  un  temps  où  les  mémoires  écrits,  amassés, 
seront  livrés  à  la  connaissance  du  public,  sans  crainte  de  la 
poursuite  en  diffamation. 

cr  II  est  dans  la  nature  du  gouvernement,  dans  nos  besoins, 
que  l'histoire  et  la  postérité  commencent  pour  nous  chaque 
jour.  La  postérité  présente ,  si  je  peux  me  servir  de  ces  mots , 
est  pour  nous  une  postérité  plus  sévère  que  la  postérité  réelle; 
cai:  les  contemporains  ne  tiennent  compte  ni  des  difficultés,  ni 
des  obstacles ,  ni  des  causes  d'entraînement.  Mais  il  nous  faut 
bien  accepter  la  postérité  et  l'histoire  ;  nous  ne  pouvons  échap- 
per ni  à  l'une  ni  à  l'autre,  et  c'est  vainement  que  l'on  essaierait 
d'empêcher  un  écrivain  de  fouiller  dans  cet  arsenal  où,  depuis 
trente  ans,  s'amassent  les  dilTamations.  Vouloir  lui  défendre  d'y 
jeter  les  yeux  et  prétendre  sceller  tout  le  passé  à  sa  curiosité  ou 
à  son  instruction ,  n'est  pas  possible.  9 

C'était  dans  la  séance  du  S7  avril  que  M.  Royer^oUard  pro- 
nonçait ces  paroles  élevées  ;  tous  les  amendements,  moins to 
additions  introduites  par  la  commission,  additions  qui  élendaient 
et  rendaient  encore  plus  absolu  le  principe  de  la  loi,  furent  suc- 
Sttccessivement  rejetés,  et  la  loi  adoptée  par  125  voix  contre  91. 
Soumise  à  la  Chambre  des  pairs  le  5  mai ,  cette  seconde  loi  n'y 
rencontra  d'opposition  que  sur  l'article  20,  que  M.  de  Lally- 
Tolendal  voulut  également  amender  :  a  L'application  du  principe 
de  l'article  20  peut  avoir  de  bons  effets  pour  l'avenir,  ditrii  ;  eo 
est-il  de  même  de  son  application  au  pa^  ?  qui  peut  envisager 
sans  effroi  les  funestes  conséquences  de  cette  application  au 
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trente  dernières  années?  Exi«te-t-il  un  seul  Français,  appelé 
<ians  cet  intervalle  à  quelque  fonction  iMitrii^  >  dont  eette  di»- 
positioii  ne  menace  et  ne  piUsse  eooqproaiettre  1»  réputation  et 
la  traDqaâltté?  Des  journaux  trop  fameux  n*ont-ils  pas  déjà  ma- 
nifesté l'intention  d'aller  fouiller  dans  les  archives  de  nos  épo- 
ques les  plus  malheureuses  pour  en  exhumer  tout  ce  qui  peut 
alimenter  tes  hakies  et  les  divtsioos  ?  Nous  oottvient4i  de  Cavo- 
risev  un  tel  projet?  A  la  suite  des  grandes.révofaidoBS  politiques 
on  a  senti  chez  tous  les  peuples  la  nécessité  d'une  loi  d'oubli. 
Chez  les  Anglais ,  une  loi  pareille  ensevelit  dans  un  éternel 
nlence  toul  ce  qui  s*était.passé  durant  ies  treiie  ans  de  la  répo- 
liyqae.  Je  propose  doue  è  lu  GlMnbred'i^ter  à  la  suite^eoes 
mots  :  de  faits  relatifs  à  leurs  fonctions,  cette  clause  restrictive  : 
pourvu  que  les  faits  soient  postérieurs  à  la  présente  loi,  »  MM.  de 
Serresetfioissy-d'Anglas  repoussèrent  l'am^dement:  «L'amour 
de  k  paix,  dit  le  garde  des  sceaux^  peut  sans  doute  inspi^  un 
vœa  pteux  tel  que  eelui-ci  ;  mais  ou  ne  peut  fonder  une  lo^ur 
(le  pareilles  bases.  En  vain  s'efforcerait-on  de  réduire  une  nation 
entière  au  silence ,  de  couvrir  le  passé  d'un  voile  et  de  fermer 
d'aufpeair  iBviolablele  livre  de  l'iiistoire.  11  n'est  pas  plus  dans 
notre  pouiwir  d'anéantir  te  passé  que  d'empédrar  qu'il  œ  soit 
Tentretien  de  la  génération  actuelle  et  .des  races  futures.  On 
peut  inviter  à  VoiMï ,  mais  non  le  commander.  »  L'amendement 
fut  rejeté  et  la  foi  adoptée  te  22  mai.  Si  donc  un  principe  con- 
stant, incontestabte  ressoctait  de  cette  double  âacussioR,  c'est 
que  le  jugement  de  toute  difTamation  commise  par  la  foie  delà 
presse  envers  un  fonctionnaire  ou  toute  autre  personne  ayant 
agi  dans  un  caractère  public,  appartenait  exclusivement  afijury 
et  que  le  prévenu  jouissait  du  droit  d'administrer  ses  preuves. 
Ce  droit  et  ce  bénéAoe  de  juridiction  étaient  forme1s«  absolus  ; 
toutes  les  propositions  tendant  à  restreindre  cette  double  ga- 
rantie, avaient  été  repoussées  ;  le  seul  amendement  adopté  avait 
an  contraire  pour  but  de  Tétendre  et  d'en  augm^ulèr  la  force  ; 
en  un  mot,  jamais  pré(  (  pte  légal  ne  fut  plu»  positivement  établi. 
£h  bien ,  il  était  réserve  à  notre  époque  de  corruption  inteliec* 
iv.  27 
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tueUe^  de  paradoxes  et  de  sof^bismes  légaux ,  de  voir  des  trifou- 
Dttox  6l  des^mrsy  fingt-einq  ans  apvés.le  vote4e  la  loi  delMi^ 
ééâÊifeifqBBcM&  lol?laii$âtfth  m 'fonctionnaire  se  fnrélMiflaal 

diffamé,  le  droit  de  traduire  le  prévenu  de  diffamation  devant 
d'autres  juges  que  les  jurés.  On  ne  s  arrête  pas  sur  une  pareille 
prate  :  an  mépris  «tes  prindpea  fandamentawi  inscriU  dans  la 
Ghartoy  cette  senverme  de  toutes  noa  lois;  .au  mépria  des  e»> 
sci^ements  du  plus  simple  bon  sens*  et  de  cet  axiôine  de  droit, 
«  que  U\s  dispositions  d'une  loi  abrogent  toutes  celles  d'une  date 
plus  ancienne  qui4ui  sont  contraires,  a  les  cours  ei  les  iritm- 
iwux  do  nott^temps,  tnyoqoant  noiM  no  savons  quéUe  dispoiî- 
Hoii  èB  la  lot  «ifile,  n'ont  ^as  tsioint  de  prodamer  que  la  loi  spé- 
ciahy  dont  nous  venons  d'analyser  la  discussion,  se  trouvait 
annulée  par  une  maiime  généraU^  écrite  on^^  années  auparar 
von!»  8a«s  -lin  antre  régime,  pour  on  4l^polHifue  différait, 
quand  la  Charte  n'existait  pas  encore;  et  lorsque  nul,  dam  te 
gouvernement  et  pnmii  les  pouvoirs  publics,  ne  songeait  ni  à  la 
presse ,  ni  à  ses  droits,  ni  à  sa  législation  ^ 

Le  troieièmo projet  de  loi  présenté  par  M.  de  Senèa,  neM- 
mettalt  la  publicatioii  dès  journaux  et  écrits  périodiques  qa'i 
deux  conditions  :  déclaration  des  noms  des  propriétaires  on  (édi- 
teurs responsables,  et  dépôt  d'un  cautioBiieoient.  La  quotité  de 
ce  eaolionnenieni  foi  seule  Tobjet  d'une  courte  discussion  :  le 
gouvernement  exigeât  10,000  fir.  de  rentesF  pour  les  jouniaix 
quotidiens;  5,000  fr.  pour  les  journaux  ou  écHts  paraissant  à 
des  tonnes  moins  rii[)pr()('h('s.  La  Chambre,  sur  la  proposition 
de* sa  commission,  maintint  Je  chitfre  de  10,000  fr;  de  rentes 
pour    journaux  quotidiens  deadépMianentà  de  k  Seine,  ds 


t.  Cotto  jurisprudence,  qui  constitue  Vabrogation  de  I:i  loi  df  lfilî>.  '!"> 
détruit  la  liberté  de.  la  pcesse  et  permet  à  un  juge  civil  de  ruiner  par  des 
aincades  et  des  douimages-inlérèls  considérables  le  prévenu  de  dillainatioii 
que  le  jury  aarall  acquUté,  a  été  établie  sur  la  demande  et  sur  les  conclbsioiB 
d*aB  olMear  légjlBle,  teagtempa  proeurour  général  et  m  instant  $né6  à» 
seeaaxsous  la  Restauration  ,  nomn^  Bourdeau;  elle  se  fonde  sur  lea.term(^ 
vagues  (It;  Tarticle  3  du  Code  d^instruction  crioiinelle,  lequet  fat  promulgué 

S7  novembre  iSOS.  ' 
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Seiiie^et-Oise  et  de  Selne^l-Marne;  cei  chHKre  de  reoles,  àms 
les  autres  départements  >  fttt  celin-ci  :  d,59B  fr.  ponr  les  jour- 

nanx  quotidiens  des  vîIVm  de  50,000  âmes  et  au-dessus  ;  1 ,500  fr. 
pour  toutes  les  autres  localités;  la  moitié  de  chacune  de  ces 
qoetltés  de  rentes  était  exigée  pour  les  journaux  ou  écrits  non 
qiiatidens  »  sok  à  Paris ,  soit  dans  les  départements.  Ce  dernier 
projet  de  loi ,  discuté  dans  les  séanees  de»  1*,  2 ,  3  et  4  mai ,  ftit 
voté  le  5,  par  153  voix  contre  45,  puis  adopté  par  la  Chambre 
des  pairs  k 

L'attitude  des  ultré-royaKatiDS,  durant  la  discussion  de  ces  trois 
loî^,  fut  remarquaMe  ?  adversaires,  par  principe,  deltf  Mberté 

d'écrire,  qu'ils  considéraient  comme  un  véritable  lléau,  comme 
l'auxiliaire  le  plus  actif  des  doctrines  révolutionnaii-es  ;  plac  és 
aîDSÎ  entre  leur  hostilité  contre  la  presse  et  les  bruyantes  récla- 
mations que,  depuis  la  dissolution  de  ta  Chamfcre  de  18t5,  ils 
n'avaii'îït  cessé  do  faire  contre  Tesclavage  de  leurs  joumani  et 
la  censure  de  M.  Decazes,  ils  priicnt  le  parti  de  s'abstenir.  Leurs 
orateurs  ne  se  mêlèrent  au  débat  qu'une  seule  fois,  à  Foccasion 
des  amendements  proposés*,  dans  la  première  loi te  reUr^ 
gio7r.  Toutes  les  autres  questions  les  tronvèreiit  silendenx  ; 
rarement  môme  ils  prenaient  part  aux  votes  pai'  assis  et  levé. 
On  eût  dit  qne,  pour  eux,  les  nouvelles  lois  étaient  une  arme 
Ifa'ïh  se  hissaient  mettre  aux  mains  sans  vouloir  paraître  la  de- 
mander  et  (  n  se  résemnt  la  faculté  de  la  brisw  dès  qu'elle  ne 
leur  serait  plus  nécessaire. 

Ces  lois  établissaient  enfui  la  liberté  de  la  presse  ;  leur  rédac- 
tion appar tenaH;  à  M.  de  Serre**  qui  en  avait,  en  outre ,  soutenu 
la  discussion  devant  les  deux  Chambres ,  en  déployant  dans  cette 
tâche  laborieuse  une  intelligence  droite  et  élevée,  un  ^rand  savoir 
et  un  v^itable  talent  de  tribuiie  ;  qualités  rarement  réunies,  et 
d'antant  plus  remarquables  qne  ce  ministre  était  un  ancien  soldat 
de  rarmée  de  Condé.  Mais  organisation  nerveuse,  maladive  et 
facile  aux  émotions,  il  se  passionnait  parfois  dans  le  débet,  et 
laissait  alors  aller  sa  parole  au  delà  de  sa  pensée.  C'est  ainsi  qu'à 
trois  semaines  de  distance,  il  blessa  profondément  les  deux  côtés 
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opposés  de  la  Chambre.  Le  20  avril ,  à  Foccasioii  de  la  première 

loi  sur  la  presse,  discutant  sur  riniinunité  réclamée  en  faveur 
(les  opinions  publiées  par  les  députés  sans  avoir  été  prononcées  i 
à  ia  tribune»  et  faisant  l'éloge  da  gouvemaiient  représentatif, 
il  dit  :  «  Il  faut  le  proclamer  pour  Thonneur  de  la  France  ;  qaelqiie  > 
désastreux  qu'ait  été  le  résultat  des  travaux  de  nos  premières 
assemblées  délibérantes ,  quelque  mode  vicieux  qui  ait  présidé  à 
leur  formation,  squs. quelques  funestes  auspices  qu'elles  aient  | 
été  réunies,  cependant,  on  ne  saurait  le  nier,  dans  ces  assem- 
blées la  majorité  fut  presque  toujours  saine...  i 

—  «  Quoi  !  même  la  convention  ?  cria  tout  à  coup  de  son  banc 
iâk  de  Labourdonnaie, 

—  c  Oui,  monsieur,  répond  le  ministre  en  se  tournant  ?en 
rinterrupteur,  même  k  conTention.  » 

A  ces  muts  un  vif  mouvement  éclate  dans  la  Cbambre;  M.  de 
Labourdonnaie  et  ses  amis  poussent  des  exclamations  confuses; 
les  députés  indépendants  font  entendre  les  cris  de  bravo/  et  des  | 
applaudissements  prolongés  partent  des  tribunes  publiques.  Ces 
applaudissements  augmentent  le  tumulte;  les  députés  royalistes  ' 
réclament  avec  force  contre  cette  manifestation  et  demandent 
l'évacuation  immédiate  des  tribunes.  £nûn,  après  une  longue 
interruption ,  le  ministre  peut  continuer  son  discours.  M.  de 
Serres  n'avait  certes  pas  à  regretter  les  paroles  que  nous  venons 
de  reproduire  ;  mais  la  courageuse  impari ialité  d'esprit  dont  elles 
étaient  le  témoignage  lui  aliéna  de  ce  moment  les  royalistes ,  et 
les  homoKS  de  ce  parti,  comme  on  le  yem,  malgré  les  déplo- 
rables sacrifices  qu'il  devait  bientôt  leur  faire ,  et  lea  tristes  ser- 
vices qu  il  ne  tarderait  pas  à  leur  rendre,  devaient  les  lui  faiie 
cruellement  expier.  | 

La  séanee  du  17  mai  suivant  était  indiquée  pour  le  rapport  | 
pétitions  nombreuses,  provoquées  par  une  société  dont  nous  ' 
aurons  bientôt  à  parler,  et  dans  lesquelles  on  réclamait  le  rappel  j 
des  citoyens  exilés  ou  bannis  par  la  loi  d'amnistie.  Ce  rapport, 
annoncé  depuis  longtemps  et  attendu  avec  impatience ,  avait  subi  ^ 
diverses  fortunes  :  on  savait  qu'une  première  fols  ta  majorité  de 
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la  commission ,  d'accord  avec  lo  ministère ,  avait  conclu  au  ren- 
voi des  pétitions  au  président  du  conseil ,  et  que,  plus  tard,  ses 
eoodiisîons  s'étaient  modifiées  à  la  suite  da  changement  survenu 
dans  Topinion  d'un  membre  qui  obéissait  aux  inspirations  de 
plusieurs  ministres.  Le  cabinet,  disait-on,  était  divisé  sur  la. 
question.  Le  rapport  eut  lieu;  la  commission  conclut  à  Tordre 
da  jour.  Une  vive  discussion  s'engagea  sur-le-champ,  et  plusieui's 
orateurs  s'étaient  déjà  succédé  à  la  tribune,  lorsque  le  garde 
des  sceaux  demanda  la  parole;  on  allait  enfin  connaître  la  réso- 
lution du  ministère  ;  sur  les  bancs  des  députés ,  comme  dans  les 
tribunes,  alors  encombrées  de  spectateurs ,  amis  ou  parents  des 
proscrite  y  chacun  devint  attentif  :  «  U  y  a  une  distinction  à  éta- 
blir entre  les  individus  frappés  par  la  loi  de  1816 ,  dit  M.  de 
Serres;  je  comprendrai,  dans  une  première  classe,  dans  une 
catégorie  irrévocable^  la  famille  de  fiuonaparte  et  les  votants 
(les  régicides)  qui  ont  accepté  des  fonctions  pendant  les  Cent- 
Jours  ;  dans  la  seconde ,  ceux  qui  n'ont  été  éloignés  que  tempo- 
rairement et  qui  peuvent  rentrer  avec  Tautorisation  du  roi.  La 
Chambre  sait  que  le  plus  grand  nombre  de  ceux-ci  ont  été  rap- 
pelés, et  que  si,  pour  quelques-uns,  cette  grâce  se  fait  encore 
attendre  9  ce  rdwd  ne  se  prolongera  qu'autant  que  l'intèirét  pu- 
blic le  demandera.  Ainsi  ,  è  Tégard  des  bannis  dont  l'exil  «n'est 
que  temporaire,  la  Chambre  peut  avoir  pleine  confiance  dans  la 
clémence  royale  ;  à  Tégard  des  régicides,  ^'amai^/..  sauf  les  tolé- 
rances déjà  accordées  pour  cause  d'infirmités.  » 

Au  mot  Jamais^  mot  absolu  et  qui  dépassait  évidemment  la 
pensée  du  ministre ,  de  violents  murmures  éclatèrent  sur  les 
bancs  de  l'opposition  indépendante  et  dans  les  ti  ibunes.  Le  dés- 
ordre se  mit  dans  la  salle,  et  ce  fut  au  milieu  d'un  véritable  tu- 
nmlte  que  les  députés  mmistériels,  unis  cette  fois  aux  royalistes, 
repoussèrent  les  pétitions  par  l'ordre  du  jour.  Le  lendemain , 
tous  les  journaux  indépendants  accusaient  le  cabinet  de  vouloir 
éterniser  la  persécution  et  les  veageauces;  les  nombreux  signa- 
taires des  pétitions  et  la  masse  du  public,  ne  voyant  dans  les  régi- 
cides comme  dans  les  autres  bannis  que  les  >1ctimes  de  l'invasion 
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et  da  régime  de  1815,  dans  leur  raiipel  qu'oa  «tête  de  tardive  jus- 
lioe ,  se  passionnèreet  également  contre  M.  4e  Serres  ;  des  mBlien 

de  voix  le  proclamèrent  un  niinisti  o  impitoyable.  Or,  non-soalc- 
ment  les  ministres,  ainsi  que  le^lisait  le  garde  des  sceaux,  avaient 
déjà  expédié  des  lettres  de  grâce  à  plusieurs,  régicides,  Quds  dans 
ce  momeiiMà  reéme ,  -ils  en  déKvraient  de  nouvelles ,  et  peu  de 
mois  après ,  complétant  la  réparation ,  ils  devaient  rouvrir  les 
portes  de  la  France  aux  derniers  proscrits.  Le  désir  d  échapper 
aux  damenrs  qu'une  déclamtion  officielle  annât*  soulevées  à  la 
-eonr  et  parmi  les  royalistes,  étaieut  les  motifs  de  cette  cootradic- 
tion.  Une  rupture  n'en  éclata  pas  moins,  à  la  suite  de  cette  séance, 
entre  le  ministère  et  les  indépendants  ;  unis,  au  début  de  la  ses- 
«ion,  CMitre  un  péril  commun,  ils  se  séparèrent;  d'aiHeurs,  les 
mômes  motifs  d*alliaice  n'existaient  plus  ;  le  danger  était  passé  ; 
les  ministres  avaient  sauvé  leur  position ,  les  indépendants  avaient 
obtenu  la  liberté  de  la  prisse;  chacun  reprit  sa  véiitable  place. 

Le  budget  fut  le  terrain  des  premières  bostiiités.  Le  25  mai, 
huit  .jours  après  le  rapport  de  la  pétition  sur  les  exilés,  M.  Rodet 
attaquait  avec  vivacité  le  ministère  sur  plusieurs  peints ,  et  lui 
reprochait,  (iiitre  autres  prodigalîtég,  un  secours  assez  considé- 
rable alloué  à  rétablissement  des  missions,  rue  du  Bac  '  ;  il  ajoit- 
iait  :  «  <2*'il  me  soit  permis  de  témoigner  encore  mon  étonne- 
ment  de  la  4>rotection  qu'obtiennent  du  ministère  «.  dans  les 
départements,  ces  missions  scandaleuses...  » 

Des  cris  violents,  partis  des  bancs  royalistes,  interrompent  à  ce 
mot  Torateur*  MM.  deHarceUus,  Gomet^'Incourt,  et  plusieurs 
autres  membres  de  la  congrégation  lui  adressent,,  d'une  voix 
véhémente,  des  interpellations  qui  se  perdent  au  mifieu  du  hniL 

«  M.  Benoist  :  lletirez  le  mot  scandaleuses  !  » 

«  M.  Rodet^  &on^iniwiW...  ces  missions  qui,  sous  le  prétexte  de 
la  ireligfoD  et  des  mœum,  excitent  partout  rintolérasoe,  réchauf- 
fent le  fîmatisme  et  prêchent  ouvertement  la  rébelKon  et  le  mé- 
pi'is  dos  lois.  Les  ministres  ignorent-ils  donc  que  tous  les  lieux 

I.  Cet  établissement  était  le  riége  des  principales  réaâSons  reUgienses  deli 
«QNC^tlOD. 
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par eoufus  par  ces  prêtres  fougnenx  sont  ^emewréaeB  proie  mat, 

troubles  domestiques  et  livrés  aui  inquiétudes  qui  précèdent  les 
dissensions  religieuses  el  politiques?  Ët  où  en  seiious-nous»  M 
chacune  des  sectes  et  des  croyances  que  la  Gbarte  autorise  eut- 
voyait  seaLipissiofiiiairei  paroourir  aos  viHeset  noseampagiesl  » 

La  capitulation  des  régiments  suisses  fournit  également  aux 
iiidépendaiils  l'occasion  de  vives  attaques  contre  le  ministère; 
mais  le  cabinet  n'eut  pas  besoin  de  se  défendre  ;  les  royalistes 
exclusifs  intervinreDty  comne  raunéeiaréeédenle,  et  luttèreDl; 
pour  lui.  Le  3  juin,  répondant  è  un  disœurs  oà  M.  de  La  Bour- 
donnaie  avait  tout  à  la  lois  exalté  la  bravoure  et  la  fidélité  des 
soldats  suisses  et  renouvelé  toutes  les  accusations  portées pai*  ses 
amis  politiques  et  par  lui-même  contre  la  loi  de  ir^crulement* 
le  général  Gr^iier  disait  :  «  Une  petite  armée,  composée  de 
quelques  corps  stipendiés  et  de  prolétaires ,  et  coiimiandée  par 
quelques  liommes  privilégiés,  voilà  la  force  qui  doit  suffire,  selon 
nos  adversaires,,  à  maintenir  Téquillbre  de  notre,pttissaB0e  mili- 
taire avec  cette  des  puissanoevi  voismes.  »  Un  discours  fironoMé 
dans  la  même  séance  par  M.  Dupont  (de  TEure) ,  et  dans  lequel 
il  établissait  que  la  solde  des  régiments  suisses  dépassait  de 
1,500,000  fr.  celle  d  un  nombre  égal  de  soldats  français,  appela, 
le  lendemain  4,  M.  de  Paymaurinè  la^trflmne.  Ce  dernier  pré- 
senta un  chiffre  différent  :  «  J*al  dd  donner  ces  ealeids,  diî-il, 
afin  que  mes  collègues  ne  se  laissent  pas  intimider  par  des  écri- 
vains soi-disant  libéraux,  di^j^  successeurs  de  Marat  et  de...  » 

Le  mot  saiv«nt  se  perdit  au  UHllQa  des  exclamations  ^pûjotar- 
ron^îrent  toot  à  coup  l'orateur.  Manuel  demande  la  parelia.  , 

«  Un  membre  indépendant  :  C'est  abominable  ! 

«  M.  Dupont  (de  r£ure)  :  Je  déclare  laisser  à  M.  de  Puymaurin 
tout  le  mérite  de  son  interprétation  ;  je  me  respecte  trop  pov 
répondre  au  reproche  d'être  iQ.successeur  de  Ifarat  » 

Le  ministère,  dans  cette  lutte,  ne  laissait  pas  à4'opposition  le 
privilège  de  I  aUaqiie  ;  plus  d'une  fois,  il  d(îvint  agresseur  à  son 
<tour.  Undesjne9i]masies  plus  influents  de  samiûonté»M.Cottr- 
voîëer,  davandant  la  paroiaà  ToccaéiNi  d*mi  i%pport  defélîtîfms. 
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signala  l'existence  d'un  comité  directeur  qui  seniblait,  disait-il, 
vouloir  exercer  une  influence  décisive  sur  les  affaires  et  sur  l'opi- 
nien  publique.  ConfoudaDt  le  comilé  éiecloral  de  la  rae  d'ADji»iH 
Saifit-HoDoré  avec  une  société  nombreuse  dcmt  nous  aurons 
bientôt  à  parler ,  et  attribuant  à  celui-là ,  sur  la  rédaction  et 
l'envoi  de  ces  pétitions,  une  action  qui  appartenait  exclusivement 
à  celleK^i,  il  ajouta  :  o  Un  comité  directeur  existe  à  Paris,  et  voici 
la  forme  de  ses  relations  avecime  des  principales  villes  de  France: 
un  comité  central,  composé  de  neuf  membres,  correspond  avec 
le  comité  directeur  de  Paris;  il  eu  reçoit  les  instructions  ou  plu- 
tôt les  ordres.  Chacun  de  ces  neuf  membres  cherche  à  faire  un 
antre  comité  et  le  préside;  puis  ces  comités  particuliers  éta- 
blissent leurs  correspondances  dan»  le  reste  du  département.  » 
Benjamin  Constant,  un  des  hommes  politiques  chez  qui  se 
réunissait  le  comité  éUcUwal,  monta  immédiatement  à  la.tribune; 

m 

certain  que  l'on  ne  pourrait  signaler  la  moindre  relation  entre 
Penvoi  des  pétitions  et  les  opérations  toutes  spéciales  de  ce  co- 
mité ;  disposé,  d'ailleurs,  à  soutenir  la  parfaite  légalité  de  celles-ci, 
il  somma  M.  Courvoisier  de  compléter  ses  ré\élations,  de  citer 
des  noms  et  des  faits.  Ce  dernier  se  contenta  de  répondre  «  que 
le  fait  était  notoire,  et  qu'il  s'en  rapportait  à  la  conscience  de  ses 
GoUègnes.  »  Lincident  n'eut  pas  d'autre  suite. 

Ce  fut  au  milieu  de  ces  attaques  mutuelles  que  la  Chambre 
acheva  la  discussion  du  budget.  Pour  la  première  fois,  la  loi  des 
finances  était  divisée  en  deux  lois  distinctes,  celle  des  dépemes 
et  la  loi  des  rêe$it$s;  commencée  le  25  mai ,  leur  discussion  fot 
terminée  le  6  juillet  ;  les  dépenses  étaient  fixées  à  869,516,125  fr., 
et  les  recettes  à  891,435,000  fr.  La  session  fut  close  le  17. 

Les  d^ts  qui  venaient  d'agiter  la  dernière  partie  de  cette 
session  n'étalent  qu'une  sorte  de  contre-coup  fort  affaibli  des 
luttes  engagées  hors  de  la  Chambre.  Les  ultra-royalistes ,  ap- 
puyés sur  les  sympathies  de  l'immense  majorité  des  fonction- 
naires de  tous  les  ordres;  assurés  de  la  protection  des  tri- 
bunaui  de  tous  les  degrés;  forts*  de  l'unité  d'action  que  leur 
imprimaient  un  petit  nombre  de  chefs  liés  par  "le  double  fana- 
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time  de  la  poUtiqae  et  de  la  religion  «t  placés,  conune  con- 
seillers on  comme  confidents,  auprès  de  Théritier  présomptif  dto 

lâ  couronne;  ayant,  on  outre,  dans ravénement  impatiemment 
attendu  de  ce  dernier,  ie  gage  infaillible  d'un  triomphe  prochain, 
les  ultra-royalbtes,  disons-nous,  gardaient  une  attitude  résolue, 
décidée,  qui  en  ménfe  temps  qn*dle imposait  aux  ministres  était 
une  perpétuelle  menace  ponr  les  intérêts  et  pour  les  droits  des 
autres  cia^s  de  la  population.  Loin  de  se  résigner  aux  modifi- 
cations survenues,  depuis  la  diseiohition  de  la  Gbanibre  de  1815, 
dans  le  système  du  gouvernement  et  dans  la  législation  politique, 
ils  ne  cessaient  de  protester  contre  ces  changements  et  d*en  in- 
voquer ou  d'en  préparer  Tabrogation.  Dans  leur  conviction ,  l'é- 
loignement  que  manifestait  la  majorité  du  pays  pour  leurs  doc- 
trines et  leurs  principes  était  le  résultat  de  l'égarement  jeté  dans 
les  esprits  par  la  philosophie  do  dernier  siècle  et  par  les  idées 
révolutionnaires.  De  là,  un  double  travail  de  prédication  poli- 
tique et  religieuse  :  le  premier,  à  Taide  d'articles  de  journaux , 
de  livres  et  de  brochures  où  les  principaux  événements  de  la  ré<» 
vohition  se  trouvaient  grossièremènt  défigurés;  où  Ton  substi- 
tuait aux  faits  réels  des  fables  exhumées  des  pamphlets  royalistes 
du  temps  ;  où  l'on  prétait  à  tous  les  adversaires  de  l'ancien  ré- 
gime et  de  la  royauté  les  absurdités  les  plus  ridicules  et  les  atro- 
cités les  plus  révoltentes.  Quant  au  travail  religieux,  il  consis- 
tait dans  l'organisation  d'une  vaste  entreprise  de  prédications 
nomades  qui  semaient,  sur  les  points  les  plus  opposés  de  la 
France,  ainsi  que  l'avait  dit  M.  Rodet,  Tirritation  et  le  dés- 
ordre ;  nooslsllons  en  raconter  le  débat. 

Détruite  par  la  révolution,  la  société  des  missiong  éirangères, 
dont  l'ancien  séminaii^e  servait  de  siège  à  la  principale  assemblée 
religieuse  congréganiste,  avait  été  rétablie  sous  l'empire;  ses 
membres,  destinés  à  propager  les  doctrines  du  christianisme  et 
rinfkiencede  la  France  parmi  les  populations  de  l'Asie  orientale 
et  du  nouveau  monde,  étaient  peu  nombreux,  lors  du  retourdes 
Bourbons.  La  longue  et  complète  interruption  de  toutes  nos  re- 
lations maritimes  les  condamnaît  i  l'inactivité;  tous  les  anciens 
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m^xt*  ^  b  im  jkiiC  riiaipiB  :  il  Êiibit  »>Bie^e  «lu  lemps  (>oiu' 
ëfc3>afoèwMi»  iBn.piririi>ii  arifeale,  friffeife  rîBpaittaBoe,  m 

prÎDdipi^.  BM  pla»  à  fésari  4»  idoUbp»  ét  Vmàexk  oii 

éii  fi'^^cl  hcaûiphtffe.  nui*  «fo^er*  Le*>  iii<:retiiile<  du  royauine 
iTé-^à-dtfélieB.  tjriid^  p-ar  'ati  «rijQéiâk  ahlke  lianUrdy  chef 
d*Me  oniM»  dalncatiiMialm  fbctiBptfftale;  caoum^  par 
Waairikmlespliif  ctwidériLèesdeliciMpésatfoD,  qui  l'ai- 

ikrerit  <ie  lear  inflatoce  tt  lekur  b»>iii5e.  ii  loua  uo  vaste  local, 
nie  %atiT  i>ami"  iJianuri,  el  &*dûjùig]UAl ,  cotuoie  coUègue, 
m  booM  d*BB  onctère  immmT,  espnl  pieta  de  ressources, 
d'anbce,  Fabbé  de  Forbi^laBSOBr  d  coMe  imlnuBeiits» 

qiifîJquei*  prêtres  n>hu>le'i,  [.>dnea&  iardù  dc>aiu>i'ci, 
il  fojida  les  missiom  de  fr  iuce, 

les  opéraUoiis  de  cette  ooaf  etfe  propigaade  ne  se  firent 
atteodre;  M.  de  lUBiaD  se  dirîgBi  d*aboKd  im  les  départen^^ 

df* l'ouest,  contrée oà  le  seotiiuent  monarchiqiie el  rdigieux  s'é- 
tait maint^Tiii  avec  une  énergie  qu'il  n'avait  plus  dans  les  autres 
liartie»  du  ro\  aume,  et  où,  lors,  il  de¥«|it  trouver  des  gémmi- 
oeslBiTorible^àsoDdétNit.  Ses  espéraocesiie  furent  point  Ira»- 
pées;  Angers  ?it  son  premier  triomphe.  Ciisque  jour,  «ne 
foule  d'lujliit<iiits  de  la  \iile  et  de  la  campagne  se  pressaient  dans 
réglise  où  prêchaient  les  missionnaii  es ,  et  le  7  juai^s,  ils  purent 
terminer  leurs  eierdees  par  ia  plantation  d'une  croix  énoime 
dont  cinq  cents  lionunes  se  dispotuent  le  fardeau,  et  derrière 
laquelle  marchaient  dévotement  le  préfet,  le  maire,  ses  adjoints, 
el  toutes  les  autres  autorités  civiles  et  militaii'es  de  ia  viUe.  Oo 
était  alors  à  Tépoque  où  des  corps  entiers  de  jodicatnre  M 1^ 
habitants  de  plusieurs  grandes  cités  sollicitaient  le  pardon  de 
Dieu  et  des  hommes  pour  les  faits  de  la  révolution*.  Les  mis- 
sionnaires ne  pouvaient  oublier  d'imposer  à  la  population  ces 
amendes  honorables  :  trois  rt^raU&M  et  une  coHununioni^é- 

1.  V.  le  présent  vohmie,  cbsp.  u ,  pasoe  lOi  et  102. 
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néralc  terminèrent  la  journée  ;  voici  en  quels  termes  M.  de  llan- 
làii  luiHuém^  reQ4^t  coiupte  de  cette  partie  de  la  cérémonie-: 


«  D'après  nos  dispositions,  en  arrivant  proche  do  l'église,  sur  la  place» 
OMIS  trouvâmes  trois  différentes  chaires  placées  à  nne  grande  distance 
l'une  de  l'autre,  mais  de  mamère  àeeque  les  trois  raissionnaireB,  prê- 
chant à  la  fois ,  pouvaient  se  voir  et  agir  dans  le  môme -sens,  (Tapirs  des 

signaux  conven  us.  Nous  fimos  alors  trois  petits  discours  très-vifs  ;  ie 
premier,  })our  préparer  le  peuple  à  une  répnration  solennelle  à  la  croix 
pour  tous  les  outrai^es  qu'elle  avait  reçus  en  France,  depuis  fa  révolution. 
Lo  premier  signal  fut  donné  et  ce  peuple  immense  fit  au  môme  instant  cette 
solennelle  réparation.  Le  second  discours  disposa  les  cœurs  au  pardon  gé- 
néral pour  toutes  les  offenses  que  les  habilantsdu  diocèse  pouvaient  avoir  à 
se  reprocher  entre  eux  depuis  2.")  ans;  le  second  sii:iial  fut  donné,  et  tout  ce 
peuple  s'écria  :  «  Oui,  parilon  .général  et  absolu!  nous  vnulons  être  à  jamais 
les  enfants  de  Dieu  et  du  roi  1  »  Enfin,  dans  le  troisième  discours,  nous 
fimessentir  au  peuple  qu'une  dernière  réparation  devait  être  >olennellement 
faite  à  Louis  XVI,  à  Louis  XVII,  à  l  auguste  Marie-Antoinette,  à  Tinimi- 
tablc  Élisahelh,  au  roi  et  à  son  auguste  famille,  des  longs  et  cruels  ou- 
trages qu'ils  ont  reçus  do  tant  d'hommes  qui  ont  eu  le  malheur  de  re- 
noncer au  caractère  do  chrétiens  et  aux  \t'rlns  de  leurs  pères.  Le 
troisième  signal  fut  donné.  Alors  quels  cris  furent  poussés  vers  le  ciel  ! 
Quelles  douces  larmes  coulèrent!  Cette  réparation  fut  terminée  par  lo 
serment  général  de  verser  jusqu'à  la  (ierîiiure  goutte  de  son  sang  pour 
maintenir  la  religion  et  le  roi  légitime.  Les  ardents  fidèles,  après  avoir 
ainsi  renoncé  à  leurs  sentiments  criminels,  ont  eu  le  bonheur  de  sceller 
de  nouveau  cet  engagement  sur  le  corps  et  le  sang  de  Jésus-rChrist.  Cette 
communion  générale  des  hommes  a  produit  une  si  grande  impression  sur 
les  spectateurs,  que  plusiears  d'entre  eux  que  nous  n'avions  pu  toucher 
vinrent,  avant  la  fin  de-  {a  oérémonie ,  se  jeter  aux  pieds  des  mission- 
nairea  et-nons  conjurer  de  les  ^fesser.  » 

Le  succès  encouragea  les  missionnaires;  d'autres  villes  fu- 
rent visitées  par  eux  dans  le  cours  de  1816,  et  partout  ils  re- 
nouvelèrent les  réparations.  Un  nouv^  texte  vint  s'ajouter, 
l'année  suivante^  aux  matières  habituelles  de  leurs  sermont. 
Quelques  libraires  ayant  annoncé  une  réimpression  des  œuvres 
de  Voltaire  et  de  Rousseau,  les  vicaires  généraux  de  l'archevêché 
de  Paris»  alors  vacant»  saisirent  l'occasion  du  mandement  en 
mk^e  au  oommenœment  de  chaque  carême,  pour  Mminer  l'ana- 
thcme  contre  ces  deux  écrivains,  et  pour  proscrire  leurs  écrits 
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comme  contraires  à  la  religion  et  aux  mœurs,  a  C'est  à  nous  de 
sonner  Talarme  I  »  s'écrîaîent-its  dans  ce  mandement.  Ce  cri  fat 
entendu,  et  à  peu  de  semaines  de  là  (mars  1817),  les  journaui 

annonçaient  que,  dans  un  grand  nombre  de  villes,  à  Bourges 
entre  autres,  on  avait  publiquement  livré  aux  flammes  plusieurs 
milliers  de  volumes  impies,  parmi  lesquels  figuraient  bon  nombre 
d*exen4>laifes  complets  des  œuvres  de  Voltaire  et  de  Rousseau. 
Les  missions,  à  dater  de  1817,  prirent  un  développement  rapide; 
le  nombre  des  missionnaires  s'accrut,  et  bientôt  leurs  chefs 
purent  les  diviser  en  détacliemcnts  qui,  parcourant  simultané- 
ment plusieurs  provinces»  enflammaient  les  esprits  sur  tous  les 
points  da  territoire. 

1^8  cérémonies,  dès  1818,  avaient  perdu  la  simplicité  des  pre- 
miers jours;  la  prédication  et  les  réparations  ne  suffisaient  plus 
aux  inissionnaires;  ils  s'efforçaient  de  surexciter  les  imaginations 
et  de  fanatiser  les  Âmes  faibles,  en  agissant  sur  les  sens  de  la 
foule  par  le  chant  de  chœurs  nombreux ,  par  la  pompe  et  le 
luxe  de  leurs  tètes.  L'ouverture  de  chaque  mission  était  annon- 
cée longtemps  à  l'avance  ;  toutes  offraient  des  détails  à  peu  prés 
semblables.  Presque  toujours,  les  comédiens,  quand  on  tbâttre 
existait  dans  la  localité,  recevaient  immédiatement  Tordre  de 
suspendre  leurs  représentations,  et  le  clergé,  aidé  par  les  auto- 
rités, prenait  ensuite  les  dispositions  nécessaires  pour  le  loge- 
ment et  la  parfaite  sécurité  des  pieux  voyageurs.  Reçus  en  grand 
appareil  à  leur  arrivée ,  les  missionnaires  s'occupaient  sar4e- 
champ  de  formel*  des  chœurs  d'hommes  et  de  femmes,  de  jeu- 
nes nUes  et  de  jeunes  gens,  chargés  de  chanter  dans  leui'S 
cérémonies  des  cantiques  dits  de  mission^  dont  les  paroles^ 
appropriées  à  cliaque  exercice,  étaient  placées  sur  des  airs  popu- 
laires empruntés  à  des  opéras-comiques  ou  à  des  vaudevilles  en 
vogue    Aucune  tille  au-dessus  de  trente  ans,  n  était  admise 

1.  Voici  les  litres  de  quelques-uns  de  ces  cantiques ,  et  les  airs  sur  lesquels 
ils  étaient  chaulés:  LA.coNVUisioif,  air:  f$mm§  l^hrsagehent 
d'ètbe  a  dieu  poos  TWfqnUt  '  marche  des  garde*  françaises;  u 
CONFESSION,  'diT:  jeunes  amants ,  cueillez  des  fleurs;  la  commi'Mox,  air: 
i' officier  de  fortune  ;  lb  moMPBB  db  la  bbu<.ion  ,  air  :  le  chant  du  départ- 

^^^^^^^ 
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dans  ces  duBU»  que  l'oo  divisail  par  groupes»  d'Après  l'âge  et 
la  coédition  sociale  des  exécutants,  et  dont  la  composition, 

source  des  plus  actives  intrigues,  portait  la  jalousie  et  la  haine 
dans  le  sein  des  fauiiiles,  selon  que  les  enfants  faisaient  partie 
de  teHê  ou  UUe  division.  Des  individus  asienés  par  les  mission- 
naires,  et  qui  vendaient  an  grand  bénéfice  de  ceui-ci  une  fouie 
de  menus  objets  de  piété,  sMnstalIaicnt  à  leur  tour,  et  la  mis- 
sion commençait'.  Des  instructions entremôlées  de  chants;  des 
offices  en  Thonneurde  quelque  saint  ou  de  la  vierge  Marie  ; 
des  sermon»  presque  toujours  transformés  en  accusations  véhé- 
mentes contre  les  révolutionnaires  et  les  impies  ;  des  confé- 
rences dans  lesquelles  un  des  missionnaires,  prenant  le  rôle  de 
philosophe  incrédule  et  raisonneur»  posait  à  un  de  ses  collè- 
gues, son  adversaire,  d'absurdes  arguments  que  ce  dernier  fou- 
droyait avec  une  facilité  triomphante;  des  confessions,  des  con»- 
munions  publiques,  et  des  processions  avec  chœurs  d'hommes 
et  de  femmes,  de  jeunes  gens  et  de  jeunes  filles,  voilà  quels 
étaient,  durant  plusieurs  semaines,  les  exercices  habituels  de 
chaque  mission.  Ces  exercices  pratiqués  le  plus  souvent  le  soir, 
aux  lumières,  n'étaient  qu'une  sorte  de  préparation  à  la  céré- 
monie tkiale,  la  plantation  de  la  croix,  croix  gigantesque,  et  que 
l'on  plaçait  d'ordinaire  dans  le  lieu  le  plus  apparent  de  la  localité, 
promenade  ou  place  publique.  Les  détails  suivants,  emprimtés  à 
la  relation,  publiée  par  un  missionnaire,  d'une  plantation  de 
croix  h  Clermont  (  Puy-de-Dùme) ,  fera  juger  des  proportions 
données,  depuis  1816,  à  cette  dernière  cérémonie;  après  avoir 
raconté  Vameiide  honorable  générale  célébrée  le  lundi  de 
Pâques,  25  mars,  la  fête  de  la  réntmtion  des  vœux  du  baptême^ 

1.  Les  objets  vendus  pour  le  compte  des  missionnaires  consisUiient  en  cha- 
p<'lt'ls ,  scapulaircs,  crucifix,  petites  croix  en  or,  en  argent  et  on  cuivre, 
nuulailles  et  bagues  henies,  recueils  de  cantiques,  livres  de  piéié,  gravures, 
images  coloriées,  etc.  Une  lettre  écrite  au  mois  de  juin  isil»  par  un  abbé 
Meooust,  attaché  à  une  mission  faite  à  Avignon,  et  publiée  par  un  journal 
loyaUtte,  annooçaU  comme  une  preuve  du  succès  qui  mil  couromié  les 
travaux  des  niaskmnaires,  «  quMl  s*étaH  folt  pour  plus  île  cent  milh  frmiM 
d*aJbires,  tout  en  poUls  ol(iels%  k 
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flfaisl  que  eelle  de  la  eonséeraiion  à  Marie^  te  pieux  namteur 

contiime  ainsi  : 

«  La  multitude  prodigieuse  de  lumières  jointe  aux.  milliers  de  cierge 
brûlant  dans  la  vaste  étendue  de  la  cathédrale ,  faisait,  sous  ces  voûtes 
obscures,  le  jour  le  phis  délicieux.  C'est  loujoars  M.  de  Ranzan  qni  pré- 
sidait à  ces  £ôies  eù  son  cœur  s'épanchait  dans  tous  les  cœurs.  La  pompo 
touchante  des  cérémonies, .rharaonie  des  ebants,  l'émoiion  de  tous  les 
fidèles,  nous  portaient  à  nous  croire  aux  portes  du  séjour  céleste,  déjà 
pénétrés  du  ravissement  ineffable  dont  les  élus  sont  enivrés  dans  le  ciel. 

a  Maïs  c'est  te  jeudi  23  avril ,  qoe  nous  comptons  comme  le  plus  beau 
jour  de  ia  mission.  Lorsque  la  proc^^^sion  solennelle  s'ouvrit,  elle  trouva 
à  la  porte  nord  de  l'église  la  croix  de  la  mission  que  Monseigneur  (l'é- 
véqne  de  la  ville i  Ix'nit .  et  Ton  se  mit  en  marche.  En  avant,  un  nom- 
breux corlége  de  demoiselles  vélums  de  ])lnnc,  quoique?  dame?  vêtues  do 
noir,  mais  loules  avec  des  croix  sur  la  poitrine,  et  deux  cent  trente  ec- 
clésiastiques rangés  sur  deux  liles.  La  croix  venait  ens'uite,  portée  par 
douze  cents  humnies,  en  douze  divisions,  se  succédant  avec  régularité  et 
distinguées  par  des  riih:iiis  de  diverses  ronle'irs.  Monseigneur  l'évécjue 
terminait  la  marche,  entouié  de  son  clergé  particulier.  Une  foule  immense 
suivait  la  procession.  Li»  L:;u-.io  nationale,  en  uniforme  et  dans  le  pin? 
bel  ordiv,  a  lnwc  ce  nom  de  tuiiLe.-.  les  >ouillnres  qu'il  avait  contractées 
dans  les  temps  de  nos  malheurs;  elle  écdi  laiL  dijucemeut  ce  bon  peuple 
l)artout  décent  et  modeste,  et  jetant  [)arlout  des  regards  pieusement 
avides  sur  la  croix,  mais  trop  empres.sé  à  suivre  l'objet  de  ses  respects. 

«  La  tige  de  la  croix  en  bois  de  chéno,  d'un  pied  d'équarrissage ,  de 
quaranitvdeux  pie<ls  de  long  avec  sa  traverse  de  di\  pieds ,  était  peinte 
en  acajou;  le  christ,  de  grandeur  héio'ique,  liant  de  neuf  à  dix  pieds,  en 
lH)is  de  noyer,  était  peint  au  naturel;  le  tout  supporté  sur  un  brancard 
bien  fait,  distribuant  artistement  le  poids  avec  égalité,  sur  les  épaules  des 
porteurs.  Chaque  division  refusait  de  s'arrêter  au  terme  prescrit  :  encore  ! 
encore!  criait  chacun  de  ces  braver  gens  pris  dans  toutes  les  classes, 
nobles,  cbevaliers  de  Sajnt-Louis,  marchands ,  artisans,  cultivateurs, 
mais  surtout  et  avant  tous,  quatre  divisions  de  cette  garde  àatioiâld<pii 
a  voaltt  remporter  tous  les  prix  glorieux  da  cette  religieuse  jonmée. 

«  El  le  peuple!  Ohl  qu'il  était  aimable  ce  jour-là  !  Quelle  différence, 
bon  Dieu!  d'un  j)euplc  religieux  à  un  peuple  impie  I  les  larmes,  les  san- 
glots du  peuple ,  à  la  vue  de  la  croix,  annonçaient  qu'avec  la  religion  de 
ses  pères,  la  bonté ,  l'humanité  et  la  sensibilité  étaient  rentrées  dans  son 
cœur,  après  en  avoir  chassé  l'esprit  de  révolte,  de  pillage  et  de  sang. 

«  La  procession,  partie  de  l'église  à  onze  heures  moins  im  quart,  a 
tourné  la  place  ^  la  Poterne  et  celle  d'Espagne,  traversé  la  place  Cbarn* 
fieiKf  s'Mi  arrêtée  devaat  la  façade  ouest  de  la  cathédrale  à  uae  heure 
et  demie  précise.  Tout  était  disoo^pour  placer  la  croix  à  la  drahe  de  la 
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grande  porta  du  O0t  Immense  édifice,  ie  plus  beau  mowiment  qae  nous 
aient  laissé  nos  pères.  Lopératiua  a  daré  <}eux  . heures  et  demie.  La 
croix  s'(st  élevée  doucement  et  par  des ^mouvemeotB  si  bien  combinés, 
qu'elle  s'eâtplacéecommed  -inrinp  nti-rlossus  du  piédestal  et  s'y  est 
enfoncée  comme  par  un  penchant  naturel  et  nécossaire. 

«  C'est  alors  que  tous  les  ^'eux  se  sont  portés  de  la  croix  sur  M.  do 
Ranzan,  placé  à  cété  de  Monseigneur  entouré  de  soa  clergé,  sur  un  bal- 
con couvert  d'un  pavillon  élégant.  Tn  peuple  immense  couvrait  la  place, 
tous  les  balcons  et  les  toils,  et  s'étendait  dans  toute  la  rue  des  Gras  et 
les  rues  adjacentes.  Des  places  achetées  2  sols,  se  sont  vendues  6  ,  9  et 
15  francs.  Des  dames  étaient  tenues  par  des  mains  robustes  mais  dé- 
centes, au-dessus  des  barrières.  Un  chœiir  d'hommes  qui  s'était  lormé 
des  la  seconde  >(uiuiine  de  la  missioii  a  été  d'une  assiduité  admirable 
jusqu'à  la  fin  ;  il  se  propose  de  lui  siirvi\re  pour  en  perpétuer  le  souvenir. 
Nos  chanteuses  ont  soutenu  unei)ieuse  rivalité,  et  veulent  aussi  la  conti- 
nuer. Précieuse  génération!  puiààe-t-elle  réparer  tout  le  mai  que  nous  a 
fait  celle  qui  Ta  précédée  !»        ^       .  ,  . 

La  narration  du  dépai  t  des  niissioniiairos ,  dans  la  nuit  du  28 
aa  29  avril,  termine  ce  récit.  Huit  à  dix  mille  personnes, 
honunes,  femmes  et  enfants,  attendaient  les  voyageurs  à  la  sor^ 
tie  de  la  vîllc ,  sur  la  route  de  Montferrand  ;  ils  furent  enlevés, 
portés,  Tespaci^  de  plusii  ins  conlaiiics  di;  toises;  chacun  s'ef- 
forçait de  les  toucher,  de  les  embrasser.  Ah  !  les  voilà  entre  les 
mains  des  kommeê  l  nous  ne  pourrons  seulement  pas  en  appro- 
cher!  criaîent  les  femmes.  On  n*entêndait  qîie  des  plears  et  des 
sanj^lols.  On  an  achaît  aux  missionnaires  leurs  cravates ,  loiii  s 
mouchoirs,  qui  étaient  aussitôt  partagés;  on  se  disputait  jusqu'à 
des  lamtieaux  de  papier  trouvés  dans  leurs  poches  et  que  cha- 
cun emportait  comme  une  sorte  de' relique.  «  Quand  on  les 
perdit  de  vue,  ajoute  le  narrateur,  toute  cette  foule ,  saisie  d'un 
saint  enthousiasme,  fit  entendre  ce  refrain  si  énergique  : 

'tft  religion  nous  appelle, 
Sachons  vaincre,  sachons  périr; 
Un  cbrélien  doit  vivre  pour  elle, 
'  Pourvue  an  chrétien  doit  mourir.'  »  * 

1.  Ce  refrain  appartient  au  cantique  intilulé:  IWompAtf  tf«  la  reîigton;  M 
était  la  rcpfoëwcttqi  teiUiell&<iu  refrain  d*nn  chant  révolulicnnaire  fhmenx, 
conno  sous  le  nom  de  ChmU  du  éipart,  L*air,  en  outre,  i6lalt  sembiàble.  Les 
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En  1816,  on  ne  voyait  encore  que  ks  fonction naii*es  civils  et 
militaires  à  la  suite  des  missionnaires  ;  en  1819,  les  évéqnes  eux- 
mêmes,  en  attendant  les  pl*inces  et  les  rois ,  ornaient  leurs  cé- 
rémonies t't  leur  faisaient  cortège.  Les  dons  des  fidèles  et  le 
trafic  des  menus  objets  vendus  pour  son  compte  dans  les  mis- 
sions qfïii  dirigeait,  ayant  fourni  à  Tabbé  de  Focbin-Janson  une 
somme  suflBsante  pour  acheter  aux  portes  de  Paris  la  pro|inété 
du  Mont-Valérîen ,  ce  missionnaire  y  fit  construire  un  calvaire 
et  une  maison  de  retraite.  L'inauguration  eut  lieu  te  3  mai  1819; 
elle  fut  solennelle  ;  un  clergé  nombreux  y  assista  ;  quatorze 
évèques,  ayant  à  leurtéteM.  de  Bemis,  archevêque  d'Alby, 
inclinant  leurs  insignes  épiscopaux  devant  la  robe  du  simple 
missionnaire,  présidèrent  à  l'ouverture  de  cet  établissement  [ 
que  son  fondateur,  spéculateur  habile,  ne  tarda  pas  à  transfor- 
mer en  une  sorte  de  pieuse  et  productive  hôtellerie,  ouverte 
aux  vivants  comme  aux  morts 

La  venue  des  missionnaires  dans  une  ville  était  habituellement 
le  signal  d'une  véritable  suspension  dans  l'action  de  l'autorité: 
tous  les  hauts  fonctionnaires  se  mettaient  immédiatement  à 
leurs  ordres.  Entourés  de  soins  et  de  respects,  accueillis  comme 
les  arbitres  de  la  vraie  foi  monarchique  et  religieuse,  ils  deve- 
naient les  dépositaires  et  les  organes  des  plaintes  ou  des  dénon- 
ciations des  faux  dévots  et  des  intrigants  de  la  localite;  et, 
dispensateurs  souverains  du  blâme  ou  de  Téloge,  leurs  recom* 
mandations  ou  leurs  remontrances  ne  rencontraient  qu'obéis- 
sance et  soujinissiou.  Çe  déplorable  abaissement  de  la  puissance 

mtssionimires  s^ètalent  bornés  à  substituer  les  mots  religton  et  eArtfliM,  à 
cens  de  ripubliquê  et  de  français;  ainsi ,  dans  le  chant  réfolationnaire,  k 
premier  et  le  second  vers  étaient  ceux-ci  :  La  rép^^bUq^e  nous  apfislis— 

Français  doit  vivre  pour  elle. 

i.  M  de  Forbin-Janson  convertit  le  jardin  de  son  él;il)lis>einenl  en  ua 
cimelière  privilégié  où  les  personnes  pieuses  a)anl  une  grande  forluue,  oUe- 
naient  la  fiiveur  d*une  sépulture  particulière,  en  Ithange  d*UBe  aomne  est- 
aldérable.  Une  partie  des  bâtiments  était,  en  outre,  organisée  en  «ne  sorte 
d*b6lel  garni  ou  les  personnes  venant  se  meUre  en  retraité  et  suivre  les  exer- 
cices des  missionnaires,  se  trouvaient  nourries  et  logées  pendant  sIx^diKti 
quinine  jours,  au  prix  do  iO^  200  ei  300  francs. 
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publique  devant  quelques  prACres  ij^ormih  on  fanatisés  ;  le 
triste  spectacle  de  ces  processions,  où  des  maires,  des  préfets, 
des  géoéraui  et  les  membres  de  tout  un  tribunal  ou  de  toute 
ane  ooar  royale  assistaient  en  grand  costume,  et  mêlaient  leur 
^    Toix  à  la  voix  des  chanteurs  de  cantiques  ;  où  des  jeunes  filles , 
enveloppant  du  voile  de  la  religion  le  désir  d'attirer  les  regards, 
^    se  produisaient  en  public  dans  leurs  plus  gracieux  costumes, 
et  descendaient  aux  rùles  de  comparses  de  théâtre  chargées 
d'amorcer  la  foule  ;  où  des  femmes  toutes  vêtues  de  noir,  en 
*     signe  de  deuil  pour  leurs  péchés,  se  promenaient,  une  torche  ' 
^    a  la  main ,  en  confessant  publiquement  leurs  fautes  ;  tous  ces 
1^    faits  étaient  encore  le  moindre  mal  causé  par  les  courses  des 
^   miisionnaires  à  travers  le  royaume.  Traînant  partout  les  dl»- 
^   senslotts  et  le  désordre  après  eux,  la  discorde,  quand  ils  avaient 
passé,  restait  assise  au  coin  de  chaque  foyer  domestique;  la 
plupart  des  familles  et  les  habitants  d'une  même  ville,  pailagés 
^  en  deux  camps»  les  gens  religieux  et  les  indévots»  voyaient  s'en- 
ta mimer  encore  les  haines  et  les  divisions  établies  par  la 
tique.  Quelquefois,  les  populations  refusaient  de  laisser  séjour- 
ner  ces  dangereux  hôtes  :  à  Brest,  où  l'évéque  de  Quiniper 
!>  avait  lai-même  introduit  un  de  leurs  détachements»  les  habitants 
W  ne  permirent  pas  aux  missionnaires  de  continuer  leurs  exercices* 
^  Dorant  quatre  jours,  la  rue  où  ils  étaient  descendus  en  compa- 
mP'  gnie  de  l'évêque,  et  les  rues  voisines  restèrent  occupées  par 
ilf  plusieurs  milliers  de  personnes  poussant  les  cris  de  :  à  6<m  les 
\f  mUHùnnuires  /  pas  de  mission  !  plus  de  jésuites  /  Vainement  les 
autorités  essayaient  de  dissiper  ces  rassenriilements  ;  la  foule 
^(f  était  si  nombreuse  et  se  montrait  tellement  animée  que  Ton 
i^^  n'osa  recourir  à  la  force;  on  craignait,  d'ailleurs,  de  voir  les 
marins  et  la  troupe  faire  cause  commune  avec  la  population. 
,/  Enfin,  le  maire  ainsi  que  les  plus  notables  habitants  s'entremit 
rent,  et  obtinrent  de  l'évêque  et  des  missionnaires  qu'ils  sorlî- 
raient  de  la  ville  ;  ils  partirent  le  cinquième  jour.  Telle  était  la 
^  faiblesse  du  gouvernement  en  face  de  cette  corporation  redou- 
^  table,  que  M.  Decaies  destitua  le  nuûre  et  les  deux  commissaires 
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de  police  de  Brest  oomme  ooniiables,  en  eette  oir€oiifitaiMse,de 
n*avoir  ]ias  donné  raison  aux  missionnaires  contre  toute  une  ¥îlle. 

Cette  débilité  dans  les  chefs  du  gouvernement  les  exposait  aux 
plus  insolentes  leçons  :  les  débats  élevés  dans  la  dernière  ses- 
sion, à  Toccasion  des  régiments  suisses»  avaient  été  l'objet  de 
quelques  réflexions  dans  trois  recueils  semi- périodiques;  le 
ministre  de  la  justice  ainsi  que  le  procureur  général  et  ses  sub- 
stituts L'tuicnt  restes  silencieux  devant  ces  critiques  tracées  avec 
la  timide  réserve  qu'imposait  aux  écrivains  la  législation  dra- 
conienne encore  en  viguenr  à  cette  époque.  Un  membre  de  li 
cour  royale  de  Paris,  le  conseiller  Dupaty,  prenant  parti  pour 
les  Suisses,  s'indifjna  de  la  tolérance  des  ministres;  il  dénonça 
les  articles  à  ses  collègues,  et  le  26  avril»  la  Cour,  toutes  les 
chambres  assemblées,  aetijoignii  au  procureur  générai,  èls 
majorité  de  40  voix  sur  tô,  de  poursuivre  les  rédacteurs  do 

Libf'ruly  de  C Homme  yris  et  de  la  Bibliothèque  hisioriquo,  pour 
raison  d  outrages  laits  pai'  eux  aux  régimeiiU  étt  augers  capi- 
tulés,  »  et  déclara  évoquer  la  cause. 
Une  intervention  aussi  passionnée  de  la  majg^stnitvre  dans  la 

« 

politique  avait  pour  résultat  obligé  de  surexciter  les  exigences 
du  parti  dont  elle  épousait  ainsi  les  préjugés  et  reraporteiiieul. 
De  nouvelles  rumeurs  sur  une  prochaine  restitution  des  biens 
nationaux  se  répandaient.  Les  royalistes ,  loin  de  protester  con- 
tre ces  bruits ,  semblaient  prendre ,  au  contraire ,  à  tâche  de  les 
contirmer  :  non-seulement  leurs  journaux  enregistraient  bruyam- 
ment quelques  restitutions  volontaires  et  un  plus  grand  nombre 
de  ra/ijîca/ton^  données  y  moyennant  indemnité,  par  d'anciens 
propriétaires  à  des  ventes  faites  par  suite  de  leur  émigration, 
mais  en  môme  temps  que  les  missionnaires,  dans  leurs  pérégri- 
nations pieuses,  faisaient  de  Tannulation  des  > entes  nationales 
le  texte  fréquent  de  leurs  sermons,  les  autorités  des  petites  villes 
et  des  communes  rurales  autorisaient  le  chant  publie  de  com- 
plaintes  ayant  pour  sujet  la  mort  d'acquéreurs  de  biens  natio- 
naux ,  et  leurs  joies  ou  leurs  toui  nients  dans  l'aulie  vie ,  selon 
qu*ils  avaient  ou  non  restitué.  Partout,  en  outre«  ou  s'etforcaii 
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de  foire  revivre  lei  vieilles  dénovîMtioiis  féoidales;  des  «lairei^ 
des  notaires ,  ne  craignaient  pas  de  (aire  précéder  les  noms 

d'anciens  privilt'{^ii's  des  titres  illustre  messire,  de  très-noble  ^ 
très-haut  ou  très  puissant  y  de  les  faire  suivre  des  qualifications 
de  seigneur  de  tel  endiuit  et  (wtres  Hevx,  L'Aliuanacli  royal, 
lui-même  y  ce  livre  essentiellement  officiel ,  prodiguait  les  déno^ 
minations  de  sieur  de  et  de  messire  à  une  foule  de  petits  fonction- 
naires  et  de  simples  juf?cs  de  première  instance  qui  essayaient, 
à  Taide  de  c^s  distiuctions  ridicules ,  de  se  ranger  parmi  cette 
noblesse  <pie  l'on  voyait  s'efforcer,  ainsi  que  l'avait  dit  M.  Cour- 
yoisier  à  la  Ghand>re,  de  se  reconstituer  en  une  nation  séparée 
au  milieu  de  la  masse  nationale.  On  poursuivait  jusque  dans  les 
noms  donnés,  depuis  1789,  aux  places  publiques  et  aux  rues^le 
souvenir  des  écrivains  célèbres  ou  des  événements  glorieux  que 
n'acceptait  pas  l'opiniou  monarchique  et  religieuse:  à  Paris» 
comnie  dans  toutes  les  villes  de  province ,  on  elîaçail  les  noms 
de  Voltaire  et  de  llousseau,  d'Austeilitz  ou  de  Marengu,  pour 
y  substituer  les  anciennes  dénominations  ou  les  mots  :  royale 
Monsieur^  Àngouléme,  etc.  Les  membres  même  des  professions 
en  apparence  les  plus  libérales  n'étaient  pas  à  l'abri  de  la  persé- 
cution qui ,  en  dehors  du  ministère  et  môme  malgré  les  minis- 
tres, frappait  tous  les  hommes  auxquels  on  supposait  un  atta- 
chement énergique  aux  principes  de  la  révolution.  M.  Rey  ^de 
Grenoble)  sévit  rayer  du  tableau  des  avocats  de  Paris,  par 
le  conseil  de  discipline  de  l'oi  div,  pour  avoir  apposé  sa  signa- 
ture  au  ba^  d'un  mémoire  judiciaire  dirigé  par  quelques  citoyens 
de  r Isère  contre  la  général  Donnadieu.  Le  même  conseil»  où 
Ton  comptait  plusieurs  congréganistes,  refusa  d'admettre  au 
•  barreau  de  Paris,  Manuel ,  avocat  dans  un  auti'e  ressoft  depuis 
lougues  années,  et  que  deux  collèges  électoi  aux  venaient  d  en- 
voyer à  la  Chambre.  Les  provocations  du  parti  royaliste  contre 
ses  adversaires  ne  s'arrêtaient  pas  à  ces  violences  contne  les 
personnes. 

Dans  la  conviction  sincère  d'un  grand  nombre  de  royalistes, 
le  citoyen  qui  se  montrait  iudviférent  aux  croyances  on  aux 
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pratiques  da  catholicisme  était  un  homme  sans  morale,  sans 
rdigion ,  un  aiMe;  el  chaque  partisan  de  la  réTolotion  un  ja- 

ffoftin  ^  impatient  de  proscrire  ce  qui  restait  de  nobles,  et  de 
s'approprier  ce  qui  leur  restait  de  biens.  En  1819,  la  qualifi- 
cation di  indépendant ,  prise  en  1817  par  les  hommes  de  Foppo* 
sition  nationale,  ayant  fait  place  à  celle  de  libéral^  cette  sobsti- 
totion  deyint  immédiatement  Fobjet  des  jeux  de  mots  les  plus 
injurii  ux  :  ce  n'était  pas  seulement  dans  l'intimité  de  leurs  salons 
que  les  royalistes  exclusifs  «  voyant  sérieusement  en  eux  seuls 
tes  honnêtes  gem,  dans  leurs  adversaires  des  esprits  dépravés  oa 
pervertis ,  des  anarchistes  voués  è  tous  les  châtiments,  transfor- 
maient, par  plaisanterie,  chaque  libéral  en  un  condamné  libéré; 
plusieurs  de  leurs  journaux ,  au  mois  de  mars,  publiaient  deux 
vers  qui  restèrent  une  sorte  de  mot  d'ordre  pour  le  parti.  Le 
journaliste  suppose  que  deux  anciens  forçats  se  rencontrent; 
l'un  dit  à  l'autre  : 

Quoi  !  je  te  vois,  ami ,  loin  du  bagne  fatal! 
Es-ia  donc  Ubiré?  —  Non ,  je  suis  Ubérat, 

Cette  opposition  de  mots  se  retrouvait  dans  une  foule  de  ré- 
cits ridicules  dont  on  pourra  juger  par  cette  anecdote  que  rap- 
portait le  jountal  le  Drapeau  blanc  :  «  Le  libéralisme,  conuofi 
on  sait ,  est  en  général  la  religion  des  gens  qui  fréquentent  les 
galères  ;  on  nous  racontait  Fautre  jour  que  l'un  de  ces  honnêtes 
citoyens,  échappé  du  bagne,  depuis  C ordonnance  du  5  sep- 
tembre, prit  la  poche  de  son  voisin  pour  la  sienne.  On  lui  de- 
manda la  raison  de  cette  méprise;  il  répondit  que  tous  les  nés 
étant  égaux  ^  tout  le  monde  devait  se  servir  du  même  mou- 
choir. »  ' 

Ces  turpitudes  sans  esprit  ne  laissaient  pas  les  adversaires  de 
la  Kestauration  aussi  indifférents  qu*on  pourrait  le  penser; 
poursuivis  par  le  souvenir  des  excès  de  1815,  de  1816  et  de 
1817 ,  irrités  par  les  menaces  et  par  les  provocations  incessantes 

des  ultrà^  les  libéraux,  à  leur  tour,  se  montraient  fort  animés: 
«  il  est  impossible  que  ces  misérables  gens-ci  existent,  disait  à 
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la  même  époque  y  dans  une  lettre  saisie  à  la  poste ,  la  comtesse 
Kegoault  (de  Saiut-Jeaa-d'ÂDgély]  à  son  mari  alors  réfugié  en 
Amériqae.  Uoe  révolution  est  inévitable  :  elle  pourra  être  ter- 
rible, mais  elle  amènera  du  bien.  L'on  n'aurait  vraiment  qu'à 
soafRer  an  peu  fort  sur  ces  odieux  misérables  pour  les  renver- 
ser; ils  le  sentent  bien.  Crois-moi,  nous  touclious  à  une  heureuse 
crise  ;  reviens  vite  pour  la  juger  de  plus  prés.  » 

Toutes  lea  familles  ressentaient  plus  ou  moins  profondément 
rinfluence  de  cette  irritation.  Les  sympathies  ou  les  haines  des 
parents  étaient  partagées  par  les  enfants.  On  retrouvait  dans 
les  pensions  et  dans  les  collèges  les  divisions  qui  agitaient  toutes 
les  classes  de  citoyens  ;  comme  au  dehors  •  les  libéraux  y  étaient 
en  immense  majorité;  ces  adolescents  reprochaient  au  gouver* 
nement,  représenté  par  leurs  maîtres,  d'avoir  substitué  le  s(m 
de  la  cloche  au  tambour  qui  les  appelait  auparavant  à  tous  les 
exercices;  d'introduire  dans  toutes  les  parties  de  leurs  études 
an  esprit  religieux  contraire  aux  enseignements  généraux  de  la 
philosophie  et  de  riiistoire ,  et  de  leur  imposer  des  habitudes 
dévotes  inconnues  dans  les  lycées  de  l'empire.  Ces  griefs  devin- 
rent, en  1819,  la  cause  de  nombreuses  révoltes  qui  éclatèrent 
ncoessivement :  d'abord,  à  Paris,  au  coHége  Louis-le-Grand 
(autrefois  Lycée  impérial),  ensuite  dans  les  collèges  de  Nantes , 
de Keniies  ,  de  Bordeaux,  de  Périgueux ,  de  Caen,  de  Lyon ,  de 
Toulouse  et  de  Vannes.  La  nouvelle  direction  donnée  à  rensei- 
gnement et  la  passion  monarchiciue  et  religieuse  affectée  par  le 
plus  grand  nombre  des  membres  de  l'Université  suscitèrent  une 
agitation  non  moins  vive  dans  les  écoles  publiques  delïaut  cFisei- 
gnement.  Le  ^  février,  à  la  suite  de  troubles  qui  durèrent  deux 
jours,  les  étudiants  en  médecine  de  Montpellier  quittèrent 
l'École  en  nMSse  pour  se  retirer  dans  leurs  ftmilles.  «  L*anti« 
que  Université  de  cette  ville ,  ajoutait  un  joui  nal  après  avoir 
raconté  les  £aits,  est  déserte  pour  la  première  fois  depui;»neuf 
siècles.  » 

Bans  le  même  moment,  des  désordres  troublaient  l'École  de 
droit  de  Paris,  à  l'occasion  de  pétitions  signées  par  les  étudiants 
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fib^nx  pour  1^  rmintien  de  la  loi  éh^  torale,  et  que  lesétu- 
diaoU  rojalistes  déchtmeot  dans  les  lieax  oà  elles  étaient  dé- 
posées. D^aoircs  trooMes  phis  gnfes  et'plQs  persistants  y  éda- 
tdvMiC  wê  hbois  d^  jvflle€  snivauf  • 

M.  Ifcivuuv  ,  juge  au  tribona!  de  pn^mière  instance  et  profes- 
seur suppléant  à  l'École,  faisait  à  cotte  époque  un  cours  de  droit 
crimiiiel.  Ce  droil»  tel  que  TétablissaieDl  les  codes  impériaoxi 
ne  gardiM  ancniie  proportkNi  entre  les  délits  et  les  peines  qui,  I 
foutes,  étaient  excessives,  et  laissait  les  citoyens  sans  la  moindre 
garantie  contre  I  arbitraire  de  tous  les  asrents  de  la  force  pu- 
Miqiie  et  des  joi^Freiiaot  pour  base  de  ses  leçons  les  principes 
généraux  de  proleetion  et  de  jostiee  consacrés  par  la  constitih 
tion,  le  professeur  ne  se  bornait  pas  à  expliquer,  il  critiquait. 
Cet  enseignement  sortait  des  routines  ordiuaires  de  l'École;  les 
étudiants  y  accouraient  en  foule.  Un  tel  empressement  auprès 
ëtwB  collègue,  irrita  le  doyen,  un  sieur  Delyinconrt,  impéria- 
liste fou^îueux  tant  que  Napoléon  était  resté  debout,  devenu, d^ 
pais  1815,  furieui  royaliste  et  niembix*  fervent  de  la  congréga- 
tion. M.  Bafoux  avait  un  autre  tort  aux  yeux  du  doyen,  on  le 
disait  libéral.  Un  jour  où  ses  nombreux  auditeurs  applaudis- 
saient è  ses  paroles,  quelques  sifflets  partent  d*un  coin  de  h 
salle.  Les  élè\es  \eulent  nietlre  les  iiUerrupteurs  à  la  porte.  A 
ce  moment  le  doyen,  embusqué  depuis  le  commencement  de  la 
leçon  derrière  une  ouverture  secrète,  paraît,  et,  prétextant  te 
tumulte,  déclare  quH  suspend  le  couri.  Cette  violence,  évi- 
demment méditée,  irrite  les  élèves;  ils  se  rassemblent  le  lende- 
main dans  la  cour  de  TÉcoIe  et  demandent  la  contiuuation  des 
leçons.  Des  commissaires  et  des  agents  de  police  se  présentent  | 
aussitôt  h  la  tète  de  fbrts  détachements  de  la  force  armée  et 
dispe^^eIlt  les  élèves ,  qui  se  rallient  sur  la  place  voisine.  Le 
préfet  de  police  et  le  procureur  du  roi  arrivent  à  leui*  tour  sur 
les  lieux;  des  sommations  sont  faites,  des  coups  sont  échangés^ 
et  la  troupe  emmène  quelques  prisonniers.  Le  jour  suivant 
môme  tumulte;  le  gouverne?nenl  ordonne  la  fiTmeturc  proii- 
soire  de  l'École.  Les  élèves  essaient  vainement  de  se  réunir  de-  \ 
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faut  rOdéoB ,  dans  le  jardlo  da  Luiembourg»  sur  l'Esplanade 
de  l'Observatoire  et  le  boulevard  Montparnasse,  pour  si^er  des 

pétitions  aux  Chambres  ;  chaque  fois ,  ils  sont  dispersés  par  la 
troupe  qui ,  durant  plusieurs  jours,  reste  bivouaquée  sur  les 
principales  places  et  Uent  lé  quartier  dans  nne  sorte  de  blocus. 
Lel^'aoAt/M.  Bavoùx,  dont  on  avait  envabi  la  demeure  et 
9tM  les  leçons  nianuscritcs,  comparut  devant  la  Cour  d'assises. 
On  l'accusait  d'avoir  excité  au  mépris  des  lois  qu'il  était  chargé 
d'expliquer,  et  à  leur  désobéissance.  La  poursuite  reposait  moins 
sor  les  leçons  orales  on  sur  les  leçons  écrites  saisies  dans  le  ca- 
binet dn  professeur,  que  sur  plusieurs  passages  de  son  manu- 
scrit qu'il  avait  raturés  et  dont  on  ne  pouvait  lire  les  mots.  Évi-  » 
dcniment,  disait  l'accusation,  des  phrases  effacées  avec  autant 
de  soin,  renfermaient  les  bardf  esses  les  pins  séditieuses.  Un  ac^ 
quittement  fit  justice  de  ce  procès  ridicule.  Trois  jours  plus 
tar*d,  le  ^,  les  étudiants  arrêtés  au  milieu  des  troubles,  traduits 
devant  la  police  correctionnelle,  étaient  également  acquittés. 

Cette  agitation  parmi  toute  la  jeunesse  du  royaume  ;  les  duels 
nombreux  qui  mettaient  aux  prises  les  jeunes  gens  des  deux 
partis  ainsi  que  les  officiers  de  TaTicienne  et  de  la  nouvelle 
armée,  duels  ayant  souvent  une  issue  fatale,  et  dans  lesquels  six, 
Iniit  et  jusqu'à  dix  adveiMres  se  trouvaient  à  la  fois  surle  même 
tmain  ;  des  désordres  causés  dans  plnsienrs  villes  de  garnison 
par  des  rixes  entre  nos  régiments  et  les  régiments  suisses  capi- 
tulés,  tous  ces  faits  étaient  pour  lés  royalistes  l'irrécusable  té- 
moignage d*nn  vaste  travail  révolutionnaire  dirigé  un  comité 
direeteur  ayant  mission  de  fomenter  partout  des  troubles  et  de 
préparer  le  renversement  dn  gonvemement  royal, 

A  cette  époque  de  la  seconde  restauration  ,  on  ne  conspirait 
pas  encore,  à  Paris,  dans  le  sens  absolu  du  mot  ;  il  y  existait,  à  la 
vérité,  deux  sociétés  politiques.  Tune  secrète^  et  l'autre  pti^/t^ii^, 
laqu(>Ile  «l'avait  pas  tardé,  du  moins  à  Paris  ,i  absorber  la  pre- 
mière; mais  leurs  membres  songeaient  moins  à  enga^^erune  lutte 
contre  les  Bourbons  qu'à  résister  aux  tendances  réti  ogrades  de 
ces  princes  et  à  l'arbitraire  de  leurs  ministres  et  de  leurs  agents. 
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La  société  secrète  avait  eu  son  berceau  à  Grenol)le  ;  un  avocat, 
AI.  Uey,  Ty  avait  fondée  an  mois  de  juillet  1816,  à  la  suite  d'une 
cérémonie  destinée  à  célébrer  la  coniniémoraUon  de  la.résis- 
tance  de  cette  place  à  l'attaque  d'un  des  corps  alliés,  en.  1815. 
Propagée  ensuite  à  Lyon,  puis  introduite  à  Paris  par  M.  Hey 
lui-mùrae  qui  était  venu  8*y  fixer,  cette. société,  appelée  V Unions, 
cherchait  ses  prosélytes  parmi  les  jeunes  gens  et  les  hommes 
de  la  partie  riche  ou  éclairée  de  la  classe  moyenne*  On  pour- 
rait supposer  d'après  le  mystère  dont  elle  entourait  ses  réu- 
nions, que  les  membres  en  étaient  fort  décidés  et  nourrissaient 
les  projets  les  plus  séditieux;  quelques-uns  sans  doute,  n'au- 
raient pas  hésité  devant  Ui  lutte  la  plus  énergique;  mais  le 
plus  grand  nombre  ne  cherchaient,  dans  le  secret,  qu'une  pro- 
tection et  une  soi  te  d'abri  pour  leur  circonspection  et  leur  timi- 
dité. Fondée  pour  la  défense  des  principes  de  liberté  consacrés 
par  kl  révolution,  cette  société  s'occupait  uniquement  de  pro- 
pager les  idées  libérales,  de  publier  et  de  répandre  des  bro- 
chures, d'organiser  des  souscriptions,  et  d'agir,  au  besoin,  snr 
la  nomination  des  députés.  Des  cotisations  mensuelles  payées  par 
chaque  sociétaire,  fournissaient  aux  dépenses.  Des  lettres,  si- 
gnées de  noms  d'emprunt,  insignifiantes  dans  leur  sens  appa- 
rent, mais  ayant  des  intercalations  à  l'encre  sympathique,  qu'un 
feu  très-vif  pouvait  seul  faii'e  paraître,  et  dont  le  secret,  dès 
.  lors,  ne  pouvait  se  trouver  violé  sans  en  porter  la  trace,  étaient 
les  moyens  de  communication* 

Ces  allures  prudentes,  timides,  arrêtaient  Its  progrès  delà 
société;  ses  membres  étaient  donc  peu  nombreux,  et  leurs 
efforts,  pour  ainsi  dire  individuels,  demeuraient  sans  résultat 
général  et  sérieux,  lorsque,  en  revanche,  une  association  pih 
blique  créée  à  Paris  un  an  environ  après  l'époque  où  VUnii» 
naissait  à  Grenoble ,  prit  tout  à  coup  un  développement  et  une 
influence  qui  donnèrent  à  cette  nouvelle  association  une  action 
assez  considérable  sur  le  mouvement  politique  des  deux  années 
aohrantes* 

L'origine  de  la  société  publique  remontait  au  mois  de  no- 
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vembre  1817.  A  celte  date»  quelques  citoyens  émus  par  les 
condamaatioDs  de  presse  auxquelles  douuait  lieu  inapplication 
des  lois  de  1815 ,  résolurent  de  provoquer  rd»rogation  dé  cette 
législation.  Des  avis  imprimés,  répandus  dans  le  public,  annon- 
cèrent que  \  ingt  personnes  notablesL  ^araii  lesquelles  figuraient 
UM.  de  Broglie  et  Destutt  de  Traoy,  pairs  de  France,  d'Ar^ 
geitton  et  Laffitte,  députés,  de  Lafayette  et  son  fils,  Benjamin 
Constant,  Ternaui  aîné,  négociant,  les  f?énéraux  Tarayre  et 
O'Connor,  venaient  do  fonder  une  association  ayant  pour  but 
(l'obtenir  le  rapport  des  lois  d'exception  sur  la  presse  et  sur  la 
likrté  iodividuelie  et  de  se  rendre  solidaires,  par  voie  de  sous- 
cription, des  condamnations  pécuniaires  encourues  par  les  écri- 
vains. Os  circulaires  amenèrent  des  souscripteurs,  mais  en 
nombre  assez  faible.  La  fia  de  la  session  de  1817-1818  arriva; 
les  principaux  associés  voulurent,  avant  la  séparation  de  la 
Chambre,  donner  un  témoignage  de  gratitude  et  d'estime  è  plu- 
sieurs députés  qui  avaient  fait  entendre,  dans  cette  session ,  en 
faveur  des  droits  de  la  presse ,  les  protestations  les  plus  chaleu- 
reuses. Des  listes  de  souscription  furent  aussitôt  répandues;  et, 
le  3  mai  1818,  à  la  même  heure  où  Louis  XVIII,  aux  Tuileries, 
recevait  les  félicitations  de  tous  les  corps  de  l'État,  à  Toccasion  de 
ce  quatrième  anniversaire  de  sa  première  entrée  à  Paris,  quatre 
coDts  citoyens,  presque  tous  électeurs,  et  appartenant  aux  iet* 
très,  au  négoce,  à  la  banque,  au  barreau,  et  à  Fancienne  armée, 
K  réunissaient  dans  un  banquet,  boulevard  de  THôpital,  au  lien 

dit  l Arc-en-ciel, 

Cette  manifestation  politique  était  la  première  de  cette 
nature  qui  eût  encore  eu  lieu  depuis  la  chute  de  lempire; 
les  convives  n*ignoraient  pas  quils  appartenaient  tous  à  la 
même  opinion  ;  la  plupart  cependant  ne  se  connaissaient  pas 
perso nueUement.  Animés  par  le  contact,  enhardis  par  leur 
nombre,  certains  de  leur  force,  tous  les  assistants  accueilli- 
rent facilement  la  pensée  d'umr  leurs  efforts  dans  un  but  com* 
mun  de  résistance  aux  prétentions  des  poursuivants  d'anden 
régime.  Une  fois  l'élan  donné ,  Tassociation  devint  fort  nom- 
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hfevae  et  reçut  «ne  oitfmriMtion  régnlièfe,  définitive,  sons  le 

nom  de  Société  des  amis  de  la  liberté  de  la  presse.  Non-seulement 
tous  les  membres  de  l'Union  de  Paris  s'empressèrent  d'y  entrer', 
mais  les  hommes  les  plus  timorés^  pairs,  dépatés,  magistrats, 
be  cral^irentpas  d'en  foire  partie.  Les  assemblées  avaient  alter- 
nativement lieu ,  à  des  jours  déterminés  d'avance ,  et  sur  lettres 
de  convocation,  tantôt  chez  MM.  Gévaudan,  Cadet-Gassicourt, 
Méchin  et  le  colonel  Simon-Lorrière  ;  d'autres  fois  chez  Manuel, 
le  comte  de  Thiard  et  le  duc  de  firoglie.  La  société  avait  ses  listes 
de  sociétaires,  ses  registres  de  cotisations  et  ses  procès-verbaux  de 
délibération.  Un  comité  particuliei'  ou  secret  en  avait  la  direction 
occulte.  Composé  d'une  vingtaine  d(;  membres  les  plus  résolus, 
entre  antres ,  de  MM.  GadetMjassicolirt  père,  Ganchois-Lemaire, 
Châtelain,  Mérilhou,  Brissot-Thivars,  Larrèché,  Chevallier  et 
Reynaud,  de  la  Dibliof/ièqtte  historique ,  ce  comité  se  réunissait 
avant  chaque  séance,  et  arrêtait  les  mesures  qui  seraient  propo- 
sées à  la  société  générale,  ainsi  que  les  matières  qui  seraient 
mlses.en  délibération.  Ces  matières  étaient  habituellement  les 
questions  politiques  alors  soumises  aux  Chambres  ou  celles  que 
les  iiiiiiistnîsse  préj)araient  à  leur  présenter.  Quant  au\  mesures 
ou  moyens  d'action,  elles  consistaient  surtout  en  adresses  et  en 
pétitions  sollicitées  sur  tous  les  points  du  royaume,  et  dans  les- 
quelles des  milliers  de  citoyens  rédamatent  de  la  Chambre  des 
députés,  suivant  la  circonstaïue ,  la  réforme  du  jury  et  son  ap- 
plication aux  délits  de  presse,  le  maintien  de  la  loi  des  élections, 
la  liberté  des  journaux,  ou  le  rappel  des  bannis.  Aucun  mystère 
n'entourait  les  séances  de  la  société  générale  ;  elles  étaient  pour 
ainsi  dire  publiques;  le  mlnistèie  y  avait  ses  agents,  môme  ses 
Sténographes  ;  il  n'ignorait  pas  da>  antage  l'influence  de  la  société 
sur  l'envoi  des  pétitions;  mais  celles-ci  ayant  été  un  appui  pour 

1.  Les  prinripiiux  nuMiilires  de  V Union  di;  Paris  étiiient  MM  de  Lafayelle, 
Du[>onl  (de  rEure),  Voyer  d'APijeuson ,  de  Coicelles,  Mérillioii,  Ldliey  de  Pom- 
pièires,  P<-L.  Oraritîr,  Rey,  fiéreiiger  (de  It  Drftmc),  Bij^oiuiel,  J.  B.  Say,  de 
Schoneo,  Bftude,  Goroleel  DuDoyer  ;  ils  fié  réunissaient  le  plus  habituellemeat 
cbez  Vif.'  de  Ubyelle,  Bigonnet,  3,  B.  Siay,  el  Voyer  d*Atgens<m. 
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hri-raéme  tors  de  la  proposition  Barthélémy,  le  gmiTernement 
ne  songea  pas  d'abord  à  inquiéter  les  Amis  de  la  liberté  de  la 
/mie. £n revanche,  lorsque  arriva  la  cliscussion  sur  les  bannis, 
et  quand  la  rupture  entre  M.  Decazes  et  les  indépendants  eut 
éehité ,  le  mînntèfe  feignit  de  céder  aux  plaintes  des  royaKstes 

contre  le  prétendu  comité  directeur  qui  fonienlait,  disaient-ils, 
tous  les  troubles*  tous  les  désordres,  et  abritant  sa  rancune 
derrière  ces  clameors ,  Il  ordonna  de»  poursuites.  MM^.  Gé- 
vandan  et  Simon-Lorrière  forent  tradoitsr  devant  le  tribunal 
dfe  police  correctionnel,  et  l'on  vit  successivement  paraître 
devant  les  juges,  à  titre  de  témoins,  les  nombreux  membres 
4e  rassoclàticm,  députée,  généraux',  médecins,  négociants, 
gens  de  lettres,  artistes,  avocats,  etc.,  qui  fous  vinrent  dé- 
ftarer  que  les  réunions  n'avaient  aucun  des  caractères  légaux 
duDc  association;  que  Ton  se  bornait  à  causer,  et  à  prendre 
qaelqaes  rafralchissenients  ;  que  tout  citoyen  présenté  au  maître 
de  la  maison,  ainsi  qu'H  est  d'usage,  par  deux  membres  de  la 
société,  était  admis;  et  que ,  pour  éviter  la  confusion ,  une  des 
personnes  présentées  était  habiluelk  nient  chai'gée  de  diriger  la 
conversation.  Ces  déclarations  ne  convainquirent  pas  les  juges  ; 
le  18  décembre,  fls  condamnèrent  lé  colonel  Simon-Lorrière  et 
M.  Gévaudan  chacun  à  900  fr.  d'anfende,  et  déclarèrent  la  so- 
riété  dissoute.  Son  existence  publique  avait  duré  près  de  dix- 
huit  mois. 

Si,  dans  leur  opposition ,  la  presque  totalité  des  Amis  de  la 
liherlé  de  la  presse^  de  même  que  les  Unionistes,  se  bornaient  à 

une  lutte  de  discussion  et  n'allaient  pas  au  delà  d'une  résistance 
légale  à  la  marche  du  gouvertienient ,  quelques  citoyens,  appar- 
tenant à  Tune  ou  à  l'autre  société,  et  plusieurs  à  toutes  les  deux 
ensemble,  n'hésitaient  pas  dotant  ta  pensée  d'une  résistance 
matérielle,  et  s'étaient  constitué ,  en  dehors  de  Tassociation 
publique  comme  de  l'association  s*  crête,  en  une  sorte  de  comit'é 
d'action.  Les  généraux  de  Lafayette,  de  Thiard,  Gorbineau  et 
Merlm ,  le  colonel  Duchand ,  MM.  de  Yoyer^*Argenson ,  de 
8aal-Aignan ,  Combea^yès  et  GEevriNer,  de  la  Bibliothèque 
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historique f  coniposaioiit  ce  comité,  dont  Texistence  demeura 
ignorée  de  la  généralité  des  membres  4e  rUniM^  et  des  Amii 
de  la  liberté  de  la  preue.  Ses  réunions  avaient  le  pliia  habttaeK 
lemcnt  lieu  dans  la  demeure  de  M.  de  Lafavette,  sorte  de  centre 
où  venaient  se  rencontrer  tous  les  projets  de  résistance,  quelque 
divers  qu'ils  fussent,  et  où  tous  étaient  accueiUis'et  encouragés; 
elles  furent  sans  résultat;  ses  membres  ne  purent  nen  orga- 
niser; et  nous  aurions  passé  sa  formation  sous  silence  sans  un 
incident  dont  on  a  fort  imparfaitement  parlé. 

Depuis  longtemps ,  la  lutte  engagée  en  France  entre  les  dé- 
bris  de  Tancienne  classe  privilégiée  et  les  autres  dasses  de  la 
population,  était  attentivement  observée  au  dehors,  mais  surtout 
à  Bi  uxelles ,  naguère  ville  française  et  résidence  d'un  souverain 
qui  en  avait  permis  le  séjour  au  plus  grand  nombre  des  exilés 
volontaires  et  des  proscrits  de  1815  et  de  1816.  La  réaction  relh 
gieuse,  et  la  pi^ssance  chaque  jour  plus  envahissante  du  clergé, 
frappaient  particulièrement  l'attention  de  quelques  membres  de 
cette  colonie.  La  petite  cour  qui  leur  donnait  asile  était  proies- 
tante;  cette  circonstance  devenait  Tobjet  de  fréquents  rapprocha 
ments  dans  les  conversations  de  plusieurs  réfugiés  ayant  des 
rapports  avec  quelques-uns  des  officiers  de  kl  maison  du  prince 
héréditaire ,  que  son  mariage  avec  la  grande-duchesse  Anne  de 
Russie  rendait  beau-frère  d'Alexandre.  «  Un  souverain  protes- 
tant, voilà  ce  qu'il  faudrait  à  la  France!  »  disaient  souvent  ces 
réfugiés.  La  première  ouverture  qui  eut  lieu,  pour  substituer  aux 
Boui'bons  un  chef  non  catholique,  fut  directement  faite  pai'  le 
prince  d'Orange  lui-même,  à  un  exilé,  M.  Lorois,  qu'il  rencon- 
trait fréquemment  à  Tervueren,  village  de  plaisance  à  peu  de  dis- 
tance de  Bruxelles.  Un  plan  ne  tarda  pas  à  être  arrêté.  On  étaitea 
1817.  Les  150,000  hommes  de  troupes  étrangères  composant  le 
corps  d'oeeupation  resté  en  France ,  campaient  en  grande  partie 
sur  la  fiHMitière  de  Belgique ,  et  comprenaient  dans  lenrsrangsnn 
certain  nombre  de  régiments  belges,  ainsi  qu*un  corps  nombreux 
de  troupes  msses  placées  sous  les  ordres  du  général  Woronzoff. 
Ce  fut  à  l'aide  de  ce  corps  et  de  ces  régiments  que  l'on  projeta 
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dedéc^der  F^vénemeiit.  Mais  le  comte  de  Woronioff»  poiir  prêter 

l'appui  de  son  armée  à  la  tentative,  avaît  besoin  d'un  ordre 
d'Alexandre;  on  convint  d'envoyer  solliciter  cet  ordre  par  un 
homme  dont  le  nom  et  le  caractère  commandassent  ia  confiance 
da  tzar.  On  jeta*  les  yeux  smr  le  général  Max.  Lamarque,  alors 
retiré  à  Amsterdam  ;  deux  exilés ,  le  commandant  Brice  et  Tan- 
cien  commissaire  général  de  police  à  Lyon,  J.-B.  Teste,  allèrent 
lui  proposer  la  mission;  il  la  refusa  en  invoquant  les  devoirs  de 
sa  recannaissanoe  envers  le  roi  des  Pays-Bas.  Carnet ,  d'abord 
i^ogié  à  Varsovie,  habitait  alors  Magdebourg;  MM.  Teste  et 
Brice  se  rendirent  auprès  de  lui  :  «  L'avénement  d'un  prince 
protestant  conviendrait  à  la  France,  leur  répondit  Carnot;  je 
sm  prêt  à  me  rendre  auprès  d'Alexandre.  »  Mais  il  n'eut  pas  à 
fle  mettre  en  route;  les  deux  envoyés  des  réfugiés  de  Bruxelles 
<|tiitt8ient è peine  Magdebourg,  que  déjà  Alexandre,  indirecte- 
ment averti  des  projets  de  son  beau-frère,  dépêchait  le  général 
Czernicheff  à  ce  prince  pour  lui  signifier  qu'il  eût  à  s'abstenir  de 
toute  tentative  contre  le  gouvernement  royal  de  France  :  «  J'ai 
contribué  à  mettre  I^uis  XYIII  sur  le  trône,  lui  faisait-il  dire  ;  je 
ne  souffrirai  pas  qu'il  en  soit  renversé  ;  après  lui,  nous  verrons.» 

Deux  ans  s'écoulèrent.  Les  Bourbons  n'avaient  point  gagné  en 
popularité;  loin  de  là»  l'irritation  contre  leur  gouvernement, 
sinsi  qu'on  a  pu  le  voir,  devenait  chaque  jour  plus  vive  et  se  ma- 
nifestait par  toutes  les  voies.  Les  réfugiés  de  Belgique ,  d'un 
autre  côté ,  non  plus  que  le  prince  d'Orange ,  n'avaient  pas  com- 
plètement abandonné  le  projet  de  1817.  Un  membre  du  comité 

action  »  dont  nous  avons  parlé,  M.  Voyer^Argenson ,  corres- 
pondait avec  plusieurs  des  Français  exilés  à  Bruxelles.  Vers  la  fin 
de  1819 ,  un  jour  où  le  comité  était  réuni ,  il  annonce  qu'un  offi- 
cier supérieur  belge,  aide  de  camp  du  prince  d'Orange,  vient 
d'arriver  à  Paris ,  avec  mission  d'offrir  le  secours  de  son  général 
pour  délivrer  la  France  des  Bourbons,  et  l'affranchir  des  pré- 
tentions de  l'ancienne  noblesse  et  du  clergé  ;  commandant  en 
chef  de  toutes  les  troupes  des  Pays-Bas,  le  prince  franchirait  la 
frontière  à  la  tète  d'une  partie  de  son  armée ,  arborerait  le  dra- 
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peau  tricolore»  precUmeraii  la  léumn  de  la  B^Agi^  à  la 
FraDoe»  et  manto^giir  Paria  après  afoir  rallié  aotoard^ 
un  nombre  suffisant  de  néooDtenta;  mais  il  demaoèût  den 

choses  :  la  présence  au  milieu  de  ses  troupes ,  après  leur  entrée 
en  France^  de  4|uelqu^  hommes  coosidéraMes»  députés  et  géné- 
raux, qpï  se  coBstîtaeisaient  en  govrememeot  provisoire, poil 
la  promesse  de  sœcéder  loi-méme  à  Louis  XVIII.  «  CoBsenteir 
vous  à  eiiU  ndj  e  cet  orficier  ?  «  ajouta  M.  d  Argenson  en  termi- 
nant. Les  geueiaux  présents  hésitèrent  :  «  Le  prince  d'Orange 
a  combattu  contre  la  Fraiioe,  disaieutnils.  Oni,  sans  daiite, 
mais  nous  n*entendrons  plus  parler  de  saint  Loois,  de  Henri  IV 
et  de  droit  divin  ;  il  régnera  par  la  volonté  de  la  nation  et  ne 
nous  abandonnera  pas  aux  prêtres  »,  répondaient  d'autres  mem- 
bres. On  décida  que  Taide  de  camp  serait  entendy»  Les  pro- 
positions apportées  par  cet  envoyé  étaient  sérienses  ;  il  ne 
produisait  pas  seulement  les  preuves  officielles  de  sa  mission; 
ses  dires  se  trouvaient  tous  appuyés  d'états,  de  statistiques  et 
de  plans  qui  furent  discutés  avec  lui  dans  plusieurs  coafé- 
rencea.  Bientôt  il  neresia  plusà  esaminer  que  la  partie  poli- 
tique du  projet  ;  M.  de  Lafoyette  fut  chargé  de  ce  soin  ;  maïs, 
soit  répugnance  secrète  pour  un  changement  qui,  en  substi- 
tuant brusquement  le  prince  d  Orange  à  Louis  XVIII,  ne  lais- 
sait place  à  ancone  autre  combinaison  peut-étr^  pius  persaa- 
nelle,  soit  tout  antre  motif,  sa  réponse  se  fit  longtemps  attendre. 
Ces  retards  allaient  mal  à  l'impatience  des  réfugiés  de  Bruxelles; 
des  indiscrétions  furent  commises,  et,  par  inadvertance,  ont 
dit  quelques  réfugiés,  par  une^nfidesice  intéressée,  ont  affirmé 
un  plus  grand  nombre,  le  roi  Guillaume  fut  averti.- Ce  «nivo» 
rani  pouvait  difficilement^nsentir  à  laisser  jouer  à  son  armée 
le  rôle  que  lui  destinait  son  commandant  en  chef,  et  à  sacrilier 
à  la  grandeur  de  son  ûls  la  sienne  propi  e  ainsi  que  la  moitié 
de  ses  Etats  ;  il  donna  au  prince  d*Orange  Tordre  de  voyager. 
Peu  de  temps  après,  comme  nous  aurons  à  le  dire,  les  portes  ëe 
la  France  se  l  ouv raient  pour  les  derniers  proscrits  j  le  projet 
tomba  dans  le  vide. 
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Pendant  qa*iui  des  chefa  milUaim  4e  la  e^itioo,  fito  d*iui 
roi  créé  par  elle,  offrait  ainsi  de  se  joindre  aux  adversaires  da> 

gouvcriiciiient  tirs  Bourbons  pour  chasser  une  troisième  fois  ces 
princes  et  assurer  4  la  Franco  sa  liberté  politique  et  religieuse, 
les  souTeraiDS  allemandSt  à  Carslbad,  s'unissaient  pour  anéantir 
non  les  droits  —  les  plos  puissants  Q*en  avaient  pas  accordé, 
mais  les  promesses  à  Taide  desquelles  ils  avaient  pu  soulever,  eu 
1813  et  en  1815,  toutes  les  populiitious  gei'iuauiques  contre  la 
France^  çt  tes  conduire,  à  deux  rq^rises^  sous  les  mursite 
Paris. 

Préparée  dès  1807,  peu  de  mois  après  la  bataille  d'Iéna,  par 
uoe  association  secrète,  l'union  de  la  vcrlu  {(uyend-bund),  qui 
avait  eu,  pour  Coudateurs,,  le  baron  de  ^tein  et  le  ministre  d'An- 
tnclie  Stadion,  pour  membres  une  foule  de  cbefs  militaires  et 
d'administrateurs ,  parmi  lesiiuels  nous  citerons  les  généraux 
Blucher  et  iineizenauet  le  (  oiiseiller  Justus  (iriiner,  entirs  dans 
la  société  avec  l'assentiment  du  roi  Frédéric-Guillaume,  T insur- 
rection alleinande  de  1813  s'était  opérée  au  nom  de  la  liberté» . 
de  régalité  et  d'une  sorte  de  patriotisme  mystique  et  libéral  où 
dominait  la  pensée  de  l'union  jiolitiquo  de  la  race  germanique. 
Des  manifestes  dans  lesquels  les  souveraine,  invoquant  la  patrie, 
sollicitaient  tous  les  citoyens  de  s'armer  pour  sa  défense,  et  an- 
nonçaient la  convocation  prochaine  d'une  reprétenlatUm  natU^ 
naie,  doublèrent  l'élan;  l'Allemagne,  remuée  dans  toutes  ses 
profondeurs,  se  leva  comme  un  seul  boniine  et  marcha  sur  nous  ; 
ses  forces,  son  sang,  ses  biens, ^Ue  pixuiigu^  tout  eu  échange 
des  solennels  engagements  de  ses  princes;  et  la  France,  ^x 
fois  accablée  sous  le  poids  de  ces  masses  qui  entraînaient  le  reste 
de  l'Europe  après  elles,  siicccniiba  deux  fois.  La  vit  toire  obtenue, 
les  souverains  xallérmis  sur  leurs  trônes,  et  leurs  généraux  ainsi 
que  leurs  ministres  enrichis  par  la  conquête,,  les  populations 
sollicitèrent  les  lUiertés  promises;  alors  les  rois  se  ravisèrent; 
ces  réclamations  furent  repoussées  par  eux  comme  des  manifes- 
tations séditieuses  et  révolutionnaires.  Non-seulement  tous  les 
hommes  appartenaht  aux  classes  privilégiées  et  la  plupart  des 
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employés  civils  ainsi  que  les  officiers  de  l'armée  se  hàtèreot  d'a- 
bandonner l'union  de  la  vertu,  mats  un  certain  nombre  de  ces 
anciens  membres  de  la  société  essayèl^t  de  fonder  en  Prusse 
une  nouvelle  association  modelée  sur  rinstitution  des  jésuites 
(Adelskets)  et  ayant  pour  but,  d'abord  de  s'opposer  à  la  publi- 
Catien  des  constitutions  attendues,  ensuite  de  conserver  Tordre 
ancien,  les  privilèges,  la  démarcation  des  classes,  et  de  revenir 
môme  au  vieux  système  militaire.  Les  masses  se  turent  devant 
celte  résistance  ;  elles  relonibèi'ent  dans  la  léthargie.  Seuls ,  les 
esprits  actifs,  mais  surtout  les  anciens  étudiants  et  les  nouveaui 
élèves  des  universités,  eonstituAnt  à  leur  tour  une  nouvelle  so- 
ciété appelée  Sarchensehafft  {union  générale)^  résolurent  de 
poursuivre  la  réalisation  des  engagements  de  i813.  Peu  de  temps 
avant  la  formation  de  cette  deniière  société,  le  18  octobre  1817, 
anniversaire  de  la  dernière  journée  de  Leipsik,  d*anciens  et  4e 
nouveaux  étudiants,  au  nombre  d(;  plusieurs  mille,  voulant  nnir 
leurs  espérances  de  liberté  politique  au  souvenir  de  la  conquête 
de  la  liberté  religieuse,  s'étaient  assemblés  au  château  de  Wart- 
bonrg,  rendu  fameux  par  le  séjour  de  Lutber,  et  y  avaient  célé- 
bré la  commémoration  de  cette  bataille  de  Leipsik,  regardée  par  * 
eux  comme  ayant  décidé  la  délivrance  de  l'Allemagne.  De  longs 
discours,  des  harangues  véhémentes,  des  hymnes  patriotiques  et 
de  nombreux  feux  de  joie  avaient  solennisé  cet  anniversàire;  les 
feux  servirent  de  bûcher  à  une  foule  d'ouvrages  réputés  illibé- 
raux,  antiphilosophiques,  et  dont  les  auteurs  étaient  alors  en 
grand  crédit  auprès  des  cours  de  Saint-Pétersbourg,  de  Vienne 
et  de  Berlin.  Un  des  acteurs  et  des  orateurs  de  cette  féte,  jeune 
homme  de  vingt-quatre  ans,  doué  de  mœurs  douces,  mais  ima- 
gination rêveuse  et  exaltée,  s*y  était  fait  surtout  remarquer  par 
sa  parole  tout  à  la  fois  impétueuse  et  grave,  mélancolique  et 
passionnée.  Ancien  étudiant  de  Xubingen  et  d'Erlangen,  et  si- 
gnalé par  son  énergie  et  par  sa  bravoure  tors  des  dernières  cam- 

1.  Les  fondements  de  la  BurchemcKafft  furent  posés  le  29  mai  1818,  i 
J(^i)a ,  dans  une  réuoioa  formée  par  les  dépulés  de  quatonte  utMversités  de 
rAllctnagne. 
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pagnes  de  la  coaNtioo  eontre  la  Francet  ce  jeune  homme,  appelé 
Charies-Frédéric  Sand,  avait  terminé  une  do  ses  harangues  par 
ces  paroles  :  «  Aucun  sacrifice  ne  doit  coûter  à  un  véritable  Alle- 
mand pour  la  liberté  de  la  patrie»  et  pour  en  chasser  les  étran- 
gers ou  les  ÊraUm  gui  parc^mmt  impunémënt  territoiré 
pour  y  prêcher  le  pouvoir  absolo,  étonffer  ta  liberté  dans  son 
germe  et  semer  la  discorde  entre  ses  enfants.  »  Dix-sept  mois 
plus  tard,  le  23  mars  1819,  Sand  se  présentait  à  Manheim  chei 
Augoste  de  Kotzebue,  écrivain  fécond,  Allemand  d'origine,  mais 
alors  ans  gages  de  fai  Russie,  dont  on  annonçait  le  prochain 
départ  après  une  assez  longue  exploration  politique  à  travers 
l'Allemagne.  Introduit  auprès  de  Técrivain,  Sand  Taborde  en  lui 
tendant,  d'une  niain>  un  papier  contenant  ces  mots  :  Sentence  de 
mari  exécutée  eontte  Auguete  KaUebûe  le  28  mon  1819,  ét  en 
tmnt,  de  Tantre,  un  poignard  qu'il  lui  enfonce  dans  la  poitrine  ; 
Kotzebiie  tombe  en  entraînant  son  meurtrier  avec  lui.  Un  cri 
qu'il  a  poussé  et  le  bruit  de  sa  chute  font  accourir  sa  femme,  sa 
fille  et  une  domestique»  qui  n'arrivent  que  pour  le  voir  expirer. 
Sand;  en  ce  moment,  se  relève,  sort  de  l'appartement,  et,  des- 
cendant le  perron  qui  conduit  dans  la  rue,  crie  avec  force  :  «  Le 
traître  est  mort  I  la  patrie  est  sauvée  !  Vivat  Teutonia  /  Entouré 
bientôt  par  les  voisins  et  par  les  passants  qu'attirent  les  clameurs 
des  femmes  de  la  maison  qui  le  poursuivent  du  cri  acsesein  l 
Sand  se  retourne  vers  celles-ci,  et,  agitant  son  arme  ensanglan- 
tée, il  dit  :  «  Oui,  je  suis  le  meurtrier,  et  c'est  ainsi  que  tous  les 
traîtres  doivent  périr!  »  Alors  il  s'agenouille,  lève  vers  le  ciel 
les  yeux  et  les  mains,  et  ajoute  avec  un  aoorat  inspiré  :  «  IMen, 
je  te  rends  grâces  de  m'avoir  permis  d'achever  cette  action  !  » 
Ouvrant  aussitôt  ses  habits,  il  s'enfonce  son  arme  dans  le  sein,  et 
tombe  sans  mouvement  *. 

1.  Le  coup  que  Sand  s'était  porté  n'était  point  mortel  ;  au  bout  de  plusieurs 
mois  il  fut  ea  état  de  comparaître  devant  ses  juges.  Condamné  au  dernier* 
supplice  ptr  le  toilmiial  de  Hanheiiii,  il  sabH  la  mert,  le  10  mai  l'sso,  avec  une 
iennelé  etnae  tianqvillilé  (Tàme  qoi  ne  ravalent  pas  abandonné  on  aenlinalant 
daut  a^maladie  et  sa  longue  détention.  Loin  d^admeltre  qu'il  eût  commis  im 
criine^  Sand,  devant  ses  Jnges,  ne  parla  Jamais  de  Taéte  du  83  avril  qoe  comme 

IV.  29 
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Une  conunission  d'enquête  instituée  par  le  duc  de  Saxe- 
Weimar,  kDuédMtemeBi  afarès  cet  aHMsiiialf  Bmltipik  vaÉw- 
meiit  wu  reçberclies  ;  m  homi  de  deux  mtÀ»,  ses  invcstigitisifl, 
unies  à  celles  du  tribuMl  charf^  da  jugement  de  Tsedisé, 
n'avaient  pu  faire  découvi  ir  le  moindre  complice.  La  sensation 
censée  par  le  meurtre»  dans  les  cabinets  aiiemands,  commençait 
dMic  èA'aCI«ilblir«  ïomfOBf  le  17  juillet  suivait,  w  autre  éta^ 
dîaiit,  Loniag,  s'Iatfodwt  aufvèsdeM.  IbeU,  ipréstdeutdeli 
régence  du  duché  de  Nassau ,  tire  un  poignard  et  le  lève  sur  le 
présideiàl  qui,  après  une  assez  longue  lutte,  parvient  à  le  lui  arra- 
cher des  fiiain».  JLœmii^,arrété|  se  suicide  easuitddaÉasafnse» 
à  îaide  d'un  yerre  qu'il  brise  eutre  se»  deuts  el  dcmt  il  amie  les 
morceaux.  Si  la  mort  de  Kotzebiie  fût  restée  un  fait  iselé,  peut* 
être  n'y  aurait-on  vu  qu'un  acte  de  vengeance  personnelle  ou  de 
fanatisme  individuel  ;  mais  en  rapprochant  ce  meurtre  de  la  ten^ 
lative  dirigée  centre  le  ebef.du  d«ohé  de  Naasa«,  m  cM  veâr 
dans^ces  deux  faits  la  rév^atluB  d'un  yaite  eoun^el  révelutis»' 
naire  ourdi  contre  l'ordre  politique  existant;  chaque  gouverne^ 
ment  allemand  se  regarda  comme  attaqué  dans  la  personne  de 
M*  IbeU»  et,  sur  l'invitatieii  de  la  Prusse  eide  t'Aulriebei»  teas 
les  soui«raias>de  la  cenfédéralieu  oapiyliirait  d'emir  à  Caris» 
bad  des  conférences  où  Ton  déciderait  en  commun  les  moyeM 
de  conjurer  le  danger.  Quelques  jours  avant  l'époque  fixée  pour 
Touverture  de  cesconfiéreuces,  le  rei  de  Prusse,  SM  premier 
MÎDistre  Hardeuberg,  et  M.  de  Mettemieli,  les-dlreotevs  psK» 
tiques  réels  de  la  oonfédératioit,  se  fenconlraieiit  à  Tcpplits,  et 
convenaient,  à  l'avance,  des  mesures  qui  seraient  adoptéesXctle 
réunion  préparatoire^  commencée  le  28  juëlet ,  lut  teraMuée  le 
a  aoAt;  le.êii  les  représenlaiita  des  trente^teil. ÉMs  eenpo' 
saut  le  corps  germanique,  moins  le  oiîfeîsire  des  Pay^Bas»  ss 

ii*iiiwimmolaikMiaiiiiia|U  s*étallMH»iaé,dll-êl^  iMrle'lMMinar  fMfs. 

Une  partie  de  ses  compatriotes,  à  son  exemple,  glorifièrent  cm  meavlre  iDtitile; 

ils  ne  virent  dans  l'auteur  qu'un  martyr  de  la  liberté  ;  on  le  proclama  le  Jlf»- 
iius-Scei  ola  et  le  Brutus  de  l'Allemagne.  Le  sang  qu'il  versa  sur  Techafaud 
fut  précieusemeni  recueilli  immédiulemeni après  le  supplice;  son  juiagt  lui 
panôlii  ré^ndue;  sa  mère  reçut  quatre  eu  ciiM{  mille  lettres  de  félicitatioii. 
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se  tenaient,  comme  à  Aix-la-Chapelle,  sans  étfifmtte  et  sans  cé- 
rémonial ,  tantôt  dans  la  demeure  de  M.  de  Metternich,  tantèl 
ehez  Mé  de  Hardeobergr  Leur  réiultat,  arrêté  dam  lei  étnàM 
jmm  d*aoi^9  m  compoatil  d'one  série  de  résohitieni  qÊ»  Ytm 
soDintt  ensaite  à  la  sanction  de  la  diète  germanique,  instituée, 
par  les  traités  de  Vienne,  pouvoir  exécutif  de  la  confédération  ; 
cette  diète,  séant  à  Francfort»  les  adopta  effectivement  le  30  sep** 
tenbre,  «t  en  forma  i|iiatre  arrêtés  portanl  :  le  premier,  qw  ta 
dMe  Émit  désoTmaiala  droH  d^aieorer  Teiéciilîol^^e  ses  éM^ 
sions,  dans  tous  les  États  confédérés,  à  l'aide  d'une  force  mili^ 
taire  ixée  par  elle  selon  les  circonstances  et  que  lui  fourniraietvt 
iamédîatenentySMr  sa  sente  réfmsition,  leaÉtalsaniqnelseette 
liMpea  serait  ^MHfliMdèe  f  ledGSDutaaefipBeeiSMMinefBBÉvBVSife^aarait 
kVBfmir  som  k  surveHlavice  d'un  eormirissatre  eitreordinalre 
ayant  les  pouvoirs  les  plus  étendus,  et  qui,  sans  s'immiscer  di- 
rectement dans  les  doctrines  et  tes  méthodes  de  l'enseignement^ 
en  dirigerait  l'esprit»  et  reqnerr^  an  besain,  noBsericmenl 
VexpMm  des  élèfes  eswsidéréscoBMnè  dangereux,  maiaeRoere 
é«  professeurs  imbus  do  mauvais  principes  ou  incapables  ;  les 
prolesseurs  el  les  (  lèves  ainsi  exclus  ne  pouvaient  plus  être 
êiÈÊÊÉs  dans  aneCm  des  ètsfeétts^nse^As  pnbiics  des  autres  lïtsAs  ^  te 
iiei0ilmt  eMigeait  ton»  tes  gonfemenients  eenfédéréiy  iwnadaiit 
cinq  ans,  à  soumettre  à  la  censure  la  plus  sévère  tous  les  jonf^ 
nauî  et  écrits  publiés  dans  l'étendue  des  lieux  de  leur  juHdwv 
lien.  Bnin,  te  i|natrième  institnMt,  à  Mayence,  me  commlfision 
eitMordlnaffe  de  rodierehesy  eonpooée  de  ss^  menAfes  neniK 
més  par  te  diète  et  diargés  de  eonslateir  l'origfne  el  tes  vanfi* 
cations  des  menées  révolutionnaires  et  des  réunions  démajço* 
giques menaçant  te  repos,  soit  de  la  confédération  en  générai* 
sait  de  ses  memlires  enpartienlier,  et  d'en  ponnnivre  ter^irea^ 
slov  én»gi<tne>  —  La  foMicitien  de  ces  ipialfe  arrêtés  devint 

t.  TœplHi  et  GwlstMd,  villes  de  Bobfime  reDomnées  ptr  leurs  eaax  miaé- 
rales,  sont  situées,  la  première  dins  le  cercle  de  Leitmenitz,  et  la  aecoode 
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le  signal  des  mesura  les  plus -violentes  ;  nombre  de  furofesseurs 
et  d'étudiants,  eenxAk  même  qui  avaient  jooé  le  v6le  le  plus  actif 

dans  cette  levée  en  masse  de  1813  si  fatale  à  la  fortune  et  àl'in- 
dépendaoce  de  la  Fraoce»  vinrent  alors  demander  à  cette  ^ 
nérense  et  noble  terre  one  protection  et  un  asile  qu'elle  tar 
accorda. 

Les  conférences  de  Carlsbad ,  bien  que  consacrées  à  Teiamen 
et  à  la  décision  de  questions  exclusivement  allemandes ,  n  en 
avaient  pas  moins  jeté  une  certaine  inquiétude  de  ce  c6té-ci  du 
Rhin;  voyant  en  elles  le  début  d'une  coalition  dirigée  oette  fois 
centre  les  intérêts  généraux  de  la  liberté  en  Europe,  les  joumaui 
de  Paris  accueillirent  sur  les  résolutions  de  cette  assemblée  les 
bruits  les  plus  alarmants.  Reproduits  avec  complaisance  par  les 
royalistes  comme  une  menace  contre  leurs  adversaines,  ces  bruits 
irritaient  profondément  ces  derniers  et  venaient  augmenter 
l'agitation  des  esprits,  agitation  que  surexcitait  encore  en  ce 
moment  l'approche  des  élections  pour  le  reDOUveiiement  du 
troisième  cinquième  de  la  Chambre. 

Une  ordonnance  du  18  août  avait  fixé  ces  élections  «n  11  sep- 
tembre. Royalistes,  ministériels  et  libéraux,  les  hommes  poli- 
tiques de  chaque  parti  s'étaient  préparés  depuis  plusieurs  mois 
à  la  lutte.  Les  royalistes,  sur  les  52  députés  à  réélire,  comptaient 
23  membres  :  Sauver  la  monarehie  malgré  lé  gouvememeatt 
était  le  cri 4e  leurs  journaux  ;  les  prochaines  élections  devaient 
décider  du  sort  de  la  royauté  et  de  tous  les  honnêtes  gens,  di- 
saient-ils; la  révolution  aiguisait  ses  poignards;  et  les  orateurs 
de  ses  clubs,  traitant  Robespierre  lui-même  de  modéré,  ne  ca- 
chaient phis  leur  intention  d'égorger  tous  les  nobles  et  tous 
les  prêtres.  Cependant^  plutôt  des  jacobins  que  des  minifttériehy 
ajoutaient  les  plus  fougueux  dans  l'espérance  d'amener  une 
crise.  Le  ministère,  ou  pour  mieux  dire,  M.  Decazes,  avait  fait 
connaître  ses  candidats  .par  la  nomination  des  présidents  de 
chaque  collège  ;  la  généralité  se  composait  de  fonctionnaires. 
m  Point  de  factieux  d'aucune  nuance,  adversaires  de  la  Charte 
ou  démagogues  ;  mais  des  gens  sages,  modérés  et  dévoués  au 
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gouvernement,  »  tel  était  le  mot  d'ordre  de  toutes  les  circulaires 
ministérielles.  Le  comité  central  électoral      inOèpcndanls,  do- 
Tenus  UbérauXf  cootiDuait  à  ne  recommander  aucboix  des  élec- 
tean  que  des  citoyens  sans  liens^d'auciuie  natufe  avee  raotorité; 
les  généraui ,  les  administrateurs  on  lës  magistrats  en  demi- 
solde,  en  disponibilité  ou  en  retraite,  étaient  obligés  de  prendre 
le  formel  engagement  «  de  n'accepter,  durant  tQUte  la  durée  de 
lea^  mandat»  ancmie  espèce  d'emplois  ou  de  pensions»  ni  titres, 
ni  déooratiotts  d*aocane  sorte.  »  De  même  que  dans  les  élections 
précédentes,  chaque  candidature  était  convenue  avec  les  rcpréson- 
tants  des  électeurs  des  départements,  et  la  plupart  présentaient 
ce  caractèire  particulier»  que  l'opinion  du  candidat  présenté  était 
d'autant  ptus  prononcée  contre  le  ministère,  que  le  département 
oft  se  feisait  Télection  avait  souffert  davantage  de  la  réaction 
royaliste.  Manuel,  le  général  Lafayette,  lors  des  dernières  élec- 
tions. Benjamin  Constant  élu,  durant  la  session,  à  la  suite  d'une 
vacance,  avaient  été  envoyés  à  la  Chambre  par  le  vote  de  localités 
où  Teiil»  la  prison,  les  échafauds,  avaient  Aiit  un  grand  nombre 
de  victimes.  L'Isère  renouvelait,  cette  année,  sa  députation;  nul 
département  n'avait  enduré  plus  de  maux  :  ses  électeurs  inscri- 
virent le  nom  du  comte  Grégoire,  ancien  évéque  de  Blois,  sur 
teor  liste  de  candidature.  L'abbé  Grégoire  était  un  des  sénateurs 
qui,  obéissant,  le  âavrti  18H,  aui  injonctions  de  Tennemi; 
avaient  proclamé  la  déchéance  de  Napoléon  et  livré  le  trône  aux 
Bourbons.  On  oublia  son  rôle  dans  ces  tristes  jours,  pour  ne  voir 
en  lui  que  l'ancien  conventionnel  ayant  approuvé  la  condamna* 
tioB  de  Louis  XYI,  l'homme  resté  fidèle  à  quelques-unes  de 
ses  convictions  et  que  le  gouvernement  royal,  depuis  son  instal- 
lation, avait  laissé  dans  la  plus  complète  disgrâce,  il  n'était  pas 
jusqu'à  son  titre  d'ancien  évéque  constitutionnel  qai  ne  fût  pour 
les  électeurstin  moyen  de  protestation  contre  l'influence  enva- 
hissante et  chaque  jour  j>lus  hautaine  du  parti  religieux. 

Enfin ,  l'heure  des  élections  sonna  :  la  veille  du  jour  où  elles 
devaient  s'ouvrir,  les  pénitents  gris ,  les  pénitents  noirs  et  les 
antres  asBOCîatîons  religieuses  d'Avignon  allèrent  chercher  •pr«>* 
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et  les  conduisirent  dans  le  même  ardre  à  la  cathédrale ,  afin  de 
ikinMiadrr  an  ciei  la  Dominatioo  de  dépotés  moDarchiqaes.  A 
TiiuioMt»éBtprièfiiiioMii|»w<t  dwprtdktIîoBS  ftireat  Wta§ 
dM  to«toi  les  éfKses  êD  ii?wde  réM&tm  de  M.  deCwlefti 
jac.  O  candidat  avait  pour  compétiteur  un  nésrvoiant  poursuivi 
el  emprisonné ,  en  1815 ,  CQBMBe  tiupect ,  et  qui  remporta  le 
praMier  joarde  iâ  ton»  mm  cepeadant  ménén  m  dàÊkt 
mi  f  niBÉr i  f9m  ehtonir  ta  imjofilé,  Mmi  te  itiaip—iB ,  fit loti 
ministérielles,  les  seules  da  colléee ,  doiinei^ot  à  M.  de  Castel- 
bajac  ia  laajorité  dont  il  avait  t^esoin ,  et  une  sonnerie  de  toutes 
tei  ctecheiy  duml  me  hewe,  céKtra  m  aonaatiaB.  A  Gre- 
■aMe,  wm  ladifiia  o|ipwée  aasara  la  MaduMaa  4m  eonte 


AiuH  doi  ondidato  «'«rait  te  najorilét  tea  mfritetes  aa 

parateat  eqiéiw  de  rahleaip;  y  dépeadiit  d*aax,  an  muM^ 

de  la  donner.  Reporter  leuj*s  voix  sui-  Tun  oa  l'autre  des  deui 
oooipéiiteiirs,  mioistériel  ou  libéral,  c'était  pour  eux  nonuner 
aa  «M  ewi  ;  nm  û  y  mH  cette  dtftoeaea  fa*ea  déridawl  l'êtes 
Itea  da  aooite  Qtégém,  qariifié  faMement  de  régicide  par 
tous  les  joaraaBi  de  leur  opinion ,  ils  fournissaient  à  leur  parti 
un  victorieux  arguuicnt  contre  cette  loi  d'élection  détestée  qui, 
depuia  irais  aas»  tei  plaçait  daoa  te  ptepart des  eotlégea  à  à'etat 
drteipoteHBAa  adaerilé;  à  teaia  yaex»  aa  paicil  léeaitet  aenil 
ta  condaBMMitioB  éfidmte  de  eelle  tei.  Ha  ae  itodwiii  apida  te 
vote;  une  partie  refusa  de  se  piCter  à  cette  combinaison;  les 
pUis  animés  y  persistèi-ent.  On  reprit  les  epératioBS  le  leode** 
■aiB;telteéteil  te  chateardetetetta  ipie  paa  aaa  faii  oaia 


Le  nombre  des  votants  était  de  1.080  : 
L'abbé  Grégoire  obtint  le  proaiier  joar, 
La  ciadidat  aâotelérial  


4d0  voix. 
9i#  ' 


La  laadMM  wyaifate. 


Totelésd 


1,(00  vw. 
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Irouva  perdue  ;  les  électeors  se  ppésentèretti  en  même  néaibre 

L'abbé  «réf^  obHnl   m  voii. 

Le  candidat  ministériel   362 

Le  oiiMÉidat  royaliste  ••«..;   110 

.  Total  égal. 1,0^  voix. 


Le  comte  Grégoire  était  nommé  à  une  majorité  de  37  voix; 
il  en  avait olteiui  88  de  plus  que  la  veille;  12  étaient  venues 
a'aiMttar,  m  wIvb,  à  oattei  4ii  caBëidatfBÉMériefr',  «oa  iêè 
vaii  éteiaal  4aa  ?obc  royalistea  qui  aoiapiétaieBit,  am  lea  116 
votes  donnés  au  candidat  de  cette  opinion ,  les  210  suffrages 
obtenus  par  ce  dernier,  le  jour  précédent. 

L'espéiMwe  daa  ééecteurs  royalistes  de  l'IaèM  mt  (ai  point 
taMiie  s  BB  ftftwwnaft  m4  d'IiiiiiiBafian  aft  d^lMoraur  MaMiWt 
dans  ce  parti  la  nomination  de  l'ancien  évêque  de  Blola.  %  régi- 
cide dans  la  Chambre!  s'écriaient  tous  leurs  journaux.  Ln  prêtre 
HN^égel  un  évéque  révoMioiinaire  !  ajoutaient  tous  lea  mem^ 
biis du  dar^éiat  iaa  hoaunea^reUgteQx.  U  y  anait  «n  dinar  4i 
IMli  MX  ItiOeriea  te  jour  oàto^«oa¥elie4e  luette  ^iaetira  . 
vint  à  Paris.  Le  comte  d'Artois  et  Louis  XVI II,  depuis  Tordon- 
Qsaoe  qui  avait  enlevé  au  premier  le  conuAandeœent  eO'ectif  de 
Il  pnte  antimAe,  o*édiaageak?iil  1^  aHewir  parait;  celte 
fois, ai  moMtttde^IQittef  terni,  tepriBeas'a|i9rooha;attet 
dit  :  «  £h  bien  I  Sire ,  tous  voyez  où  l'on  ?ous  mène?  Je  te 
sais ,  mon  frère ,  répondit  le  roi ,  et  j'y  pourvoirai.  »  €e  dernier 
aiot  n  impii^iiait,  chez  Louis  XVlUi  ni  une  opinion  ni  une 
valaolé  tmmmi  aroèfeéea;  ca  prisée  régnait;  mate  m  oe  «mh 
aent,  -easnnaa an  landenate  ée  aan  relonr 4e  PeiH,  4» néM 
que  jusqu'au  dernier  jour  de  sa  vie,  uu  autre  gouvernait  sont 
son  nom. 

Laréanitel  4aa  élaaliûM  nvait  renversé  toutes  tes  prévisteM 
de  M.  Decniaa.  iea  ragards*  resaenrèaiiteM  te  ceidefomé 
autour  4ê  lui  pur  les  noml^reiix.  courtiaaM  4e  sn  fimnratito 
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sa  puissaoce,  n  apercevaient  rien  de  Tirritation  qui  fermen- 
tait au  sein  des  classes  moyennes  de  la  popalatioD-;  peur  loi, 
les  troubles  qui  venaient  d'éclater  sur  un  grand  nonâMre  de 
points  étaient  le  résultat  d'une  effervescence  accidentelle,  pu- 
rement locale ,  et  la  majorité  du  corps  électoral ,  satisfaite  des 
concessions  contenues  dans  les  lois  politiques  rendues  depuis 
trois  ans»  dirigerait  la  généralité  de  ses  choix  sur  des  amis  du 
ministère  ;  en  un  mot,  la  composition  de  la  Chambre  ne  serait  pas 
sensiblement  modiOée.  Or,  le  insultât  des  élections  était  celui-ci: 
23  royalistes ,  15  ministériels ,  14  libéraux ,  soit  52  députés ,  se 
trouvaient  soumis  à  la  réélection;  les  royalistes  avaient  perdu 
IS  des  leurs,  et  les  minisiériels  6  ;  les  libéraux  étaient  seuls  en 
bénéfice  et  avaient  gagné  SB  membres  nouveaux  ce  qui  portait 
leur  total  à  plus  de  90.  La  Chambre  ne  comptait  que  257 
députés;  encore  un  renouvellement,  et  les  libéraux,  évi- 
demment,  y  auraient  la  majorilé.  Cette  perspective  effiraya 
Decazes. 

Ce  ne  sont  ni  la  fixité  dans  les  doctrines ,  ni  la  fidélité  à  cer- 
tains principes,  qui  gouvernent  la  généralité  des  hommes  aux- 
quels  on  donne  improprement  le  nom  d'hommes  d'État  parce 
qu'ils  occupent  de  hautes  positions  politiques.  Gonvoitentrils  le 
pouvoir?  ils  n'ont  qu'une  règle ,  l'intérêt  de  leur  fortune.  Sont- 
ils  en  possession  de  la  puissance?  ils  ne  connaissent  qu'une  loi, 
l'intérêt  de  leur  conservation.  M.  Decazes,  au  mobde  décembre 
précédent,  avait  précipité  la  chute  du  ministère  Richelieu, 
formé  le  ministène  existant  et  modifié  profondément  la  compo- 
sition de  la  Chambre  des  paii^ ,  dans  le  but  de  maintenir  la  loi 
électorale  ;  cette  loi  menaçait  aujourd'hui  son  avenir,  il  résolut 
de  la  changer,  et  de  renverser  ceux  de  ses  oollègnes  qui,  fidèles 
aux  engagements  que  luii-mène  avait  ^igés  d'eux,  leotmient 
de  la  soutenir. 

M.  Pasquier  fut  l'instrument  dont  îl  se  servit  pour  commencer 
l'attaque.  Cet  ancien  ministre  rédigea  un  mémonre  destiné  à 
prouver  que  le  maHitiei|.de  la  loi  électorale  devenait  impossible: 
c  Les  iM^ons  y  avaient  introduit  mille  fraudes, -disidtrîl;  cm 
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abnsaîl  des  patentes;  la  rétt«ioo  des  étoeteurs  au  obeMiea,  la 
Domiiiatioo  des  dé(wtés.pariiii»8es4e  votaiitsetiMrscnitin^ 

liste,  favorisaient  ces  fraudes  et  ces  abus;  le  mal  était  pressant, 
impérieux  ;  un  changement  d'hommes  et  de  système  constituait 
le  seid  remède,  m  Ce  mémoire  fut  eoliMnuniqué  |>ar  M.  Becazes 
àfliiscolttgaes  dans  le  memest  mèm  où  lestramx  daeefigiès 
deCarisbad  occupaient  encore- les  esprits^  et  lorsque,  dans  fés 
réceptions  des  Tuileries  comme  au  milieu  des  salons  ministé- 
riels, tous  les  membres  du  corps  diplomatique ,  mais  surtout  les 
ambassadeurs  de  Pmsseel  d'Autridie»  déclmieBt  hantemeat 
que  la  loi  électorale  menaçait  te  repos  de  la  France  et  de  1*£h- 
rope,et  qu'il  était  nécessaire  de  la  modifier.  M.  de  Serres, encore 
sous  le  coup  de  l'irritant  souvenir  des  derniers  débats  de  la  ses- 
Hoo,  et  Af.  Portai»  administrateur  habile  et  intègre,  plutôt 
qii*homme  politique,  se  laissèrent  ébrante.  Le  général  Des- 
selles, Gouvion  Saint-Cyr  et  le  bawn  Louis  résistèrent.  Une  ma- 
jorité libérale  ne  les  effrayait  pas;  loin  de  là,  une  telle  majorité, 
dans  leur  conviction,  serait  un  appui  pour  le  gouvernement  et 
loi  donnerait  la  forée  de  contenir  le  parti  royaliste,  dont  les 
doctrines  contre-révolntlonnaires  étaient  le  véritd)le  et  le  sent 
péri!  de  la  royauté.  Ils  voyaient  mieux  et  plus  loin  qu'on  ne  le 
croyait  à  cette  époque  ;  dix  ans  plus  tard  révénement  leur  donna 
raison.  L» généralité  des  libéraux  de  la  Cbambre,  ain^  que 
le  disaient  ces  trois  ministres,  n'étaient  pas  hostiles  4nix  Bonr- 
bons,  et  si  l'on  excepte  MM.  de  Lafeyette,  Voyer-d'Argenson, 
Dupont  (de  l'Eure),  de  Corcellcs  et  Manuel,  pas  un  député 
libéral,  en  1819,  ne  songeait  à  un  changement  de  gouvernement; 
tom  acceptaient  la  Restauration,  mais  dans  des  conditions  im- 
possibles à  obtenir,  avec  respéranee  vaine  que  ses  princes,  ou- 
bliant les  choses  de  leur  jeunesse ,  leurs  anciennes  prérogatives 
et  les  malheurs  de  leur  long  exil,  feraient  le  sacrifice  de  toutes 
leurs  amitiés  et  de  tontes  leurs  sympathies,  adopteraient  les 
itoltats  matériels  et  moraux  de  la  révolution,  et  réaliseraient, 
daos  le  sens  le  plus  national  et  le  plus  large  toutes  les  promesses 
inscrites  dans,  lai  Charte* 
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M.  Docazes,  dans  plusieurs  conseils  successifs,  essaya  vaine- 
ment d'amener  les  trois  ministres  dissideats  à  uae  transaction. 
OcÉle  rMsUiioe  ie  UeMiîl  peut-étr»  mKmB  qjBtmk  m  pourrait 
lepentir.  Obligé  ,  pour  «aiiier  te  tel  étertoi^^,  d'obtenir  le 
concours  des  SO  ou  60  membres  ultra-royalistes  que  renfermait 
encore  la  Chambra,  du  moins  il  pourrait  leur  offrir,  en  échange 
ée  tewni  vmx,  te  saorifice  éBL  meoitera  da  eabniet  ^aà  teur  était 
te  ftes  odtew.  QovvteB  WMtrOjw  ne  s^étaH  effectif emenC  pas 
benié  à  dépoaiéder  te  fÊm  faraud  nombre  des  anciens  émigrés 
et  des  généraux  de  cour,  de  leurs  commandements  territoriaux 
ou  de  leurs  régiments,  et  à  imposer  à  tous  les  jeunes  gens  en- 
Mi  daiM  l'armée»  ils  d'aMtena  graada  selgiieiirs  cm  enfouis 
d^aavrters ,  TinfledMe  iiîveaa     sa  M  aar  rafattcemeiit  ;  ee 
ministre  venait,  en  outre,  de  fermer  la  dernière  issue  qui  rosWt 
ouverte»  dans  la  carrière  des  armes,  au  privilège  ou  à  la  faveur. 
Aveme  oonditioii  ne  régteil  radnûsnon  dans  tes  qnatre  eoni- 
pagniea  de  gardes  d«  eorps/adnifrfOB  «pÉlceiiffénâC  te  grade  ds 
sous-lieutenant;  une  ordonnance  da  V  avril  (18i9)  avait  statué 
que,  dorénavant,  cette  troupe  privilégiée  se  recruterait  exclu- 
imment  pami  tes  élèves  de  rÉoote  HiUitaire  ayant  satisfait  à 
tenmaiBéii  de  sortie,  on  bten  pami  tes  soos-ettcSm  de  fÉv 
wée  ayant  quatre  aniiées  -de  servtèe  et  deox  ans  de  grade. 
D*un  autre  cAté,  le  titre  de  président  du  conseil ,  dont  le  mar- 
quis Desselles  était  revêtu ,  excitait  la  convoitise  du  ministre  de 
l%rtÉrtemr  ;  ayant  te  toote-pniBsance,  il  en  désirait  leabonaetfs 
et  les  prérogatives,  ^n' dernier  eonseH  de  cabinet  ent  lien;  la 
question  y  fut  nettement  posée  :  MM.  Decaies,  de  Serres  et 
Portai  se  prononcèrent  pour  la  modiflcation  de  la  loi  électorale; 
te  général  Itessoltos,  8aint-Gyr  et  te  baron  Loois  persistèrent  à 
foidoir  ion  maintten.  L'antorilé  de  Lonis  X?III  pouvait  seale 
faire  cesser  ce  partage;  on^se  rendit  devant  loi.  Orne  mois  fto- 
paravant  le  monarque,  placé  entre  M.  Decazes  et  la  majo- 
rité de  son  eonseil ,  n'avait  pu  mettre  dans  la  balance  qu  une 
citation  empruntée  à  Gésar  ;'eetle{6is  il  eut  on  avis>  et  déolsn 
partager  Fopinion  de  M.  Decazes.  MM.  Desselles  9  -  Gouvisa 
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Jous  ceux  qui  avaient  existé  depuis  le  retour  des  BoiifbaM.  i« 
chute  marqua  ie  tewe  4u  farogrès  politique  daos  la  premièi*e 
moitié  de  la  seconde  restauration.  Gouvioa  Saint-Cyr  adMva  d'if 
racheter  ses  fautes  de  1815.  M.  Decaies  fit  choii ,  pour  le  ran- 
placer,  du  général  Latour-Maubourg,  alors  ambassadeur  k  Lon- 
dres, et  qui  accepta.  M.  Roy  consentit  à  reprendre  le  porte- 
t^ff^  d(M  tolims*  La  nteessité  de  pourv^HT.M.  Pasquier,  qui , 
m  néMom  à  to  mite,  on  rManiak  éBM^^ 
pense ,  pouvait  devenir  un  embarras  ;  M.  de  Serrés  entendait 
garder     porteCeuillc  de  la  justice  ;  de  son  côté,  M.  pecazes, 
te^UARi^iMknt  la  présidante  du  conseil ,  tenait  à  consei-ver  le 
■Mire  Ae  l'Mèrimv,  envnedu  travail  des  élections  ;  M.  Pas- 
quier,  ancien  conseiller  au  parlement  de  Paris,  s'acconuMa» 
faute  de  mieux ,  de  la  succession  du  lieutenant  général  Pesi- 
fioUas,  et  mionçant  à  son  ancienne  simarre  de  garde  des  sceaux, 
tt  prit  le  frne  et  répée  éd  ministre  des  relations  extérieures. 

€e  fàt  le  19  novembre  que  U  MifnUèur  0nre|^8tra  ces  étnmg^ 
arrangements.  Sous  la  vieille  ^lonarchio  le  pouvoir  «Mft  *l 
prince  avait  un  jour  transformé  le  lieutenant  de  police  de  Paris, 
V.  de  aartlnes,  en  wi  ministre  de  la  marine.  Il  était  réservé 
SU  règne  de  Loui^  XVIH,  roi  constitutionnel,,  de  présenter 
un  spectacle  encore  pUis  singulier  ;  daw  wcowsewrs  de  ll,  do 
Sartines  se  trouvaient  ministres  dans  le  môme  cabinet.  Par  un 
fcistrra  eafffiae  de  son  ùiYâriiisme  étourdi ,  le  premier  préfet  de 
pDisB  àt  in  BoiUnnilOB,  sa  déttraant  à  bii-mêrae  la  titre  de 
président  du  eanseil,  vewpt  de^aa  doMpp  pour  eaiiègie« 
partement  des  relations  extérieures,  le  darnier  préfet  4e  poKea 
daTampire. 

Cette  rdrrohrtian  ininiitérifllft  avait  fait  remettre  au  ^  no- 
vembre Fou^rinro  4e  la  session,  éabof^fiiéo  att  15s  la  aolea^ 
nité  eut  lieu  avec  le  cérémonial  habituai  ;  mais  une  iMte  bea»» 
coup  pius  considérable  que  de  coutume  assiégeait  toutes  les 
gimn^  dnpalaia  légipUtifrOt  aneflinbvait  ks  tiibunos  de  la 
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salle  des  séances.  f.e  discours  de  la  couronne,  disait-on,  annon- 
cerait dans  la  loi  électocale  et  dans  la  Charte  elle-même,  les 
«hangeineiits  dont  la  proposHion  avait  amené  la  dissolntion  da 
dernier  cabinet.  Ce  dlmars  réalisa  les  cnlntei  potriiques;  il 
contenait  ces  passages  : 

«  Une  inquiétude  vague,  mais  réelle,  préoccupe  tous  les  esprits; 
chacun  demande  au  présent  des  gages  de  sa  durée.  La  nation  ne  goùle 
qu'imi)arfaitement  les  premiers  fruits  du  régime  légal  et  de  la  paix;  elle 
craint  de  se  les  voir  arracher  par  la  violence  des  factions  ;  elle  s'alarme 
de  leur  ardeui  pour  la  domination  ;  elle  s'effraie  de  l'expression  trop  claire 
de  leurs  desseins.  Toutes  les  craintes,  tous  les  vœux  indiquent  la  nécessité 
d'une  garantie  nouvelle  de  repos  et  de  stabilité.  La  France,  pour  être 
sûre  d'elle-même ,  pour  reprendre  parmi  les  nations  le  rang  qu'elle  doit 
occuper  'dans  son  intérêt  comme  datas  le  leur,  a  besoin  de  mettre  sa  ood- 
fltilutioD  à  l'abri  de  aaotnuaes  d*aiitaa(  plus  daagereuaea  qu'eUea  aûQl 
plus  fréquemment  répétées. 

«  Dans  cette  conviction ,  je  me  suis  reporté  yers  les  pensées  que  déjà 
j'aurais  voula  réaliser,  mais  qui  devaient  être  mûries  rezpérienoe 
et  reoQBunandéeapar  la  nécessité.  Fondalsor  de  oelttf  Charte  à  laqasUs 
sont  irrévocablement  liées  les  destinées  démon  peiiple  et  de  ma. taille, 
j'ai  senti  que  s'il  est  une  amélioration  qu'exigent  ces  grands  intérêts  ainsi 
que  le  maintien  de  nos  libertés  et  qui  ne  modifierait  quelques  fomm 
réglementaires  de  la  Charte  que  pour  mieux  assurer  sa  puissance  etsoa 
action,  il  m'appartientde  la  proposer.. 

a  Le  moment  est  venu  de  fortifier  la  Chambre  des  députésjei  de  la  sous- 
traire  à  faction  annuelle  des  partis,  en  lui  assurant  une  durée  plus 
conforme  aux  intérêts  de  l'ordre  public  et  à  la  considération  extérieure 
de  l'État;  ce  sena  le  complément  de  mon  ouvrage.  » 

Si^  ponr  les  hooiànes  politiques  réunis  dans  Tenoeliite  de  h 
salle,  lc8  modifications  annoncées  dans  la  Charte  ne  laissaient 
place  a  aiicuue  autre  préoccupation ,  l'attention  d*uu  certain 
nombre  de  wpedMem  était  dirigée  vers  au  antre  objet;  leurs 
regards  cherchaient  l'abbé  Grégoire  sur  les  bancs  réservés  aax 
députés  ;  mais  c'était  vainement  qu'ils  interrogeaient  les  trsMs 
de  chacun  des  membres  assis  dans  cette  partie  de  l'enceinte. 
Sons  la  itestaaration,  la  Couronne»  nous  ne  savons  par  quel 
privilège  on  par  queliè  tolérance  encore  en  vignewr  aiijoard'M« 
ae  réservait  le  .droit  de 'déKfrer  k^-cliaqQe' membre  des  deni 
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Ghamimiiiie  lettre  4e  cenvocatioii  dite  lettre  ehee^  dont  ki 
lirégeiitatieo  étail  néeesMire  poor'tiiiflter  à  la  Héanoe  royale. 

Aucune  lettre  close  n'avait  été  adressée  au  comte  Grégoire. 
Mais  la  difficulté  était  seulement  retardée  ;  pai*  cela  leal  qu*il  y 
,  afaitélecUoB«  la  Quynbffe  devaii  forcéraent  proBoneersiir  l'-ad* 
nûnkm  oa4*exolii«on  de  l'élu.  Leilébat  eut  liea  le  6  décembre. 
M.  Becquey  présenta  le  rafiporC  de  la  oommisBion  chargée  d'exa- 
miner la  validité  de  la  nomination  ;  après  avoir  exposé  que 
l'article  42  de  la  Charte  ne  peraiettait  aux  électeura  de  ne 
Mtàt  que  la  moiUé  des  députés  parmi  lea  éligiUcs  domid- 
liéB  hors  du  département  ;  que  l'Isère  ayant  quatre  députési» 
MM.  Français  (  de  Nantes  )  et  Sapey,  nommés  avant  M.  Gré- 
goire, exerçant  l'un  et  l'autre  leurs  droits  politiques  dans 
Seioe-et-Manie,  le  droit  aceordé  par  l'article  42  delà  Charte 
«Qz  électeurs  de  risère  se  treuvait  conséquemmeut  épuisé; 
te  rapporteur  ajoutait  que  la  nomination  du  comte  Grégoire, 
domicilié  à  Paris,  et  nommé  le  quatrième,  était  ioconstitu- 
tioaueile,  et  il  coucluait  à  rannulation. 

Lçs  roy  alletes  avaient  annoncé  hautement  l*hitention  de  propo- 
9etVtxebiiion  pour  cause  éUndignité.  Voulant  éHlerla  chaleur 
et  les  éclats  d'un  débat  où  interviendrait  nécessairement  le  nom 
deFouché  ainsi  que  sa  présence  dans  les  conseils  de  Louis  XVII^ 
lors  du  retour  de  Gand,  le  ministère  s'-était  concerté  avec  la 
commlSsîon  pour  réduire  la  question  aux  termes  que  nous  ve- 
nons de  reproduire  ;  mais  son  espérance  fut  trompée.  M.  Becquey 
n'avait  pas  encore  quitté  la  tribune,  que  MM.  Lainé,  de  Labour- 
dumnale,  Corbière,  Benoit,  et  vingt  autres  députés  royalistes,  se 
ksfaient  avec  prédpilation  et  demandaient  la  parole.  Les  cris 
wxvoix!  Les  conclusions  du  rapport!  partent  avec  force  des 
bancs  des  libéraux.  Le  plus  bruyant  tumulte  éclate  bientôt  dans 
la  Chambre  ;  des  clameurs  s'élèvent  de  tous  les  points  de  la  salle  ; 
les  plus  véhémentes  interpellations  se  croisent  et  se  confondent  ; 
des  deux  extrémités  opposées  de  Peneelnte,  des  députés  s'élan- 
cent, et  courent  à  la  tribune  \  les  deux  escaliers  qui  y  conduisent 
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sont  encombrés  de  membres  qui  se  heurtent,  se  pressent,  et  par- 
leBttousàkfMs;  uoe  fouie  de  voix  ponweal  ces  cris:  Laismspar- 
kriêUmiêBt  Jmw  tmkBf  De  It  4ée9ne$i  Mmimtrsf  De  ktdêfiÊiH! 

plus  d'une  heure,  le  brutt  des  voix,  joint  à  cehii  des  couteaux 
de  bois  qu'une  foule  de  membre»  frappent  sur  leurs  pupitres, 
weem  totiètemeÊà  le  bnût  4a  m  Mlietle.  à  étt  feprises  di(- 
féMlM,  M.  Ltiné^  que  de  lon^  efforts  ont  porté  jusqu'au 
centre  de  la  tribune,  cherche  inutilement  à  ftrtre  entendre 
quelques  roots  ;  sa  parole  se  perd  au  milieu  de  cette  longue  et 
bmyiiile  eo^ssioti;  si  le  temolte  semblé iMstant  s'apaiMi 
e^eil  pour  vepren^ns  MmîKH  étee  plot  é&  perM  stMè  e<  ^os  A 
force.  Las,  enfin,  de  son  impuissance,  et  succombant  à  la  fatî« 
gue,  le  président  se  lève,  se  couvre,  et  déclare  qu'il  suspend  la 
séance  pour  une  heure;  à  trois  heures ,  il  reparait  au  faoteoit» 
e(  4éhhm  Isf  peifirie  êi  H*  SiSiMéf  ^pii  ^éAMfte  shuS  ■ 

#  If •  le  rapporteM*  a  empocé  les  MMUfil  qui ,  sefefl  Hii ,  tfwfvesf 
éloî^er  de  la  Chambre  le  quatrième  député  de  F  Isère;  c'est  à 
raison  de  son  domicile.  Il  est  un  autre  motif  pour  la  iinliité  de 
eette  éleetieei,  cfeti  ïitUHgniêé  ée  l'éhi.  Oo  me  demaedera  quellé 
est  la  fol  <|id  la  pronovieet  Oêlle  M  A'a  pa»  bcMki  d'être  ècHté 
pour  être  exécutée  ;  elle  n'est  pas  gardée  dans  des  atchtres  pé- 
rissables ;  elle  n'est  pas  sujette  aux  caprices  des  peuples  et  des 
souverains;  coftserfée  dan»  un  tabemaele  imnraable,  è  TabH 
das  rt&voliilieiia  dse  toH|Hi  et  dea  liesi^  cffcf  a'éfppefte  ^me&H 
jHst  ic€  y  ew  I^rsÉids ,  eHe  perte  cMeave*  fo  aeaa  d'A^aiiuMi^»  Oa 
parle  d'oubli  proclamé  par  le  roi,  ajoute  l'orateur,  et  <te  farticlc 
de  la  Ciiarte  qai  défend  toute  recheiThe  pour  le  passé.  Mais  qui 
doBc  se  aottveâail  do  qaatriène  député  de  l'Isère?  Esl^  re- 
diefclié  eeiei  qui  jouit  en  pahi  de  ses  Mèns,  de  séS  lieiifneiifSt  fl 
qui  public  librement  ses  opinions?  N'est-ce  pas  lui  qui  dédaigne 
la  loi  d'oubli  en  provoquant  le  scandale?  »  Après  avoir  déve- 
loppé ces  Goasidàrations  avec  ane  grande  cMeur  de  «oirt  ictioB 
el  de  tagage,  M.  LaM tenmine  en  eea  temea :  «levolep^Nir 
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fM  K .  âf^fotfrt  inii  r^té  pwir  came  tf'indttpHlé.  »  (ApfilMH 
diiwepli  sur  les  banoi  royiliitu  el  sur  we  partie  ées  bmm 

ministériels). 

M.  Lainé  s'était  montré  véhément,  indigné;  M.  de  Labour- 
donnaie  fut  violent  et  «'emporta  jusqu'à  l'injure  :  «  Tant  d'au-» 
éK»,  8'éem-tril ,  mt  pamaM  te  pfévairl  li  n'a  riea  moîM  falln 
que  réloge  de  la  eaDventioii  proÉ<moé  par  wi  éts  miniitrot  éà 
roi,  pour  qu'un  pareil  coupable  osât  bi  aver  la  majesté  du  trône, 
et  pour  que  la  révolution  osât  relever  sa  téte  hideuse  * .  La  France 
aimprimé  le  sceau  de  l!iofaiiiie  sur  cea  oovpaUas;  eUe  les  a 
lauéa à  Teiéaralieii  puMîqiie;  la  GhaMbre»  aa  preacnçaiil Tad* 
niiikHi  dnÊ  i^uatrième  député  de  risère«  ae  déclareraH  se-eom- 
pKee.  Je  vote  pour  (|ue  Grégoire  soit  €kÊm  comioe  iodigue  et 
comme  régicide  » 

BeoianiD  Ckwataul^  réalisaat  lea  eramleft  des  nkystrea,  re- 
paussa  la  qacstHW  d*iAdigiiité  m  plaçant  Pétoctioii  du  eemle 
Grégoire  sous  la  double  protection  des  ter^nes  de  la  Charte  et 
de  l'exemple  doofié  par  la  royauté  :  «  ëd  1815,  dit^il,  un  homme 
existait  qui,  non-seulemeiit  avait  laissé  daus  les  aunales  de  la 
rérohitiOBy  à  ses>  épofiiea  les  plis  terriUea,  des  traces  dent 
tsute  TEarope  a?alt  connaissance,  mais  qui,  en  outre,  avait  pro> 
noncé  ce  vote  fatal;  le  roi,  Messieure,  appela  cet  homme  dans 
m  Gooseils.  La  Chambre  des  députés ,  si  l'électioa  est  légale  i 
osara-t^Ue  donc  déclarer  eo  iMe  de  toute  -l'fiurepe  qu'il  y  a»^ 
fMt  iudigmté,  pour  elle,*  h  suivre  l'exemple  que  \mt  a  deuné  la 
royauté,  à  faire  ce  qu'a  fait  le  roi  ?  liilligera-t-elle  à  la  conduite 
du  monarque  une  censure  qui,  pour  être  indirecte,  n  en  serait 
pasmouia  blessante  et  retentmit  ches  touanea  voisina?  Je  de* 
mande  que  nous  écartions  la  question  dlndignité  aoume  une 

1.  Allusion  à  la  phrase  prononcée  par  M.  de  Serres  dans  U  séance  du  SO  avril 
précédent.  V.  poge  4S0  du  présent  volume. 

a.  IMÊté  Grégoire  âMf t  potol  prononcé  Ht  mm  êt  LoiAi  XVI.  AftMM 
pif  MitMiion,  lan  da  j«y cal  et  de  la  sentence,  fon  Dom  ne  ffgurait  dans 
aneiiii  des  quulre  appels  nominaux  qui  décidèrent  la  condamnation;  il  ne  la 
connut  que  (orsqu'cllc  était  portée;  mais  dansane  lettre  écrite  à  quelques 
ceUi^ues  ii  i'approtfa. 
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ÎMidte  à  la  conduite  royale ,  et  que ,  fermant  cette  discussion 
dangereuse»  noas  fMos  borBîoiiaÀ  délibérer  sur  la  iégalité  de 
réledion.  » 

M aouel ,  abandonnant  rargumentatien  des  précédents  ora- 
teurs ,  donna  plus  de  hauteur  à  la  question  ;  sa  parole  se  pas- 
•ionna  en  s'élevant  :  «  On  a  parlé  de  scandale  I  s'écria-t-il,  mais 
quel  scandale  plus^prand  que  de  voir  fouler  aux  pieds  la  Charte 
et  la  Kberté  des  élections  dans  l'enceinte  même  des  hHSÎ  qoe  de 
voir  jaillir  les  alarmes  du  soin  môme  de  cette  assemblée  qui, 
pour  tous»  devrait  être  un  gage  de  sécurité?  On  répand  des 
larmes  en  rappelant  une  horrible  catastrophe  ;  mais  s*ii  est  juste 
de  s'apitoyer  sur  de  tete  malheurs,  ne  fandrai!t-il  pas  montrer 
aussi  quelque  pitié  pour  cette  France  que  tant  de  douleurs  ont 
accablée ,  qui  avait  acheté  par  tant  d'efforts  et  de  sacrifices  le 
droit  d'espérer  un  peu  de  repos»  et  qui  chaque  jour  voit  ce  repos 
troublé  par  d'incessantes  attaques  contre  le  pacte  su^  lequel  re- 
posent toutes  ses  espérances?  Ne-seraîMI  pas  temps,  enfin,  que 
le  présent  et  l'avenir  ne  soient  pas  toujours  sacrifiés  aux  sou- 
venirs du  passé  ?  » 

Les  députés  ministériels  et  les  ministres»  assistaient»  muets 
et  immobiles,  à  cette  Intte  passionnée.  La  Chambre  semblait 
cependant  attendre  que  le  cabinet  fît  connaître  son  opinion. 
Chaque  fois  qu'un  orateur  descendait  de  la  tribune,  les  re- 
gards de  la  plupart  des  députés  se  tournaient  vers  le  baoc 
ministériel  ;  enfin  »  le  nouveau  ministre  des  affaires  étrangères, 
M.  Pasquier,  se  leva;  il  avait  été  le  collègue  de  Fouché  dans  le 
cabinet  formé  au  retour  de  Gand  :  «  11  est  peu  de  circonstances» 
dit-il,  qui  puissent  être  plus  pénibles  pour  moi»  et  conune  député 
et  comme  ministre  du  i*oi;  mais  j'aurai  le  courage  de  mon  opi* 
nion. »  Puis,  après  quelques  généralités,  le  ministre  ajoute: 
a  Mon  intention  n'est  pas  de  discuter  ni  la  validité  de  l'élection  de 
M.  Grégoire,  ni  le  £ût  de  l'indignité  ;  Je  me  bornerai  à  répondre 
à  des  assertions  peu  convenables,  i»  Ces  assertions  étaient  celles 
de  Benjamin  Constant  sur  la  présence  de  Fouché  dans  les  con- 
seils de  Louis  XYIII  :  a  Le  roi,  dit  à  ce  sujet  M.  Pasquier»  usait 
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de  son  droit  en  donnant  ce  grand  exemplé  de  elémence,  qui  est 

digne  de  tous  nos  respects  et  de  ceux  de  la  nation  ;  mais  les 
électeurs  de  l'Isère  n'ont  certainement  pas  le  droit  de  faire  ce 
qui  appartient  aenl  à  la  majesté  royale.  »  Des  braYos  noa^mu 
aeGlietltent4sette  justification,  et  bientôt  de  nooveaoz  applaudis- 
sements éclatent  à  ces  mots  que  l'orateur  prononce  en  élevant 
la  voix  et  en  donnant  de  la  solennité  à  son  geste  et  à  son  accent  : 
«Go  nmie  Français,  je  ne  veni  pas  faire  injare  à  la  délicatesse 
française  en  répétant  les  moUfa  d?eic!usion  déjà  énoncés  contre 
le  candidat.  Btyous,  Français  et  députés,  je  vous  conjure 
d'écouter  cette  suprême  raison  qui  dans  tous  les  pays  s'appelle 
conscience  I  » 

Un  tel  dîseobrs  n'était.pas  de  natnre  è  terminer  la  duonssion  ; 
éàe  ooDtinna.  MM.  Médiin,  Ckirbière,  Rayez,  de  Salkèerry,  de 

Marcellus,  Fradin,  de  Villèle,  Courvoisier,  Cornet-d'Incourt  et 
Devaux.  prirent  successivement  la  parole  :  «  Le  crime  n'avait  pas 
encore  demandé  à  être  représenté  dans  la  Ghamim,  s'écria 
M.  jGorlnère  ;  s'il  était  décidé  qu'un  régicide  est  admiss&ile^  la 
révolAition  tout  entière  sortirait  hideuse  et  sanglante  de  son 
tombeau!  Je  ne  crains  pas  la  contre-révolution,  moil  c'est  la 
révolution  qui  m'efiraie.  »  M.  de  Marcellus  fit  seul  allusion  au 
carndère  ecdésiasiique  du  comte  Grégoire  :  «  Une  pareille  no- 
mination, dit-il,  est  un  outrage  pour  la  majesté  du  trône  et  la 
sainteté  de  l'autel.»  —  La  question  d'mc?«/7nî7^  serait-elle  posée 
seule  à  la  Chambre  ?  ou  bien,  mettrait-on  uniquement  aux  voix 
In  question  de  nulUié  pour  cause  de  domicile  ?  Tel  fut  l'objet  d'un 
dernier  et  vif  débat;  la  Chambre  semblait  partagée  :  «  Faut-H 
admettre  M.  Grégoire?  voilà  la  seule  question  à  poser,  dit 
M.  Kavez;  chacun  votera  d'après  ses  motifs  particuliers  et  sa 
conscience.  9  Le  président  adopta  ce  moyen  terme,  malgré 
les  véhémentes  réelamation^  des-  royalistes,  qoi  exigeaient 
rénonciation  du  motif  d'indignité;  trois  fois  il  essaie  de  mettre 
aux  voix  la  question  ainsi  posée  ;  mais  trois  fois  il  est  interrompu 
par  leurs  cris  et  par  les  protestations  des  libéraux,  qui  semblent 
repousser  avec  une  égide  énergie  cette,  sorte  de  snbterftige. 
nr.  30 
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f <^îiilletit  sien  ^  W«*r  '  » 


M.  Gl^fNIHf 

crà  ét  i  trf  If  ni  '  La  coBtre- 


a»  In         là?  V.  Cf  ^"Mi  iî  . 

4  ofk^  '•ii'^rtM  ^  é^wL  étne  11  pkis  mèglMse  régne 
JLrui ,  cr  «ilr  w  fsMil  rn  cfcvgcr  à  h  forilMi 

Wi  étftOMit  jw»  aoe  voii  de  piu:*  d  .M  [H^aie:>;  il  restait  tsofë 

fat  b  MMcsBip  et  b  nMBvbrîté  ût  son  sAibb- 

tratiofi .  mrnî<?tiv  oe  ?  appuvdit  >iir  au^  an  grand  parti  p<^îi- 
tiq«e  :  imm^tmi  b rharti  util  b» eufeoces  des  altra-roya- 

rcBwr  ic»  dÉmrtntfs  «u  récbiMtbns  et 


wfT^  I**?  5eci>iidd;  disint  i  ♦vawi  qa'îl  j  il.Ht  se  donner  à  ceux-là  ; 
aowkot  de  petite>  satiàtartîaM  a  cbaipie  opinion  tour  a  tour; 
i€lfii||MiiiliiiiiiiiiMii«la«ri^€twgi'witfe^M.I>e- 
appebb  impmHimiiii  ce  perpétMi  iXPtft  oseibbbe 
aiH|iiel  ♦  on  temporal  ns  donnèrv*tit  le  nom  de  système  êt^99' 
ewie,  et  il  ero  yait  poun  oir  à  toate»  les  nécessités  du  gouvernement 
.,à  laide  de»  ééprtij  fiiwlâiHMbeT»tMie«y»iri>t 

il  wMmIi  I  lui  à\nmi  i  li  IrtiilFrt 

OMigé,  par  sa  positioti  présente .  de  se  ména^  les  moyens 
raUi**r  à  lai,  dans  cei-taines  Hn  i  nstances  données,  Tone  ou 
raaire  ofiposi  t  io  n,  il  «[fait  bit  d»  a¥aBoea  à  tantes  bs  deax  :  va 
yayabitiA  »  i  aiirwt  co— le  mt  gjgaatb  coatre  toal  rnyochc 
ï^cat  pomlde  avee  ba  Iftétaw ,  bs  ekaD^caaeab  aaftoiieés  faif 
le  discours  de  la  cocroPiic  dans  la  loi  des  élections:  iui\  libé- 
raux ,  il  preseatbt  comme  oa  gage  d'ateolae  rupture  avec  les 

TnaaegraaMi  w  voMftsfaani  w* 
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minés  en  1815  pour  avoir  aecepté  la  pairie  des  Cent-Jonrs,  ainsi 

que  le  rappel  de  tous  les  eiilés,  et,  sauf  une  ou  deux  exceptions, 
des  derniers  bannis.  En  effet ,  ces  deux  mesures  avaient  eu 
lieu  ;  et  par  une  de  ces  perpétuelles  cootradictioDS  que  présente 
Tadministration  de  M.  Decazés  entre  les  doctrines  et  les  faits» 
ce  ministre  avait  rouvert  les  portes  de  la  patrie  à  la  généralité 
des  anciens  régicides,  peu  de  jours  après  le  renvoi  du  maréchal 
Saint-€yr,  du  général  Dessolles  et  du  baron  Louis,  le  lendemain 
pour  aîBSî  dm  de  la  discassifin  sur  l*élection  du  comte  Grégoire. 

Ces  concessions  irritaient  chaque  parti  contraire;  mn-^eute- 
roent  la  rentrée  des  régicides  semblait  aux  royalistes  une  mesure 
inunorale,  odieuse,  une  sorte  de  trahison  envers  la  royauté, 
nmis  ils  n'admettaient  pas  que  M.  J)ecases  fût  en  drok  ée  farter 
de  «NI  relovr  à  la  doalrine  monarchique  quand  leurs  chefs, 
restés  en  dehors  des  derniers  arrangements  ministériels ,  n'a- 
vaient pas  un  seul  portefeuille  dans  le  nouveau  cabinet.  De  leur 
cMéy  les  yhérani  «e  pouvaient  accepter  des  grAces  individuelles, 
ti^es  n6nd>i^uses  et  absolues  qu'elles  pussent  être,  comme  une 
compensation  aux  changements  annoncés  dans  la  loi  électorale 
et  dans  la  Charte,  changemenis  dont  la  nouvelle  portait  encore 
une  fois  l'agitation  et  l'alarme  au  sein  de  la  pq)ulation.  Partout 
on  n'entendait  que  des  plaintes  sur  ces  continuelles  alternatives 
de  crainte  ou  d'espérance  qui  venaient  diaque  année  trovUer 
toutes  les  classes  de  citoyens.  Vainement,  ainsi  que  l'avait  dit 
Alanud,  la  France  aspirait  au  calme  et  à  la  stabilité;  ses  gou- 
vemamb  ne  lui  laissaient  ni  sécurité,  ni  reçoê;  leurs  menaces 
venaient  jtuwawmimt  la  provoquer.  Be  nouvelles  pétitions 
circulaient  et  se  couvraient  de  signatures.  Hoi  s  de  la  Chambre , 
comme  dans  la  Chambre ,  chaque  opinion  se  préparait  à  la  lutte 
contre  le  nouveau  premier  ministre  ;  mais  il  devait  tomber  avant 
le  combat.  La  fortune  de  M.  Decazes  allait  se  trouver  soudaine- 
ment brisée,  et  lui-même  violemment  renversé  par  un  événement 
qui  ouvrit  Tannée  1820. 


uiymzed  by  Google 


CHAPITRE  VII 

1 


SeMiM  de  IM^-IMI.  Émt  de»  eiprtls.  »  février  :  •ftaHiMl  in  aie  de  Bcrry;  n  mort. 

'  Effet  prodoit  par  cet  événement.  Séance  de  la  Chambre  ;  attitude  des  députés.  M.  Claasel 
(le  Coussergues  propose  la  mise  en  accusation  de  M.  Derazes.  Adresse  au  roi.  M.  Decazcs 
et  Louis  XVill.  Conseil  aux  Tuileries.  Séaace  du  ii  février;  présentation  d'anc  nouvelle 
loi  Meelorate  el  de  deux  ulres  projets  poar  la  supenston  de  la  liberté  de  la  fNresse  et  de 
la  liberté  individuelle.     irrUatiori  des  royalistes;  menaces  contre  M.  Decazes.  Entrevue 
(le  M.  de  Vilrolles  avec  le  comte  d'Artois  ;  pro|)Osition  pour  un  second  mariage.  Syraptrtraeii 
d'un  mouvement  de  palais;  conseil  de  M.  de  Vilrolles  ;  le  comte  d'Artois,  le  duc  et  la 
daeheue  d'Angoolène  »  iqideot  asprès  de  Lotis  XVm  ;  US  deoMiidenl  le  renfei  de 
M.  Decaies;  réristaBce  da  roi;  le  renvoi  est  décidé.  Séparation  de  Louis  XYIll  et  de 
M.  l>ecazes.  —  Nouveau  ministère;  M.  de  Richelieu  président  du  conseil,  et  M.  Siméon' 
ministre  de  l  ifllêrieur.  —  Discussion  de  la  loi  sur  la  susuçnsion  de  la  liberté  individneUe; 
séanee  ds  18  nars;  Manael,  Bei^avin  Coastant,  M.  rasquier,  le  général  Vof  et  M.  de 
Gordajr;  duel  eatre  ces  deux  derniers.  Adoption  de  la  loi.  Discossion  du  prt^et  poar  la 
snspension  de  la  liberté  de  la  presse;  discoiiis  do  lU'iijainin  Censtanl;  le  projet  est  adopté. 
—  Loi  èlecionU.  Le  ministère  relire  la  loi  de  M.  Decazes,  et  lui  substitue  un  nouveau 
projet  rédigé  d'accord  avec  les  royalistes;  tamolte  dans  la  Cbambre  lors  de  sa  présentation. 
Sdssioo  dans  la  nBaJorité  aiiisIéTielle.  Discnsslmi  générale;  die  est  fermée;  iBendenett 
de  M.  Camille  Jordan;  il  est  repoussé;  rejet  d'un  amendement  de  M.  Delatmay  (de  l'Orne). 
Premiers  troubles  de  la  place  Louis  XV;  mort  du  jeune  Lallemand  ;  séance  du  5  juin; 
violences  exercées  contre  les  députés  de  la  gauche.  Nouveaux  troubles  ;  marche  de  plu- 
sienrs  rasseanMeiMDls  sv  les  teolevanls  et  le  taibonv  SaintpAitetaef  ns  wrlemient  snr 
les  Tuileries;  la  pluie  les  disperse.  Séance  du  6  juin;  la  gauche  refuse  de  délibérer; 
incidents;  essais  de  transaction;  amendement  Courvoisicr.  Continuation  des  troubles. 
Séance  du  7;  M.  Courvoisicr  retire  sou  amendeuteat;  il  est  repris  par  M.  Boin;  séances 
dn  8  et  do  9  ;  seisslon  dans  la  gaaébe;  Pamendenent  Boin  est  adopté.  ConlinnatioB  des 
troobles;  siann-  du  to.  Vote  de  la  M  éleetorale.  Destitniions;  débot  de  la  réaelloB. 
Procès  de  Louvel  ;  sa  condamnation  et  son  exécution.  CbMure  de  la  session  législative.  — 
Conspiratum  milUaire  du  19  ao6t.  Iléuoion  chez  M.  Mérilhou,  paroles  de  M.  de  LaCayelie. 
SoQscriptloB  nationale.  Conlt*  diredeor  de  18SK>.  État  des  esprits  I  Paris  et  dan  ks 
déparlements  au  mdsdejttln.  Projets  de  ronspiration.  Réunions  du  Bazar  Français.  Le 
capitaine  Nantil  ;  ses  propositions.  Préparatifs  de  complot;  il  est  formé;  dernières  mesures; 
plan  des  conjurés;  retards  dans  l'exécution  ;  le  coQiplot  est  dénoncé;  arrestations.— 
Naissance  du  duc  de  Bordeaux;  grices  de  conr.    Élections;  lemr  résultat;  changement 
dns  la  «n^oslUon  de  la  Giiambre;  oavertnre  [de  la  session;  MM.  Lainé,  de  VUlèle  et 
Goridère  ministres  sans  portefenille.  Noaveaax  préparatiCt  de  résistance  à  force  oarerte. 


1820.    Deax  mois  et  demi  après  l'ouverture  de  la  session, 

les  Chambres  et  le  public  attendaient  encore  les  propositions  de 
loi,  destiiKH's  à  introduire  dans  la  loi  du  5  février  et  dans  certains 
articles  de  la  Charte,  les  changemenU  annoncés  par  le  discours 
de  la  couronne.  M.  Decazes  ne  pouvait  parvenir  à  rédiger  une 
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loi  électorale  qui  se  conciliât  avec  les  iiitérôts  de  sa  fausse  posi- 
tion. Décidé  à  écarter  les  libéraux  des  élections  et  à  les  empê- 
cher de  conquérir  la inajorité dans  la  Chambre;  obligé ,  pour 
arrîTer  à  ce  résultat,  d'obtenir  le  secours  des  royalistes ,  et  de 
donner,  conséquemment ,  satisfaction  à  leurs  exigences ,  le  pre- 
mier ministre  ne  voulait  cependant  pas  armer  ces  dangereux 
auxiliaires,  d'une  puissance  qu'ils  pourraient  ensuite  tourner 
contre  kû.  Ainsi  placé  entre  deux  périls ,  n'avançant  qu*avec 
peine,  embarrassé  h  chaque  pas,  il  modifiait  ou  changeait  pour 
ainsi  dire  chaque  matin  son  travail.  Pendant  ce  temps,  des  péti- 
tions en  faveur  de  la  loi  du  5  février,  colportées  dans  toutes  les 
yilles  et  dans  les  moindres  villages ,  se  couvraient  de  signatures , 
et  venaient  jeter  parmi  la  dasse  moyenne  de  tous  les  départe- 
ments, une  effervescence  et  une  agitation  que  les  journaux 
royalistes  augmentaient  encore,  un  jour  par  les  compliments  ou 
par  les  flatteries,  le  tendemali^  par  les  injures  et  par  les  outra- 
ges  qu'ils  prodiguaient  au  preniier  ministre ,  selon  que  les  bruits 
répandus  la  veille  sur  l'œuvre  ministérielle,  étaient  favorables 
ou  contraires  à  leurs  prétentions.  En  un  mot,  les  esprits  étaient 
violeuunent  surexcités;  on  n'entendait  partout  que  des  plaintes 
ou  des  menaces;  on  annonçait  dés  coups  d'État  et  des  violences 
contre  les  honunes  des  deux  oppositions ,  lorsque  arriva  le  13 
février. 

Ce  jour-là,  un  dimanche,  il  y  avait,  par  extraordinaire,  spec- 
tacle à  l'Opéra  *  ;  on  y  donnait  ie  Rassignoly  les  ^wes  de  Gamache, 
et  un  ballet,  le  Carnaval  de  Venise;  le  duc  èt  la  duchesse  de 
Berry  étaient  venus  y  assister.  La  duchesse,  vers  les  onze  heures 
du  soir,  à  la  fin  du  deuxième  acte  du  ballet,  témoigna  le  désir 
de  se  retirer.  Le  prince  voulut  ia  reconduire;  il  sort  avec  elle; 
arrivé  près  de.  la  voiture  stationnée  rue  Rameau  ,  Il  donne  la 
main  à  la  princesse  pour  y  monter,  lui  dit  qu'il  ne  tardera  pas 
à  la  rejoindre  et  se  retom'ue  pour  rentrer  au  thédtre^  A  ce  mo- 

1.  A  celle  é|)0(jiie,  comme  aiijourd'liui,  les  jours  ordinaires  de  rui)rt'S(Mila- 
tion  étaient  les  lundi,  mercredi  et  vendredi  do  chaque  semaine  ;  le  ii  lé- 
vrier ISiO  se  trouvait  èire  le  dimaocbe-gra^. 
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ment,  un  homme  sT^mee,  passe  npidemeat- entre  le  Mon- 

naire  de  garde  à  la  porte  de  sortie,  et  M.  de  Clermont-Lodève, 
gentilhomiiK3  de  service ,  sai^t  fortement  le  prince  par  l  epaule 
gauche,  et  élevant  le  bras  au-dessns  de  Tépaule  droite  du  die, 
lui  enfonce  dans  la  poitrine,  ao-desaons  du  sein  droit,  un  insinh 
ment  aigu  qui  pénétre  jusqu'à  la  poignée.  Daos  le  premier 
instant,  les  personnes  présentes  et  le  prince  lui-même,  n'avaient 
vu  dans  le  mouvement  de  l'inconnu,  ^ue  le  heurt  maladroit  de 
quelque  curieux  mdiscret;  Prene*  do$ke  gardai  mèHmàm  ditè 
œt  individu,  en  le  repoussant,  M.  dcChoiseul,  aide  de  camp  de 
prince  ;  mais ,  presque  aussitôt,  ce  dernier  pâlit ,  il  chancelle,  et 
tombe  dans  les  bras  de  M.  de  Ménar^,  en  s'écriant  :  Je  luti  oisot- 
Hnéfje  <t0iM^|ioi^»af^/U  venait  effectivei|ient  de  le 
la  blessure,  et  l'avait  à  Uimain;  c'était  me  sorte  4e  cwreMoa 
tige  de  fer,  longue  de  sept  à  huit  pouces,  fortement  aiguisée  et 
grossièrement  emmanchée  dans  une  poignée  de  buis. 

Au  crî  du  prince,  .la  duchesse  s'était  élancée  de  k  voitaie; 
malgré  le  sang  qui ,  en  jaillissant  de  la  plaie  ^  se  répandait  nr 
ses  vêtements,  elle  s'efforçait  de  soutenir  son  épou¥.  Bientôt  oo 
porte  le  blessé  dans  le  salon  dépendant  de  la  loge  du  roi  ^  et  là, 
il  reçoit  les^remier»  soins  au  bruit  des  applaudissements  donnés 
aux  danseuses,  et  aux  sons  de  l'orchestre  dont  les  accords  arrifent 
jusqu'à  lui.  Parmi  les  deux  mille  personnes  alors  réunies  dans 
cette  salle  qui  ne  devait  plus  s'ouvrir  ',  nul  ne  fut  averti  ;  le  ballet 
s'acheva ,  et  chaque  spectateur  rentra  chez  soi,  sans  avoir  soup- 
çonné que  tandis  qu'il  se  livrait  au  charme  d'une  musique  joyeuse, 
aux  distractions  d'un  spectacle  représentant  la  folle  ivresse  do 
carnaval,  la  mort  venait  d'entrer  dans  la  môme  enceinte,  et, 
séparée  de  la  foule  seuleipent  par  la  mince  cloison  d'une  loge, 
s'étendfldt  sur  le  prince  que,  peu  d'instants  SEuparavaut,  toai 

1.  Cette  saUe  était  située  rue  de  Richelieu,  en  Ikise  de  la  Bibliothèque  royale; 
elle  fut  démolie,  et  l'on  décida  de  la  remplacer  par  une  chapelle  expiatoire 
qui  ne  fui  jamais  achevée.  Les  conslnuîlions  existanles  lors  de  la  révolulion 
de  juilltil,  furent  détruites,  et  le  terrain  couverli  eu  une  petite  place  au  centre 
de  laquelle  sclèyc  uuc  fouiaiae,  la  plus  gracieuse  pcui-èire  qui  ujûsie  à 
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voyaient  se  mêler,  jeuueet  plem  de  vie,  à  leurs  délassemeute 
et  à  leui*$  plaisirs. 

Des  vooitaieneals  n'Avaient  pas  lardé  à  siiecéder,  ehes  le 
Heflaé»  aux  défeiUanoes  et  à  l'éyaiieiiissMient.  Les  chirai^eiw 
appelés  les  premiers,  ayant  reconnu  l'impossibilité  de  le  recon- 
duire aux  l  uiieries  ^  on  le  transporta  du  salon  de  la  loge  royale 
dans  la  salle  de  Vadministratien  de  rOpéra*  sur  ua  lil  où ,  par  une 
coiaeidenee  asaex  bbarre,  il  a?ait  paûé  la  pramère  niiîl  de  son 
séjour  ea  France-*.  Des  scarifiGations  profondes  Went  alors 
pratiquées  ;  on  débrida  la  plaie  ;  des  ventouses  flrcnt  sortir  le 
SâUAg  en  abondance  ;  la  poitrine  parut  se  dég^er  ;  on  eut  un  mo* 
méat  d'espoir.  L^diioiies'atoaaît  pas:  «lesaisbieatoaeliéde 
vos  soin»,  disalMl  à  oa  des  dilrurgiens ,  mais  ils  ae  saimieal 
prolonger  mon  existence  ;  ma  blessure  est  mortelle.  »  Cependant 
oa  avail  porté  la  nouvelle  àui  Tuilenes ,  et  le 4M)iiate  d'Artois, 
repoossant  tous  les  efforts  tentés  pour  le  retend  »  imait  d'ac- 
courir aiiptèa  de  son  fils;  le  dac  et  la  dacliesse  d*Ang|oalème 
l'accompagnaient  ;  les  ministres ,  les  grands  officiei's  de  la  cou- 
ronne, plusieurs  maréchaux ,  arrivèrent  à  leur  suite.  M.  Decazes 
les  avait  toas  deYaacés*  et  faisait  alors  sabir  au  meurtrier  son 
ppenier  mtenrogaloire. 

Cet  hoHune>»  après  avoir  frappé  le  prince ,  s'était  rapidement 
éloigné,  poursuivi  par  les  cris  de  quelques-uns  des  témoins  de 
1  evénemQat;  entré  dans  la  rue  de  Richelieu,  il  venait  de  s  engager 
en  eonraat,  aoas la  voûte  de  l'arcade Coltieri,  et  se  trouvait  sur 
le  point  d'échapper,  lorsqu'un  fiacre,  lui  barrant  le  chemîii,  ra- 
lentit sa  course ,  et  permit  au  factionnaire  qui  s'était  élancé  après 
lui  et  qui  déjà  le  peiniait  de  vue ,  de  l'apercevoir  de  nouveau, 
ôfi  le  isi^oîadre ,  et  de  le  saisir  au  corps ,  avec  l'aide  d'ua  garçon 
de  café;  il  n'oppqsa  aucune  résistance.  Conduit  au  corps  de 
garde  établi  sous  le  vestibule  de  TOpéra,  il  est  brusquement 

1.  Ce  lil  appartenait  à  M.  GraiuLsire ,  alors  secrétaire  de  l'adiniuislraliftli 
de  l'Opéra,  el  qui,  habilaul  Cherbourg,  à  Pépoque  de  la  première  restaura- 
iioQ,  Tavail  prOlc  [tour  co4Chcr  le  duc  de  ^rry  lurs  de  sou  débarquement 
dans  ce  port  en  avril  iSli. 


uiymzed  by  Google 


472  —  18âQ.  — 

aborde  par  ie  comte  de  Clerniont-Lodève,  qui  lui  dit  :  «  Mons- 
tre, qui  a  pu  le  porter  à  commettre  un  pareil  attentat?^ Le 
désir  de  délivrer  la  Fraoee  d*un  de  ses  phu  cmels  ennemis. 
—  Qqî  fa  payé  poar  Taocomplir  ?  —  Payé  1  répond  le 
meurtrier  en  levant  vivement  la  téte  avec  une  sorte  de  fierté 
blessée;  je  n'ai  été  payé  par  personne.  »  M.  Decazes  parut  peu 
d'Instants  après;  le  préfet  de  police,  le  procureur  général, 
M«-Pasqiiier,  ministre  des  affaires  étrangères,  et  M.  Siraéon, 
sous-secrétaire  d'État  au  ministère  de  la  justice ,  accompagnaient 
le  président  du  conseil.  Interrogé  sur  son  nom,  sa  profession, 
et  son  domicile,  le  meurtrier  répondit  qu'il  s'appelait  Louis- 
Rierre  Louvel ,  qu'il  était  né  à  Versailles ,  âgé  de  ^  ans  et  demi  » 
garçon  sellier  chez  le  sellier  du  roi,  et  logé  aux  petites  écuries 
place  du  Carrousel.  «  —  Qui  vous  a  porté  au  crime  que  vous 
venez  de  commettre  ?  lui  demanda  M*  Decazes.  Mes  sen- 
timents et  mes  opinions. 

Quelles  sont  ces  opinions,  ces  sentiments?  —  Mes 
opinions  sont  que  les  Bourbons  sont  des  tyrans  et  les  plus  cruels 
ennemis  de  la  France. 

—  Pourquoi,  dans  cette  supposition,  vous  étes^voos  atta- 
qué, de  préférence,  à  monseigneur  le  duc  de  Berry  ?  —  Pahse 
que  c'est  le  prince  le  plus  jeune  de  la  famille  royale ,  et  celui 
qui  semble  destiné  à  perpétuer  cette  race  ennemie  de  la  France. 

—  Avez-votts  quelque  repentir  de  votre  action  ?  —  Au- 
cun. —  Avei-vpus  quelque  idstigateur,  quelque  eomplioe? 

Aucun.  » 

Pendant  cet  interrogatoire,  le  prince  s'entretenait  avec  son 
confesseur ,  puis  recevait  les  derniers  embrassements  de  sa  ÛUe 
légitime  MademoisêUe;  imposant  les  mains  à  cette  enfant  pour 
lui  donner  sa  bénédiction ,  il  lui  dit  :  «  Pauvre  petite ,  puisBeMu 
tHre  inoins  malheureuse  que  tous  ceux  de  ma  famille!  '  »  11 
avait  également  fait  demander  deux  ûUes  naturelles,  nées  du- 
rant son  séjour  en  Angleterre  ;  on  les  lui  amena.  La  ducbease  sa 

1.  Cette  jeune  |>riace$Si>,  sœur  du  duc  de  Bordeaux,  estaqjourd'hui  mariée 
à  m  priaee  de  Modèiie. 
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fenune  n'avait  point  voulu  le  quitter  ub  seul  iustafit;  elle  était 
présente;  il  les  Iim  mominanda  ;  elle  promit ,  en  tesmbmsfiant, 
de  les  adopter.  A  ce  moment  ,  les  vomissemeîkts  reprirent  avec 

plus  (le  violence.  Il  était  près  de  cinq  heures  du  matin  ;  ou  avait 
jusqu'alors  laissé  le  roi  dans  l'ignorance-de  l'événement;  on  se 
décidaàle  lui  apprendre;  Um»  XVIli  no^arda  pas  à  arriver.  Le 
mourant  aembla  se  raniqner  à  la  vne  de  son  on^e  ;  ses  premiers 
mots  en  baisant  la  main  du  roi,  furent  pour  demander  la  gnlce  de 
i* homme.  Louis  XVlIi  évita  de  répondre^  le  prince  revint  à  la 
charge:  «Vous  snrmrei»  je  Tespère,  à  ce  cruel  événement,,  lui 
dit  le  roi;  noua  en  parierons  »  la  chose  est  importante  et  vaut  la 
peine  d'être  examinée  à  plusieurs  fois.  »  En  ce  moment,  le  prince 
sentit  une  défaillance  arriver;  Cest  via  fin,  dit-il;  il  demanda  à 
être  tourné  sur  le  côté  gauche;  on  kù  obéit,  il  perdit  connais- 
sance et  expntt^  Louis  X  Vill ,  s'approdiant  alors  »  lui  -ferma  les 
yeux,  ll'étalt  sh  lieUres  et  demie  du  matin. 

La  nouvelle  se  répandit  rapidement  dans  Paris  ;  la  sensation 
qu'elle  y  causa  se  ressentit  de  l'agitation  des  esprits  ;  elle  fut  très- 
diverse  ;  la  partie  timide  de  la  classe  moyenne  i'aceueiUit  avec 
un  étonnement  pénible  ;  tes  adversaires  les  plus  ardeirts  de  4a 
Kestauration  et  de  ses  princes,  ne  virent  dans  l'événement  que 
la  mort  d'un  ennemi;  les  hommes  politiques  de  l'opinion  libé- 
raleprévoyjuit  un  rapprochement  entre  leurs  adversaire  et  le 
gouvernement  9  ainsi  qu'uiie^  réaetion  probable  contre  les  lois 
obtenues  sous  les  deut  précédents  ministères ,  se  montraient  in- 
quiets et  attristés  ;  la  douleur  des  royalistes  fut  d'abord  une  sorte 
de  consternation  qui  fit  bientôt  place  au  plus  extrême  emporte- 
meiit  contre  les  hommes  dont  tes  doctrines  »  disaient-ils>  avaient 
armé  la -main  du  meurtrier.  T^onsdisons  Vémotîon  de  la  première 
heure.  L'attention  publique ,  dans  la  seconde  moitié  de  la  mati- 
née, se.  porta  sur  .l'assemblée  où  s'était  pour  ainsi  dire  réfugiée 
depuis  quatre  ans  la  vi6  politique  du  pays.  Quelle  impression 
produiraient  dans  la  Chambre  des  députés^les  faits  de  la  dernière 
nuit  ?  Chacun  fut  Impatient  de  connaître  FatGtudè  des  deux 
oppositions  et  du  ministère  »  en  lace  de  1  événement. 
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Dès  dix  hw^dumatio ,  les  Uibunes intérieures  se  trouYèreut 
eovalttBS.  A  fludi,  une  fMe  aonbraM  stalicNiMult  aux  portai 
da  pakôa  et  leflaait  jusqi^m  les  i|iiaiS'«oifliiis;Ten  mkliel 
demi,  les  députés  commencèrent  à  arriver  dans  la  salle  des 
séances;  plusieurs  membres  royalistes  occupant  des  grades  éle- 
vés dans  k  garde  royale  ou  danAleft-gardes  du  corps,  MM.  d'Am- 
briigcicel  de  GlMiMUaDl»  entrai  se  yremwiaiopt  au  pied 
dtelalnbnne,  en  uidroniie  et  eé  âmes.  A  ànebevre,  If.BaTei, 
président,  et  les  quati*e  secrétaires  entrèrent  dans  la  salle;  le 
premier  tenait  à  la  main  une  enveloppe  volumineuse  cachetée 
ffe  noir  ;  tous  -avident  «n  erèpe  au  bras;  montent  lentemeat 
•nbnreau.  A  me  heure  un  qn«rll«  séance  est  ouverte;  on  Ht  le 
procès-verbal  ;  M.  Clausel  de  Coussergues»  demande  immédia- 
tement la  parole. 

«  «  Messieurs^  ditrîl  à  la  tribune,  avec  tons  les  signes  de  la 
plus  grande  émotion^,  il  n*edste  pas  de  loi  qui  règle  le  mode 

d'accusation  des  nnnistres.  liais  il  est  de  la  nature  d'une  telle 
proposition,  qu'elle  soit  faite  en  séance  publique  et  à  la  face  de 
la  France.  Je  propose  à  la  Ciiambre  de  porter  un  ade  d'accur 
sation contre  M.  Deeues,  ministre  de  l'intérieur,  coamie  oon- 
pUee  de  Tassassinat.'.*  » 

A  ces  mots,  des  cris  violents,  partis  du  centre  de  la  Chambre, 
interrompent  M.  Clause!  ;  un  grand  nombre  de  voix  demaadent 
son  mppei  à  imkêf  pendant  longtemps  il  essaie  en  vain  de 
dominer  le  tumulte;  enfin»  il  peut  fitire  entendre  ees  paroles  : 
«  Je  demande  à  développer  ma  proposition.  »  Il  quitte  alors  la 
tribune  :  «  Impt*udeutl  lui  dit  M.  de  Villèle,  quand  il  a  i^gaguc 
son  kinc,  votie  proposition  est  mat  rédigée;  vouloir  foire  de 
M.  l>eeaies  le  complice  de  liinvel  est  absurde;  il  latitt 
en  termes  vagues  de  haute  trahison  et-d'attentat.  » 

Cependant  M.  Ravez  s'était  levé  avec  précipitation;  agitant 
violemment  sa  sonnette ,  ii  réclame  le  silence  et  dit  ^  «  J'avais 
4û  croire»  iiessleurs,  que  M.  Clause!  de  Ceossergues  n*aviit 
demandé  la  parole  que  |)our  parler  sur  le  procès-verbal;  il  se 
pouvait  1  obieuii'  que  pour  cet  objet  ^cial.  Je  consulta  la 
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Ghunbre  sur  l'adoption  du  («roeës-Yerbfti.  »  Aucan  député  ne 
demandant  la  p^roift.  If.  Ram  dWm  ahm  te  piMè^veriiai 
adopté;  ipiiig  M  ^Me,  eii  brittnt  le  caohel  4ii  10  qo*fi  afatt  ai^ 
porté  :  «  Je  vais  remplir  le  triste  devoir  de  communiquer  à  la 
Chambre  la  lettre  qui  vient  de  m'étre  adressée  par  M.  le  prési- 
dent di^  conseil.  »  Cette  iettre  étaH  la  BOtlfiMlftim  officioUe  è  k 
Cbainbre  de  la  mort  da  4iieda  terrf.  Quand  le-iiréfidaBt  éa  a 
aelmvi  k  lectare ,  M.  de  I^boardoBoaie  parait  à  Ui  Irflwne.  • 

«Je  ne  prends  pas  seulement  la  parole ,  dit-il ,  pour  payer  un 
stérile  tribut  de  regrets  à  la  perte  cruelle  que  vient  de  faire  la 
fattâUe  roy ak) ,  aiaia  pour  préoenter  à  la  Cbambie  de  ptau  iMnlea 
eûQsidératibns  sur  la  aoiuroe  du  md.  »  Aoeusant  adora  da  eriiBft 
«  les  doctrines  révolutionnaires ,  les  journaux  et  leurs  prédica- 
tioos  scandaleuses  et  coupablt^^  qui  échaufifent  toutea^  les  têtes  ^ 
fbpeiilaat  des  réioluticMMi  nosveUaa»  et  provdqiml  au  aelea 
las  plus  odieia ,  >Uiô<Mi|e  :  c€'*eBt  par  des  ineçurai  fortes  et 
énergiques  qui  préviennent  le  relour  d'un  pareil  attentat  que 
tos  pouvoirii  de  la  société  doivent  répondre  à  la  communication 
du  gonvernenieiit  et  tiam^m  leur  doulear.  £a  conséqueaee , 
ja  deasQde  qa'aaeît  fait  vm  hamUe  artrasaeà  S.  M.  pour  M 
exprimer  la  volonté  fortement  prononcée  de  la'  ChasdNre  de 
coopérer  avec  énergie  à  toutes  les  mesures  nécessaires  poar 
awapriiaer  les  doctrines  perverses  q^i  sapent  à  la  fois  tous  lea 
Uéne^et  toatea  les  aaloriléSy-attafaeiit  la  dvîUsatioa  tout  eu* 
tièi^ ,  et  menacent  le  monde  de  èoiileveneiiients  neaveaux.-  a 

Le  général  Foy  remplace  M.  de  Laboui'donnaie  à  la  tribune, 
el  propose  à  sou  tour  de  voter  une.  adresse  au  roi  :  «  Mais  je 
demande,  diUl,  que  cette  adre^ie  sait  tout  enëère  |i  te  don-* 
leur,  et  que  dès  déasélés  poUtiqnes  ne  s'élèvent  pas  m  mitten 

des  pleurs  publics.  {Murmures  aur  les  bancs  de  iû  droite,)  Sans 
doute  un  tel  événement  est  déplorable  ;  il  l'est  surtout  pour  les 
amis  de  la  liberté;  car  il  ne  finit  pas-donterque  lenraadvecsaires 
se  préraodrpnt'de  ce  erlme  aflmx  peur  essayer  de  nons-nvir 
les  libertés  que  le  roi  uous  a  données  et  qu'il  font  Qons  oon* 
servei:«  »  M.  CoriMéce  appuie  ceîi  oliseryatipos;  M.  Labourr 
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don naie  retire  sa  proposition;  celle  du  général  Foy  est  adoptée, 
et  la  Chambre  se  rend  immédiateiiient  dans  ses  bàreoax  pour 
oommer  une  tonmiiBsicm  d'adreëse  donl  le  trarail.liit  ensuite 
adopté  en  comité  secret.         •     '  * 

Cette  séance,  si  vivement  attendue,  n*avait  duré  que  quelques 
instants  ;  elle  trompa  l'attente  publique  ;  MM.  Roy,  Portai  et  Pas- 
«piief,  las*  seuls  membres  du  cabinet  qui  se  fass^t  trouvés  au 
banc  des  mfnfstrés,  étaient  restés  silencieux.  Ce  fut  seulement 
le  lendemain  que  M,  Decares  devait  faire  connaître  les  mesures 
que  lui  semblaient  4icter  les  nécessités  du  moment. 

Lorsque»  le  matin-,  Louis  XVllI,  de  retour  aux  Tuileries, 
s'était  euBn  trouvé  seul  ave&'M.  Decaies  ,  tous  deux  avaient 
fondu  en  larmes;  «  Mon  enfant,  disait  le  roi  à  son  premier 
ministre,  les  ultra  nous  préparent  sans  doute  une  guerre  ter- 
rible; ils  vont  chercher  à  exploiter  ma  douleur;  ce  n'est  pas 
votre  système, .«*est  le  miien'qii'fls  attaqueront;  car  ee  n*est  pas 
seulement  à  vous^  qu'iiren  veulent  >  mais  à  moi.  »  M.  Decazes 
répondait  à  son  maître  qu'une  telle  guerre  serait  d'autant  plus 
injuste  que ,  disposé  à  tous  les  sacrifices  utiles  au  bien  du  ser- 
vice du^roi,  il  était  prêt  même  h  quitter  le  ministère  >  quelque 
pénible  que  fût  d'ailleurs  pour  lulune  démission  qui  se  lierait 
à  un  événement  aussi  funeste.  «  Non,  non,  s'écria  vivement  le 
Qionarque  alarmé  à  la  seule  pensée  de  cette  retraite ,  vous  ae 
vous  en  irez  point  1  J*i$xige-que  vous  restiez*  Ils  ne  noOa  sépare- 
roâl  pas!  i  M.  Becaze»,  abandonnant  ce  sujet,  annonça  au  roi 
l'intention  de  convoquer  le  jour  même  la  Chambre  des  pairs 
comme  cour  judiciaire,  de  présenter  sur-le-champ  à  la  Chambre 
des  députés  la  nouvelle  loi  électorale»  et  de  demander  en  même 
iânps  aux-  deux  assemblées  la  suspension  de  là  liberté  de  la 
presse  et  de  la  liberté  individuelle.  Le  projet  de  loi  électorale 
était  rédigé;  les  deux  autres  furent  immédiatement  préparés  et 
soumis,,  dans  la  soirée,  à  un  conseil  de  cabinet  où  assistaient, 
outre  tous  les  ministre»  «  MM.  de  Fontafiies  ^  de  LalLy-'Tollendal, 
de  Bréié,  Gamier,.  PortaHs  et  Mounier.  Lorsque  ces -différents 
personi)ages  furent  réunis  dans  le  cabinet  royal ,  Louis  XVllIi 
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à  qui  M.  Decazes.  venait  de  &ire  connatire:  la  pro|NMiCkui  de 
M.  Glausel  de  Goussergues ,  ne  put  se  contenir  :  «  Messîeiir»^ 

dit-il  en  s'adressant  à  tous  les  membres  de  la  réunion ,  les  roya- 
listes me  partent  le  dernier  coup.  Ils  savent  que  le  système  de 
M.  Decates  est  le  mien,  et  ils  Taécsasent  d!avoir  assassiné  mon 
neveu!  Ce  n'est  pas  la  première  calomnie  de  cette  espèce  qu'ils 
lancent  contre  moi.  Je  veux,  Messieurs,  sauver  notre  pays  sans 
les  ultra  f  s'il  est  possible.  Cherchons  une  majorité  en  dehors  de 
Claosel  et  de  M.  de  Labourdonnaie.  »  Louis  XVIII  n'inter- 
vint^pas  ^utrement^dane  la  délibération;  on  lat  les  trois  projets 
de  loi,  le  conseil  en  arrêta  déiinitivement  les  termes,  et  l'on 
décida  qu'ils  seraient  présentés  le  lendemain. 

La  séance  de  la  Chambre  des  députés  n*ouvrit,  le  15  février, 
qu'à  trois  heures;  tous  les  députés  étaient  ^  leurs  places  ;  lalee- 
tnre  du  procès^verbal ,  formalité  ordinairement  remplie  au  iniUea 
de  1  inattention  et  du  bruit,  fut  écoutée  dans  un  silence  qui 
présageait  quelque  événement  inattendu.  Cette  lecture  à  peine 
achevée,  MM.  Clausel*  de  Coussergues  et  SaipinCriq,  directeur 
général  des  douanes,  s'empressent  effectivement  de  denumder 
la  parole  ;  le  président  Taccorde  à  ce  dernier,  x|ui  témoigne  son 
étonnemeot  de  voir  la  proposition  de  M.  Clausel  de  Coussergues 
consigiiée  sur  le  procès-vêrhal  ^  quand  eUe  n*a  pas  eu  de  suite*; 
il  la  signale  comme  le  résultat  de  la  haine  personnelte-,  comme 
une  calomnie  indigne,  et  demande  que  l'on  constate  du  moins 
le  sentiment  d'improbation  qui  l'a  accueillie.  MM.  Cornet  d'in- 
court  et  de  Ca^ibajac  fout  observei*,  de  leur  place ,  que  le  mot 
improbation  se  trouve  sur  le  procèsrvefhal  :  M,  SaintCriq  retire 
sa  proposition.  «  Je  demande ,  dit  aussitôt  M.  Courvoisier,  que 
l'on  substitue  au  mot  improbation  celui  ^indignation ,  comme 
étant  Texpression  juste  des  sentiments  de  l'assemblée.  »  Cela 
n^est  pas  vi^i!  c*eit  laux!  s'écrient  MM.  de  Casielbajac  et  de 
Maearthy.  If.  Clausel  de  Coussergues  demande  de  nouveau  la 
parole,  non  pour  protester  conti  e  la  mention  de  blâme  inscrite 
sur  le  procès^erbal ,  mais  pour  déclaier  qu'il  pei^siste  iians  son 
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art-untiM  :  ■  le  dépose  i  «UMI ,  sw  le  boreBu  la  proposition  gui- 
TMle: 

«  J*ai  rhonoear  de  proiMSMr  à  l«  Cbagibre  de  porter  «ne  aoeoietiot 

contre  M.  Decazes,  ministre  de  l'intérieur,  oonune  coupable  detrahiBOii, 
«Ux  termes  'de  rartiete  56  dé  la  Charte.  » 

*  # 

' .  «  Si  la  Ouunbre»  afouto-l-ll ,  tie  yeat  pas  entendre  anjoardlmt 
lo  développement  de  ma  proposition,  je  demande  qu'elle  veuille 
bien  le  fixer  à  demain. 

«  M.  lienaist  :  M.  CourvoÎMer  a  complètement  déplacé  la  ques- 
tion  ;  te  preoèa-yerbat  ne  dit  pas  que  la  Gtiendire  ait  dû  témoi- 
gner de  rindignatlen  on  4c  11 m^rolialioii  ;  il  9e  borne  à  rap- 
porter un  fait ,  mais  il  le  rapporte  inexactement.  Pour  quel 
motif,  en  effet  »  la  Chambre  devrait-elie  donc  se  montrer  indi- 
gnée? Sst'^parœ^e  ta  proposition  tt*a  pas  été  fiMte  dans  les 
formes  vonines  par  le  règiement,  on  bien  à  canse  de  raconsa- 
tion  qu'elle  renferiÉe?  Dans  le  premier  cas,  M.  Cour\oisier 
conviendra,  malf^  son  penchant  h  s'indigner,  que  la  chose 
B*«n  vaut  guère  la  peine.  Dans  le  second*  jedtfai  qu'H  est  toor 
jonrs  permit  è  nn  dépnté  de  snppumi  nn  fort  i  nn  dhoIbIiy. 
Quant  au  procès-verbal,  #  rapporte  m  Ibit  fiHn;h  Ghnnlireii^a 
pas  délilHMV  :  elle  n  a  donc  pu  manitVster  aucune  improtvition  : 
je  demande»  en  conséquence,  qne  la  pln:nse  on  se  tronve  œ  mot 
fffflinl^/linni'iit  rrframb^  n 

M«  de  Mircenns  et  M.  de  Smnl-ânlMre,  beau-père  de  M .  1)c^ 
Cîïies .  se  pn'sentent  ensi^ible  à  la  tribune  :  la  parole  reste  au 
dernier  :  «  Les  ressentiments  folilifoes  $ont  devtffins  des 
teews^  dil-iii  iesiCiiiminiUaM  pii.nntiecmncH»de^ga> 
^jeances*  de  ÊanAts  pnrts  seoible  éciiÉer  gnrrre  ^e  tbnns 
ciHitre  tous.  Lorsque  hier,  j*«  entendu  rarrtt5atîoo  portée  par 
un  di^  i\>Uè£Ut^  j'ai  garnie  nialinv  nK»i  te  «ileoce  :  je  me 
msiMlHiacfi|Hiede  iws  delonraer  de  w  deaku  ;  je  té- 
«ta  iM  da  cas,  draaww,  €wm  im  iiMin  taiimpi  Hiit  et 
tanKcftin.  IIÉB»  pmafK  M.  €lMd  d^ 
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[a reproduire,  piiia^ii'H  persiste  dans  cette  récusation,  monu- 
mnidesaëémeaoe,  je  me  vois- foroé  de  pirier;iiiêisjeiieM 
répendrai^ue  par^n  mèt;  je  nie  CMitMilerai  de  lui  diré  :  Vîm 

êtes  un  calomniateur!  » 

Ua  grand  nombre  de  voix  parties  des  bancs  ministériels  ré- 
^neiil  la  détnre  de  cet  iBoideilrelle  est  pranonioéé,  et  ht 
diambra»  repoussant  les  propositkms  de  MM.  CimrvoiMèr'et 
Benofst,  vote  l'adoption  pure  et  simple  du  procès- verbal.  Les 
députés  du  centre  et  les  royalistes  étaient  seuls  intervenus  dans 
ee  débat;  les  membres  de  la  gaudie  y  avaient  assisté  en  toples 
fifieotateiirs.  Imittentife  et  indifférents  à  ces  dlscnssions  de  per- 
simties,  les  libéraux  se  préôeeapaient  uniquement  des  mesures 
d'exception  que  les  ministres,  disait-on,  devaient  présenter  dans 
le  cours  même  de  cette  séance.  Vers  cinq  heures,  MM.  Decazes, 
Pasqnier^  Fortal  ^  Roy  et-  de  Latour^Maubonrg  furent  effectivé' 
ment  introduits.  M.  Decazes  monta  à  la  tribune.  Sa  contenanoe 
était  accablée,  sa  voix  faible  et  hésitante;  on  l'entendait  à  peine; 
il  «^arrêtait  pom*  ainsi  dire  après  chaque  phrase  ;  enfîn  il  put 
acliever  la  lectUFe  d'un  noareau  projet  de  loi  électorale  qui  se 
résunuHt  dans  les  dispositiens  suivantes  : 

Le  nombre  des  députés  était  porté  de  Sô7  à  ^t30  ;  258  étaient 
nommés  pai'  des  collèges  d'armndissement,  et  172  par  des  col- 
lèges de  d^rtement.  Chaque  coUéged'arrondissement,  composé 
des  dteyens  âgés  de  Imte  ans  et  fayant  900  fr.  dfmpâis,  do» 
miciliés  dans  la  circonscription  ,  nonmiait,  outre  les  députés 
dont  réieclion  lui  était  attribu(''(^  des  électeurs  choisis  sur  la 
liste  des  éligibles  du  dépailement,  et  dont  la  réunion  formait 
le  collège  départemental;  le  nombre  de  ces  électeurs  élus,  qui 
ne  pouvait  être  moindre  de  cent  ni  au-dessus  de  sii  cents,  éta!t 
fixé  pour  chaque  dépai  ti  m(  nt  pai'  des  tableaux  annexés  à  la  loi. 
La  moitié  des  impéts  formant  le  cens  électoral  ou  d'éligibilité^ 
éevaR  se  composer  de  contributions  foncières.  Chaque  électénr 
devaR  ^gner  son  Mletln.  IjC  système  des  séries  était  maintenu; 

M.  Pasquier  remplaça  M.  Decazes  à  la  tribune,  et  lut  à  son 
tour  un  projet  de  loi  «  destiné,  disait-il ,  à  arrêter  les  progrès 
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de  ce  fléau  universel  qui  menaçait  d'une  subversion  entière  la 
religion  et  la  morale ,  la  laonarcbie  et  la  liberté,  tout  ordre  pa* 
blic«t  toutes  eombioiiboas  aodates.  »  Ce  projet  portait  en  sub- 
stance que  tout  individu  prévenu  de  complot  ou  de  machination 
contre  la  personne  du  roi ,  la  sûreté  de  l'État  et  les  personnes 
de  la  famille  royale ,  pourr^â^y  sans  qu'il  y  eût  nécessité  de  le 
tradairo  devant  les  tritNinaux ,  être  arrêté  et  détenu  en  yerCu 
d*an  çrére  signé  de  trob  ministres. 

,  Pendant  cette  communication,  M.  Dccazes  se  rendait  au 
Luxembourg,  et  soumettait  à  la  Chambre  des  pairs  un  troisième 
projet  de  loi  sur  la  iéàre  circulation  dei  journaux  el  éerU»  ftério-- 
digues.  Cette  drculation  était  suspendue.  Aucun  journal  eu 
écrit  périodique  ne  pouvait  plus  être  publié  sans  l'autorisation 
du  roi  ;  l'éditeur  ayant  obtenu  cette  autorisation ,  ne  pouvait 
publier  auouae  feuille  ou  livraison  avant  d'en  avoir  soumis  le 
contenu  .à  un  -eiamen  préalable. 

Ces  trois  projets  de  loi  détruisaient  la  plus  grande  partie  du 
travail  politique  des  quatre  années  écoulées  depuis  l'ordonnance 
du  5  septembre;  ils  mettaient  un  abime  entre  les  libéraux  et 
M.  Decazes.  Ce  ministre  avait  sans  doute  espéré  que  ces  mesu- 
res, du  moins ,  lui  feraient  trouver  grâce  devant  les  royalistes  ; 
il  se  trompait  ;  sa  toute-puissance  ,  pour  les  amis  du  comte  d'Ar- 
tois^ était  surtout  sou  crime  ;  sa  chute  seule  pouvait  les  désar- 
mer. «  Bien  que  l'uttentat  du  13  n^ait  nas  amené  sur-le-champ 
la  ohnte  du  favori,  écrivaient  les  chefs  politiques  de  la  congré- 
gation à  tous  les  membres  des  départements,  ne  §oyez  ui  surpris, 
ni  effrayés  ;  nous  l\irracheron$  de  ce  poste  si  Con  ne  consent  pas 
à  l'en  bannir  ;  en  attendant,  organisez-vous  ;  les  avis ,  les  ordres 
et  Fargent  ne  vous  manqueront  pas  i» 

L'accusation  de  complicité  portée* contre  M.  Uecazes  par 
M.  Clausel  de  Coussergues,  témoignage  d*une  haine  implacable, 
sans  merci ,  était  moins,  en  effet ,  le  résultat  d'un  emportement 
isoléf  que  Técho  des  imprécations  et  des  menaces  que  Ton  enten» 

1.  Celte  circulaire,  portait  le  m  Si. 
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dait  dans  tous  ks  salons  royalistes,  mais  surtoût  aux  Toileries , 
aatoar  des  princes ,  parmi  les  gardes  du  corps  et  les  officiers  de 

la  garde  royale.  M.  Decazes,  disait-on,  avait  vendu  la  légitimité 
et  la  monarchie  à  la  révolution;  le  sang  du  duc  de  Berry  était 
une  des  conditioQS  du  marché  ;  chargé  de  la  police  générale  du 
royaume  comme  ministre  de  Tintérieur,  il  avait  laissé  pleine 
fiberté  à  Tassassin  ;  et  le  prince  était  tombé  victime  de  son  éloi- 
giiementpour  l'homme  dont  la  politique  était  si  funeste  au  saint 
et  à  rbonneur  de  sa  famille,  a  Vous  le  verrez ,  ajoutaient  les  plus 
furieux ,  les  informations  et  les  enquêtes  contre  l'assassin  seront 
tronquées,  le  procès  étouffé,  et  toutes  les  précautions  prises 
pour  dérober  à  la  France  les  profondeui^  du  complot!»  Puis 
on  rappelait ,  à  cette  occasion ,  des  menaces ,  plutôt  que  des 
pix>jets,  dirigées  contre  le  comte  d'Artois  lui-même,  deux  ans 
aiqparavant,  i^rès  la  découverte  de  la  prétendue  conspiration 
du  bord  de  teau ,  et  lors  de  sa  dépossession  du  commandement 
effectif  de  toutes  les  gardes  nationales;  à  cette  époque,  effec- 
tivement, on  avait  sérieusement  agité  ,  autour  de  M.  Decazes, 
la:  question  de  savoir  sll  ne  serait  pas  utile,  dans  l'intérêt  même 
de  la  royauté  et  dans  celui  de  la  France,  d'obliger  le  comte  d'Ar- 
tois à  quitter  Paris  et  le  royaume ,  de  l'exiler  à  Rome  et  de  dé- 
clarer le  duc  d'Angoul^^me  héritier  immédiat  de  la  couronne. 

Toutes  ces  rumeurs  arrivaient  à  M.  Decazes  ;  si,  par  instants, 
il  s'en  montrait  accablé ,  d'autres  fois  il  s'irritait,  et,  décidé  à 
tenir  tête  à  l'orage ,  il  laissait  discuter  devant  lui  la  possibilité 
d'un  rapprochement  avec  les  libéraux.  Les  députés  de  celte  opi- 
nion auraient  facilemeut  consenti  à  le  soutenir,  à  lui  accorder 
même  pour  qudques  mois  la  suspension  de  la  liberté  de  la  presse 
el  de  la  liberté  individuelle,  à  la  condition  du  maintien  absolu 
de  la  loi  électorale.  Cette  alliance ,  en  donnant  au  premier  mi^ 
nistreune  majorité  considérable,  le  rendrait  plus  fort  que  jamais 
dans  les  deux  Cbambres  ;  il  fit  entendre  que  les  amis  du  comte 
d'Artois ,  en  le  poussant  à  bout ,  le  forceraient  à  y  recourir.  Les 
journaux  royalistes ,  à  cette  menace ,  perdirent  toute  mesure  : 

«  L'Europe  pourra-t-ellc  le  croire  I  s'écria  le  Journal  des 
IV.  31 
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Bébaii*  Ce  miniflrey  dool  la  politique  épouvante  les  peuples 
et  les  rois,  tout  puissant  jusqu  à  ce  jour  contre  la  fidélité,  tou- 
jours impuissant  coutre  la  pertidie  et  i'attaesiiiat»  au  lieu  de  se 
lepentir»  ift  wiaeel  An  liea  d*aUer  caciier  ses  legvete  et  «es 
douleiirt  ao  fond  d'une  retraite  obacnre ,  y  aspire  à  envahir  en 
quelque  sorte  le  trône  lui-ménie  !  Mais  ce  Buonaparte  d'anli- 
ehawubrê  nous  {ireod-U  doue  pour  un  peuple  d'imbécÂles  »  sans 
pi4v0jance  çonune  sens  sowmir»t  Bepnia  fMÉfe  ans  en  nal- 
henreni  pays  est  abandonné,  comme  m  jonet,  eotire  leii  mains 
d'un  enfant  pervers ,  et  parce  que  cet  enfant  ne  peut,  de  ses 
mait^  débiles ,  tenir  les  i  ùnes  de  l'État ,  il  faut  que  les  Français 
se  résignent  à  vivre  en  esclaves  I  C'est  acheter  hien  elusr  la  puis- 
sance de  M.  Mcases.  » 

Le  18  février,  le  jour  même  ni  paraissait  cet  article,  iwe 
démarche  iaile  auprès  de  Louis  XYllI ,  pai'  les  priacipauv 
membres  de  sa  6uniUev  décideit  la  dnite  du  tout  pnissnn^ 
ministre,. 

Le  eômte  d'Artois,  durant  tonte  la  jenniée  qui  evait  tmm  la 
mort  de  son  fils,  s'était  tenu  renfermé.  Vainement  la  foule  de 
personnages,  présents  à  Paris,  que  leur  naissance,  lenrs  titres, 
lemra  dignités.en  leurs  fonctions  attachaient  Ala  eonr  eu  à  la 
ro](aiMt  M  pressaient  dans  lea  settm  d'enivée  de  son  iw^ie- 
*  ment ,  Monsibob  persistait  à  rester  seul.  M.  de  Vitrolles ,  entre 
autres,  s'était  présenté  deux  fois.  Aperçu  lors  de  sa  seconde 
visite  par  Jtf.  de  MaiUé,  premier  gettUihoouoe  de  service ,  ce 
detniev  aceeurt  à  kd  :  «Mcusnn  ne  ventieeavoir  pereonne» 
kii  dil41  ;  cependant  ne  sevaitHl  pas  nécessaire  que ,  dans  Hntér^ 
de  ses  affaires ,  il  causât  avec  quelqu'un  de  s<'s  amis?  Je  vais  lui 
demander  s'il  consentirait  à  vous  voir.  »  A  quelques  instants 
dalè»  M.  de  Maillé  annonçait  à  M.  de  VitroUea  qne  la  prinee 
la  recevrait  Ahirit  henres  du  soir.  L'eatapevne  ent  Ken.  M.  de 
Vitrolles  était  la  première  personne  admise  aupiès  du  comte 
d'Artois  depuis  le  moment  où  ce  derniei*  avait  quitté  la  chambre 
movtnaiiednaoïi-ils^enl'apereevant,  le  prinee  étendit  ses  1ms 
vevslm;ll  de  Vitrntics prit  tes  mini  dneemlnponplasMser; 
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sais  ee  deraier  )*embra8sa  en  fondant  en  pleurs.  Après  qoelqaes 
ÎDstants  donnés  aux  plaintes  du  frère  du  roi  sur  la  perte  cruelle 
qui  venait  de  le  franter,  M.  de  YitroUeftdit  à  œphnae  :  «  La 
position  de  Monsieur  est  d'antast  plvs  nwBMmîBwe  fs'M  m 
pect  s'dianiona«r  «rtièreaniit  à  ses  tannes»  et  que  se»  intérêts 
exigent  qu'il  fasse  un  moment  trêve  à  sa  douleur  ;  Monsiiur  ne 
peut  rester  aux  luileries;  il  s'y  trouve  sous  la  toate  puissance 
de  AL  Decaaes  ;  sa  pasîtîoii  j  est  pres^  hmiilKp?  ii  doit  se 
veiireràrÉlyséerBovboii»  Là^dmaaiB»,  MoMnnmsenisaBa 
contact  avee  un  insolent  favori  qui  l'écrase;  H  pourra  ouvrir  sa 
maison,  voir  plus  de  monde,  en  un  mot  vivre  plus  en  publie  et 
se  OMMitfer.  »  Le  comte  d'Artois  écoutait,  ans  avec  use  sorte 
de  dlÉracteySav  répondre.  M.  de  VitroHes  ciieMiMi  a  c  Jnf«É 
paaabardé  lepéîiit  le  frtosdéKcaty  le  phs  diiVfileaifeolfoMnn. 
Je  savais  dès  hier  soir,  avant  la  catastrophe,  par  le  générai 
Montéif^pier*,  que  madame  la  dnekesse  de  Berry  était  eacdnte^ 
nnia  dlepeul  dcmaer  encore  le  jour  ànne  fiile.  Qne  éeviendin, 
éane  ee  cae«  la  Mnar^e  )  Le»  d'CMéanaeftaîent  tes  roj  idiidg  s  ^ 
k  iMranehe  d'Espagne ,  d'ailleurs ,  peut  faire  valoir  ses  droit»  ; 
Monsieur  devrait  se  remarier.  »  A  ce  mot  le  comte  d'Artois 
éprouya  «ne  sovte  de  seconsse  :  «  £h  cproil  s'écrie-trit,  «^esi 
venaqnl ,  dans  «n  pareilnoniBat  y  ne  craigMS  pas  da  1^ 
de  nnanage  !    Je  snb  ae  désespoir  de  le  foire,  réfondfim  ée 
Vîtvoiles,  mais  telle  est  la  malheureuse  position  de  MoNsfEUR, 
que  le  père,  chez  lui,  doit,  même  en  ce  moment,  céder  la  place 
à  l'iMNnaae  poiiticina^  et  qnib  appartient  à  le  France  cl  è  la 
Mttcliii  avanÉ  d'appartenirè  sa  doniear.  &  Iliafonta  que  lafennne 
qui  lui  semblait  le  mieux  convenir  au  frère  du  roi  était  la  prin- 
cesse de  Lucques  (ancienne  reine  d  Étrurie)  ;  que  cette  princesse, 
ille  dn  raè  â'ispagne  Charles  i  V ,  et  mariée  en  ptmiÉres  n 
à  «ft  prince  de  sang  dteBoerboor,  afaiimMadevtagtansHine 
Ton  appi^llerait  en  France ,  et  qui ,  nonmé  dfaberd  ealanel  dTnn 
régiment  de  iâ  garde,  puis  pourvu  de  coounandemeats  pin» 

1.  Aide  de  camp  du  doc  de  Berry. 
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înportaiito ,  éefiendrtit ,  pour  les  royaiittef ,  m  prétendant  du 

sang  de  Louis  XI ,  à  l'aide  duquel  ils  tiendraient  en  échec  les 
d'Oriéans,  et  dont  on  déciderait  ravénemeat,  en  cas  de  besoin, 
par  «ae  single  e^fmire  de  garde  rayofo. 

l£  comte  d'Artois ,  d*abord  ioatleiitif ,  avail  fini  par  suivre  ces 
développements  avec  un  intérêt  marqué  ;  M.  de  Vitrolles  parlait 
encore,  que  le  cours  des  idées  du  prince  était  complètement 
changé;  tout  entier  k  cette  ouverture  inattendue ,  il  pressa  son 
ioterlocHtearde  questions  sur  fège,  le  physique  et  les  habitudes 
de  la  princesse  ^  A  omelieures,  Fentretien  sur  ce  sujet  durait 
encore.  M.  de  Vitrolles  songea  à  se  retirer  ;  il  était  arrivé  avec 
la  pensée  de  demander  au  prince,  pour  le  duc  de  Beilune  major- 
fjéiiéral  de  service  de  la  garde  royale»  un  Hiot  qui  le  mit  à  nuéme, 
dans  un  cas  imprévu,  d'agir  auprès  de  ce  maréchal.  Au  mo- 
ment de  se  retirer,  il  dit  négligemment  au  frère  du  roi  :  «  J'au- 
rais voulu  obtenir  de  Monsieur,  pour  le  duc  de  Beilune,  un 
mot  qui  me  permit  de  le  voir  de  sa  part*  —  Mais  vous  n'avei 
nullement  besoin  d'un  mot  de  mol  pour  cela,  vous  pouvei  vous 
servir  de  mon  nom ,  si  vous  avez  à  lui  parler,  n  répondit  le  comte 
d*Artois  sans  autre  explication.  M.  de  Vitrolles  n'osa  insister. 
Le  lendemain ,  il  se  rendit  auprès  de  la  duchesse  d'Angouléme 
pour  lui  faire  eonnattre  ce  conseil  ë*mi  second  mariage  qu'il 
avait  donné  au  beau-père  de  cette  princesse.  Loin  de  se  mon* 
trer  blessée  de  cette  ouverture,  ainsi  qu'il  pouvait  le  craindre, 
la  duchesse  lui  dit  qu'elle  approuvait  à  ravaoce  tous  les  arran- 
gements que  pourrait  prendre  le  père  de  son  suri,  dans  l'm- 
lérét  de  la  monarchie.  Le  même  Jour,  le  petit  nombre  de  per- 
sonnes admises  auprès  du  comte  d'Artois,  fhreiit  instruites  par 
ce  prince,  de  la  conversation  que  nous  venons  do  rapporter.  Le 
projet  d'un  nouveau  lien  pour  le  frère  du  roi ,  projet  que  la  chute 
de  M.  Decases,  puis  la  naissancodu  duc  de  Bordeaux,  devaient 
bientôt  faire  abandonner ,  reçut  l'approbation  de  tous,  et  M.  de 

• 

Chateaubriand  se  chargea  de  préparer  à  cet  événèment  le  public 

f .  Marie-Uiiifle  de  BouriH»,  tncienne  reine  d*ÉtrDrie,  et  eceur  du  roi  d*Ei- 
pegne  Feidiaiiid  VII,  svsit  alors  SS  aos. 
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royaliste,  dans  un  article  signé  de  lui ,  et  que  publièrent  les  deux, 
organes  les  plus  accrédités  de  cette  opinion  *« 

Cependant  le  maintien  de  M.  Decazes  dans  sa  toute  puissance, 
sa  présence  continuelle  aux  Toileries,  et  deux  visites  rendaes 
par  lui  au  comte  d'Artois  qui ,  comme  tous  les  caractères  faibles, 
lui  avait  fait  un  accueil  d'autant  plus  gracieux  »  qu'il  le  sentait 
plus  menacé  9'  augmentaient  l'irritation  contre  ce  ministre.  La 
cour  s*in(fignait  de  son  obstination  à  garder  le  pooioir  et  la  qna- 
lifiait  d'audace  ;  ses  visites  au  père  du  duc  de  Berry  semblaient 
le  comble  de  Tinsulte  et  de  la  perfidie,  a  Nous  Tarracherons  de 
son  poste»  »  avaient  écrit  dans  les  départements  les  chefs  poli- 
tiques de  la  congrégation^  aides  de  camp  deMoNsiBun  on  dé|Hi- 
tés.  L*état  deiis'esprits  dans  les  compagnies  de  gardes  du  corps, 
dans  les  états-majoi^  de  la  garde  royale ,  et  dans  les  salons  du 
chAteau,  semblait  effectivement  annoncer  qu'on  se  disposait  à 
recourir  à  la  violence.  Le  matin  du  I8>  quatre  jours  après  la  mort 
du  duc  de  Berry,  M.  de  Vîtrolles  vit  arriver  à  sa  demeure plur 
sieurs  colonels  de  la  garde  royale  :  «  Les  choses  ne  sauraient 
demeui*er  plus  longtemps  ainsi,  lui  dirent-ils;  le  règne  de 
11.  Decazes  ne  peut  se  prolonger»  il  ftut  en  finir.  Est-ce  que 
MoMSiBUR  ne  va  pas  now  donner  des  ordres  ?  »  Celte  visite  ne 
permettait  plus  à  M.  de  VitroUes  de  douter  que  l'explosion  ne 
fût  prête  à  éclater;  il  voulut  la  prévenir  et  conseilla  au  comte 
d'Artois  de  tenter  d'amener  la  chute  du  favori,  par  une  solen- 
nelle démarche  de  famille }  «  dans  l'intérêt  de  la  dignité  du  roi<» 
comme  dans  l'intérêt  de  la  monarchie,  lui  disait-il ,  mieux  vau- 
drait une  retraite  volontaire  qu'une  chute  amenée  par  la  vio- 
lence. »  Le  comte  se  décida.  Peu  d'instants  après,  le  duc  et  Ut 
duchesse  d'Angouléme  se  réunissaient  à  lui»  et  tous  les  trois  se 
présentaient  devant  Louis  XVIII.  Le  roi  les  accueillit  avec 
Jiumeur;  la  duchesse  d  Angoulôme  prit  la  parole  : 

Sire,  dit-elle  à  son  oncle,  nous  marchons  à  une  nouvelle 
révolution.  Conjurez  l'orage  pendant  qu41  en  est  encore  temps. 

t.  Comeivat4ur  et  Jottmoi  du  Débat$  du  It  lévrier. 
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iimigè  éteH  pou  r  pr« .  Son  Mh) ,  m  nfèce  él  son  tmm  Mdéè- 
rditè  un  dernier  eflfort;  tous  les  trois  s*avançant  vers  lui ,  s'in- 
clinèrent comme  pour  so  jeter  à  ses  genoux;  «  Sire,  lui  dit  la 
dttebene  d'AngooléRie,  d'uee  ydiz  qufe  rémotion  déponillail  de 
son  iMMbielleradeBse;  i^otre  ftuniHe  a  été  Men  éprouvée  par  lé 
ntalh^r  ;  que  l'union  du  moins  la  console  ;  ne  lui  refusez  pas 
cette  grAce.  —  Je  la  demande  au  roi  comme  un  sacriûcè  aux 
mânes  de  mon  fils»  »  ajoute  le  comte  d*Ârtois.  Lonis  XVIII 
vetoalt  de  ^Mf^ser  toute  son  énergie;  sa  volonté  et  M  forces  se 
troomîent  épuisées;  il  ne  résista  plus  :  «Tous  le  voulez,  leur 
(lit-il  :  eh  bien ,  je  verrai  à  vous  satisfaire.  » 

M.  Decazes,  averti  de  cette  démarche  de  famille,  accourut 
•  auprès  du  roi.  Ckmiprènant  »  à  l'agitation  fft  au  trouble  èt  9àm 
maître  que  ce  dernier  pourriut  difficilement  loutenir  line  plus 
longue  lutte,  et  que  ce  prince  était  vaincu ,  lui-môme  fit  ressortir 
l'impossibilité  où  il  se  trouvaft  de  conduire  le  gouvernement 
dans  la  voie  tracée  par  le  roi»  depuis Tordonnance  du 5 sep- 
tembre ,  et  parla  de  la  nécessité  de  sa  fietralte.  L'apparent 
Abandon  mis  par  M.  Decazes  à  ce  sacrifice,  augmenta  l'émotion 
de  Louis  XVI II  ;  il  répondit  que  le  jour  où  il  se  séparerait  d'un 
ministre  aussi  digne  de  son  aflTection,  serait  le  jour  le  plus  dou- 
hrareux  deaavie;  «  Ah,  monenfiint,  ce  n'est  pask  vous,  c'est 
h  mol  «tu'ils  eh  veulent  !  »  ajouta  le  monarque  en  songeant  que", 
livré  par  la  solitude  et  la  maladie,  au  pouvoir  de  son  frère  et  de 
ses  amis  politiques ,  il  se  verrait  bientôt  dépouillé  de  ce  simulacre 
d'initiative  et  d'effective  influence  que  lui  ménageait  avec  tant 
d'art  le^mlnistre  dofif  II  allait  se  séparer.  Révenani  ensulté  à  la 
réalité  de  sa  situation  ,  il  reprit  :  v  Je  ne  vois  que  M.  de  Richelieu 
qui  puisse  vous  remplacer.  Allez  le  voir,  dites-lui  que  je  l'attends; 
cherchez  à  le  convaincre  de  la  nécessité  du  nouveau  sacrifice  que 
je  lui  demande:  Quant  à  vous ,  je  me  réserve  de  montrer  à  m 
gens-là ,  que  vous  n'avez  pas  perdu  ma  confiance.  » 

Le  premier  mouvement  de  M.  de  Richelieu  lorsqu*on  lui 
transmit  la  proposition  de  Louis  XVflI,  fut  une  expression  dè 
pénMe  sVirprlsè;  il  dédara  ne  pouvoir  ftcoepter.  «  Le  rd  ne 
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ét^TJii^  /»ii>        iSemamier  un  |»ari'il  ^acriûce,  dit-il;  n'ai-je 
jeam UàA  ^  \^mà  me  kiisiie  mûo  repos,  ma  tranquillité; 
|ji»if^aMnisiaÉfiiBe»:  je  m*m  ven  pl«ft!  m  Mil.  Laioé,  de 

;i      û  fye^sàslJi.  EafiB .  il  se  rendit ,  mais  à  la  eoudi- 
ttàitt  ^4^u«'  )Ë^.t«tïM¥K  <e  fmietmi  garnit  \iS"à-%is  de  lui,  du 
iMv»  è»««L  ec  dbnii  4i  fvtî  reyilirtr  iMt  entievae  cul 

ir  tfniaMC     Lmk  XTm.  Le  firèreéi  roi  qigappu  sa  pa- 

'*9%^  it>  /r/»«*  i.ffu.u  mf  (»Df  lifs  Ii:»3ja3>e<  polîliqiQe»  d»)fit  il  parla- 
sfndt  âKtrm^^  ^  niHBitef  «  jfpMÉEniefit  le  nouveau  mînîs- 
9m.  IJkste^MÀHÉirrswâMteCB  CiiBaHt  cette 

inNHmit^  «w^ii^«iMiiMnfi«lMH]|.  4eBicMn,«rli 

^  l^tà-'J^  sutt  .  iBtiiiil^^  jiUdiii  ^  ii^  ne  ékigeiit;  îi>  ne 


^^^^^^^ 

HDn»i  T  .  .  luiaan:  «    munir  -^imiianrx  mL 
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genieiito,  t^mioés  te  âO  févder ,  el  eoregiilrés 

du  %ir  consacraient  l'irrévocable  chute  de  M.  -Decazes.  Cet 

ancien  ministre  se  retira,  comblé  des  faveurs  du  vieux  roi;  non- 
seulement,  il  fut  pourvu  de  l'ambassade  de  France  à  Londres, 
poste  auquel  était  attaché  un  traiteraient  fixe  de  300,000  fr.  et 
des  graUQcations  sctcrètes  considérables,  mais  Louis  XVIU,  en 
outre,  lui  renk,  d'abord,  deux  lettres  autographes  dans  les- 
quelles il  lui  peignait  toute  sa  douleur  de  leur  séparation ,  et  lui 
témoignait  son  indignation  des  calomnies  qui  le  poursuivaient,  au 
siyot  delaniort4kducdeBerry;  ensuite  le  brevet  du  titre  de 
duc,  brevet  qu'il  avait  également  écrit  en  entier  de  sa  main»  Ces 
témoignages  d'une  amitié  tout  exceptionnelle  ne  sauraient 
donner  qu'une  imparfaite  idée  de  l'amer  chagrin  que  ce  sacrifice 
causa  au  monarque.  11  recevait,  à  peu  de  temps  de  là,  en  aur 
dience,  une  dame  dont  nous  aurons  à  dire  plus  tard,  non  Vin- 
duence  politique ,  mais  le  rôle  de  favorite  et  la  position  d'Inter^ 
médiaire  entre  le  chef  réel  du  gouvernement  et  son  chef  nominal. 
Pirigée  par  les  conseils  d'un  abbé  Uautard,  dont  nous  avons 
d^à  prononcé  le  nom,  et  par  on  des  membres  les  plus  remuants 
de  la  congrégation,  M.  Sosthènes  de  Larocbefouçanld  cettç 
dame  qui  devait  bientôt  remplacer  M.  Decazes  dans  rafTedion  de 
Louis  XVllI,  et  le  faire  oublier  de  ce  monarque  aussi  complè- 
tement que  rétait  depuis  1815  M.  de  Blacas,  avait  été  aidée  dans 
ses  premiers  rapports  avec  le  roi,  par  II.  Decâzes  kû-méme. 
Femme  d'un  pair  de  France  dont  elle  vivait  éloignée  depuis 
longtemps,  et  qui.  lui  reprochant  des  torts  nombreux,  voulait 
lui  ôter  la  gai'de  de  ses  enfants ,  elle  venait  implorer  contre  les 
droits  de  son  mari  la  protection  personnelle  du  souverain.  Dans 
un  moment  où  elle  peignait  la  douleur  que  l'éloignement  de  ses 
enfants  lui  causerait,  de  sourds  gémissements  l'interrompent; 
elle  regarde  Louis  XVlll  ;  ce  roi,  calme  peu  d'instants  aupara- 
vant, semblait  lutter  alors  contre  le  plus  violeiU  cliagrin  ;  bientôt 
ses  yeux  se  remplissent  de  larmes,  et  agitant  tout  à  coup  les 

I.  Mémoireê  de  Tabbé  LiauUrd. 
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mains,  il  s'écrie  :  «  Et  à  moi  aussi,  on  a  enlevé  un  fils  î  Ils  ont  été 
sans  pitié  ;  ils  me  Tont  arraché ,  Madame  l  »  ajoute  en  sanglotant 
le  ëémié  yiefHard*  Qoèl  était  ee  ils»  objet  ée  regrets  si  polgnantit 
Lavis  KVIff,  ^rant*  son  émigration,  atinM-il  eo  qoeUia'iiiie 
de  ces  faibless(»s  assez  communes  chez  les  princes  ?  La  dame  res- 
tait muette  de  surprise;  quelques  mots  ajoutés  par  te  roi  ne  tar- 
dèrent pas  à  lif  apprendre  que  le  fils  si  amèrement  plenré^élait 
M.  Decaies.  | 

M.  Decazes  avait  sa  principale  force  dans  la  faveur  du  prince. 
I>épourvu  de  convictioii  politique,  les  intérêts  de  sa  fortune  , 
étaient  sa  seule  loi.  Par  mie  oontradietion  comnràAe  am  homnin 
la  passiendu  pouvoir,  non  le  sinoère  amonr  du  pays ,  pous- 
sent ani  affliîres  et  à  la  direction  du  gouvemeinent,  ce  ministre, 
après  avoir  fait  entrer  la  seconde  restauration  dans  la  voie  da 
progrès  politique ,  venait  de  donner  lui-même  le  signal  de  la 
réaetlon.  Ses  errenrs  et  ses  fautes  ne  doffent  parfaire  onMier 
sesHertiees  :  sa  lutte  contne  le  parti  royaliste  et  son  absoln  ^ 
iroir  sur  le  monarque,  profitèrent  à  l'intérêt  général;  c'est  à 
l'aide  de  cette  lutte  et  de  ce  crédit  que  furent  successivement 
obtenues  l'ordonnance  du  5  septembre,  les  le?ées  d'eiil^,  les 
grâces  et  les  réparations  IndividdeUes  qui  suivirent ,  puis  la  M 
éiediorale  du  5  février,  celles  sur  le  recrutement  et  sui-  la  liberté 
de  la  presse.  L  urdunuance  du  5  septembre  fut  l'acte  éclatant  de 
sa  carrière;  quels  que  soient  les  motifli  qui  la  lui  aient  dictée, 
cette  mesnre  protégera  son  nom  contre  les  tristes  souvcfMirsde 
son  passage  à  la  préfecture  de  police  et  au  ministère  de  ce  nom 
en  1815  et  1816. 

Sa  cbnte  calma  momentanément  les  royalistes  :  «  Nous  voos 
demandions,  ily  apeu  de  Joura,  une  attitude  imposante, écri- 
vait le  comité  politique  éongrégaiiiste  de  Paris  aux  affiliés  des 
départenH»nts  ;  nous  vous  recommandons  aujourd'hui  le  calme 
et  la  réserve  les  plus  soutenus.  Nous  venons  de  remporter  on 
avantage  décisif  en  faisant  chasser  Decazes.  —  De  grands  i$nim 
peuvent  nous  être  rendus  par  le  nouveau  ministère;  Il  feut  donc 
bien  se  garder  de  lui  montrer  des  sentiments  hostiles.  Nous  vous 
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te  répétoMy  ds  calme,  le  plus  grand  calme.  —  H  faut  diriger 
tous  vos  soins  vers  les  adresses  (pétitions  aux  Chambres).  Il 
est  très-fâcheux  que,  sur  ce  point,  les  libéraux  nous  aient  prè- 
vcM»;  loin  «dresm  aool  iMigéea  âtee  Qiie  MeriMAe 
Cela  prouve ,  de  plus  fort ,  combien  ce  parti  doit  «'entendre  d'an 
bont  de  la  France  à  l'autre.  De  notre  côté,  ne  cessons  pas  de 
nous  entendre.  Il  faut  que  nos  adresses  soient  nombreuses; 
faitesH^n  jusque  dans  les  hameaux  ;  et  qu'à  côté  des  sentiments 
de  donlenr,  se  Ironve  inêt§iquémMt  eiprimée  la  néoeisité  de 
m»§er  le  dernier  attentai  et  ^«méantir  les  doctrines  Kbér  aies  *.  i» 

Le  nouveau  ministère  allait  effectivement  s'efforcer  de  justi- 
fier les  espérances  des  oongréganistes  ;  mais  les  quatre  années 
écoulées  depuis  rordonnanoe  du  5  septembre,  avaient  apporté 
dn  diMigemiNit  dans  les  hommes  et  dans  la  situatbm  :  la  terrenr, 
qnî  paralysait  toute  vie  politique  en  1815  et  en  avait  fait 
place  à  plus  d'assurance;  ou  ne  voyait  même  plus  ém&  les^opi- 
«mm  et  dans  le  aentknent  public  l'hésitation  et  les  InoertitodaB 
qui  eiiitaient  encore  en  1617  et  en  1818 1  les  esprits  étaient  pré- 
parés à  la  lutte  par  les  débats  de  la  tribune  ;  on  s*était  reconnu 
et  compté  ;  la  classe  moyenne  savait  sa  force  ;  dans  la  Chambre 
comme  hors  de  la  Chambre ,  la  résistance  allait  devenir  plus  gé- 
nérale ,  plus  ardente  et  phis  décidée  qn*on  ne  rayait  encore  m. 

Lampension  de  la  liberté  individuelle  (M  la  première  me- 
sure d'exception  mise  en  discussion  à  la  Chambre  des  députés. 
Les  débats,  ouverts  le  6  mars,  constatèrent  l'aHiance  intime  qui 
venait  d'nnir  le  ministère  au  parti  ultra-royaliste;  ils  offrirent 
un  caractère  encore  inaccoutumé  de  violence.'  La  loi,  disaient  les 
dc^putés  de  la  gauche,  ramènerait  la  France  aux  jours  de  1815  et 
de  1816;  et  rappelant,  à  ce  sujet,  les  excès  de  cette  époque,  la  plu- 
port  des  orateurs  libéraui  ^posaient  aux  ministres  les  attaques 
i|ii*enx-«iéinea,  depnis  Tordonnance  du  5  septembre,  avaient 
dirigées  si  souvent  contre  te  parti  dont  ils  sidiissalent  mainte- 
nant la  loi ,  et  dont  ils  épousaient  les  doctrines  et  les  puassions. 

• 
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M.  Pasquier,  en  entendant  ces  reproches  de  versatilité,  souriait, 
et  si  Benjamin  Constant*  ainsi  qae  M.  de  Lnlayette,  raccnsaient 
de  présenter  à  la  Chambre  un  projet  de  loi  qui  n'était  qu'une 
demande  de  brutal  arbitraire,  le  ministre  leur  répondait  dans  la 

tiéance  du  8  mars  : 

«  Oui»  je  demande  rarbitniire ,  msh  par  deui  motifs  ;  le  pre- 
mier, paroe  que  lorsqu'on  sort  de  la  légalité,  ce  ne  peat  étie 
que  pour  nn  bnt  important,  ponr  nn  grand  oiiget  à  remplir; 

la  seconde  parce  qu'il  ne  faut  pas  que  l'arbitraire  ressemble  en 
rien  à  la  légalité.  Nul  inconvénient  n'est  plus  grand  que  celui  de 
Tairbitraire  déguisé,  tandis  que  l'arbitraire  nettement  exprimé 
peut  être  un  remède  salutaire  dims  de  grands'-périls.  » 

Les  royalistes  n'étaient  pas  davantage  intimidés  par  la  contra- 
diction que  signalaient  leurs  adversaires  entre  1  appui  qu'ils  don- 
naient au  projet  de  loi  et  leursovébémentes  protestations  des 
trois  dernière»  années  contre  les  lois  d'exception.  «  Eh  I  qu'im* 
portent  les  paroles  et  les  discours  prononcés  par  un  h<Mmne  pu- 
blic! s'écriait  M.  de  VillèU»  dans  la  même  séance  du  8  mars; 
c'est  sa  conduite  et  son  caractère  qui  répondent  pour  lui!  »  A  leur 
tour,  les  amis  de  ce  député  et  les  ministres  reprochaient  aux 
libéraux  de  s'être  montrés  moins  hostiles  et  moins  alarmés  lors 
des  lois  d'exception  demandées  par  le  ministère  Richelieu-De- 
cazes ,  dans  la  session  de  181^1817  «  Mais  à  qui  ces  pouvoii*s 
discrétionnaires  étaieniril?  accordés?  répondit  Manuel  4ans  la 
séance  du  13.  Ëtaitrce  à  des  ministres  soumis  à  un  parti  avide 
de  vengeances?  Non.  Le  ministère  de  cette  époque,  au  contraire, 
était  en  opposition  avec  ce  pai  ti ,  et  ce  fut  pour  combattre  ses 
fureurs  qu'on  lui  accorda  les  pouvoirs  qu'il  sollicitait.  Sommes- 
nous  dans  la  môme  position  aujourd'hui  t  Les  ministres  se  pré- 
sentent-ils comme  luttant  contre  les  hommes  de  1815?  Les  mi- 
nistres, au  contraire,  ne  s'appuient-ils  pas  entièrement  sur 
eux?  (Vioie/Us  murmures  à  droite  \)  Oui,  Messieurs,  repi*ead 

1.  V.  chap.  IV  du  présent  volume. 

9.  Les  députés,  dans  l'enceinle  de  la  Chambre,  préseutaieul  Irois  principa- 
les di  visîous  :  les  royalistes  exclusifs  siégeaal  à  la  droite  du  présideiU  ;  le»  mem- 
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avecibroe  Toratear»  c'est  sur  ce  parti  qne  ^ap|mie  aojoard'lrai  • 
leiDinisière.  S'il  en  était  autrement,  il  ne  soHIciterail  pas  des 

lois  d'exception.  Il  n'y  a  que  des  ennemis  de  la  liberté  qui  puis- 
sent vouloir  ces  lois ,  et  le  ministère  ne  les  a  proposées  que 
parce  qu'il  est  sûr  de  se  trouyet  appuyé  par  les  ennemis  de  la 
liberté.  Y» 

ïïes  cris  à  Vordre!  partis  des  bancs  de  la  droite  interrompent 
l'orateur;  un  grand  nombre  de  membres  royalistes  se  lèvent, 
adressent  à  Manuel  des  interpellations  véhémentes  et  s'agitent; 
Mt  de  Gastettiijae  se  précipite  à  la  tribune  et  s'écrie  de  toutes  les 
foiM  de  sa  voix  : 

«f  Je  demande  le  rappel  à  l'ordre.  Depuis  un  quart  d'heure , 
M.  Manuel  attaque  une  partie  de  cette  assemblée  d'une  manière 
personnelle.  Ce  que  je  réclame  est  dans  Fint^ôt  de  la  dignité 
delà  Chambre.  » 

M.  de  Villèle ,  debout  sur  son  banc ,  et  gesticulant  avec  vio- 
lence, appuie  cette  demande  ;  les  députés  qui  l'entourent  poussent 
des  cris  confus  ;  le  tumulte  est  bientôt  à  son  comble.  Longtemps 
ie  président  agite  en  Tain  sa  sonnette  et  réclame  inutilement  le 
sflence.  Les  cris  pourtant  s'apaisent  et  1e  président  peut  faire 
entendre  ces  mots  ;  u  M.  Manuel  a ,  de  droit,  la  parole  pour  se 
justifier.  » 

«  Mawnei  :  Je  ne  rétracte  rien.  Lors  même  qu'il  me  serait 
^ppé  une  expression  un  peu  dure ,  je  dirais  ipi'eUe  a  exprimé 

raa  pensée  tout  entière ,  et  je  croirais  pouvoir  m'en  glorifier. 
Oui ,  j'ai  dit  que  le  ministère  actuel  s*appuyait  sur  un  parti  en- 
aemi  de  la  liberté.  Mais  vous-mêmes,  qai  me  reprochez  cette 
eipresalon,  combien  de  foi»»  en  vous  tournant  de  ceeété  (les 
bancs  de  gaucàe  ) ,  n^avei-YOus  pas  dit  que  nous  aonmies  agités 

bres  iniDistéi-iels  derrière  les  miaistres,  en  face  de  la  tribune,  au  centre  ;  les 
libéraux  à  gauche.  Le  centre  se  sabdivisait  eosoite  en  centre  gauche  ou  cen- 
tre dntit,  sefon  que  les  députés  assfe  dans  cette  partie  de  la  salle,  siégeaient 
sur  tes  bancs  voisins  d«  eôté'ymieàe  ou  du  côté  êroit.  Les  membres  les  plus 

prononcés  ei  les  plus  résolus,  parmi  les  libéraux  et  les  ulira-royalîsies,  occu- 
paient les  deux  extrémités  de  Tenceinte  circulaire,  el  leur  réunion  prenait  le 
nom  iTcwtrèm»  droite  ou  d'e^rime  gauehe. 
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àm  aipcii  réffttolioniiaire  qui  menaoe  Je  UrÀne?  Pourquoi  ne 

espril  eeptrfrHréfokitioBMire  qsi  meaaee  I»  Kbertét  »  (Bnw 

a  gauche.  —  Cris  prolongée  a  druiie.  —  M.  de  Castelbajac  court 
à  la  tnlmiie,  y  monte ,  puiî»  la  (|uiUe  aprèft  avoir  éckaAgé  c^uel- 
qœf  mots  a?ec  le  président  ) 

«  1^  /  M.  llaimel  «44  4pi^^ 

le  rappel  à  Tordre?  » 

a  Manuel  :  J'aiouterai  que  je  n'ai  dit  aujourd'hui  à  cette  tri- 
bime  que  ce  qui  a  été  dit  il  y  a  huit  mois  par  VMàjd^s  miiiistr^ 
La  nuyorilé  de  cette  Chambre  n'a  pas  trouvé  sont  «puûcMiesui^ 
réa  et     Pa  paa  rappelé  h  Tordre  ;  j'atftenda  la  mène  jwtice*.  i 

Le  rappel  à  l'ordre  est  prononce  à  une  taible  autorité.  Ma- 
nuel ,  resté  à  la  tribune ,  poursuit  en  ces  termes  : 

c  La  sévérité  de  la  Chambre  ne  saurait  ni  m*arrétAr»  m  n'âk* 
tiflrid«r.  le  dirai  donc  que  le  ministère  actuel  ne  iii*iii8|ire  pas 
assez  de  coiitiance  pour  qœ  je  pemette  entre  ses  mains  des  poa- 
voii's  extraordiuau'es.  Le  i*eiuède  du  5  septembre  a  été  trof 
lardtf  et  pay^  iv^  cber  pour  mms  exposer  à  en^  avoiff  encore 
besoin*  L»  nMetèie  en  iMji^élail  e» opposîtieA  avec  lo  psrt» 
sur  lequel  s'appuient  nminteiairt  le»  miiiistrea;  eeainiiisfaNS, 
Messieurs,  ne  viennent  plus,  comme  leurs  devanciers,  us» 
dire  qu'ils  veulent  planter  leur  étendard  w  milieu  de  la  uatios; 
Ha  aoni  les  aiinîstita  dTun  parti;  oi  do  qiielpavtilli»  aMshia 
(M.  é»  Salnt-Àulalfe)  vonaa  dit  -que  ce  caMnet  était  la  serfs 
ressource  qui  restât  à  la  France,  et  que  si  une  conlre-révolutioa 
avait  lieu ,  il  en  sereii  la  première  victime.  Sans  doute.  Messieurs 
il  est  beau  de  nMMrir  sur  sa  chaise  corufte;  nsiaiiestqpMlfi^ 
aieae  de  «MMUL  encore»  c'est  do  ne  pas  ouvrir  ho  foikaiM  j 

Gaulois.  »  [Bravos  prolonfjés  à  gauche,  ) 

Benjamin  Constant  remplace  Mamiel  à  la  tribune.  Le  prii^- 
cipal  aigument  des  ministres ,  pour  décider  le  vote  de  k 
Cbandwo,  eonsiotsiti à isiro  observer qii»OBttniilétnaw»f 

I.  V.  chap.  ¥1»  du  pivseui  volume. 
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sure  <ie  confiance ,  et  que  ïim  n'avait  pas  à  craindre  <|u*ili  pu»» 
sent  en  abuser.  Or»  MM.  PaMiiMer,  Siméon  el  Portalîa  qui»  ton», 
les  trois,  ioatenaient  la  .discQwion  au  du  gouvernement, 
avaient  occupé  de  hautes  et  influentes  positions  sous  l'empire, 
alors  que  Benjamin  Con&tant,  poursuivi  comme  ami  de  la  liberté» 
hjûi  k  l'élranger  la  p^raécutlMi  des  autorités  impénaks.  Évo- 
quant ise  ps^^  dana  son  disconre^  il  dit  : 

«La confiance  m  saurait  ôtre  dans  la  loi,  puisque,  de  Taveu 
de  M.  le  ministre  des  relations  es^térieuvea  (i^asquier  ) ,  cette  loi 
n'ist  qua  l'arbitraire.. .  G^t^  (spnfiaiice  aeriât-^e  dana  toi 
hanmea?  Je  demanderai  à  Mil.  Ic^nkiistres  s'H  n'est  ancw 
d'em  qui  ae  soit  M%  rinstrumeni  é*m  pouvoir  que  ces  mea- 
âeurs  déclai^ent  aujourd'hui  illégitime,  d'un  système  qu'ils  dé- 
dareiit  à  présent  blâmable  ;  s'il  n'est  aucun  d'eux  qui  ait  lait 
eiéentoff  des  toîa  iniques  0t  dura,  qiiitil«ii  des  eemptoiiaacri» 
lalnwLda  «èle,  pour  ^autorité  despotique  et  pour  sea  eaurti- 
sans;  si  tous  ont  constamment  offert  le  noble  spectacle  d'une 
Insistance  patriotique  et  d'une  civique  inflexibilité?  La  réponse 
est  aisée  ;  %iie  BMsaieora  lemloistm  jnmtetti  à  ee^ 
la  main  sur  le  cœur,  qu'ils  noua  dtaesitiNoB,  bous  «'ttfoiia- 
jamais  montré  la  moindre  faiblesse  pour  la  puissance  ;  jamais 
nous  n'avons  été  jkes  oi'ganes  de  la  moindre  injustice  ;  jamais 
auowioirdro  acbitvaire  B'eslacfftt  de  noire  bouche,  n'a  étérevâlu^ 
da  noire  flipmtiure  ;  Mua  n'aveasml  eMOura^é  Vetpiênn0§ê,  ni 
parlé  la  déàaHon  jnsquTà  l'oreille  d'ma  BMitre  mkn^m,  mL 
retenu,  pour  lui  complaire,  l'innocence  en  exil  ou  dans  les 
fers  ;  nous  souiines  purs  de  toute  connivence,  nous  avons  prouvé 
aalre  eonrageb...  Qn'ilapraMmoenl  ces  parolea  à  celte  tril»ume, 
et  je  leur  aoeorde  na  eoaifiaiiee» 

«  Je  leur  proposerai  ce  dilemme  :  ou  le  gouvernement  pré- 
cédent était  vexatohre,  violent  et  illégal,  ou  bien  il  était  légal , 
■ndéré  eiiimle.  9'ii  était iàkégal,  vexatoire,  violeni,  otene 
ieprodanamildiaqiie  jour  à  cette  tribune,— el  je  suie  en  eeb 
de  leur  avia,  —  convient-il  alors  aux  agents  ks  pàt9  immédiâtU 
et  Us  p4m  ^ncti/ê  de  ce  gouveruemeut  réprouvé  ,  à  ceux  qui  l'ont 
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uHiij*-  11*''  mfînifiiw  :  diaque  parole 
âsif ,  in^ipe  directement 
àklribm:  «Je fais 
■dh»  ^  le  préopi- 
L  '»Tnlier  k-  trône  de  Louis  XVI; 
ptrtr        k  Révolution;  moi- 
Le^Mmemeot  cbaogei.  ie 
(;  je  crus  qnelMl 
4e  sa  patrie;  j'acceptai,  etcHte 
•ç^»  tçu*  1  rs.  >Mî^  ♦!  mfs;^  h.iUL*ràïAe  de  ma  >ie.  Depuis,  loi-Miat» 

«  je  I  ai  toujours  l'epoussé.  ic  sais 
;  je  sois idèleà  Mitai €là 
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iQon  pays ,  et  mainteaMit  qa*une  espèce  de  furear  semble  s'em- 
parer des  esprits,  je. dois  repousser  l'anarchie,  et  je  crois  que 

tons  les  ami:i  du  trèiie  doiveut  se  rallier  au  milieu  du  danger 

commun.  » 

Malgré  le  laconisme  contraint»  embarrassé,  de  cette  justiûca- 
tlon,  etrétrange  prétention  du  ministre  de  vouloir  présenter 

son  acceptation  d'une  des  plus  redoutables  et  dos  plus  lucra- 
tives fonctions  de  1  empire,  comme  un  noble  sacrifice  lait  à  la 
patriey  des  bravos  partis  des  bancs  du  centre  n*en  accueillirent 
pas  moins  la  réponse  de  M.  Pasquier.  Le  général  Foy  dnnanda 
immédiatement  la  parole  : 

((  Mon  honorable  collègue,  M.  Benjamin  Constant,  dit-il,  vient 
de  me  présenter  comme  le  garaut  des  principes  coostitutionneis 
de  UU  ou  ieU  membres  qui  viendrafent  à  occuper  le  ministère. 
Je  lui  répondrai  que  je  n*ai  jamais  entendu  garantir  les  prin- 
cipes constitutionnels  des  personnes  qu'il  désigne.  J'ai  dit  seu- 
lement que ,  dans  le  cas  où  ces  personnes  arriveraient  au  pou- 
voir, il  n'y  aurait  pas  de  milieu  pour  elles;  qu'elles  seraient 
forcies  de  se  porter  du  ciVté  des  intérêts  généraux,  ou  bien  de 
s'adresser  à  une  minorité  si  faible  qu'elle  ne  peut  exister  qu'avec 
les  étrangers  et  par  les  étrangers.  (  Violents  murmures  à  droile.) 

«C'est  par  les  étrangers  que  nous  avons  eu  la  terreur  de  1815, 
ajoute  Vorateur  en  donnant  plus  d'éclat  i  sa  voix.  Si  le»  étran- 
gers n'eussent  pas  alors  occupé  la  France,  il  y  aurait  eu  cent 
insurrections.  [Nouveaux  murmures],  Croiriez-vous  donc,  Mes- 
sieurs, que,  sans  cela»  nous  aurions  supporté  lâcliement  les 
insultes,  les  outrages»  les  atrocités  d'une  poignée  de  misérables 
que  nous  avions  méprisés ,  que  nous  avions  vus,  depuis  trente 
ans,  dans  la  poussière?  » 

Au  mot  de  misérables  y  tous  les  députés  de  la  droite  se  lèvent 
en  tumulte  et  poussent  des  cris  confus.  Un  d'eux,  M.  de  Corday, 
croise  les  bras ,  et,  debout  à  son  banc,  jette  ces  paroles  à  Tora- 
leur  : 

—  Vous  êtes  un  insolent  1  »  [Mouvement  dans  toute  Cassem- 
Olée.) 
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£é  génètài  Woy ,  contiiiiiant  :  «  Oui ,  Messfean,  ce  parti  ne  âfh 

minait  que  par  l*étrangor.  Des  hommes  qui  avaient  défendu  la 
patrie,  et  je  suis  de  ce  nombre ,  ont  été  maltraités^  désignes  aui 
ontrages.  Op  a  voulu  nous  faire  sortûr  de  France»  on  me  Ta  con- 
seillé vingt  fois  ;  je  dis  que  de  pareils  excès  n*ont  pu  avoir  fien 
qu'avec  l'appui  des  baïonnettes  étrangères,  et  que  nous  ne  pou- 
vons éviter  ces  malheurs  qu'avec  un  ministère  franchement 
oonstitutionneL  » 

Les  intërpellations  véHémentes^  les  personnaAités  et  les  insultes 
échangées  dans  cette  séance  du  13  mars  ne  furent  pas  un  fait 
isolé  au  milieu  de  cotte  discussion  ;  chaque  séance  avait  pour 
ainsi  dire  ses  interruptions  passionnées  et  son  désordre.  Le  sur- 
lendemain nn  nouvedn  et  violent  tumulte  éclata  à  Toceasion  d'un 
discours  on  M.  de  Morcelles ,  une  des  nombreuses  victimes  de  la 
réaction  de  1814.  et  de  1815 ,  raconta  les  tortures  qu'il  avait  su- 
bies, lui  et  ses  compagnons  d'infortune,  dans  les  prisons  où  les 
firent  jçter  les  lois  d'exception  de  cette  époique.  Le  ministre  de 
l'intérieur,  M.  Siméon,  prit  imgiédiatement  la  parole,  non  pour 
contester  les  faits,  mais  pour  s'élever  contre  ces  digressions  qu'il 
qualitiait  d'oiseuses^  et  contre  le  grand  nombre  d'amendements  pro- 
posés par  les  adversaires  dû  projet  ;  il  s'en  plaignit  comme  d'une 
tactique  ayant  pour  but  de  retarder  le  vote  de  la  loi.  «  Nous  ne 
voulons  qu'adoucir  vos  mesures  odieuses  î  »  lui  cria,  de  sa  place, 
M.  Casimir  Pcrier.  Enfin,  le  15,  la  Chambre  vota  sur  l'ensemble 
de  la  proposition  du  gouvernement  ;  elle  fut  adoptée  par  134 
voix  contre  115,  soit  à  une  majorité  de  19  voix,  majorité  formée 
par  MM.  Pasquier,  SIméon,  Roy  et  Portai,  ministres ,  Ravez, 
ministre  d'État,  Barrairon,  Dupleix  de  Mézy,  Saint-Criq  et  Bec- 
quey,  directeurs  généraux,  Maine  de  Biran,  conseiller  d'État, 
Bellart,  Bourdeau,  Blanqnartr-Ballleul,  Mousnier-Buisson,  Mes- 
tadier,  procureurs  généraux»  et  nombre  d'autres  députés  dépen- 
dants de  l'administration  ^ 

|.  ialeodaiMiii  du  Jour  où  H.  de  Çorday  avait  ^Armé  au  géa^  Foy  les 
mois  que  nous  aveu»  mpporiés,  ces  deux  députés  se  rencootrèrent  m  bois  de 
Boulogne.  U  général  Foy  avait  pour  témoins  HM.  de  Brigode  et  de  Bondj; 
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La  discussion  du  projet  de  loi  sur  la  suspension  de  la  libeité 
de  la  presse  ne  fut  ni  moins  vive,  ni  moins  animée.  Les  disposi- 
tions de  ce  projet,  plus  générales  et  plus  absolues  que  celles  des 
loisde  1814  et  de  1815,  soumettaient  à  la  nécessité  de  l'autorisation 
royale  d  è  la  censure,  tous  les  écrits  politiques  paraissant  par 
fahiei*s  ou  livraisons,  quel  que  fût  d'ailleurs  leur  mode  de  pu- 
blication ,  et  supprimait  dès  lors  les  écrits  semi-périodiques,  tels 
que  la  Bibliothèque  historigue\  la  Minerve,  etc.,  qui,  dé  1817 
à  i%î9y  avaient  suppléé  à  l'esclavage  et  au  silence  des  journaux. 
Chaque  séance  de  cette  discussion  eut  également  ses  cris ,  ses 
interruptions  et  son  tumulte  ;  chaque  article»  chaque  paragraphe, 

raïuie  convenue  était  lu  pistolet;  les  deux  adversaires  devaient  tirer  l'un  après 
l'autre.  Le  gt  iiéral  Foy,  favoris-é  par  le  sort,  lira  le  premier,  mais  en  déchar- 
seuil  son  aitne  'tm  l^tr;  mb  adveratifé  limita.  Le  duel  ]i*atta  pas  pins  Iota. 
Déni  J90»  |4ias  taid,  à  roaverliire  de  la  aéiaçt  49  la  Ghtmlm,  le  gMial 

demande  la  parole  et  déclare  «t  quMl  avait  vu  avec  étonnemeiit,  avec  dqiilevr 

riiilerprélation  donnée  à  ses  paroles  ;  qu^en  parlant  des  hommes  qu'il  avait 
vus  depuis  30  ans  dans  la  pou^ère,  il  avait  entendu  désigner  les  délateurs  et 
les  oppresseurs  de  1H15,  et  non  ces  Français  qu'il  avait  appris  à  estimer  en  les 
couiLaltanl  corps  à  corps,  et  qui,  rentrés  en  France  depuis  17  ans,  y  avaient 
ielfOBfé  la  oonkidérallOB  qui  a^ellaciie  à  loot  ce  qui  est  élevé  dans  la  sodété; 
<||i*el|lllMé  par  na  dj»  aea  çôllâgiies  qui  lul-nènie  g*é|Mt  ^^  offensé  par  lui, 
ils  s'étaient  conduits  Tun  et  l'autre  comme  des  gens  de  cœur  ;  qu'il  ne  vou- 
lait pas  encoiirir  le  reproche  d'ajouter  de  nouveaux  motifs  de  discorde  à  ceux 
qui  dÏTisaient  le  pays,  et  qu'il  croyait  que  le  sang  français  ne  devait  Hre  versé 
que  pour  la  iiUertét  le  roi,  fil  la  cons^rvaliou  des  iuslilutioi^  cou&Uiuliou- 
nelles.  » 

Des  cris  de  kravot  partis  du  cùlé  droit,  accueillirent  cette  explication: 
«iec6^  gavd^  nonibre  d*aa•islan^,  syouie  U  Coii|KtiiKoii9fl,  rorgane 
le  plus  acrédité  et  le  plus  répandu  des  libéraux,  demeurent  dans  un  $iUf^ 
eitux  étannemêni.  » 

M.  de  Corday  remplace  son  adversaiie  à  la  tribune;  il  déclare  à  son  tour 
«  que  les  explications  que  la  Cliamlne  venait  d'entendre  et  qui  avaient  été 
données  antérieurement  ses  amis  et  à  liii-niéme  par  \v  général  Foy,  ne  lui 
laissaient  aucun  doute  sur  les  véritables  sentiments  de  ce  d<  rnier  ;  que  l'ex- 
prussiuu  dont  il  s'était  servie,  ue  pouvant  s'adresser  qu'à  celui  qui  aurait  eu 
hntention  d*insulter  ceux  dont  fl  slionorait  d*avoir  l^it  partie  (les  émigrés), 
cette  eipMBion,  dès'  km,  ne  pouvait  s*an>Hquer  à  l^honorable  général.  » 

a  En  quittant  la  tribune,  ajoute  le  Con$tituHan»eh  M.  de  Corday  va  pren- 
dre la  main  du  comte  Foy  et  semble  lui  témoijjnrr,  par  ses  gestes,  qu'il  con- 
sent à  tout  oublier.  Le  côté  gauche  ^arde  un  mortie  silence.  »  —  Nous  devons 
rappeler,  i>our  faire  comprendre  ce  blâme,  que,  ijeudant  la  plus  grande  par- 
tie de  la  Heslauralion ,  les  libéraux  et  les  royalistes  ue  se  reguidaicut  pas 
comme  des  advèisaires  politiques ,  mais  comme  des  énnemlff.  ' 
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disputés  pied  à  pied  par  les  libéraux ,  devinrent  pour  eux  l'objet 
d*ua  débat  nouveau  et  d'au  amendement  ;  eux  seuls,  au  reste, 
occapaient.la  tribune;  mais  c'était  vaiDemeDt  qii*ils  faisaient 
ressortir  la  profènde  impuissance  de  la  mesure  comme  garantie 
de  tranquillité  intérieure ,  impuissance  démontrée  par  les  agita- 
lions  des  quatre  années  précédentes  ;  c'était  en  vain  que  Ben- 
jamin Constant ,  dans  la  séance  du  23  mars ,  prouvait ,  en  ces 
termes ,  le  péril  même  de  la  censure  :  a  £o  suspendant  la  liberté 
de  la  presse ,  le  gouTernement  se  condamne  à  ne  rien  savoir  que 
par  ses  salariés,  c'est-à-dire  à  ne  connaître  jamais  que  la  moitié 
de  ce  qui  est ,  et  souvent  le  contraire  de  ce  qui  est.  Rappelez- 
vous  les  événements  de  Lyon  eu  juin  1^17.  Une  conspiration 
vraie  ou  fansse  éclate  ;  des  centaines  d'arrestations  sont  faites; 
ia  gnUlotine  parcourt  les  campagn^  ;  de  non^renses  exécutions 
ont  lieu.  Eh  bien ,  le  gon?emement  ne  savait  pas  précisément  ce 
dont  il  s'agissait;  lui-niùnie  en  est  convenu;  et  c'est  au  bout  de 
plusieurs  mois  que»  voulant  enûn  connaître  l  etat  réel  des  choses, 
il  fut  obligé  d'envoyer  un  maréchal  sur  ce  sanglant  théâtre.  En 
attendant,  on  javait  incarcéré ,  jugé,  condamné  et  exécuté,  le 
tout  sans  bien  savoir  pourquoi.  En  eût-il  été  ainsi  s'il  y  avait  eu 
dans  le  département  du  Rhône  un  seul  journal  libre?  Si  ce  journal 
eût  existé  le  gouvernement  n'aurait  pas  commencé  par  frapper 
sans  connaître  les  faits,  puis  envoyé  ensuite  sur  les  lieux  pour 
savoir  s'il  avait  en  raison  de  frapper  I  »  Les  députés  miaistériels 
et  royalistes  laissaient  sans  réponse  ces  observations  ;  si  quelques- 
uns,  parmi  ces  derniers,  prenaient  parfois  la  parole,  c'était  pour 
déclarer,  à  Tcxemple  de  M.  de  Marcellus  (séance  du  21  ),  a  que 
la  liberté  était  le  plus  grand  fléau  qui  pût  atteindre  un  peuple , 
sa  perdition ,  et  une  des  plus  dangereuses  passions  du  e«ar 
humain;  »  ou  bien,  comme  M.  Benoist,  ils  s'efforçaient,  non 
de  rassurer  l'opinion  publique  alarmée ,  mais  de  donner  aux 
dispositions  générales  de  la  Ghaile  l'interprétation  la  plus 
menaçante.  Les  orateurs  de  la  gauche  étaient  unanimes  poar 
signaler  dans  les  nouveHés  mesures  le  début  d'une  politique 
évidemment  contre-révolutionnaire  :  «  On  nous  parle  sans  cesse 
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de  Gontre-révotiitioD,  dit  M.  fienoist  (  sâince  du  comme  si 
ette  était  à  faire  ;  mais  elle  est  faite ,  la  contre-révolatioii  !  nous 

vivons  en  contre-révolution  etparlacontre-ri'volution.  La  t  ontn^- 

révolution  a  été  faite  par  la  Charte...  »  (  Violents  î/ninnifres  et 

inUnupfion.  —  A  droite  :  Oui  1  oui  I  —  A  gauche  :  La  Charte  a 

consacré  la  révolution!  ) 
«  Jf.  Benaiêt  :  Je  répète  que  la  contre- révolution  a  élé  faîte 

par  la  Charte.  »  (  Une  Joule  de  voix  :  NonI  non!  —  A  droite: 

C'est  vrai  î  c'est  vrai  î  ) 

(Joe  troisième  fois  l'orateur  répète  son  assertion  au  milieu  du 
phis  violent  tumulte;  il  quitte  enfin  la  tribune  après  avoir  dé- 
claré, aux  applaudissements  de  toute  la  droite ,  «  que  la  Charte 
loio  de  maintenir  les  principes  de  la  révolution,  les  avait  |>ositi- 
vement  condamnés  et  détruits,  » 

Manuel  prit  inunédiatement  la  parole  :  «  Jusqu'ici  »  dit-il , 
l'opinion  générale  en  Franee  voyait  dans  la  Charte  la  consécra* 
tîon  des  résultats  matériels  et  momux  de  la  révolution.  On  dit 
le  contraire  aujourd'hui.  Espère-t-oii  donc  vous  faire  accepter 
cette  nouvelle  doctrine  ?  Non  ,  Messieurs  ;  mais  voici  ce  que  Ton 
veut,  ce  que  Ton  attend  :  on  veut  la  contre-révolution;  mais 
oomnie  la  Charte  peut  embarrasser,  et  qu'il  est  difficile  de  faire 
qu'elle  n'existe  pas ,  on  entend  la  transformer  en  un  instrument 
contre-révolutionnaire,  [Applaudissements  et  l)raros  sur  le.t 
bancs  de  la  gauche.)  La  discussion,  connnencée  le  21  mars,  fut 
terminée  le  30 ,  sans  que  les  libéraux  eussent  pu  faire  accepter 
ui  seul  de  leurs  nombreux  amendements  ;  le  projet ,  mis  aux 
voix ,  fut  adopté  par  136  voix  contre  t09 

Manuel ,  en  répondant  à  M.  fienoist ,  le  27 ,  avait  ajouté  : 

• 

t.  Ce  projet  de  loi,  ainsi  qu'on  Ta  vu,  avait  d^ahord  été  présenté  à  la  Cham- 
bre des  pairs  qui  l'avait  adopté  d:ins  sa  séance  du  18  février.  Volée  par  les  dé- 
putés le  30  mars,  lu  loi  fut  promulguée  le  3l,  et,  U'  l^"  avril,  une  ordonnance 
nomma  les  censeurs;  en  voici  les  noniï>:  les  scieurs d'Andrezcl  et  Ma/.uro,  ins- 
pecteurs généraux  des  études;  Auger,  de  l'Académie  française;  Raoul-Ro- 
diette,  de  1*  Académie  des  ioacriptions  et  belh^ettres;  d^Erbi^psy  ei  Lageard 
de  Cherval  ;  Lourdoueix  et  UiDdrieiix,  hommes  de  leUres  ;  Sariael,  doctenr  en 
médecine. 
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a  Le  changement  de  la  loi  électorale  est  le  lien ,  prix  de  ïé^ 
Uitfiçe  du  ministère  avçc  ses. anciens  adversaires;  c'es);  pour 
arrîTer  à  ce  résultat  cpie  ceux-ci  sacrifient  aux  ministres  les 
libertés  du  pays  ;  les  ministres ,  en  échange ,  consentent  è  infli- 
ger de  nouveau  à  la  France  la  majorité  de  1815.  Voilà  le 
but,  le  secret  de  i'étrauge  rapprochement  dont  nous  sommes 
témoins ,  Yoilà  pourquoi  Ton  s'efforce  d'établir  à  ravance  que 
la  Charte  peut  parffîitemant  s'amalgamer  avec  les  intérêts  contre- 
révolutionnaires  » 

Ces  paroles,  que  révénement  devait  bientôt  confirmer,  avaient 
excité  le  plus  grand  désordre  sur  les  bancs  de  la  droite  ;  des 
interpeUationsi»  pleines  de  colère  et  d'injures,  avaient  loqgtenqit 
ei|ipéché  l'orateur  de  continuer.;  enfin  fl  reprit  a  «La  question 
est  tout  entière,  je  le  répète ,  dans  le  changement  de  la  loi  des 
élections.  Vous  ne  pouvez  pardonner  à  la  loi  actuelle,  ajoute-t-il 
en  se, tournant  vers  la  droite  >  de  ne  plus  permettre  rentrée  de 
celte  enceinte  «ux  députés  de  votre  p^ti.  {NouwUe  interrup- 
Uam;  nouveau  tumult».) 

«i  ]tLde  Marcellus  :  avec  force  :  Ce  n'est  pas  un  parti  ! 

a  Manuel  :  M.  de  Marcellus  aime-t-il  mieux  que  je  dise  uae 
faction  ?» 

Ifiè  deux-lois  que  la  Chambre  venait  d'adopter  n'étaient  effiec- 
tUi^ement  que  des  mesures  secondaires  qui  disparaîtraient  ou 

seraient  prorogées  dans  la  session  suivante,  selon  que  la  loi 
électorale  du  5  février  serait  elle-même  détruite  ou  nyiiutenue. 
Dans  le  maintien  ou  le  changement  de  cette  loi  se.  trouvait  4bQ^ 
le  nœud  de  hi  nouvelle  situation  faite  à  la  Fmce  pu*  la  dmte  du 
cabinet  Oessodes,  l'assassinat  du  duc  de  Berr^jr»  et  le  rapprodie- 
ment  opéré  entre  le  ministère  et  le  parti  ultra-royalîste  ;  l'avenir 
politique  du  pays  dépendait  de  la  discussion  qui  allait  s'ouvrir. 

Le  projet  électoral  présenté  par  M.  i>eeaiea  le  15  février 
affaiblissait  considérablement  le  principe  de  Uk  M  de  1917  ;  mais 
li  ne  le.  détruisait  pas.  Si  les  électeurs  étaient  disséminés  dans 
colféges  d'arrondissement ,  si  chaque  département  comptait, 
en  outre ,  uo  grand  collège,  du  moins  1  élection  restait  directe» 
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Ces  dispositions  ne  donnaient  qu'une  satisfaction  fort  incomplète 
aux  royalistes ,  car  ils  u'admettaieut^pas  qu'il  y  eût  uo  système 
éiectonl  jQonarchique  possible  en  dehors  île  l'élecUoa  à  ém 
degrés,  et  de  la  nomination  définitive  des  députés  par  un  petH 
nombre  d'électeurs  choisis  parmi  les  plus  imposés  de  chaque 
département.  Les  libéraux,  d'un  autre  côté,  reprochaient  à  I9 
proposition  ministérielle  de  violer  deux  fois  la  Charte  en  douhiant 
le  Dombre  des  députés  et  en  rendant  Téleetion  qtthMfaennale , 
puis  de  détruire  l'égalité  entre  les  éleeteurs  ^n  créant  de  grands 
et  de  petits  collèges.  Les  libéraux  étaient  en  majorité  dans  la 
commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  ;  il  y  eut  donc 
accord  entre  eux  et  tes  commissaires  royalistes  pour  en  proposer 
le  rejet.  Le  minis^,  averti  de  cette  résolution^  se  Mta  dn 
retirer  le  projet  de  loi  avant-què  le  rapport  de  la  commission  fdl 
présenté  à  la  Chambre;  MM.  Pasquier  et  Siméon  se  mirent 
immédiatement  à  l'œuvre ».et  appelant  a  leur  aide  plusieurs  dé- 
potés royalistes  y  entra  autres  M.  Gtensel  d^  Coossergujss  f  ito 
improvifèrent  une*  nouvdle  propositîqa.de  loi  .électorale  que 
M.  Siméon ,  en  qualité  de  ministre  ie  l'inténeur ,  présenta  à  te 
Chambre  le  17  avril ,  et  dont  les  articles  essentiels  se  résumaient 
dans  les  dispositions  suivantes  : 

Chaqiie  département  avait  un  collège  de  département  ^  des 
collèges  d'arrondissement  i.cbacun  de  ceut-ct  »  ounposéB  devons 
les  électeurs  domiciliés  dans  la  circonscription,  élisait  un  nonAre 
de  candidats  égal  à  celui  des  députés  du  département  ;  le  collège 
de  ce  nom,  composé  des  électeurs  les  plus  imposés  en  nombre 
égal  aji  eimquièmê  delà  Mste  fénérate,  maia sans  pouvoir  être 
aiHlessoiia  de  cent ,  ni  supérieur  à  six  cento  1  choisissait  ensuite  • 
les  députés  sur  la  liste  des  candidats  nommés  par  les  collèges 
d'arrondissement  ;  enfin,  les  électeurs  dans  les  collèges  des  deux 
catégories  devaient  écrire  publiquement  leur  Imlletin  sur  le 
harean  du  président.  *  • 

En  remettant  ainsi  Télection  de  tous  ki  à^pmH$  aux  dix  ou 
douze  mille  propriétaires  les  plus  imposés  du  royaume ,  ce  projet 
de  loi  livrait  évidemment  les  futures  nominatious  au  parti  roya- 


• 
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liste,  l  iio  vive  agitation  en  accueillit  la  lecture  ;  M.  Siinéoii 
n'avait  pas  encore  quitté  la  tribune ,  que  le  président ,  selon 

rasage,  dit  :  a  La  Chambre  donne  acte  aux  ministres  du  roi  

M.  SianUhê  de  Qirardin ,  interrompant  :  Je  demande  la  parole  ! 
— prénideni  :  Sur  quoi  't—M.dè  Girardin  :  Sur  Vînexéciition 
du  règlement.  —  Le  président  :  Vous  n'avez  pas  la  parole.  — 
À  gauche  ,  à  M.  de  Girardin  :  Parlez  !  parlez!  —  A  droite  :  Non  ! 
non  !»  M.  de  Girardin  monte  à  la  tribune.  M,  de  Castelbajac , 
avec  force  :  «  Vous  n'avez  pas  la  parole  !  —  If .  ifo  Ckaurelin  :  Si  I 
parles  !  parlez  I  »  La  gaudie ,  en  masse ,  demande  que  M.  de 
Girardin  soit  entendu  ;  toute  la  droite  s'y  oppose  ;  des  cris  partent 
de  tous  les  bancs;  les  plus  violentes  interpellations  se  cioiscnt 
d'une  extrémité  à  l'autre  de  l'enceinte;  de  cbaque  point,  des 
députés ,  debout,  adressent  à  M.  de  Girardin  on  au  président 
des  paroles  qui  se  perdent  au  milieu  du  bruit;  ce  dernier  essaie 
de  se  faire  entendre  :  «  Toutes  4e8  fois,  dît-il,  qu'un  projet  de 
loi  est  présenté  à  la  Chambre,  la  Cbambre  le  reçoit  et  en  donne 
acte  —  A  gauche:  IVue  s'agit  pas  de  cela!  —  Manuel  :  Pré- 
sidez et  ne  discutez  pas  !  —  £0  président  :  le  ne  discute  pas  ;  je 

remplis  mon  devoir  »  Lé  tumulte  couvre  la  voix  dd  M.  Ravez 

et  le  contraint  de  s'arrtHer  ;  bientôt  pourtant  il  pan  ient  à  dominer 
le  bruit ,  et  repnmd  :  a  Jusqu'à  présent  on  n*avait  jamais  songé 
à  demander  la  parole  dans  un  cas  semblable....  —  M.  Bignon  : 
Jaraaif  on  n'avait  insulté  à  ia  représentation  nationale  comme 
vous  le  faites  aujonrd'4iui,  monsieur  le  président  f  »  Le  président 
veut  i^épondre  ;  cent  voix  couvrent  la  sienne  ;  tous  les  députés 
sont  debout  et  gesticulent;  un  grand  nonibre  s'élancent  de 
leurs  places,  courent  à  ia  tribune  et  en  descendent  après  avoir 
vainementessayé  de  prononcer qodques  roots;  M.  de  Girardin, 
qoi  y  est  resté,  pro6te  de plusiéufs  interviHes^  deml-silettce 
pour  prononcer,  à  différentes  reprises,  ce  commencement  de 
phrase  :  «  Le  Jroit  de  retirer  un  projet  de  loi  présenté  fait-il 
partie  de  la  prérogative  royale?....  '  Mais,  chaque^fois,  les  cla- 
meurs d'une  partie  de  la  Cbambre  Tempèclient  de  continuer. 
EdOb  ,  apfès  Qoe  heure  et  demie  ë'unè  lutte  iikulile  contre  le 
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•  désordre,  isuccombant  à  la  fatigue ,  le  présidenldéelare  qu'il  sos^ 
pend  la  séance  et  Invite  les  députés  à  se  retirer  dans  leurs  bu- 
raaui.  Au  bout  d'une  heure,  la  séance  est  reprise  ;  le  tumulte 
recemmeiiciie;  plodieiirs  ministres  prennent  vainement  la  parole  ; 
chaque  fois  qae  le  président  veut  poser  kr  question ,  le  bmit  dès 
poings  frappés  sur  les  bancs ,  le  bmrt  répété  des  couteaux  de  bois 
sur  les  pupitres,  couvrent  sa  voix.  M.  deGirardin,  qui  a  repris  sa 
place  à  la  tribune,  saisit  de  nouveau  chaque  instant  de  quasi- 
silence  poof  redire  ce  premier  membre  de  phrase  :  «  Le  droit  de 
retirer  on  projet  de  loi  présenté..*...  »  et  chaque  fois  le  bruit,  les' 
interpeUatiohs  Tempéchent  de  piiursuhre.  A  deux  heures  il  avait 
demandé  la  parole;  à  six  heures  du  soir,  le  tumulte  durait 
encore»  et  Ton  n'entendait  de  tous  côtés  que  ces  mots  :  o  Vous 
mnzfapmofe/  Non  /  Parle*  !  Attao  vùixt  On  veut  faire  violenee  à' 
h  Chambré tùn  ve»t opprimer  ia  minorité/  le  rappel au  règlement  t 
4  la  quniionftt  —  «  Messieurs,  s'écrie  une  dernière  fois  M.  de 
Girardin,  je  demande  à  la  Chambre  de  vouloir  bien  m'entendre; 
ma  poitrine  ne  me  permet  plus  de  soutenir  cette  lutte.  »  Enfin  ,* 
à  six  heures  et  demie,  la  Chambre ,  brisée  de  lassitude ,  épuisée, 
loi  permet  déparier;  it  reprend  :  «  Le  droit  jde  retirer  ùn  projet 
de  loi  présenté  est-il  dans  'le  droit  de'  la  prérogative  royale? 
Oui,  Messieurs,  et  tout  mon  discours  tendait  à  le  prouver.  » 
[ïiire  général  et  applaudissements, ]  M.  de  Girardin  descend  de  la 
tribune  et  va  s*asseoir  sur  les  bancs  de  la  gauche. 

Avant  cette  séance,  prélude  d'une  discussion  plus  oraf^euse 
encore  que  les  deux  précédentes ,  M.  Stanislas  de  Girardin  » 
nommé  préfet  de  la  Côte-d'Or,  depuis  l'ordonnance  du  5  sep- 
tembre, et  récemment  destitué  par  M.Siméon,  siégeait  derrière 
le  hanc  des  ministres.  La  conviction  politique,  non  la  mesure 
qui  venaK  de  le  frapper,  le  Ihisalt  changer  de  place.  Une  scission 
éclatait,  effectivement,  dans  les  ranj^s  de  l'ancienne  majorité 
ministérielle.  La  présentation  et  la  discussion  des  deux  lois  sur 
la  suspension  de  la  liberté  de  la  presse  et  de  la  liberté  indivi- 
duelle, avalent  d^ft  entamé  cette  majorité)  ainsi  qu'on  a  pu  le 
voir  par  b  résaltMt  des  votea  ;  le  nouveau  projet  de  kif  électioral 
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acheva  de  la  dissoudre.  Un  certain  nombre  demamlires  qii'akir? 
maient.  fKmrJa  monarchie  elle-même,  la  voie  réactionnaire  où  la 

jetaient  les  ministres,  se  réunii^enl  à  la  gauche  ;  le  re&te,  obéissant 
à  l'inipulsion  du  cabinet,  se  porta  vers  la  droite  :  les  premiers, 
hommes  éclairés ,  royalistes  convaincus,  plaçant  la  conaqience 
et  le  devoir  avant  Tiotérèt  de  leur  fortune,  avaienjt  pour  guides 
den^L  esprits  d*élite,  intelligençes  élevées^MM •  Rojer-GoHard  et 
Caniille  Jordan.  Les  seconds  se  composaient  en  presque  totalité 
de  cette  tourbe  de  fonotionnaires  qui ,  soutiens  iidatigables  de 
tous  les  systèmes  et  de  tous  les  mini^tref ,  n'ont  d'autre  religion 
politiiioe  que  la  conservation  de  leurs  emploisjet  de  leursi  trai- 
tements. La  iSiamhre.  allait  ^onc  se  lirouver  partagée  en  deux 
grandes  divisions,  dont  les  forces  ^e  balançaient.  Où  serait  la 
majorité?  Nul  ne  pouvait  le  dire,  et  cette  incertitude,  avec  ses 
alterna^tives  do  craintes  et  d'espérances,  devait  rendre  encore 
plus  vive  l'irritation  qui  fermentait  alors  dans  tous  les  esprits. 

La  commission  chargée  d'examiner  le  nouveau  projet  de  loi 
électorale,  lit  son  rapport  le  6  mai;  elle  concluait  à  l'adoption. 
La  discussion  commença  le  15  ;  123  députés,  près  de  la  moitié  de 
la  Cbanibrc,  s'étaient  fait  inscrire  pour  retj&nir  leur. tour  de  pa- 
role :  .89  devaient  combattre  le  f  rejette,  loi,  34  le  soutenir.  Le 
général  Foy  et  Jf.  de  Laboiffdonnaie  pu^xirent  le  d^at*  Le  gé- 
néral Foy  résuma  en  ces  tei'mos  le  principe  dont  ses  amis  poli- 
tiques et  lui-même  faisaient  la  base  de  toute  loi  électorale  l  éUc- 
tion  direet$i  par/ait§  égulité  de  draiU  etUre  tout,.ies  eUoytm 
déciaréi^leeteuri,  par  C article  k9d$ia  Charte*  «  Notre  histoire, 
dit41 ,  n*est  xpne.  le  long-récit  de  la  guerre  du  tiershétat  et  de  la 
royauté  contre  la  noblesse.  Depuis  que  celle-ci  a  perdu  une  partie 
de  ses  propriétés  i>oui:  avoir^vou.lu  sauyer  ses  privilèges ,  elle  a 
véctt.quelquefoia  ennemie,  mais  tot^oun  défachée  de  la  niasse 
des  citoyens.  EUe  pleurait  quaud  les  autres  se  jr^uissaient,  et 
ses  jmes  ont  commencé  avec  nos  douleurs.  Faut-il  donc  a'éton- 
ner  qu'elle  ait  excité  des  préventions  et  que  les  électeurs,  dans 
leurs  choix  ,  n'aient  cessé  de ]'écarterî  Avec  les  conditions  d'im- 
pôt inises    Téligibilité.,  les,  grands  piyoprijétaire$  %(mi  seuls  éU- 
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gHflet;  on  vest  «^ur4'hui  qu^ilsfeiept  les  seuls, éleeieurs;  c'eit 
le  despotisme ,  non  d'un  homme ,  muis  d'aoe  classe  que  constitue 

le  système  de  candidature  du  projet.  ArrOtons-nous ,  Messieurs, 
quand  il  en  est  temps  encore.  Nous  qui  ne  voulons  d'autre  Charte 
que  la  Charte ,  d'autre  roi  que  le  roi ,  arrôtons-nous  pour  sauver 
le  roi  et  la  Charte..  Adofser  le  trône  à  raristoeratie ,  c'est  irriter 
•  le  pays  et  commencer  une  révolution»  c*^t  trahir  à  la  fois  le 
peuple  et  le  trône.  »  ' 

Le  général  Foy,  dans  ce  discours,  avait  soutenu  que  le  gou- 
vernement devait. chercher  son  unique  point  d'appui  dans, les 
intérêts  générai»,  au  jnilieu  de  hi  masse,  nationale;  là  seule- 
ment,  disait-il  ,  étaient  sa  force  et  sa  sécurité  :  M.  de  Labour^ 
donnaic,  au  contraire,  ne  voyait  de  salut  possible  pour  la  mo- 
narchie que  dans  l'octroi  de, privilèges  considérables  à  la  grande 
propriééi*  Bien  plus»  cei  député  ne  reconnaissait  de  droits  poli- 
tiques qu!à  cette  grande  propriété  seule»  ^t  telles  étaient  ses 
exigences,  que  ces  droits,  daprës  loi,  ne  recevaient  qu'une, 
satisfaction  fort  incomplète  dans  le  nouveau  projet  de  loi  :  «  Sans 
doiite,  dit-il,  le  projet  que  nous  discutons  restitue  à  la  grande 
pci^riété  une  partie  4e  Tinfluence  que  lui  ravit  la  loi  du  ^  février  ; 
il  lait  enfin  concourir,  à  la  nomination  des  députés  appelés  à 
voter  l'impôt,  ceux  qui  sont  le  plus  intéressés  à  le  modérer.  Mais 
il  n'en  est  pas  moins  vicieux  sur  plusieurs  points ,  môme  comme 
loi  provisoire  ;  ainsi ,  ce  projet  donne  aux  collèges  d  arrondisse- 
ment la  nommation  de  iom  les  candidats,  de  telle  sorte  que  si. 
ces  collèges  s'entendaient  pour  ne  présenter  que  des  hommes 
dangereux  ou  incapables ,  lé  choix  des  collèges  de  départônent 
se  réduirait  à  l'exclusion  des  candidats  les  plus  factieux  et  les 
plus  ineptes.  La  loi  ne  sera  complète  et  durable  que  quand  la 
puissance  électorale ,  qui  doit  reposer  tout.entière  sur^^la  pro- 
priété, ne  sera  confiée  qu'à  un  nombre  déterminé  d'électeurs 
choisis  parmi  les  plus  imposés,  L'orateur  signale  ensuite,  dans^ 
le  système  politique  suivi  dès  le  début  de  la  Restauration,  la  rar 
cine  du  mal  qui  lui  parait  dévorer  la  France,  a  La  révolution , 
4oute-t-il  en  terminant,  arrive  à  grands  pas;  bientôt  l'étendard 
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trirolore  aiii-a  remplacé  l'oriflainmo  :  ce  nVst  pVas  d'une  nuance 
d  opinion  qu'il  s'agit;  la  question  poui*  la  monarchie  est  celle-ci: 
éire  ou  n*rfre  pas.  » 

Le  17,  M.  Royer-Collard  prononça  contre  le  projet  de  loi  un 
discours,  le  plus  remarquable  tie  cette  discussion ,  où  la  rai- 
son la  plus  élevée  8*a11iait  à  la  plus  haute  éloquence ,  et<iu'ln- 
terrompirent  fréquemment  les  marques  d'un  vif  enthousiasme; 
en  voici  les  derniers  passages  :  «  Ce  que  Ton  vous  demande  en 
voulant  transférer  audaciensement  les  élections  de  la  majorité  à 
la  minorité,  ce  n*est  pas  senlement  la  violation  de  la  Charte ,  cè 
n*é8t  pas  seulement  un  coup  d  iktat  contre  le  gouvernement  re- 
présentatif, c'est  un  coup  d'Ét<it  contre  la  société,  c'est  une 
révolution  contre  Tégalité,  c'est  la  vraie  contre-révolution.  Que 
chacun  le  reconnaisse.  Messieurs;  notre  sol  politique,  si  long- 
temps le  domaine  du  privilège ,  a  été  conquis  par  Fégalité.  Le 
privilège  est  descendu  au  tombeau  ;  aucun  effort  humain  ne  Peu 
fera  sortir;  il  serait  le  miracle  impossible  d'un  effet  sans  cause, 
il  ne  pourrait  pas  rendre  raison  de  lut-méme.  La  loi  qu'on  vous 
propose  serait  en  vain  votée,  en  vain  quelque  temps  exécutée; 
les  mœurs  publiques  la  fatigueraient ,  la  consumeraient ,  Tétein^ 
draicnt  bientôt  par  leur  résistance  :  elle  ne  régnera  pas,  elle  ne 
gouvernera  pas  la  France  In 

A  ces  considérations^  si  profondes  et  si  vraies ,  M.  Cornet  dln- 
courtrépondatt  en  donnant  à  rorateur  le  nom  de  docte  pair iarcHe 
dn  l^bérafiême-;  M.  dé  PnymliUrin  en  le  qualifiant  ^aneihi  roya- 
liste dont  le  canapé  était  devenu,  pendant  quelques-unes  des 
deuûères  années,  le  centre  des  lumières  administratives*; 

• 

I.  Allusion  à  l'influence  exercée  sous  les  deux  ininislèi'es  précédenls  par 
f|uelqucs  dé|iult's  révolus  de  hautes  fooclions  et  désignés  sou^  le  nom  de  doc- 
trinabres.  (V.  page,a83  du  pr^Dt  vokine.}  parole  àé  V.  de  Pujinaiiria 
n^étail  Junb  vIoleiMe  ;  H  avivait  d!esalMU«a  que  dans  l'espressioa  de  n  M 
polîMque  et  religieÎKe  ;  peu  de  membres  se  montraieni  \A\is  inoffensi^  envers 
les  personnes;  queUiuo;;  fm^ments  dn  discours  dont  nous  venons  de  citer  ini 
passage  donneront  dés  loi-s  luio  idée  dn  ton  agressif  qui  dominait  dans  loalc 
cette  discussion;  les  membres  nommés  par  lui  étaient  présents  à  ia  séance 
•iuBi  que  H.  Royer^lard  :  «  J*ftvai8  eru,  dit-il,  que  lesiiiDoiiilNrables  périodei 
liblnleB  qol  eoi  éfé  déMléee  à  cette  trilMiiie  ife'taniaot  dénontié  qae  la  M 
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M.  BaKhe-LabasUde ,  ea  fainnt  l'éloge  de  la  Chambre  de  |815 , 
«  cette  Chambre  si  catoniniée  qm  n'avait  pour  bot  que  de  distin- 
guer les  trompeurs  et  les  ti  ompés ,  les  repentants  et  les  incorri- 
gibles ;  qui  disail  avec  l'auguste  monarque  union  et  oubli,  mais 
union  avec  les  bons,  oubli  pour  ceux  qp]  se  repentent,  et  qni 
tenait  ce  langage  aux  autres  ;  on  vous  prévient  que  l'on  ne  pu- 
nira que  demain;  à  la  première  récidive,  plus  de  clémence;  on 
déchirera  le  voile  et  l'on  IVappera.  »  M.  de  >  illùle  essaya  une 
réponse  plus  sérieuse  ;  «  M.  Royer-CoUard,  dit-il,  a  prétondu 
que  le  projet  de  loi  violait  Végaliié.  Mais  Tégalité  devant  la  loi 
consiste  uniqiumeni  à  ce  que  tous  les  citoyens  ini  soient  égale- 
ment soumis  et  soient  également  obligés  de  remplir  les  conditions 
qu'elle  exige;  X égalité  n'exclut  nullement  les  deyrés  hiérar- 
chiques dans  les  conditions  exigées  par  la  loi;  autrement  ce 
serait  livrer  la  société  à  la  force a  Taudace  et  à  la  scélératesse. 
Ainsi,  nous  serons  lo»e  égaux  devant  la  nouvelle  loi  d'électiqn  » 
en  ce  que  nul  ne  pourra  être  électeur  sans  remplir  telle  ou  telle 
condition  exigée  par  elle;  H  n*y  aurait  inégalité  que  dans  le  cas 
où  on  admettrait  à  voter  ceux  qu'elle  exclura.  Ce  n'est  pas  un 
privilège  que  nous  voulons  fonder,  mais  une  institution  ;  ce  n'est 
pas  une  vieille  aristocratie  que  nous  voulons  Caire  revivre ,  mais 
l'influence  de  la  propriété.  La  nouvelle  loi,  dit-on,  sera  le 
triomphe  de  la  minorité  sur  la  majorité;  c'est  encore  dénaturer 

èlaU  mauvaise  ;  j*al  été  écrasé  sous  le  poids  de  ces  dissertations,  mais  je  ii*ai 
pas  été  coavainea.  M.  Kénitry  nous  a  Tait  enteudre  de  bien  grands  mois  : 
anatomie  de  la  loi,  élection  de  la  minorité»  jo;ig  des  hatuiis,  soudure  de  la 
Charte;  c'est  i>eut-ôtre  très-beau,  mais  je  n'y  ai  rien  compris  —M.  ncnjamin 
Constant  qui,  par  ses  nombn-ux  »''crits,  ses  talents  et  la  vaste  étendue  de  ses 
Qonnaissani:es,  appartienta  TEurope  pUitôlqu  a  I::  France,  trouvera  toujours  une 
patrie  adoptive  partout  où  il  pourra  porter  son  écritolre;  il  a  exhalé  à  celte 
trilMMe  la  colère  et  les  expressions  de  la  défante  Minerve  ;  mais  comment 
â-l-il  oublié  que  sa  famille,  à  lui  aussi,  fut  entachée  de  noblesse!  —  Notre 
honorable  coliï'gne,  M.  dt*  l.afayette,  est  bon  père,  bon  époux,  excellent  ann  ; 
je  le  vois  avec  jxîint'  se  jeter  de  nouveau  dans  la  carrière  de  la  révolnlion 
pour  en  devenir  une  seconde  fois  le  jouet  ou  rinslrumeiU  el  préférer  ses  lau- 
riers de  la  révoluUon  à  ses  lauriers  d'Amérique  ;  il  nous  a  parlé  de  la  garde 
nationale»  ta  fiUe  aênie;  mais  je  lui  rappellerai  qu*!  certaines  époques  que 
je  ne  veux  pas  indiquer,  il  ne  commandait  {las  à  celle  ille  d*asaei  iteuvalse 
Tie,  mais  que  oetle  ttUe  le  oommandait,  etc.  » 
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la  question  :  ce*  n'est  pas  dans  lenr  intérêt  propre  que  l'on  ac- 
corde cette  influence  aux  propriétaires ,  mais  dans  l'intérêt  des 
bons  choix,  afin  de  consolider  les  institutions  politiques.  Et , 
certes ,  ce  n*est  pas  créer  un  privilège  que  de  faire  ce  partage 
des  élections  dans  l'intérât  commun.  » 

Ces  prodigieux  sophismes  étaient  Vhrement  applaudis  pal*  les 
amis  de  M.  de  Villèle;  quelques-uns  d'entre  eux  dédaignaient 
pourtant  ces  subtilités  :  «  Si  la  loi  du  5  février  n'était  pas  rappor- 
tée, disait  M.  de  Wendell ,  les  élections  de  la  série  donneraient 
la  majorité  à  la  partie  gauche  de  cette  Chambre»  et  le  tr6ne  ainsi 
que  Tordre  sodal  seraient  en  péril.  •  M.  Pasquier  faisait  le  même 
aveu  en  d'autres  ternies  :  «  On  s'efTraie,  dit-il,  de  Ttilliance  des 
hommes  de  1815  avec  le  gouvernement  ;  voulez- vous  en  connaître 
le  motif?  Je  vais  vous  le  dire  :  c'est  la  peur  de  pérhr.  On  a  beau- 
coup parlé  de  liberté  dans  cette  discussion.  La  vraie  liberté. 
Messieurs,  est  celle  qui  va  au  secours  du  plus  faible;  en  1798 
les  vrais  libéraux  défendaient  les  prêtres  et  les  nobles;  aujour- 
d'hui le  vrai  libéralisme  consiste  à  défendre  le  trône  menacé.  » 

Depuis  trois  années,  M.  Pasquier,  les  autres  mmlstres  ses 
collègues,  et  les  commissaires  du  rdl  chargés  de  soutenir  la  dis- 
cussion ,  n'avaient  cessé  de  combattre  en  faveur  de  la  loi  du 
5  février;  tous,  sans  exception,  avaient  jusqu'alors  repoussé 
avec  la  plus  vive  énergie  h  s  infatigables  attaques  des  royalistes 
çontre  cette  loi  ;  et  il  n'était  pas  un  d'eux  >  depuis  1817,  qui  n'eftt 
déclaré  vingt  fois  qoe  l'élection  à  denx  degrés  on  le  système  des 
candidatures  violait  la  Charte,  outrageait  le  bon  sens  public ,  et 
menaçait  les  iiiU kMs  généraux  du  pays  ainsi  que  la  royauté. 
Aujourd'hui ,  les  mêmes  hommes ,  s'abritant  derrière  la  nécessité 
politique ,  rexpérieuce  des  faits  et  les  progrès  de  leur  nlsoo, 
déclaraient  tirasses  et  dangereoses  toutes  les  maximes  qu'ib 
avaient  si  opiniâtrément  soutenqes.  11  n'était  pas  jusqu'à  Tauteur 
de  la  loi  de  1817,  M.  Lainé  lui-même  qui,  ayant  accepté  les 
fonctions  de  commissaire  rapporteur  du  nouveau  projet ,  ne  pro- 
diguât les  sophismes ,  les  accusations  et  la  pasaiea»  po«r  détniiie 
cette  loi ,  l'honneur  de  sa  carrière  politique ,  et  sans  hMinefle  soo 
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nom  mteroft  enseveli  dans  le  plus  jirofond  onblf.  v  N*èst-ce  pfl» 
«il  spectlicle  bien  étrange  et  bien  déplorable ,  disait  à  cette  occa- 
sion M.  Méchin ,  que  de  voir  des  hommes,  dont  quelques-uns 
sont  recommandables  par  leur  savoir  et  par  des  facultés  émi- 
nentea ,  se  placer  en  fece  de  leurs  propres  expressions  -,  et  cher- 
eber  à  y  édiapper  par  des  subtilités  indignes  ;  de  les  voir  user 
et  abuser  de  leur  întelUgence  et  de  la  flexibilfté  de  leur  argu- 
mentation pour  tAcher  do  démontrer  leur  fidélité  à  des  principes 
qu'ils  proclamaient  si  solennellement  il  y  a  pBu  de  temps  encore, 
et  qu*ils  combattent  aujourd'hui?  La  plupart  des  horomès  dont 
pariait  M.  Mécbin,  MM.  Pasquier,  Roy,  Siméon,  Portai,  Por- 
Iriîs ,  Cuvier,  et  tous  les  hauts  fonctionnaires  dont  la  Chambre 
était  peuplée ,  devaient  leur  fortune  aux  événements  des  trente 
dernières  années  ;  ces  parvenus  de  la  république  et  de  rempire, 
par  les  démentis  quUls  se  donnaient  à  eux-mêmes  ,  et  par  leurs 
Contradictions  honteuses ,  pi*é))araleht  le  triompbe  de  la  contre^ 
révolution  et  le  retour  de  la  majorité  de  1815;  Benjamin  Cons- 
tant annonçait  en  ces  tenues  l'avenir  (jui  leur  était  réservé  : 
«  Une  statistique  faite  sous  Tempire  constata  que  les  trois  quarts 
des  contribuiaibles  les  ptos  imposés  appartenaient  à  rancienne 
classe  privilégiée;  cette  classe,  loin  d*avoir  perdu'  depuis,  s'est 
enrichie  sous  l'empire  m^me.  Et  elle  a  mérité  de  s'y  enrichir, 
car  elle  a  servi  Napoléon  avec  un  zèle,  une  ardeur  et  un  dévoue- 
ment dont  la  classe  plébéienne  en  masse  n'a  jamais  approché  ; 
elle  Pa  servi  dans  lès  places  lucratives ,  près  de  sa  personne ,  dans 
sa  domesticité ,  tandis  què  les  plébéiens  servaient  la  France  dans 
les  camps.  Des  collèges  formés  des  plus  imposés  seront  donc 
composés  en  grande  majorité  de  propriétaires  appartenant  à  la 
dasse  cl-dévant  privilégiée ,  et  auxquels  il  faut  joindre  une  sorte 
de  elienielle  qu'ils  ont  acquise  sops  Napoléon  nnéme.  Parmi  les 
ërreui^  graves  de  cet  homme  extraordinaire,  sa  flublesse pour 
la  caste  qu'il  croyait  son  ennemies  a  été  Tune  des  plus  remar- 
quables. 11  pensait,  à  tort,  qu'il  rencontrerait  beaucoup  d'ob- 
stacles à  la  conquérir,  et  malg[ré  la  facilité  merveilleuse  qu'il 
rencontrait  à  chaque  pas,  cette  conquête  pai^lt  avoir  eu  toujours 
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pour  lui  le  mérite  d'une  diffîciitté  vainque.  Cette  caste ,  recru- 
tée de  quelques  nouas  nouveaux,  devenus  Ulustres,  dont  elle 
s'appuyait  alors  et  qu*eUe  re^usseaiyourd'bui ,  a  vu  venir  à«lle 

un  certain  nombre  d'hommes  de  la  classe  intermédiaire  qui  se 
sont  présentés  en  désavouant  cette  révolution  qui  les  avait  affran- 
chit et  enrichis.  Ces  vanités  bourgeoises,  toutes  surprises  d'être 
caressées  par  l'andenne  noblesse ,  charmées  d'être  admises  dans 
ces  rangs  jusqu  alors  fermés  pour  eUes,  constituent  celte  tourbe 
d'auxiliaires  des  privilégiés  dont  le  dévouement  et  la  fidélité 
bravent  les  dédains  et  le  mépiis  de  cette  aiistocratie  qui,  ayant 
encore  besoin  de  leur  appui,  attend  le  mpment  de  se  débarrasser 
avec  élégance  d'alliés  inutiles  et  qtti«  pour  elle,  né  seront  jamais 
que  des  inirun,  » 

Ces  avertissements  laissaient  les  ministres  et  tous  les  soutiens 
officiels  du  projet  de  loi  iujpassibles  ;  si  un  d'eux,  M.  Cuvier, 
savant  de  génie ,  mais  caractère  déplorable ,  répondait  à  Tora- 
teur,  c'était  pour  déclarer  «  que  loin  d'anéantir  la  loi  du  5  février, 
lé  nouveau  système  électoral  était  an  contraire  destiné  à  rendre 
cette  loi  p/us  forte,  à  lui  assurer  une  marche  plus  rapide  et 
moins  troublée.  »  Enfin ,  le  26  mai ,  après  onze  jours  de  débats 
toujours  ardents,  souvent  tumultueux,  la  discussion  générale  fut 
fermée  et  la  délibération  sur  les  articles  commença.  L'article  l*' 
portait  :  «  que  chaque  département  serait  divisé  en  un  collège 
électoral  de  département  et  des  collèges  électoraux  d'arrondis- 
sement. »  Une  nouvelle  discussion  s'ouvrit  sur  cet  article  ;  elle 
dura  quatre  jours  ;  le  30,  MM.  Camille  Jordan  et  Delaunay  (  de 
rOme).  déposèrent  deux  amendements;  le  premier'était  ainsi 
conçu: 

«  Chaque  département  sera  divisé  en  autant  d'arrondissements 
électoraux  qu'il  a  de  députés  à  la  Chambre  ;  chacun  de  ces  arron- 
dissemeats  aujra  un  collège  électoral  composé  des  citoyens  âgés 
de  ti^te  ans  et  payant  300  fr.  de  contributions  directes,  domi- 
ciliés dans  la  circonscription;  chaque  collège  électoral  nonmie 
directement  ses  députés,  x» 

Aux  termei»  de  l'amendement  de  M.  Delaunay,  a  chaque  dé- 
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partement  serait  divisé  en  deux  collèges  électoraux  composés 
d'oD  nombre  égal  d'électeiirs,  et  qoi  se  préseuteraieBt  récipnH> 
qsemeDt  mie  liste  double  de  candidats,  i»  li.  Delamiay  se  réseiw 
vaît  de  développer  le  reste  de  sa  proposition  si  cette  première 
partie  de  son  amendement  était  adoptée. 

M.  Camille  Jordan  ne  conservait ,  pour  ainsi  dire,  de  la  loi  du  5 
février  que  la  mojtié  ;  i'éleotioB  direeie  et  Végaiité  de  droits  entre 
tous  les  électeur^  étaient  maintenues;  mais  la  concentsation  de 
ceux-ci  au  chef-lieu  et  l'élection  par  le  gi  and  nombre  se  trouvaient 
détruites.  Il  développa  son  amendement  dans  un  discours  qui  em- 
pruntait un  grand  intérêt  à  la  position  particulière  de  1  orateur. 
Aucun  membre  de  la  Chambre  n'avait  donné  aux.  Bourbons  et  à 
la  monarchie  des  gages  plus  éclatants  de  fidélité.  Royaliste  comme 
M.  Royer-Collard ,  son  compagnon  politique  et  son  ami ,  persé- 
cuté et  proscrit  couïme  monarchiste,  lorsque  plusieurs  des 
ministres  actuels,  et  même  des  membres  du  côté  droit  étaient 
dans  les  rangs  de  la  révolution,  sa  vie  n'offrait  ni  une  tache»  ni 
une  contradiction.  Dévoré  par  la  maladie ,  il  penchait  alors  vers 
le  tombeau.  Voyant  dans  les  nouvelles  mesures  le  début  d'une 
politique  réactionnaire  fatale  à  cette  royauté  à  laquelle  il  avait 
voué  sa  vie,  et  désiraut  l'arrêter  siir  cette  pente  funeste,  il.  réu-  * 
nît  ses  forces,  se  rendit  péniblement  à  la  Chambre  et  monta  à  la 
tribune;  ses  tfalts  pâles  et  amaigris,  son  attitude, aflàissée,  sa 
voix  affaiblie  et  brisée,  indices  irrécusables  d  une  fin  prochaine, 
donnaient  à  ses  paroles  ce  caractère  solennel  et  presque  prophé- 
tique qui  s'attache  aux  acçeots  des  mourants.  «  J 'aurais  voulu  ^ 
iiiif  prendre  la  parole  dans  la  discussion  générale;  mais  des 
drconstanoes  pins  fortes  que  ma  volonté  ne  m'ont  pas  permis 
d'accomplir  ce  devoir.  Cependant,  bien  qu'épuisé  par  de  lon- 
gues soufirances,  je  n'ai  pu  résister  au  désir  de  venir  déclai'er 
avec  quel  empressement  je  partage  les  sentiments  si  éloquem- 
ment  exprimés  par  mes  amis.  Mfdgré  les  liens  qui  m'attachent 
au  ministère  *,  il  m'est  impossible  de  le  suivre  dans  la  route  oà 

1.  M.  CaiaiU«  JonUn  était  cooseULer  d*État. 

IV.  33 
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il  M  ItiBse  égim  depuis  trois  ma».  Le  progel  de  M 

proposé  est,  à  mes  yem,  le' bouleversement  complet  de  tous  les 

principes  d'an  hon  système  électoral  ;  les  éléments  même  du 

gouvernement  représentatif  sont  profondément  atteints  par  ses 
dispositions  ;  il  donne  la  prédomioanee  au  vœu  de  la  mioorité 
sur  eeiiiî  de  la  majorité  ;  il  transfome  nos  éiectioiis  en  attaques 
périodiqaes  contre  tes  droits,  Fhonoenr  et  le  caractère  naUonal; 
la  prérogative  royale  elle-même  est  compromise  avec  les  droits 
et  les  libertés  des  citoyens.  En  un  mot ,  Messieurs,  je  n'hésite 
pas  à  le  dire,  ce  projet  est  le  plus  imprudent,  le  plus  funeste 
qui  ait  peul-étre  encore  pénétré  dans  les  conseils  des  rois,  de- 
puis ces  conseils  de  fatale  mémoire  qui  enloorèrent'et  perArent 
la  race  infortunée  des  Stuarts.  {Agitation  sur  les  haiics  de  la 
droite,)  Attaché  à  tous  les  principes  do  la  monarchie  légitime, 
aœoirtumé  depuis  longtemps  à  confondre  ma  profonde  recon- 
naissance pour  te  monarque  qni  nous  gouverne,  avec  mon  éé^ 
vouement  à  sa  couronne,  je  regarde  comme  un  devofr  sacré  de 
m  opposer  au  projet  qui  me  paraît  préparer  le  plus  déplorable 
divorce  entre  la  nation  et  l'auguste  famille  qui  la  gouverne,  j» 
{^Brafm  àpmtehe,)  M.  Camille  Jordan  développe  ensuite  son 
*  amendement,  et  termine  ainsi  :  «Mes  farces  me  trahissent;  je 
regrette  de  ne  pouvoir  me  livrer  à  des  considérations  plus  éf  elH 
dues  ;  je  recommande  cet  amendement  à  votre  patriotisme  ;  je  le 
pièce  sous  la  sauvegarde  de  mes  amis.  » 

La  proposition  de  M.  Delaunay  (de  l'Orne)  serait-elle  eia^ 
minée  avant  Pamendement  de  M.  GamiMe  Jordttn,  ou  bien  la  dfo- 
cussion  de  celui-cf  aoraît-eUe  la  priorité ?€ette  qnestîôn  devint 
l'objet  d'un  vote  qui  n'était  pas  sans  intérêt.  D'abord ,  la  déci- 
sion de  la  Cbambre  préjugerait  jusqu'à  un  certain  point  son  opi- 
nion en  fàveur  de  Tamendement  auquel  dte  accorderail  la  prny 
rité  ;  en  second  Ifeu,  ce  vote,'  le  psemîer  de  cette  discussion, 
permettrait  enfin  à  chaque  parti  de  cônnafffe  ses  forces.  Le  pré» 
sident  consulte  la  Chambre  :  une  partie  du  contre  gauche  et  le 
c6té  gauche  en  masse  se  lèvent  pour  donner  la  priorité  à  l'amen* 
dément  Camille  Jordan  ;  le  reste  du  centre,  te  cdté  droit  et  les 
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mliriirtres  YotenI  en  sens  conMire  ;  le  bureau  dédare  l'épreure 
douteuse.  On  demande  le  scrutin  ;  il  a  lieu.  Clkaqne  député,  ap- 
pelé è  son  tour,  dépose  son  vote;  l'appel  nominal  est  terminé  ; 

en  ce  moment  la  porte  du  couloir  de  gauche  s'ouvre  el  laisse 
YOir  M*  de  Chauvelin  qui ,  retenu  chez  lui  depuis  quelques  jours 
par  une  maladie  aiguës  Tenait  d'arriver  en  ckiaise  à  porteur; 
MM.  Dupont  (de  FEure)  et  Méchin  tont  au-devant  de  lui  et  l*^ai- 
dent  à  s'avancer  jusqu'au  pied  de  la  tribune  ;  un  secrétaire  lai 
remet  deux  boules;  un  second  lui  présente  les  urnes,  et  M.  de 
ChauTelin  dépose  son  vote.  Le  scrutin  est  fermé;  on  compte  les 
boules;  nombre  des  votants,  2S5;  boules  blanches^  tâ8;  boules 
ffo^re^,  fST;  Famendement  de  M.  Câmille-JorAm  obtenait  la 
priorité  h  la  majorité  (Viuie  voix.  Otteroix  était  celle  de  M.  de 
Chauvelin;  un  grand  nombre  do  députés  de  la  gauche  se  pres- 
sent alors  autour  de  lui  et  le  félicitent;  les  membres  restés  k 
leurs  places  applaudissent  ainsi  que  les  tribunes,  et  M.  de  Serres 
ouvre  tirmnédiatenient  ta  discussion  sur  f  amendement  par  un 
discours  qui  remplit  le  reste  de  la  séance.  Le  lendemain  31 , 
rameDdement,  repoussé  par  MM.  Lainé,  de  Villète,  Pasquier  et 
Benoist,  est  soutenu  par  MM.  Gourvoisier  et  de  Sainte-Aulaire. 
M.  Pasquier,  répondant  aux  crainte?  manifestées  sur  finfluenco 
donnée  par  le  projet  du  gouvernement  aux  grands  propriétaires 
et  h  l'aristocratie ,  dit  :  «  Le  gouvernement  a  voulu  s'appuyer 
sur  la  grande  propriété ,  parce  qu'il  veut  donner  une  base  plus 
large  et  plus  stable  à  la  société.  La  nature  des  choses  nous  fera 
tous  rentrer  dans  la  route  de  la  stabilité.  Une  aristocratie  de 
grands  propriétaires  sera  la  première  à  défendre  les  intérêts 
populaires  et  la  véritable  liberté  dans  toute  la  latitude  qui  doit 
lui  être  donnée  ;  car  l'aristocratie  des  propriétaires  est  essen- 
tiellement amie  de  la  liberté,  essentiellement  protectrice  de  tous 
les  droits,  tandis  que  les  masses  popuMres  sont  condamnées, 
par  la  iwitare  même  des  choses,  à  entrer  facilement  en  rébellion 
ou  à  subir  trop  facilement  l'esclavnge.  11  a  fallu  les  Cent-Jours 
pour  faire  la  Chambre  de  1815  et  ses  actes.  »  —  a  Non,  Mes- 
sieurs, s*écria  le  lendemain,  1*' juin ,  le  général  Foy,  le  régime 
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de  1815  n*a  pas  été  la  conséquence  nécessaire  des  Genthlonrs) 

La  famille  royale  seule  eut  à  se  plaindre  à  cette  époque.  Quant  à 
raiistocratie»  elle  était  paisible,  on  la  respectait  pendant  que  le 
sang  des  défenseurs  du  sol  national  coulait  par  torrents  sur  les 
champs  de  bataille  de  la  Belgique  1  L'aristocratie  n*a  rien  perdu  » 
pas  un  de  ses  membres  n*a  été  inquiété,  on  n'a  pas  toudié  un 
cheveu  do  la  tôte  d'un  seul  d'entre  eux.  Et  pourtant  elle  est  en- 
suite venue  étendre  entre  le  peuple  et  le  trône  son  bras  armé 
du  fer  de  l'étran^r;  elle  a  ensanglanté  le  scepu*e  de  nos  rois.  » 
{ViolenU  interruption  à  droite.)  M.  de  Labourdonuaiè,  appuyé 
par  MM*  Cornet-d'Iftcourt ,  de  Castelbajac  et  plusieurs  autres 

.  membres  royalistes,  réclame  avec  force  le  rappel  à  l'ordre  de 
Torateur;  Benjamin  Constant,  M.  Dupont  (de  l'Eure]  et  le 
général  Demarçay,  combattent  cette  demande;  puis  les  cris 
cessent,  le  tumulte  s'apaise,  et  te  général  Foy  reprend  : 

«  J'ai  parlé  des  excès  de  Taristocratie  ;  malheur  à  ceux  qui  s'y 
reconnaissent!  J'ai  parié  de  1  espiit  de  cette  aristocratie  qui  a 
bouleversé  la  France  et  semé  le  deuil  dans  toutes  les  familles, 

.  de  cet  esprit  qui  a  existé  en  lBi5t  qui  a  existé  depuis,  qui  existe 
encore  ;  car  raristocratie  ne  s'arrête  jamais ,  elte  conspire  tou- 
jours. [Rumeur  à  droite.)  Je  vais  vous  en  donner  la  preuve  à 
l'instant  môme.  [Mouvement  (jénêral.)  Je  vais  vous  lire,  je  vais 
lire  à  la  France  les  paroles  mêmes  du  maître  du  parti ,  de  son 
oracle.  1»  {Écoutes!  écoutez/)  —  L.*écrivain  déplie  et  agité*  un 
numéro  du  Journal  des  Débats, 

a  IJîie  voix  y  à  droite  :  De  qui  est  cet  article? 
«  Le  général  Fot/  :  Du  vicomte  de  Chateaubriand  ;  les  principes 
qu'il  y  développe  sont  parfaitement  conformes  à  son  ouvrage  De 
la  Monarchie  selon  la  Charte.  »  L'orateur  donne  lecture  de  cet 
écrit  dont  le  but  est  de  tracer  la  marche  que  suivraient  les  roya- 
listes s'ils  arrivaient  au  pouvoir. 

a  Liqe  fois  arrivés  au  gouvernement,  dit  l'écrivain,  les  royalistes, 
an  lieu  de  bâtir  une  démocratie,  élèveraient  une  monarchie  ;  leur 
premier  devoir,  comme  leur  premier  soin ,  serait  de  changer  la 
loi  des  élections  ;  ils  feraient  en  même  temps  retrancher  de  la  loi 
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sur  le  reerulement  tout  le  titre  vi  (le  titre  de  VovaneemmU;  ib 
rétabliraient  dans  la  loi  sur  la  liberté  de  la  presse  le  mot  religion^ 
qa*à  leur  honte  étemelle  de  prétendus  hommes  d*Ë(at  en  oiit 

banni  ;  ils  affaibliraient  le  système  de  centralisation,  donneraient 
aux  communes  et  à  la  garde  nationale  Torganisation  la  plus  mo- 
narehiciue,  rendraient  aux  conseils  généraux  une  puissance  salu- 
taire, et,  créant  partout  des  agrégations  éFintéréts^  ils  les  sub- 
stitueraient à  ces  individualités  trop  favorables  à  rétablissement 
de  la  tyrannie;  en  un  mot,  ils  recomposeraient  V  aristocratie  j 
troisième  pouvoir  qui  manque  à  nos  institutions,  et,  dans  cette 
irue ,  Us  solliciteraient  les  substitutions  en  faveur  de  la  pairie , 
et  chercheraient  à  arrêter  par  tous  les  moyens  légaux  cette  divi- 
sion de  propriétés  qui,  dans  trente  ans,  en  réalisant  la  loi  agraire, 
nous  fera  tomber  en  démocratie  forcée  ;  enfin ,  ils  demanderaient 
aux  GhambreSy  tant  dans  Tintérét  des  acquéreurs  que  dans  celui 
des  anciens  propriétaires ,  une  juste  indemnité  pour  les  famillea 
qui  ont  perdu  leurs  biens  dans  la  révolution.  » 

La  lecture  de  ce  programme  avait  été  longue  et  tumultueuse; 
à  chaque  phrase ,  à  chaque  mot ,  le  général  était  interrompu  par 
ces  interpellations  que  lui  adressaient  les  membres  du  côté  droit 
applaudissant  aux  doctrines  de  M.  de  Chateaubriand  :  Ha  raison  / 
Ce  serait  très-bien  !  Cela  serait  très-juste  !  Cest  ee  que  nws  vouions  / 
—  On  te  sait  bien!  Ce  sont  les  missionnaires  que  vous  demandez/ 
Cest  l*ancien  régime  que  vous  voulez  !  répliquaient  les  libéraux. 
En§n>  après  une  seconde  demande  de  rappel  à  Vordre^  signal 
d'un  nouveau  tumidte,  le  général  Foy  quitte  la  tribune ,  et  la 
Chambre  cl6t  la  discussion  sur  l'amendement  de  M.  Camille 
Jordan.  Le  président,  après  en  avoir  donné  encore  une  fois  lec- 
ture, annonce  qu'il  va  le  mettre  aux  voix.  On  demande  l'appel 
nominal.  Cette  Chambre,  agitée  si  violemment  depuis  le  commen* 
cernent  de  la  séance ,  devient  tout  à  coup  silencieuse  ;  une  vive 
anxiété  se  fait  remarquer  sur  tous  les  visages  ;  le  public  qui 
encombre  les  tribunes  n'est  ni  moins  troublé  ni  moins  inquiet; 
la  foule ,  qui  se  presse  à  toutes  les  issues  extérieures  du  palais, 
pousse  devant  eUe  un  nombre  considérable  de  curieux  privilé- 
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tiiMDt  à  la  ealle  des  séances ,  et  qui  en  renvahiraiant  les  portes  li 

le  président  n  uvait  placé  à  chacune  d'elJes  uu  double  raog  de 
sentinelles  et  d'huissiers. 

Jamais  la  Chambre  n'avait  encore  été  aussi  nombreiifie;  dsai 
ombres  seulement  se  trouvaieiit  absents  lors  4u  vole  sar  la 
qiestfon  de  priorité,  le  général  Tarayra  et  H.  de  dassaignoUei; 
ce  dernier  trop  malade  poui-  pouvoir  ôtrc  transporté,  manquait 
seul  au  vote  qui  allait  décidai  du  sort  de  l'amendement  ;  le  géné- 
ral Tarayret  bien  que  dévoré  par  la  fièvre,  ¥eoaît  d'arriver, 
ainsi  que  M.  de  Cbauvelin;  tous  .dent  apporteBiienft  m  oW 
gauche.  Enfin ,  l'appel  nominal  commence  et  s'opère  avec  «m 
solennité  dont  on  n'avait  pas  encore  eu  d'exemple;  chaque  dé- 
puté »  immobile  sur  son  banc,  ue  quitte  sa  place  que  lorsque  soa 
Bon  est  appelé  ;  plusieurs  membresi»  entre  autres  MM»  Msa- 
vier-F^^mbruiie  et  de  Puymanrin,  du  côté  droite  Labbey  ds 
Pompières  et  de  Chanvdin,  du  côté  gauche,  élevant  leur  bovle 
avant  de  la  déposer,  votent  ostensiblement;  M.  de  Serres,  en 
donnant  la  sienne,  ne  peut  cacher  son  émotion.  On  dépouille  Is 
soratin;  le  sUence  devient  plus  profiMid;  le  président  prodans 
ce  résultat  :nonbredesyofanB, 956;  boules  iioirflf»  l33;boiilei 
blanches ,  123  ;  Taraendement  était  rejeté  à  une  majorité  de  dix 
voix.  Quelques  députés  royalistes  ne  peuvent  contenir  leur  joie; 
l'attitude  du  côté  gauche  est  morne;  uue  pai'tie  des  spectateurs 
des  tribunes  laissent  échapper  des  murmures-et  des  eiclamatîsas 
demécontentementauiquels  un  long  etsourd  groudeoient  amié 
du  dehors  ne  tarde  pas  à  répondre. 

Restait  l'amendement  de  M.  Delaunay  (de  l'Orne.)  Rejeté  le 
lendemain,  2  juin ,  après  une  courte  discussion,  et  à  la  presque 
unanimité,  il  fut  immédiatement  remplacé  par  on  autre  amen- 
dement de  M.  Desrousseaux,  qui  établissait  dans  chaque  dépar- 
tement un  seul  collège  électoral,  mais  divisé  en  autant  de  sections 
qu'il  y  existait  d'arrondissements.  Ces  assemblées  sectionnaires 
concouraient  directement  à  la  nomination  des  députés,  et  le  re- 
eeusame^  des  votas  se  iaisait  au  chef'4ieuper  une  céiwpncoai' 
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posée  des nierabresds bureau  de  chaque  section  ;  une  ordonnance 
du  roi  devait  régler  le  mode,  ainsi  que  les  détails  d'exécution. 
M.  Cornet-d'Iocourt  demanda  que  la  ChaoïbEe  votât  sur  l'ar- 
Uele  l**  du  pn^elmiiiislânel  avant  de  s'otoo^  de  eet  anende* 
noit;  M.  fteyeKMhrd  répendH  à  cette  proposition  par  «ne 
demaode  de  quetiion  préalable  qui  fut  repoussée,  après  un  long 
et  violent  débat,  à  une  majorité  de  six  voix  (129  contre  123). 
Le  3 ,  À  la  suite  d'une  discussion  non  moins  tumuUueuse  et  non 
neîfls  passionnée  fie  leapiéoédeotaa»  «M  Bomlle 
quelqiMS  voii  déoida  que  Tartlcle  l**  du  projet  dtoi#>avenie- 
ment  serait  en6n  mis  aux  voix.  Cet  article,  dont  nous  avons 
rapporté  les  termes ,  décidait  le  principe  de  la  loi  ;  le  scrutin 
secret  fut  demandé,  et  l'appel  nominal  venait  de  commencer, 
lorsqa'w  dâ|Nilé  nîniatérîel,  M.  Itaaier,  après  a^^ 
votet  déclare  qnll  s'est  trompé.  Des  eris  oenfos  e'élèvaat  : 

Continuez  le  scrutin  !  Non ,  recommencez!  Si ,  continuez  / — Une 
voix  de  la  gauche  :  Cest  égal!  Allés  toujourâJ  Vous  êtes  sûrs  de 
voirtme^oritél  Au  lieu  de  nmvoim  ifmu  m  imnu  eù^q/  Le  pré- 
sident ordonne  de  eeiitimiar  l'opéndion,  tel  sesrétaifes 
peuflkntlescratitt  t.BQmiire  des  votanlB,  bénies  NénckM^- 
130  ;  boules  noires,  125;  Taiticle  était  adopté  à  une  ma[orité  de 
cinq  voix  *. 

Le  lendemain  dinanche,  4  juin,  il  n'y  eut  pas  de  séance;  ka 
premiers  mets^prenonoésàTenverturedee^e  dnS,  nécessitent 
quelques  détails  sur  ce  qui-  se  passait  an  dehors  de  la  €hambre« 

La  discussion  que  nous  analysons  tenait  ia  France  entière 

1.1^  adversaires  dnprojetiiiinfotérfelavaiéirtoblenu,  Ion  dn  premier  v^ 
cette  discMdoiit  une maj<Hritéd*im«  voix  ;  depuis,  le  général  Taray re  étaitencore 
venii  leur  apporter  la  sienne  ;  et  pourtant  le  ministère,  dans  tous  les  votes  qui 
suivirent ,  obtint  constamment  une  majorité  dé  cinq  ou  six  voix;  le  public  et 
une  partie  de  la  Cbnmbre  conclurent  de  ce  rapprochement  qu'il  y  avait  eu  défec- 
liou;  cinq  députés,  di&ail-ou,  avaient  vendu  leurs  votes;  les  UDS  filaient  jbs 
sacrifice  bit  par  le  minislère  à  500,000  fr.  ;  d*aiitres  à  1  million.  T  eut-il  réel- 
lement défecifon?  Les  Cinq  toix,  ainsi  déplacées,  D*apparteaaiénlrelles  pas 
cl^  MX  ministres  avant  le  vote  décidé  par  ta  bonle  de  M.  deChanvelin» 
vote  où  une  simple  question  de  priorité  ^  question  sans  importance  sérieuse, 
se  trouvait  uniquement  engagée?  Aucun  renseignement  oral  ou  écrit  n'a  pu 
nous  mettre  à  niéme  de  prononcer. 


5M 


inquiète  et  attentive.  Les  institutions  sociales  et  politiqaes  Al 
peys,  811  fortune,  ses  droits,  fN»  «Yenir,  seraietit-ilt  lÎTrés  on 
non ,  à  uite  oligarchie  formée  fwr  lee  douie  ou  treiie  milte 

propriétaires  les  plus  imposés  du  royaume?  Voilà,  en  réalité, 
ce  qui  était  au  fond  de  tous  ces  débats.  Aussi,  chaque  citoyen 
suivait-il  avec  soin,  dans  les  journaux  »  les  détails  et  les  incidents 
de  chaque  séance;  on  se  passionnait  a?ec  lesroratears;  on  parta- 
geait lenrs  colères  ;  on  éprouvait  leurs  craintes  ;  on  répétait  leora 
invectives  et  leurs  menaces.  L*émotion  était  grande,  à  Paris 
surtout.  Chaque  jour,  depuis  l'ouverture  des  débats,  vers  les 
trots  ou  quatre  heures  de  l'après-midi ,  après  la  fermeture  d&la 
Bourse»  des  écoles  et  des  bureaux ,  une  foAle  d'hommes  de  toulas 
les  classes,  et  de  jennes  gens ,  impatients  de  connaître  le  résuttit 
de  la  séance,  se  rendaient  aux  portes  du  palais-législatif.  Le 
nombre  des  curieux  devenait  plus  considérable,  à  mesure  qu'a- 
vançait la  discussion.  Le  30  mai,  les  groupes  qui  encombraieat 
les  abords  de  la  Chambre,  durent  s'ouvrir  pour  faire  passsge  à 
la  chaise  à  porteurs  qui  conduisit  ce  jour-là  M.  de  ChauveUn  aa 
palais  Bourbon.  Les  journaux  apprirent*  le  lendemain  Timpcf- 
tance  du  vote  qu'il  était  venu  déposer.  Lors  donc  que ,  le  soir  du 
31 ,  la  chaise  à  porteurs  parut  de  nouveau ,  des  applaudissements 
saluèrent  son  passage;  puis»  quand  M.  de  Chauvelin  quittais 
Chambre  pour  retourner  à  sa  demeure,  des  jeunes  gens  le  resan- 
duisirent  aux  cris  de  :  vive  la  Charte  /  vive  Chauvelin  !  Cette 
ovation  se  renouvela  le  lendemain,  l*'juin;  la  censure  ne  per- 
mit pas  aux  journaux  libéraux  d'en  rendre  compte  ;  les  joomaiu 
royalistes ,  au  contraire ,  purent  la  raconter  en  termes  jnsultaots 
pour  les  jeunes  gens  et  pour  le  député.  Le  3  au  soir ,  les  mêmes 
démonstrations  anuoillirent  M.  de  Chauvelin,  ù  sa  sortie  delà 
séance  ;  et  nombre  de  jeunes  gens  accompagnant  ses  porteurs, 
hii  faisaient  encore  cortège ,  loi^que  tout  à  coup ,  des  hommes 
vètmllfle  longues  redingotes  bleues,  et  armés  de  forts  bétons, 
s*éllnoeQt  de  plusieurs  côtés  sur  les  jennes  gens ,  et  les  frappent 
en  poussant  les  cris  de  :  vive  le  roi  !  Une  lutte  s'engage  ;  les  agents 
de  police  et  les  gendarmes  disséminés  autour  du  jwlais  pour  le 
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DMintieii  de  Tordre,  kMi  d^essafer  i  rtneoer  le  oitee»  sem- 
Ment  applaudir  mx  eoups  portés  par  les  hommes  à  bMons ,  pres- 
que tous  gardes  du  corps  ou  officiers  de  la  garde  royale  ;  s*ils 
interviennent ,  c'est  en  faveur  des  agresseurs.  Ceux-ci  sont-ils 
les  plus  forts  ?  les  agents  de  la  force  publique  les  regardent 
meurtnr  de  coups  leurs  adversaires  sm  armes.  Sont-ils  les 
plus  faibles?  La  gendarmerie  leur  ouvre  sas  rangs,  et  les  pro*> 
tège.  Si  des  arrestations  ont  lieu,  ce  sont  les  victimes  que  Ton 
saisit,  et  que  Ton  frappe  encore ,  même  au  milieu  de  leurs  gar- 
diens. 

Labruit  de  ces  ezeès  fit  accourir,  le  lendemain  3,  dans  le 

voisinage  du  palais  Bourbon,  une  foule  plus  considérable  encore 
que  la  veille.  Les  mêmes  scènes  se  renouvelèrent,  mais  avec  un 
nouveau  dégré  de  gravité  ;  les  attaques ,  cette  fois,  n'atteignirent 
pas  seulement  les  curieux  ;  plusieurs  députés  de  la  gauche  eurent 
à  subir  des  violeuees  évidemment  concertées.  M.  de  Chauvin  fut 
assailli  jusque  dans  sa  chaise  à  porteurs.  Enfin,  vers  les  six  heures 
du  soir,  de  nombreux  détachements  de  troupe  arrivent  sur  les 
lieux ,  et  dispersent  violemment  les  groupes.  Un  étudiant  en 
droit»  le  jeune  Lallemand,  s'enfuit  en  poussant  le  cri  de  :  v/ya 
la  Charte  !  Il  passe  à  quelques  pas  d'un  soldat  delà  garde  royale; 
ce  soldat  l'ajuste,  et  Tétend  raide  mort. 

Le  surlendemain,  lundi  5,  immédiatement  après  l'ouverture 
de  la  séance,  M.  Camille  Jordan, paraità  la  tribune  :  «  Messieurs, 
dit^U  avant  de  délibérer,  il  est  nécessaire  de  s'assurer  û  i'as- 
sembléeestUbre.  Après  plus  de  vingt  ans,  je  vols  serenouveler  les 
scènes  qui  précédèrent  le  18  fructidor.  Mais  les  hommes  chargés 
de  nous  insulter  à  cette  époque ,  conservaient  encore  quelque 
retenue  ;  ils  ne  se  portaient  a  aucune  voie  de  fait.  Aujour- 
d'hui, les  voies  de  lait  se  joignent  à  l'insulte.  Les  hommes  iiui 
se  sont  livrés  à  ces  excès ,  n'étaient  pas  des  hommes  du  peuple  ; 
tous  semblaient  appai  tenir  au  même  corps;  on  les  a  vus  sortir 
du  même  lieu  et  y  rentrer  '.  Je  demande  que  toute  délibération 

1.  La  canerne  desgtntadu oorps, quai  d^Onay. 


seit  suspendue*  jusqu'à  ce  «pie  les  ninistres  aient  donné  des 
eiplicalioof  saffiiiiites,  m  les  mesoret-piises  pour  réprkMr 
ces  excès,  piufr  les  aoteur»,  el  proléger  la  séoeté  peraoniielle 

des  membres  de  cette  Chambre.  • 

«/W.  Lafitte:  Je  vaisdonner  lecture  à  la  Chambre,  d'une  lettre 
écrite  par  le  père  ë'ua  jeune  étudiant  en  droit,  tué  d'un  coup 
de  fusil  par  un  garde  royal. 

«  Monsieur  >  hier,  mon  fils  lîit  frappé  à  mort  par  un  soldat  de  la  garde 
royale.  Aujourd'hui  il  est  diffamé  par  le  Drapeau  blanc,  la  Quotidienne 
et  le  Journal  des  Débats  *;  je  dois  à  m  mémoire  de  repousser  In  fait 
aUégUé'par  ees  journaux  •  ce  fait  est  fins  ;  mon  fils  n'a  pas  tenté  de  dés- 
armer un  gittde  royal  ;  il  marcbail  ssas  amas,  lorsqu'il  a  reçu  par  dv* 
Hère  le  coiip  dont  il  est  mort. 

«  Signé  :  Luxbmand.  » 

«  Cette  lettre.  Messieurs ,  sr  élé  adressée  à  plusieurs  jonmaux , 
ajoute  M.  Lafitte:  la  censure  en  a  relùsé  i'InsertlcAi;  et,  cepen- 
dant, eneu  laissé  dire  et  elle  permet  encore  dlmprimer  que  le 

jeune  Lallemand  a  été  tué  en  essayant  de  désarmer  un  soldat 
de  la  garde  royale.  Ce  fait  est  de  la  plus  insigne  fausseté;  la 
timide  victteieu  été  frappée  d'un  coup  de  feu  au  moment  où  elle 
prctttiit  la  ftfte.  i 

H.  Leseigneur  remplace  M.  Laflite  à  la  tribune  ;  H  raconte 
que  M.  de  Girardin  et  lui ,  sortant ,  l*avant-veiHe  au  soir ,  de  la 
Chambre,  ils  furent  accueillis  à  la  porte  par  deux  honmies ,  criant 
d'une ifoix de  stentor,  Tun,  vivele  roi/ et  l'autre,  viveia  Charte! 
Queces  hommes,  bien cpie  poussant  des  cvisdlIFérénts,  n*en 
paraissaient  pas  moins  dans  la  meilleure  intelligence  ;  que 
M.  de  Girardin  ayant  saisi  l'un  d'eux  au  collet,  et  invité  les  vété- 
rans de  garde  à  la  Chambre  à  l'enfermer  dans  le  poste,  ceux-ci 
avaient  refusé  en  répondant  que  cet  homme  pùuvait  être  un 

'ojgkier  dépuieé.  «  Nous  poursuivîmes  notve  chemin ,  ujoufe 
M.  leseigneur;  arrivés  au  Pont  Royal  nous  vhnes  différents 
groupes  d'où  partaient,  ici  les  cris  de  vive  le  roi  /  là,  de  vive  la 

I.  Iboniam  ultn-royaUsiai. 
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QkQirté  I  Itea  homme»  liiiitctwwlèra.piiMie  fpMpnil ,  mhu  aigM» 

distinctifo,  se  jetaient  sur  les  personnes  poussant  lesémieii 
eris,  les  maltraitaient,  les  arrêtaient  et  livraient  à  la  gen- 
darmerie. Nous  fîmes  quelques  pas  ;  un  de  ces  hommes  nous 
saiv4t,  et,  s'approotuut»  nou*  dit  :  t  Ah,  vous  voulez  une  révo^ 
luti^  1  ekhien,  «•  vooa  te»  voir  «e  w  c'«it;  vom  k  4Imh 
serexl  •  Cent  pas  ptes  lohi  nous  voyo^s-Mtower,  franwrtt 
assommer  littéralement  à  coups  de  bâton ,  un  jeune  homme  qui 
venait  de  crier  vive  la  Ckarlc!  Des  gendarmes  s'approchent,  et 
ai^iètent  le  hlesaé;  on  le  frappe  anooi^e  au  milieu  d'eux.  Nous 
•opséèoiiBoiis^  laa  wiuKonts»  ây«it  à  ter  tMe  m  iadiniw 
portant  te  erolx  da-MnMMît/Dowsiil  alors  après  «oasat 
nom  saisissent  au  collet  :  «  Crie,  vive  le  roi  /  »  me  dit  l'un  d'eux; 
je  crie  vive  le  roi  et  vire  la  Charte  !  —  «  Vive  la  Charte  /  est  un 
GDi  aéditieux,  me  dit  le  chevalier  de  S»nt-l^uis.  — *  Hepiiis 
^pMDcl?  •  iépl^iieM.defi«prardin,<>aneniMedeno«8lra|90rs 
B0«i  jnontrona  nos  médaiUas  $  4e6  bMons  unii  aiscHét  Isvéa  mat 

Dons  ;  j'ai  dû  crier  vive  le  roi  !  tout  court. 

«  M,  ^Sivard  de  Beaulieu  :  Au  moment  où  je  quittais  également 
la  Chaaihuey  j'ai  m  une  tuarantaioe  éB  gens  hiea  v^tus,  ioui 
arinéaiteMtons^etqid  poiiisnlvaioiil  avaoaneaerto  tf  trlMr 
nement  la  yoîtnre  de  nos  collègues  Benjamin  Constant  et  Caaânir 
Pérîer.  Les  chevaux  allaient  très-vite.  Forcés  de  lâcher  piise , 
cette  troupe  de  forcenés  s'accusaient  mutuellement  de  leur 
MMreise;  <  omis  ils  se  nous  khappormt  pas  à  la  proabaino 
wéÊÊÈt^f  idoiiiaiaBt>4b«  BOUS  noua  poslerana  à  la  portentee  de 
la  salle.  • 

tt  Jf.  Kéralnj  :  Je  me  retirais  par  les  Tuileries;  je  montai  sur 
une  terrasse  pour  voii'  ce  qui  .se  passait  place  Louis  XV;  un 
iittcier  n'ordonna  de  me  retirer;  je  Vtk  aantrama  loédaillef  a 
m'Injurie,  Des  jeunes  gêna  me  reoabnaissent  et  me  nownseint  : 

Ctêi  égal ,  leur  répond  rofficier.  ^Utti  ^aa  hêumm  pmr  imé 

qu'il  ne  soil  pas  Manuel ^  ajoutent  plusieurs  gardiens;  ça  ne 

HpaueraU  |nm  o(mm  ceiai  Je  aa'approcfae  de  oeux-det  leur 
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montre  également  ma  médaille  ;  ils  me  rient  au  nez  et  me  traitent 
de  elubiite.  » 

Benjamiii  Constant  raconte  à  son  tour  qne  phisieurs  personnes 
qn1l  est  prêt  à  nommer,  sont  venues  le  prier  d'avertir  M.  de 

Lafayette  de  se  tenir  sur  ses  gardes  ;  que ,  ta  veille ,  elles  avaient 
entendu  un  officier  supérieur,  décoré  de  plusieurs  ordres  /  dire, 
an  milieu  d'un  groupe  :  «  Yous  voulez  lui  faire  crier  vive  le  roi/ 
ee  n'est  pas  assez;  autant  ne  pas  vous  en  mêler;  laissez-nous 
l'envelopper.  »  Pois  M.  Méchîn  lit  une  lettre  de  M.  de  Chau- 
velin ,  dans  laquelle  ce  député  déclare  que ,  assailli  dans  sa  litière 
par  une  troupe  de  forcenés  ayant  leurs  bâtons  levés  sur  lui ,  il  a 
élé  contraint  avec  violence  de  proférer  le  seul  cri  de  viveleraii 
^  «  Les  citoyens  qui  criaient  vive  la  Charte/  ajoute  Manuel, 
restaient  paisibles  ;  ils  ne  quittaient  pas  leur  place  et  ne  traver- 
saient pas  les  rangs  de  la  troupe  pour  so  porter  sur  un  autre 
.point.;  les  autres,  au  contraire,  les  hommes  criant  vive  le  rai/ 
S'élançaient  à  travers  la  gendarmerie ,  et  entraînaient  ensuite 
leurs  adversaires  derrière  elle  pour  les  assommer.  La  gendar- 
merie sévissait  elle-môme  contre  les  malheureux  qui  succom- 
baient; c'étaient  les  victimes  que  l'on  arrêtait;  les  hommes  à 
bâtons  qui  frappaient  et  faisaient  ruisseler  le  sang  demeuraient 
libres.  »  • 

'  Toute  la  séance  fut  remplie  par  de  pareils  récits  ;  chaque  ora- 
teur de  la  gauche,  avant  de  quitter  la  tribune,  appuyait  la  pro- 
position de  M.  Camille  Jordan ,  proposition  que  repoussèrent 
MM.  de  Serres,  Lainé  et  Bourdeau.  Ce  dernier  attribua  les  trou- 
bles aux  applaudissements  publics  qu'avait  reçus  M.  de  Chau- 
velin ,  et  qu'il  qualifia  ^apothéose,  «  Le  moment  de  l'apotiiéose 
n'est  pas  encore  arrivé ,  lui  répondit  M.  de  Girardin;  mais  si 
nous  périssons  pour  nos  libertés ,  peut-être  n'en  serons-nous  pas 
indignes,  a  Enfin ,  à  sept  beures  du  soir,  après  siz  heures  de 
tmnnltie  et  de  bruit,  décris»  d'interpellaticms  et  dinterraptions, 
la  mÊj/onî^jk ,  rejetant  la  demande  de  M.  Camille  Jordan  pour  la 
suspension  provisoire  des  délibérations,  adopta  le  procès -verbal 
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de  la  séance  du  3 ,  et  renvoya  la  discussion  au  lendemain. 

Pendaol  que  ces  orageui  débats  pasBioanaient  ta  députés  dans 
la  salle  de  leurs  séances ,  au  dehors ,  les  scènes  racontées  à  la  tri* 
bune  se  reproduisaient  sur  cent  points  différents.  Jamais  encore 
la  masse  des  curieux  n*avait  été  aussi  considérable;  elle  couvrait, 
dès  midi,  les  quais  voisins  de  la  Chambre >  le  pont  qui  y  oondiiil 
et  une  partie  de  la  place  Lonîs  XV.  Vers  les  deux  heures,  cette 
place  tout  entière  et  les  mes  aTolsinantes  se  trouvèrent  encom- 
brées. Les  cris  de  vive  la  Charte  !  et  de  vive  le  roi  /  jetés  en  mutuel 
défi,  partaient  alors  de  tous  les  côtés;  une  fouie  de  groupes  se 
renvoyaient  des  injures;  dans  un  grand  nombre  on  échangaaii 
des  coups.  Ces  collisions»  qui  avaient  pour  principal  théâtre  lea 
quais ,  le  pont  et  la  place,  lassaient  sans  crainte  sérieuse ,  sinon 
sans  émotion,  une  multitude  d'hommes  et  de  femmes  appartenant 
aux  classes  riches ,  et  que  l'on  voyait  postés  aux  fenêtres  ou  sur 
les  bakonsdu  Garde-Meuble,  du  ministère  delà  mariue,  da  ïhùM 
de  M.  de  Talleyrand  et  des  hôtels  voisins,  ou  bien  assis  sur  des 
chaises  dont  les  rangs  épais  couvraient  les  terrasses  des  Tuileries. 
La  plupart  étaient  accourus  à  ce  spectacle  en  simples  curieux. 
Un  certain  nombre  venaient  y  chercher  une  sorte  de  représenta- 
tion.théAtrale  politique,  une  image  iles  scènes  et  des.  événements 
de  révohition.  D'autres  spectateurs,  pkcés  plus  près  de  hi  foule, 
et  protégés  seulement  par  les  barrières  en  bois  des  Champs- 
Élysées  ou  par  les  pai'apets  des  fossés  de  la  place ,  espéraient 
assister  au  début  d'une  révolution  véritable.  Les  plus  âgés,  parmi 
ces  derniers,  tronipés  par  leurs  souvenirs  de  91  et  de  i  2,  et  n'ad- 
mettant pas  qu'une  agitatioii  politique,  ayant  déjà  plusîeura 
jours  de  durée ,  pût  laisser  indifférente  et  inactife  les  habitante 
des  quartiers  les  plus  pauvres  et  les  plus  populeux,  attendaient 
l'intervention  des  faubourgs;  quelques-uns  même  n'hésitaient 
pas  à  l'annoncer.  Uu de  ceux-d,  un  vieillard,  membre  de  l'Aca? 
dénûe  française,  et  qui  portait  à  l'ancien  réghne  et  aux  Bourboua 
la  haine  la  plus  vigoureuse',  tirait  fréquemment  sa  montre /frais 

1.  M.  de  Lacretelte  aîné. 


/  S*écrie-l-il  eofln  impatienté:  et  les  faubourgs  n'arrivent 
/  A  ce  MBMt»  ét  jartodéfAqneiiU  de  cavalerie  et  tfinfim* 
de  k  garée  royale efiMwFiif  la  plaee,  en  occopent  les 

tborth .  barrent  le  pont  de  la  Chambre  des  députés , 
et  refoulent  la  moUilude  ^er>  le>  Thamp^^Élysées ,  le  quai  des 
TuHerie» .  la  rue  de  Rivoli  el  la  ligne  des  boulerards.  C'est  sur 


f|cm,  fétudiaiib  surlmil,  et  de  quelques 

oftk  n  rf  à  duai  jolde»  ces  groupes  .  d'abord  stationnaires ,  se 
bometi!  à  p^îi'î.'ier  lej"  cri5  de  •  irr  ia  (hnrte!  Mais  bient^M  les 
soutenir»  qui ,  pem  éiasUiits  auparavant ,  portaient  le 
à  HÉerooKcr  sa  SMintro  cl  à  csdcidcr  l'iieune 

W9  ■■niaBfB  IMS  ffUBTiivra  «MUii" 
AalHBe  el  S^'nî-M.invaii .  in-pirenl ,  dans  les  gi*oupes ,  qnel- 
indi%idu>  qoi  trient  t.»ut  a  r<>ap  :  A^x  faubourgs!  Aussitôt 

s*ebranlent  et  s'avanceiit  sur  ia 
cris  de  viM  la  €%arfe/ Celle  cMoBne, 
l^si  roiHff^qaflil  9^  prcHNip  rsBg  te  ckef  d^escadres  k  dBH^ 
solde  IHiversier,  :mi|Hî!è  <i  un  bras  * ,  occupait  toute  la  largeur 
de  la  chaos»^  ;  tes  ^  airiteol  à  son  passage;  toutes  les 

n:  les  cris  de  rtae  la  CAofte/ 
avce  ftwoe  par  tes  spectrtews  placés  ani  fenCdes  dpar 

tefe  9B«BrdK;scsmig5  se  grossis- 
i»etit  à  elir»qfie  pi»>:  enfin  à  cinq  beures  du  soir,  la  colonne 
arrîfe  s«r  b  plaie  de  la  BasëUe,  i^rès  avoir  suit!  les  boulerards 
la  Madelriae,  salace  partosl  par  Ica  mtecs  cris,  d 

aeHetengn  ligne  par  tes  mêmes 
fi^^cnaces  de  jJimpdtliic.  Tae  moitié  s'arrête  è  rentrée  du  fou- 
K^în-^;  Sjiîit-Anîouft^  :  le  re>!e  en  parroTirt  les  principales  rues, 
et  repaiail  testiM,  ramenaiit  «a  nom^  d  ouvriei-s  assez  consi- 
parlcr  ^  qpàsae  es  ^dB^  ndHe  le  cliiffie  des  iiidl* 
qpÉl  se  prédpUcBft  aisra  es  fnMHe  dkos  la  me  Skfat' 
AiitvHiie*  auï  cris  de  :  .4if-r  Tuileries:  aux  Tuileries! 


1. 1^  4cfiRS  la»  €■  Migd  «*  i  serait  cmum  ttemeout  «teéitl 
ilaai  l^anMe  dt  dia  r^steft. 
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Pendant  que  ce  courant  humain  descendait  vers  l'Hôtel  de 
Ville,  un  carpe  nombreux  de  geadarmes  se  rassemblait  sur  la  place 
de  Giève,  eè  m  régiment  de  evÉraniers,  consigné  depôia  lé 
matin  dans  sa  caserne  firès  de  l'Arsenal,  recevait  l^erdre  de  sttifre 
l'attroupement.  Le  régiment  monte  immédiatement  à  cheval  et 
s'engage  à  son  tour  dans  la  rue  Saiot-Antoine.  Ce  mouvement 
filaçail  Incoloane  des  jeimes  gens  et  des  oorriers  entre  devx 
tMiupea;  maie  le  eofpa  de  gendarmerie  rénal  snr  la  place  de 
FHôtal  de  Ville  ne  eonniit  pas  nn  moindre  danfér.  Dix  à  douze 
raille  individus,  refoulés  de  la  place  Louis  XV  sui*  le  Pont-Royal 
et  la  Fue  de  Rivoli,  avertis  qu'un  grand  nombre  de  jeunes  gens 
an  sent  dirifés  fers  le  fanbonrg  Sunt-Aotoine^  Tenaient  de 
prendre^  de  iep^côté,  tette  divectle«  et  s'y  portaient  en  remeuh 
tmrtierqnals.  Une  celNsion  devenait  inévitable.  Qn'allait-il  ad> 
venir  de  cette  rencontre  de  courants  contraires,  du  choc  de 
quelques  soldats  contre  vingt-cinq  à  trente  mille  jeunes  gens  et 
omviars  déeidés,  eznltéapar  la  passion  p^titiqne  et  par  la  colère» 
eandnits  des  officier»  véaolns,  «t  engageant  la  krtte  an  mpien 
d*«i  quartier  populeux,  et  coupé  de  rues  étroites  qu'une  voi- 
ture renversée,  une  corde  tendue,  le  déplacement  de  quelques 
parvés,  le  moindre  obstacle  poavaient  rendre  inabordables  à  la 
ciMlerie?  La  govmnmmentiMralt  sans  doote  an-devani  â*nn 
péril  pins  sérien  qnll  ne'le  supposait,  quand  une  plnie  bat- 
tante porta  tout  à  coup  le  désordre^dansr  les  rangs  des  ouvriers 
et  des  jeunes  gens,  et  força  le  plus  grand  nombre  à  chercher  un 
abri  sous  les  portes  ou  dans  les  maisons  du  voisinage.  A  la  vue 
de  ealte  espèce  de  déiMndade»  les  cmrassiers  lancent  leurs  che* 
TOTR  ponr  adiever  kr  dispersion ,  et  quelques-uns,  entraînés  fsr 
l'ardeur  de  cette  charge,  entrent  à  cheval ,  et  sabre  en  main , 
dans  l'église  Sainl-tiervais,  où  se  réfugiaient  nombre  d'étu- 
diants fuyant  devant  eux.  La  persistance  de  la  pluie,  durant 
plosiears  heures,  acheva  d*éloignèr  toute  ehaooe  de  troubles; 
les  rasscinhlflMents  ne  p^drent  se  refbrmer.  Cet  épfsdde  devint 
le  lendemain,  à  la  Chambre,  l'objet  d'un  débat  qui  ouvrit  la 
séance.  -  • 
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Iiiunédiat<»inont  après  la  lecture  du  procès-verbal,  avant  son 
aduption,  M.  Heauséjour,  Benjamin  Constant  et  M.  de  Lameth 
demaudeiit  la  parole;  le  président  refuse  de  la  leur  accorder  : 
«  Vous  pas  un  président,  crie»  de  son  banc,  M.  de  La- 
netti  è  M.  Ram;  vous  êtes  an  membre  du  droit!» 
Benjamin  Constant  parvient  cependant  à  parler;  il  demande 
eou)))te  ou\  ministres  présents  dans  la  salle,  de  la  situation  de 
Paris,  et  des  mesures  qu'ils  ont  prises  pour  aworer  la  sécurité 
de  la  représenlatloo  nationale.  II.  de  Serres  paratt  aussitôt  à  la 
tribune  :  il  ne  répondra  pas,  dit-il ,  aux  questions  ^n  préopi- 
nant :  on  l'ai  cus(M*ait  de  partialité  ;  il  ne  discutera  pas  davantage 
les  faits  ;  le  moment  serait  mal  choisi ,  car  ces  faits  sont  l'objet 
d*ttM»  euquète  judiciaire;  mais  il  iiMUquera  le  caructèmel  la 
mnrciiedeaévéDements:  «Oui,  Measieun,  s*écrie4>il,  il  existe 
un  p«Hi«  «ne  ftwtion  qui  «  s'oppoaant  a  teule  modifieaiiDn dans 
la  loi  d'êltvlion»  fait  des  appels  a  la  multitude,  et  veut  obtenir, 
par  la  iwolte,  ce  qu'elîe  desespère  d'obtenir  de  la  libre  Yotenté 
du  pauv^ir  Mgbtolif.  UesboaaBMsperters,  destactienx  onupn- 
blvSk  aHPtteai^  la  jeusMaae  mi  anast ,  la  placent  es  préafesee  de  la 
Ikir^v  arméi^  el  poussent  ses  snroopes  contre  les  Tuileries.  Hier, 
un  ct*s  iii  oup^  s  est  diru:»'  sur  le  faubourg  Saint- Antoine,  où 
fei  ^^HiUit  r^'u4utKHitier  les  ouvriers»  les  amener  contre  le  palais 
dut^Hliii»>éclÉrkiaN«téi«yafc^^ 
«^qpai«$l  mia<til>iiUfst  dmiaiesIféM—H  dîner!  YmUet 
^dail<hrlailwla«sl»aBMs  du  roi  anr  l  eiisteuce  el  sur  les 

«JiiMicTfë.  a%<fv'  IkMTvv  :  ledenfeMuie  la  parole:  (  Am  ccalie." 
Aux  ^! cl  dhiél»cUcMBBe!~ilinBièrcCcstlBri^l 
laliirm  i^i  iuék  uiux<aiMaufas  Inaman  éapwée  des  arijM!)» 

Le  dk*Sàinlr>^  sVwiptrv  bietiItU  de  to«le  U  CbamlDre;  le  tumulte 
IfeiC  Uirùe  ^  a  ^Orxf  «ttt  cxymùiM .  k<<xv>  :  Ces  imdigne!  Aux 

tifb4r/  i#frviw»HP«rèiU  '  C-rst  <M^i->jr  '  j«f  rtniatul  <l se  cunlan 


bi«iL  la 
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êroitê  :  Non  I  non  1  —  Au  centre  :  La  clôture  !  —  A  (fmteke: 

Quelle  infamie!) 

tumulte  recommence.  Manuel,  débouta  la  tribune,  déclare 
par  gestes  qu'ii  ne  la  quittei  a  pas  ;  sa  persistance  l'emporte^  les 
membres  du  eentre  et  dit  côté  droit ,  vaincus  par  la  fatîpie ,  se 
détndent  enfln  à  l'écouter  :  «  Messieurs,  dit-il ,  M.  le  garde  des 
soeanx  s'est  plaint  du  reproche  de  partialité.  Cette  accusation 
est-elle  fondée?  La  question  est  importante  ;  car  si ,  au  lieu  d'un 
compte  exact  et  impartial ,  je  ne  trouve  qoe  des  faussetés  et  des 
calomnies;  si  je  ne  vois  enlui  qu'un  aucusateor  passionnéi  qu'un 
liomme-  dont  les  préventions  sont  telles  que  nous  ne  pouvons 
plus  attendre  de  lui  ni  vérité,  ni  impartialité,  m  justice...  »  {A 
droUe  :  A  Tordre  !  à  Tordre  î  —  A  gauche  :  A  l'ordre  vous- 
mêmes  I  le  ministre  est  un  calomniateur  I  ) 

Après  un  nouveau  et  long  désordre,  Manuel,  resté  à  la  tri- 
bnne,  reprend  son  discours,  et  opposant  aux  opinions  actuelles 
de  M.  de  Serres,  les  opinions  professées  par  ce  ministre  lors  de 
la  proposition  Barthélémy,  il  fait  observer  que  si  le  désordre 
existe,  il  est  provoqué,  non  par  ses  amis  politiques,  puisqu'ils  ne 
demandent  que  le  maintien  de  ce  qui  est,  la  stabilité  dans  les 
choses  et  dana  les  Institutions,  mais  par  leurs  adversaires  et  par 
les  ministres  qtii,  dans  des  intérêts  d'ambition  personnelle, 
semblent  prendre  à  tâche  d'agiter  le  pays,  en  essayant  de  chan- 
ger et  de  bouleverser,  tous  les  six  mois,  les  lois  politiques  les 
plus  dières  à  la  nation.  Il  appuie,  en  terminant,  la  proposition 
de  Benjamin  Constant.  Aucun  d^té  du  centre  ni  de^la  droite 
ne  demande  la  parole.  «  Le  président  :  Je  vais  mettre  le  procès- 
verbal  aux  voix.  —  Une  foule  de  membres  de  la  r/auche  :  Nous  ne 
délibérerons  pas  ! — Le  président  ;  Je  mets  aux  voix... — M,  Casimir 
Périer^  debout  à  son  banc ,  et  d-une  voix  éclatante  :  Jusqu'à  ce 
que  les  minisCres  aient  donné  les  explications  demandées,  nous 
ne  délibérerons  pas  ;  non»  sommes  sons  Toppresslonl  » 

Ces  paroles  sont  suivies  d'un  profond  silence.  «  Le  président  : 
Le  règlement  portant  que  la  moitié  plus  un  des  membres  delà 
Chambre  suffit  pour  vidider  les  délibérations ,  je  vais  mettre  aux 

IV.  34 
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Yoii  ie  {irocès-vertMd.  »  Pub  TadeptioD  votée»  il  lycmle  :  «  La 
délibération  est  ouverte  sur  le  second  [laragraphe  de  Tartide  i*' 
dn  projet  de  loi.  »  MM.  Dartigaux ,  Mestadier  et  Bnsion ,  propo- 
sent différents  amendements  ou  sous-amendements  que  la  majo- 
rité repousse  par  assis  et  levé;  tous  les  membres  de  la  gaucbe, 
imobilet  à  leurs  places»  ne  prennent  anenne  pari  à  œa  votei. 
.  Tout  à  eoap  Benjandn  Constant  se  lève  et  deinande  la  parole. 
(  Mmvmmt  de  tvrpri$e.  —  Cris  dSf  ah  I  ah  I  è  ênUe.  ) 

a  Messieurs»  dit  Bcnjaniin  Constant  à  la  tribune ,  les  ministres 
nous  parlent  sans  cesse  de  leur  indépendance  ;  or,  plusieurs  de 
neianiset  UMM»  venons,  de  notre  bano»  de  les  entendre  «Mm- 
gêner  et  gonraiander  par  des  membre»  de  ce  côté  (â  oMMitre  la 
dreUe  ) ,  qui  leur  reprochent  leur  faiblesse  et  \mt  thnidité.  Si  le 
fait  est  contesté,  je  demanderai  à  interpeller  un  membre  du 
cété  droit  qui,  sans  doute,  ne  me  démentira  pas...  0  L'orateur 
l'arrête  et  attend^  pas  une  voix  ne  s'élève  ;  il  ajoute  (  a  fer* 
sonne  ne  mlnterpelleT  le  fait  reste  done  pronvél  » 

La  in  de  la  séance  fut  marquée  par  un  autre  incident. 

Le  ministère  subissait  la  loi  de  ses  nouveaux  alliés,  sans  par- 
tager pourtant  toutes  leurs  passions.  Les  positions,  à  la  vérité, 
n'étaient  paa  semblables.  Placée  à  oOté  du  pouvoir  et  à  1  abri  des 
coièreaaanlevées  par  les  mesures  qu'ils  imposaient  aai  miniatres, 
indlidrents  am  douleurs,  même  au  péril  06  leurs  exifienoea  pou- 
'  valent  jeter  ces  dociles  instruments ,  les  ultra-royalistes  avaient 
tout  le  bénéfice  de  la  nouvelle  position  politique,  sans  les  ein- 
barrai  ni  la  responsabilité.  Or,cettereqK»sabilitéetleadevoini 
qu'elle  leur  imposatt  ne  laissaient  pas  dlnquiéter-JI.  de  lUchelIra 
et  ses  collègues  ;  ils  ne  voyaient  pas  sans  un  certain  troidile  la  fer- 
mentation qui,  depuis  plusieurs  jours,  gagnait  toutes  les  classes  de 
la  population;  ils  se  sentaient  hésiter  devant  la  résistance  si  vive, 
ii  résolnef  mm  d'une  iatible  minerilé  de  députés,  mais  de  la 
moitié  de  la  Chambre«  et  encore  devant  ceUe  inritatioB  inattendue 
qui  se  manifestait  par  la  marche  tumultueuse,  è  travers  Paris, 
d'attroupements  forts  de  quinze  à  vingt  mille  individus,  jeunes 
gens  de  la  classe  moyenne  ou  ouvriers.  La  £ûblease  de  leur  UMiio- 
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rité  ajoutait  4  la  perptexilé  dea  nembraa  éu  caÉtinat.  ÉtaiiNce  me 
majorité  véritable  que  ce  bénéfice  de  cinq  ou  sii  foirii  f^émèlt^ 

ment  obtenues  et  qui  les  laisseraient  même  en  minorité  siins  les 
voi\  de  cinq  ministres?  Un  certain  nombre  d'anciens  membres 
miniatériels ,  devenus  les  uns  les  adversaires,  d'autres  les  parti- 
aaoi  dtt  projet  de  loi  prénesté  par  M.  Siméoii»  inspiréa,  emxHi* 
ragés  par  MM.  de  Serres  et  de  Richelieu  »  s'étaient  rencontrée  et 
avaient  prononcé  le  mot  de  transaction,  l  ne  notable  partie  de 
la  gauche  semblait  disposée  à  acheter  au  prix  de  quelques  con- 
cessions le  niaintien  de  l'élection  directe;  déià  même  ce  côté  de 
la  Cbambre  avait  donné  l'exemple  des  sacrifices  en  almdomMMrt 
le  prindiie  d'un  collège  unique  par  départenient  >  pour  voter  en 
ftiveur  de  l'amendement  Camille  Jordan.  «  Sacrifice  immense^ 
avait  dit  Manuel ,  car  il  était  opposé  à  la  sévérité  de  leur  mandat, 
aux  vœux  de  leurs  commettants  et  emportait ,  pour  ainsi  dire, 
i'abandoii  de  moitié  de  Tinstitution  la  plus  obère  à  la  Françe*  » 
Le  côté  droit,  à  son  tour,  ne  pouvait^!  donc  diminuer  de  aea 
prétentions  et  renoncer  au  système  de  candidature?  Un  amen- 
dement dont  M.  Courvoisier  prit  la  responsabilité  fut  le  résultat 
de  ces  pourparlers;  mais  les  troubles  publics  des  derniera  iouf% 
ragttatéon  et  les  colères  qui  remplissaient  diaqtte  séanoeeem»' 
bkient  avoir  emporté  la  transacUon;  ramendement  n'avait  paa 
été  pi'ésenté.  Benjamin  Constant,  avant  de  quitter  la  tribune,  à 
la  suite  île  rincidcnt  que  nous  avons  rapporté ,  avait  fait  allusion 
à  cette  tentative  de  conciliation ,  et  demandé  ce  qu'elle  était 
devenue,  a  J'ai  abandonné  mon  amendement ,  avait  répondu 
M.  Gowrvoisier,  parce  que  je  ne  veux  le  soutenir  qu'autatit  qu^ 
aura  I  appui  du  ministère.  —  J'ai  prié  la  Chambre  ,  au  nom  du 
^gouvernement,  répliqua  immédiatement  M.  deSeriTS,  d'adopter 
d'abor<i  les  deuK  collèges;  j'ai  ajouté  que  si  vous  préfériez  en*» 
suite  les  bases  du  premier  projet  (  projet  Decases),  ou  toute  antre 
disposition  qu'on  pourra  vous  pix)poser,il  serait  possible  de  fondre 
le  tout  ensemble.  Mais  personne  ne  fait  de  proposition...  »  Un 
grand  nombre  de  membres  invitent  aussitôt  M.  Courvoisier  à 
reprendre  sou  ameudemeot;  il  y  accède.  D'après  cet  amende- 
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ment  la  Chambre  se  composait  de 430  membrea,  dont  172  étaieot 
Dominéaparlescollégeadedéiiarteiiieiitet  S58  par  lea  collégea 
d'arrondiMement;  les  premiers  ooUéges  se  composaient  des 

élocteurs  les  plus  imposés  en  nombre  égal  au  quart  de  la  liste 
générale;  les  seconds  de  tous  les  électeurs  domiciliés  dans  l'ar- 
rondissemeiiL  La  Chambre,  après  avoir  entendu  les  développe- 
ments de  M.  Gonrvoîsier,  s'ajourne  anJendemain. 

Le  calme  qui  avait  régné  dans  la  dernière  partie  de  cette 
séance  du  6  juin,  pouvait  faire  espérer  que  celle  du  lendemain  se- 
rait enfin  sans  orage;  les  troubles  dont  Paris  continuait  d*ôtre  le 
théâtre  ne  le  permirent  pas.  Le  7,  immédiatement  après  la  lec- 
ture du  procès^erbai,  M.  Beauséjour  parut  à  la  tribune.  «  Le 
procès-verbal,  dit-Il,  ne  mentionne  pas  la  dédan^n  que  j'ai 
faite,  hier,  que  je  refusais  de  prendre  part  à  la  délibération  parce 
nous  étions  sous  l'oppression;  celle  déclaration  a  été  renouve- 
lée par  plusieurs  membres  ;  tout  un  côté  de  cette  Chambre  n'a 
pas  délibéré.  Les  événements  qui  se  sont  passés  pendant  la  séance 
ne  sont  pas  de  nature  à  nous  rassurer.  Je  reftise  de  nouveau  de 
délibérer.  —  Les  événements- d'hier,  ajoute  Benjamin  Constant, 
rendent,  en  effet,  encore  plus  menaçante  non-seulement  la  po- 
sition de  cette  Chambre,  mais  encore  celle  de  Paris.  Hier,  Mes- 
sieurs, deux  négociants  paisibles  »  demeurant  rue  RieheHen, 
passant  sur  la  place  de  la  Concorde...  { VioiefUe  inierrupHon  à 

droite;  un  grand  nombre  de  voix  :  Dites  place  Louis  AT'  !) 
J'avoue,  réplique  Benjamin  Constant,  que  l'on  n'épargne  rien 
pour  que  cette  place  ne  soit  plus  celle  de  la  Concorde,  car  c'est 
là,  surtout,  que  l'on  fait  assassiner  les  citoyens  par  les  soldats. 
Je  reviens  au  fait.  Ces  deux  citoyens  marchaient  paisiblement, 
sans  pousser  le  moindre  cri ,  pas  uiOme  (  clui  de  vive  la  Charte/ 
lorsque  le  chef  d'un  détachement  de  dragons  qui  suivait  à  quel- 
que distance,  quitte  sa  troupe,  court  après  ces  négociants  et  les 
Injurie.  Un  d'eux,  M.  Dubief ,  se  retourne  pour  faire  qudquea 
observations  ;  l'officier  lui  perce  le  bras  d'un  coup  de  sabre.  Je 

1.  Celle  place  appelle  de  la  Révolution  sons  la  République,  et  delà  Cou* 
cwrdê  souft  l*£inpire,  pomil  le  nom  de  I«oim<  XV  soua  l*aocieii  régime. 
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vous  le  demande,  après  de  pareils  fatts,  la  sûreté  de  Pai'is  et 
celle  de  cette  Chambre  sont-elles  bien  assurées? 

^M,  Martin  (de  Gray)  :  J'étais  rentré  chez  moi  d^uis  une 
heure ,  lorsqué  de  grauds  cris  m'arrivent  de  la  rue  ;  je  regarde  : 
une  troupe  de  dragons ,  brandissant  feurs  sabres ,  poursuivaient 
des  citoyens  qui  fuyaient  ;  un  de  ceux-ci  se  réfugie  dans  l'allée 
de  la  maison  qui  fait  face  à  la  mienne  ;  un  dragon  y  est  entré  à 
cheval  et  l'y  a  frappé.  Â  peu  d'instants  de  là,  j'ai  vu  trausporter 
un  vieillard  presque  mourant  des  blessures  qu'il  avait  reçues,  ie 
sors;  i  quelques  pas  de  ma  demeuret  un  individu  décoré  d'un 
large  ruban  blanc  crie  rive  le  roi  !  Des  citoyens  répondent  par  le 
cri  de  vive  la  Charte!  Il  se  précipite  sur  eux  et  les  frappe  ;  on 
le  saisit  et  on  le  conduit  au  poste ,  il  reparait  presque  aussitôt 
et  s'éloigne  après  avoir  serré  la  main  à  plusieurs  gendarmes.  Je 
veui  rentrer  ;  des  dragons  chargent  sur  moi  et  sur  quelques 
passants;  je  me  jette  dans  le  passage  Delorme  ;  cinq  ou  six  de 
ces  cavaliers  m'y  poursuivent,  et  je  n'ai  pu  me  sauver  qu'en  sau- 
tant dans  une  boutique.  Je  n\ii  pas  tardé  à  voir  passer  plusieurs 
citoyens  grièvement  blessés;  Tun  d'eux  m'a  dit  qu'un  grand 
nombre  de  personnes,  pour  éviter  d'être  assassinées,  avaient  été 
obligées  de  se  jeter  dans  les  fossés  de  la  place  Louis  XV.  n 

M.  Demarçay  fait  un  récit  semblable  au  milieu  de  ces  ciis 
partis  du  côté  droit  :  Allons  donc  !  allez  raconter  imt  cela  à  la 
poiiee^  Des  dragons  l'ont  également  poursmvi  jusque  dans-la 
galerie  Delorme  où  Hs  sont  entrés  malgré  les  gardiens,  à  dieval 
et  en  distribuant  des  coups  de  sabre  ;  il  a  vu  un  grand  nombre 
de  citoyens  blessés  à  la  suite  de  charges  faites  dans  les  ru(\s  ;  un 
d'eux,  atteint  à  la  tôte,  a  été  mortellement  frappé.  M.  Casimir 
Périer  confirme  ces  faits.  Dans  la  rue  de  Rivoli ,  ditril ,  des  dra-* 
gons  en  état  de  complète  ivresse  ont  franchi  des  grilles  derrière 
lesquelles  s'étaient  réfugiés  des  hommes  âgés ,  des  enfants  et  des 
femmes,  qu'ils  ont  poursuivis  et  culbutés. 

Le  lieu  des  troubles,  comme  on  le  voit,  était  transporté  des  . 
abords  de  la  Giambre ,  occupés  dès  le  matin  de  chaque  jour  par 
de  nombreux  détachements  de  troupes,  dans  les  rues  voisines  du 
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lpirl6tfe*6illafévQlte,  riMiirrMtioB,  lafévibiftioal»-^A4rale  t 
Brav0  f  AfMW  /—  Vifê  appkmdiiêimâni».) 

A  te  moment,  il  y  avait  déjà  trois  Imires  que  te  séanec  était 
Cdsimencée  ;  plusieurs  membres  du  centre  réclament  la  mise 
aaxtoix.du  procès-verbal;  Beniamin  Constant  monte  à  la  tribune 
poor  denandor  la  oontiiiiialioo  du  déliai  ;  à  m  vue,  les  cris  Ai 
elOhirêf  se  font  entendre  avee  phn  de  force;  MM.  Blanqmri- 
Bailleul  et  d'Hautefeuille,  entre  autres,  debout  à  nn  des  banes  de 
la  droite,  interpellent  violemment  le  député  de  la  gauche.  Ben^ 
jamin  Constant ,  se  tournant  de  leur  côté  :  «  Je  ne  crois  cepen- 
dant pas»  dit-il,  qœ  le  nuaistre  tous  ait  donqé  Tordre  d»  fermer 
knoié^tenient  U  'dUwtission.  n  -^^>is  violents  de  è  iorên  f 

à  l  ordre/) 

a  M.  de  Castelbajac,  à  la  tribune  :  M.  Benjamin  Constant  nous 
a  regardés ,  nous  a  insultés  ;  nous  ne  recevons  pas  d'ordres  des  . 
Hteistreti  j'insiste  pour  le  rappel  à  Tordre. 

«  Benjamin  Cimstmni  :  Je  ne  m'oppose  nullenmt  an  rappel  I 
l'ordre  ;  la  Chambre  peut  le  prononcer?  mais  je  n'en  parlerai  pas 
moins  contre  la  clôture.  »  (  A  gauche  :  bravo  f  bravo/  ) 

L*orateur  eombat»  en  efiet,  la  clôture;  le  président  consulte 
ensuite  te  Ghamiire,  et  te  majorité,  fionnant  te  débat,  adopte  te 
procès-rerbal  de  te  séanee  précédente,  el  reprend  te  diseussten 
de  Tamendement  de  M.  Courvoisier. 

Cet  amendement,  conçu  en  termes  généraux ,  ne  déterminait 
d'une  manière  précise,  explicile,  ni  l'étendue  ni  les  bornes  du 
Arok  éteeteral  aeoordé  ani|ilns  impesé»  :  votonÉEinVils  uni^fue- 
ment  dans  1»  collège  doilépartenient,  ou  bien,  d*àbord  dans  les 
coUégos  d'arrondissement,  ensuite  dans  le  collège  départemen- 
tal? fin  d'autres  termes,  les  plus  imposés  auraient-ils  le  droit 
de  voter  deu  fois?  Les  députés  de  la  droite  l'entendaient  ainsi, 
et  ils  ne  consentaient  à  renoncer  au  système  de  eandidaturei 
qu'en  échange  de  ce  privilège  de  double  vote.  Averti  de  cette 
prét<'ntion ,  M.  Courvoisier  demanda  la  parole  :  «r  Je  dois  m'ex- 
pKquer,  dit-il;  il  y  a  méprise.  11  serait  souverainement  injuste 
que  lo  mimn  âieotour  pût  voter  successivenent  dans  deux  col- 
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léges  ;  je  propose  donc  un  sous-aroendemont  qui  décide  que  les 
éledeurs  de  département  De  feront  pas  partie  des  autres  col- 
lèges. 9  Un  vtf noofemee^se  manifeste  dans  rassemUée;  nombre 
de  dépotés  de  la  droite  eotOQrent  aoasitdl  le  liane  desiniBistres 
et  déclarent  an  garde  des  soeaax ,  qu'accepter  le  sons-araende- 
menl,  ce  serait  revenir  par  une  voie  détournée  à  la  loi  révolu- 
tionnaire du  5  février.  M.  de  Serres,  toujours  docile,  moute  à  la 
tribune  et  dédare  qne  ramendem^  de  M.  Coonfoisier,  tel  qoe 
oe  dé|Nité  entend  maintenant  le  rédiger,  biSBenit  trop  d'in- 
flnenee  à  la  démocratie;  qu'en  oonséqoenee  le  gonvemement 
est  obligé  de  le  repousser.  «  En  ce  cas,  dit  M.  Counoisier,  je 
retire  Tamendement  lui-môme.  —  M,  de  ViUèle  :  Puisqu'il  en 
est  ainsi,  ii  n*y  a  plus  matière  à  délibération. — M,  Boin  .*  Je  re- 
prends ramendemanl  tel  qall  a  été  présenté  Inert  et  je  demande 
à  le  soutenir/ 1 

La  discussion  de  ramendement  i^epris  par  M.  Boin  remplit 
toute  la  séance  du  lendemain  8;  ce  furent  MM.  de  Serres  et 
Casimir  Périer  qui  oocopècent  le  plus  longtemps  la  tribone;  te 
dernier,  parlant  des  nonibreases  Yariationa  sorvennes  depuis  le 
début  de  la  discowioti  dans  Topinion  des  ministres,  dit  :  «  Cette 
versatilité  n'est  pas  rassurante;  le  ministère  peut  désavouer  de- 
main ce  qu'il  a  désavoué  hier,  avant-hier,  et  la  veille,  au  gré  de 
ceux  qui  le  dirigent  et  qui  l'épouvantent.  »  Puis  se  tournant  vers 
M.  de  Serres:  «Et  vous,  monsieur  le  garde  des  sceaux,  ajoute- 
t-jl,  vous  dont  ledébut'dans  la  carrière  polltiqne  a  été  sMirillant, 
vous  dont  les  premières  paroles,  comme  ministre,  annonçaient 
un  si  noble  avenir  et  donnaient  tant4i'espèrances  aui  amis  de  la 
liberté  et  de  leur  pays,  oomment  pouvea-voua  aasotjer  votre 
caractère  et  votre  responsabilité  monle  à  une  teHe  eondnite.. 

«  M»  âé  Senei,  intmompant  :  Les  mintetres  sont  solidaires, 
Monsieur;  nv  parlez  pas  de  moi... 

«  M,  Casimir  P crier  :  Je  croyais.  Monsieur,  vous  faire  lion- 
neur  en- m^adressant  ainsi  à  vous  paraonneileinent.  » 

Le  débat  comptait  déjà  une  durée  de  vingt-trois  jours.  Un  cer- 
tain nombre  de jnembres  de  la  gauche,  anciens  fonctionnaij  cs 
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ou  fénéraiix  en  diapoDitHiité,  entrés  dans  T^ppo^Hioii ,  k»  uns, 
en  haiiM  de  la  vieille  noblesse-qui  persisUit  à  ne  voir  en  ent  'qne 

des  parvenus;  d'autres,  parce  que  la  royauté  préférait  à  leurs 
services  ceux  de  ses  gentilshommes  et  de  ses  émigrés,  ne  se 
montraient  pas  seulement  fatigués  de  la  longueur  de  cette  dis- 
cussion et  de  ses  agitations;  habitués  à  Texeroice  et  an  respect 
du  pouvoir,  ils  ne  voyaient  pas  en  outre ,  sans  une.  secrète  répu- 
gnance et  sans  alarmes,  la  résistance  de  la  population  ainsi  que  les 
troubles  dont  Paris  continuait  à  être  le  théâtre  ;  et ,  adversaires 
4e  toute  lutte  effective  contre  le  gouvernement  quel  qu'il  fût, 
la  possibilité  d'une  commotion  politique  les  troublait.  Vers  la  fin 
de  la  séance  dont  nous  venons  dé  citer  un  incident ,  lorsque  la 
majorité  allait  fermer  la  discussion ,  un  de  ces  députés,  le  géné- 
ral Brun  de  Villeret ,  demanda  le  renvoi  de  la  séance  au  lende- 
main :  «  Nous  sommes  dans  des  circonstances  eitrômement  grar 
ves,  diUl;  un  grand  nombre  de  mes  honoras  collègue^» 
effîRayés  de  ces  droonstances,  sont  décidés  à.  céder  de  leurs 
opinions ,  peut-être  même  de  leurs  principes.  Comme  moi ,  ils 
reculent  devant  la  crainte  de  la  guerre  civile  ;  ils  ont  besoin  de 
se  concerter  poui*  savoir  si  le  sacrilîce  de  leurs  opinions  ne  sera 
paa  inutile;  ils  vous  demandent  de  renvoyer  le  vote  au  lende- 
main. •  La  majorité  consentit  à  oe  renvoi,  qui  fat  efTectivetoent 
piH)Gtable  à  l'amendement.  Le  lendemain  9,  après  une  séance 
vive,  orageuse ,  toute  remplie  de  ciis ,  de  murmures  et  d'inter- 
ruptions; où  M.  doAjirardin,  en  parlant  de  ia  nouvelle  loi ,  dit 
qu'elle  était  d'avance  en  horreur  à  la  nation ,  car  eHe  avait  déjà 
reçu  un  bapêémeée  sang;  où  M.  Teyssère  déclara»  au  mlliett  du 
plus  effroyable  tumulte,  qu'elle  ne  pourrait  produire  que. les  plus 
déplorables  résultats  ,  car  la  majorité  qui  la  votait  n'était 
composée  que  de  ministres,  de  fouctionoaires ,  de  nobles  et 
à'mMbliSf  l'amendement  ^in  fut  mis  aui  voix;  le  nombre  des 
votants  était  de  351  ;  Tamendement  fot  adopté  par  i9ê  voix 
contre  65. 

Près  de  soixante  membres  votant,  au  début  de  la  discussion , 
avec  les  plus  fermes  opposants  de  la  gauche  ,  avaient  donc  réuni 
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\mn  boule» attx  boules  minïstei-ielles.  Manuel,  peu  d'instants 
Mtntle  VQte«aYaiidikàoe8diaâdeiits:  •^otooUègUMMTéflé- 
MBtetA  fm  asaei k  la  transaction  ipie  l'dn-aiige  dTeni;  Us  na 
tarderont  pas  h  s'aperccfoir  qa*en  Totant  en  faveur  de  l'amen- 
dement, ils  auront  inutilement  sat  rilié  la  loi  d'élection  quMIs 
aat  juré  de  maintenir,  et  la  Cbarte  à  laquelle  ils  ont  prêté  ser- 
HMDt  t  L'instinct  populaire  répondait  an  sentiment  de  Mannel; 
eetle  transaotion  que  chacun  annonçait  depois  pkisieiirs  Jom« 
semblait  doubler  Tirritatton  publique  au  lieu  de  la  calmer.  Les 
protestations  de  la  rue  étaient  plus  ardentes  que  jamais;  mais 
le  théâtre  en  était  changé  encore  une  fois  ;  il  se  trouvait  alors 
tffanaporlé  an  centre  même  de  Paris,  sur  les  boulevards,  el 
dsns  les  qnaitiers  SaintrDenis  et  Mlnt-Martin.  Le  eontre-eoop 
s*en  f  t  sentir  de  nouveau  è  la  Chambre. 

Le  10,  le  président  avait  à  peine  prononcé  ces  mots  :  «  la 
séanoe  est  ouverte,  »  que  M.  Laifitte  paraissait  à  la  tribune.  •  Le 
sanf ,  depnis  huit  jonra,  n'a  pas  oessédeconler  à  Paris,  dil*il; 
ot  hier  an  soir  il  a  été  vené  avec  plus  d*abondanoe  encore  que 
les  jours  précédents.  Il  serait  temps  enfin  de  mettre  un  terme  à 
de  pareils  excès.  Député  de  Paris,  ma  maison ,  depuis  ce  matin , 
n'a  pas  désempli  de  eitoyeusqui  sont  venus  m'apporter  des  récla- 
mations. J*ai  reçu  nn  grand  nombi«  do  pièces  eonstatantlea 
Mis  les  plus  «dieux.  Je  ne  donneltii  lectn#e  qne  d'une  seule; 
elle  suffira ,  je  l'espère ,  poar  décider  la  Chambre  à  exiger  des 
ministres  quMls  fassent  cesser  dépareilles  abominations.  »  Cette 
pièce ,  signée  par  un  gi*and  nombre  de  négociants  et  de  pro- 
priétaires des  quartiers  8aint»Denis  et  Mnt-Martln  »  oontmialt 
ces  passages  :     *  ' 

«  Hier,  à  S  heures  du  soir,  cent  mille  habitants,  hommes,  femmes  et 
enfants,  couvraient  les  boulevards  Bonne-NouveJle  ,  Saint-Denis  etSainl- 
Martin.  Aucun  act(^,  aucun  cri  ne  (ronblîiient  l'ordre  pnMIc,  lorsque 
iaut  à  coup  arrivent  plusieurs  détachements  de  troupt^s  parmi  lesquels 
se  faisaient  distinguer  les  cuirassiers  de  la  garde  royale ,  brandissant 
leurs  sabres.  A  leur  vue,  des  cris  de  rive  la  Charte  !  se  font  entendre. 
Le>  rliefs  donnent  aussitôt  Tordre  décharger,  et  les  cuiras-^iers  ^'élancent 
dur  cette  immeose  population  en  sabrant  tout  ce  qui  se  trouve  de?aot 
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eux.  Un  mari  et  sa  femme  abrités  dans  une  boutique,  en  sont  arrachés 
et  sabrés.  A  quelques  pas  de  ià,  un  citoyen  est  tombé  mortellement 
frappé.  Où  ils  ne  pouvaient  pas  entrer,  les  cuirassiers  donnaient  des 
coups  do  sabres  à  travers  les  carreaux;  une  moitié  de  sabre,  brisée  sous 
le  coup»  est  restée  ainsi  sur  le  comptoir  d'un  marcband  devin...  » 

A  ces  dorniers  inots,  M.  de  Corcelles  se  lève,  et  agitant  en 
r«riinfragmèiildelMied0  8abre,Us'éerie  :  «La.voîlèl». 
•  M Msieun ,  i^iile  M.  lafitte,  «ne  iafimlé  à^mtres  persMW 

Bes  ont  été  grièvement  blessées.  Le  roi  est  trompé ,  trahi  peut- 
être,  et  le  dan<(er  est  plus  grand  qu'on  ne  le  pense.  Évidem- 
Hient  cette  Chambre  n  est  pas  libi^.  D'un  c(Aé^  tout  est  pemûs» 
4e  l'astre  tout  cet  *  défendu,  ie  n'approave  pis  les  «Itroiipe* 
mats  ;  nais  esMI  dme  étemunit  qu'ine  mUob  qqi  a  oembattii 
si  longtemps  pour  ses  libertés ,  ne  puisse  se  les  voir  ravir  de 
sang-froid ,  et  que  des  citoyens  qui  ne  peuvent  faire  entendre 
leur  voix  dans  cette  enceinte ,  cherchent  à  faire  «atendre  leurs 
TOM  le  plos  légaienent  possible...  (  Viohntê  htkmtfii^n  à 
droite.  —  Un  grand  nombre  de  voix  :  La  rérolte  n'est  Jamiii 
légale.)  ^ 

«  M.  Laf/itte:  Sous  un  gouvernement  représentatif,  il  n'y  a  pas 
révolte  lorsque  des  citoyens  se  rassemblent  sans  proférer  aucun 
eri  séditieux.  (NanveUe  imtenmpêim  à  droite.  ^  M.  de  Mont- 
calm  :  Ce  n'est  pas  vrai  1  ^  Â  §au§he  :  Cest  vrai  1) 

nM.Laffitie  :  Le  mal ,  Messieurs,  est  plus  grave  que  vous  ne  le 
suppose!.  L'indignation  de  la  capitale  est  à  son  comble  ;  ce  ne 
BMil  pas  seulement  des  jeunes  gens  qui ,  oonune  vous  le  ditte^, 
sont  égvés;  l'agHalioB  -gagne  les  estasses  populaires.  (M«  «I 
tumuHè  à  droite.) 

«  M.  de  Puymaurin  :  Ce  sont  des  gens  payés! 

«  iV.  Le0ii$  :  Uans  tous  les  cas ,  vous  seriez  plus  à  môme  que 
mol  de  satoir  qilî  les  paie.  <2ual  qu'il  en  soit ,  le$  troubles  aug- 
mentent i  la  journée  ^'hier  a  été  désastlrense  ;  celle  de  demain 
peut  l*étre  davantage... 

«  M.  Bourdeau  :  Vous  êtes  donc  bien  instruit  î       •  *  '* 

ajtf .  La/lfiite  :  Je  méprise  de  pareilles  interprétations  ;  elles  ne 
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jKîuvent  m'atteiiidre.  Demain  est  un  jour  férié  ;  les  ouvriers 
seront  plus  libres  ;  voilà  qui  répond  à  linconvenaoce  de  lin- 
temiptioD.  » 

Plosieun  dépuli^  vinreat  ajouter  de  nouve^tix  leâts  à  ceui 
rapportés  par  M.  Laffitte.  Chacun  de  ces  récits  provoque  des 
cris,  des  ropi  oches  et  des  interruptions.  M.  de  Serres  lui-môme 
augmente  bientôt  le  désordre  en  signalant  de  nouveau  les  disr 
cours  de  l'opposition  comme  étant  ki  cause  de  tous  les  trou- 
Mes.  Répondant  aux  paroles  de  M.  Laffitte  sur  la  légalité  des 
protestations  pacifiques  et  des  cris  de  ifine  la  Charte  !  il  8*écrie: 
a  Que  pensez-vous,  Messieurs,  de  cette  théorie  et  des  efforts 
tentés  ainsi  à  cette  tribune  môme  pour  enflammer  encore  les 
passions  et  pour  justifier  des  attroupements*  séditieux!  (Ont 
€i  interruption  à  gauche,  —  Phtsieun  mix  :  Vous  vous  habitoei 
à  la  calomniel) 

«  M.  de  Serres  :  Je  n'attaque  pas  les  personnes  ! 

a  MM,  LaXfUle  et  Casimir  Périer  :  Vous  venez  de  nous  dé- 
signer!» 

tJn  grand  nombre  de  membres  demandent  la  clôture  ;  M.  Mé- 
ehin  monte  li  la  tribune  pour  la  combattre  ;  les  cris  couvrent  n 

voix. 

.  u  M,<ie  Corcelles  :  Le  sang  coule  depuis  buit  jours ,  et  vott& 
refusez  de  noua  entendre  !  c'est  infâme  !» 

Ces  paroles  deviennent  le  signal  d'un  si  violent  désordre  et 
d'un  débat  si  personnel ,  que  plusieurs  députés  demandent  le 
comité  secret  ;  la  Chambre  le  prononce,  et  le  président  ordonne 
de  faire  évacuer  les  tribunes.  Mais  bientôt  la  séance  est  rendue 
publique»  et  Benjamin  Constant  ramène  à  son  tour  le  tumulte 
en  racontant  que-la  veillé  au  soir,  sous  ses  fenêtres  «  il  a  vu  une 
quarantaine  de  cuirassiers  charger  dix  ou  douze  enfants ,  et  au- 
tant de  femmes  et  d'hommes,  qui  poussaient  le  cri  de  rive  la 
Charte  !  «  Us  sabraient  tout,  ajoute  l'orateur,  les  honimes,les 
enfants»  les  femmes,  et  jusqu*à  de  paisibles  babitants  qui  ren- 
traient cbez  eux.  Les  ehefii  animaient  les  soldatS'  avec  une  sorte 
de  f^ireiVy  etfen  ai  entendu  plusieurs  qui  criaient:  im!  ètef» 
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(  Exelamntient  bmpntUes  à  êroite;  eris  :  A  T^re  !  gauche  : 
C'est  épouvantable  î  c'est  horrible  !) 

MM.  de  Doria  et  d'Uautefeuille  se  précipitent  à  lu  tribune  et 
demandeot  que  Benjamin  Constant  «  soit  rappelé  à  l'ordre  pour 
avoir  calomnié  un  corps  qui  s*est  Gdèlement  eondoit.  »  Cette 
demande  n'a  pas  de  snRe  et  se  perd  au  milieu  du  désordre  qui 
règne  dans  toute  la  Chambre.  Le  tumulte  se  prolonge  jusqu'à 
quatre  heures  du  soir.  Un  grand  nombre  de  voix  demandent 
alors  la  clôture  ;  la  Chambre  la-  prononce,  adopte  le  precës-ver- 
bal  de  la  vdlle,  et  reprend  la  discussion  de  la  loi  électorale. 
Cette  loi  était  tout  entière  dans  les  deux  premiers  articles  déjà 
vot(^s;  les  autres  dispositions,  simples  détails  d'exécution,  n'en 
furent  pas  débattues  moins  vivement  par  la  gauche,  qui  présenta 
sur  dmcane  d'eUes^nne  foule  d'amendements  et  de  sous-amen- 
dements, tonyonrs  repoussés.  Enfin ,  le  juin  «  après  une  der- 
nière et  chaleureuse  protestation  oà  M.  Dupont  (de  l'Eure) 
déclara  qu'il  rejetterait,  lui  et  ses  amis  politiques,  toute  la  loi , 
parce  que, présentée  sous  rinfluence  d'une  affreuse  catastrophe, 
délibérée  sous  Femplre  de  la  contrainte  et  delaforoe»  eHe  viohiil 
FégaUté  des  droits  des  citoyens,  ainsi  que  la  Charte,  et  prépa- 
rait le  triomphe  d'un  parti  ennemi  de  la  France,  de  sa  Kberté  et 
de  sa  grandeur,  l'ensemble  du  projet  de  loi,  mis  aux  voix,  fut 
adopté  par      boules  blanches  contre  95  boules  noires. 

Enfantée  péniblemeiit,  au  miheu  du  désordre  parlementaire, 
des  troubles  et  des  luttes  de  la  place pubtique,  cette  k»,  quelles 
royalistes  accadlKrent  comme  le  gage  de  leur  triomphe  et  de 
leur  salut,  et  qui,  par  l'exagération  de  ses  résultats  ,  fut  leur 
perte,  cette  loi  reçut  le  nom  de  loi  du  double  voie.  Or,  par  une 
bizarrerie  dont  on  chercherait  vainement  le  témoignage  dans 
tfMis  les  écrits  contemporains,  non-seulement  ce  droit  de  double 
▼ote  ne  s'y  trouve  pas  inscrit,  mais  il  n'y  est  pas  même  indiqué; 
c'est  uniquement  par  voie  d'interprétation  qu'il  vu  est  sorti.  Le 
ministère ,  lors  des  premières  élections ,  convoqua  d'abord  les 
collèges  d'arrondissement  ;  leurs  opérations  terminées,  il  réunit, 
les  collèges  des  départements,  et  les  plus  imposés,  protégés  par 
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le  silence  calculé  des  nouvelles  dispositions,  vinrent  y  voter  une 
seconde  fois.  Si  les  termes  de  la  loi  ne  consacraient  pas  cette 
facuUé,  ils  n'en  interdiflaieot  pis r«Mge;  le  ijlrai«e.troaY9  éta- 
bli :  aiaBi  la  puîManoe  d«  parti  lytra-royaliite,  fut  le  résultat 
d*un  sous-entendn» 

Trois  projets  de  loi  relatifs  au  partage  des  reserves  de  la 
Banque ,  au  traitement  des  membres  de  la  Légion-d'Honneur, 
ei  à  on  impùi  additioniiel  pour  TacbèveiBent  de  la  fioorae  da 
Paris,  puis  la  loi  du  budget,  oocupèreot  le  reste  de  cette  session. 
La  discussion  de  la  loi  sur  le  traHement  des  mambres  de  la 
Légion-d'Uonneur  et  celle  du  budget  se  ressentirent  de  l'irri- 
ta tion  laissée  dans  La  Ciiambre  par  les  débats  précédents  :  les 
allooations  destin^  au  derfé»  la  solde  des  Suisses,  les  abusds 
certaines  dépenses»  mais  aurtout  les  épmÊmtiûns  déjà  feUea  par 
llll.Siniéon  et  de  Latour-Maubourg,  dans  Tadministratlon  et 
dans  l'armée,  début  dt;  la  réaction  qui  allait  livrer  toutes  les  po- 
sitions et  tous  les  emplois  au  parti  monarchique  et  rcligieui, 
furent  Tofaiiet  de  protestations  ipù  agitèrent  plus  d'une  séance  ; 
des  préfets  étaient  dwingés»  des  iénéranx  remplacés»  de  sinuplas 
officiera  rentoyés  de  leurs  régiments*  MM.  Royer'€ollard  et 
Camille  Jordan,  ces  rovalistes  défenseurs  actifs  de  la  cause  des 
Bourbons ,  ù  une  é[)oque  où  le  plus  grand  nombre  des  nninisires 
et  des  personnages  maintenant  influents  dans  la  CbAmbre  et 
dans  le  gouvernement,  se  tenaient  ^Uendeux»  serraient  ^  répu- 
blique» ou  juraient  haine  i  la  royauté»  oessèreni  de  faire  partie 
dp  conseil  d  État'. 

1,  M  Camille  Jonl.ni,  niala<lo  dopuis  plusieurs  mois,  succomba  bienlAt  à 
Vaffecliou  <|ni  le  condnisail  lenleiufiil  au  lomhcau  ;  il  moiinit  le  18  mai  de 
Tannée  suivante.  M.  Royer-Collard  at'compagiia  i:i  dépouill»»  moi  telle  au  cirae- 
nère;  qttand  le  cercueil  allait  dis^^arallrc ,  il  s  avança,  et  d^une  voix  entra- 
covpée  de  nnglots,  il  pfonooça  ces  paroles  :  «  Adieu,  mon  cher  GamiUe! 
nous  sommes  entrés  ensentile,  Uy  a  vingi-quaiie  ans,  dans  la  carrière  pu- 
blique, et,  pns  un  seul  jour,  dans  une  si  hm^ue  route,  nous  n^avons  été  dés- 
unis; même  but,  mômes  pensives,  mt^nies  etîoits,  mùme  forlunel  Adieu,  ô 
le  plus  aimable  des  amis!  adieu,  noble  esprit ,  cœur  généreux,  orateur  omi- 
■SDt,  député  fidèle  à  la  religion,  au  roi,  au  peuple!  Adieu  I  Ta  mémoire  sera 
cMieèla^pktile.Qaele  meadepniilsiiçqlToaMiaoasaini  » 
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Le  rôle  de  la  pairie,  au  milieu  de  toutes  ces  luttes,  resta  fort 
effacé  ;  son  intervention  se  borna  au  vote  des  lois  adoptées  par 
la  Chambre  des  députés.  ccMirigeux  efforts  y  fureat  œpen- 
dant  lenléa  en  faveur  des  lois  et  des  principes  saoriflés  aux  pas- 
sions ultra-royalistes  :  le  maréchal  Jourdan ,  les  générant  Bec- 
ker  et  de  Valence,  le  duc  de  Broglie,  les  comtes  de  Ségui',  J)aru , 
Germain,  Boissy-d'Anglas,  Cornudet  et  Lemercier,  luttèrent 
me  eonrage  ponr  le  maintien  de  la  liberté  individuelle»  de  la 
Uberté  de  la  presse  el  4e  la  loi  du  6  février.  Leur-voix  ,'ensevello 
sons  le  secret  des  séances  de  oette  assemblée,  resta  sans  écho 
dans  le  pays  ;  un  seul  des  actes  de  cette  Chambre  provoqua  l'at- 
tention publique  ;  ce  fut  le  procès  de  Louvel. 

Après  trois  mois  de  recherches  aidées  par  le  sèle  d'un  grand 
nombrerde  particuliers,  malgré  la  délivrance  de  oentsoixanfte 
commissions  rogatoires  edresséesè  l'étranger,  sur  to«s  les  points 
.  du  royaume,  et  Taudition  de  plus  de  douze  cents  témoins,  le  pro- 
cureur général  Bellart  déclara,  le  1-2  mai,  que  l'accusation  n'avait 
pu  découvrir  le  moindre  complice.  Leô  juin,  Louvelcomparutdonc 
seul  devant  la  Chambre  des  pahrs»  constituée  en  oour  de  justice. 
Ses  traits  étaient  catanes  ;  son  inalntien  et  ses  vêlements  annon- 
çaient  une  profession  plus  relevée  que  la  sienne.  11  entendit, 
sans  être  ému ,  la  lecture  de  l'acte  d'accusation ,  avoua  tous  les 
faits  qui  y  étaient  énoncés ,  reconnut  le  poignard  dont  il  s'était 
servi,  et  déclara  l'avoir  fait  fabriquer  à  La  Rochelle.»— D.  Dana 
quclbutY^R.  Pour  détruire  la  vie  de  ceux  dont  le  retour  avait 
fait  le  malheur  de  la  patrie.  —  D.  Aviez-vous  quelques  motifs 
de  haine  particuliers  contre  monseigneur  le  duc  de  Berry  ;  vous 
auraitril  causé  quelque  préjudice,  ou  fait  quelque  injure  èt  vous 
onè  queh|tt'un  des  vétres?—  R.  Non. — D.  Pourquoi  donc  avei» 
vous  ftiit  choix  du  prince  le  moins  rapproché  du  roi?  ^ 
R.  C'était  la  souche.  —  D.  Depuis  combien  de  temps  aviei-vous 
formé  le  projet  de  le  tuer?  —  U.  Depuis  1814.  —  D.  Vous  avez 
eu  l'intention  de  commettre  ce  crime  sur  le  roi?  —  R.  Oui  ;  je 
suis  allé  à  Calais  pour  essayer  de  tuer  un  prince  ou  le  roi,  ce 
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que  j'aurais  rencontn'  à  droite  ou  à  gauche,  quelqu'un  de  cette 
famille  reveuue  a>ec  les  armées  étrangères. 

«  D.  Pourquoi ètes-vous  revenu  à  Paris? — R.  Pour  me  dis- 
tnire  des  idées  ciui  me  poursuivaient.  l'Iiésitais  quelquefois  ;  je 
me  demandais  si  je  n'avais  pas  tort.  Mais  je  ne  supportais  pas 
l'entrée  des  étrangers.  Je  voulais  voyager  pour  me  distraire.  — 
D.  Vous  ^tes  ensuite  allé  à  l'île  d'Elbe;  était-ce  pour  y  chercher 
les  moyens  d'exécuter  votre  projet?  —  R.  J'aurais  eu  tort  d'y 
alier  pour  cela,  l'aurais  mieut  fait,  d*aMleurs,  de  rester  en 
France  pour  exécuter  mon  projet  dès  1814.  —  D.  Aves-vous  en 
quelque  rapport  avec  Napoléon?  —  R  Jamais.  —  D.  Avez-vous 
eu  quelque  conférence  sur  votre  projet  ;  vous  y  a-t-on  encou- 
ragé?—-H.  Jamais. ^1).  Pourquoi,  en  quittant  l'île  d'Elbe, 
avei-vons  été  vous  établir  à  Cfaambéry?  —  R.  le  suis  ouvrier; 
je  n'avais  que  mon  travail  ;  je  séjournais  sur  ma  route,  afin  de 
gagner  de  quoi  suffire  aux  dépenses  de  mon  voyage.  D'ailleurs 
les  étrange  s  étaient  en  France. 

«  D.  Comment,  ayant  ensuite  obtenu  du  service  chez  le  roi, 
n'aves-vons  pas  renoncé  à  votre  funeste  projet? — R.  Je  n'ai  pas 
pu. — D.  Gomment  n'avez-vous  pas  été  retenu  par  Thonneor,  par 
la  religion?  Vous  n'avez  donc  aucune  religion?  —  R.  J'ai  celle 
de  tous  les  hommes.  Vous  savez  ma  vie,  vous  avez  entendu  toutes 
les  personnes  qui  m'ont  connu.  —  1).  De  quelle  religion  êtes- 
vous 7  —  H,  Catholique,  je  crois,  du  moins...  au  reste,  tantôt 
théophilantrope,  tantôt  catholique  ou  protestant;  —  D.  Si  vous 
avez  le  malheur  de  ne  pas  croire  à  la  justice  divine,  du  moins 
deviez-vous  craindre  celle  des  hommes  et  le  châtiment  de  votre 
crime?  ^  R.  C'est  si  peu  de  chose...  D'ailleurs ,  il  ne  faut  voir 
en  moi  qu'un  Français  qui  se  sacrifie.  —  D.  Si  vous  aviez  fait  le 
sacrifice  de  votre  vie ,  pourquoi  vous  ètes-vous  sauvé  ? —  R.  J'en 
voulais  à  tous  les  hommes  qui  avaient  porté  les  armes  contre  la 
patrie.  -  D.  Vous  connaissez  les  derniers  moments  de  S.  A.  R. 
monseigneur  le  duc  de  Berryî  —  K.  Oui.  —  1).  Vous  savez  qu'à 
l'instant  de  la  mort,  il  vous  pardonnait  ^t  priait  pour  vous  ;  cela 
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ne  vous  a-t-ii  pas  touché?  —  R.  Pardonnez-moi.  —  D.  Ne  yo«- 
lez-voii8  paft  reveoir  à  une  religion  qui  inspire  ë'ànssî  beaux 
senUmentst  ^  R.  La  reKgion  n*est pas  im  remède  an  crime  qne 

faî  commis. 

«  M.  de  Lally-Tolendal  :  Quelles  étaient  les  lectures  habituelles 
de  l'accusé?  —  R.  Les  Droits  de  l!homme,  la  Coostttutlon.  ^ 
D.  LJiquelle?  R.  Je  ne  me  nqipelle  pss.  ^  D.  Vous  ne  lisiez 
pas  de  journaux?^  R.  Non.— B.  Pas  de  pamphlettT  — R,  Mon. 

a  M.  Desèze  :  On  a  demandé  à  Taccusé  ce  qu'il  eùl  fait  s'il  s'était 
sauvé  :  il  a  répondu  qu'il  aurait  tué  monseigneur  le  duc  d'An- 
gouléme;  on  lui  a  demandé  pourquoi  :  il  a  répondu  qu'il  y  était 
obligé.  On  loi  a  demandé  qui  l'y  obligeait;  il  a  fak  réponse  qne 
c'était  pour  empêcher  qne  des  personnes  fussent  soupçonnées. 
Quelles  étaient  ces  personnes?  —  R.  Suivaiit  moi,  si  j'avais  eu 
le  malheur  de  m'évader,  car  ç'aurait  été  un  malheur,  la  police  et 
le  gouvernement  auraient  fait  des  recherches  qui  auraient  causé 
remprisomiement  de  huit  h  dix  mille  personnes»  peut-être  de 
cinquante  mille.  J'aurais  gémi  de  voir  Inquiéter  tant  de  gens 
étrangers  à  mon  acte ,  quand  j'étais  le  seul  coupable;  c'est  bien 
naturel  ;  et  comme  j'en  voulais  -à  tous  ceux  qui  ont  porté  les 
armes  contre  la  France ,  qui  avaient  trahi  la  nation ,  en  les  y 
faisant  tous  passer»  je  serais  bien  yenu  à  bout  de  me  faire  dé- 
comrir. 

«  M.  Bellart  :  Vous  vouliez  donc  assassiner  tous  les  princes  de 
la  famille  royale?  —  R.  Tous  les  Français  qui  avaient  nui  à  la 
patrie.  —  D.  Quoil  tous  les  princes  de  la  famille  royale?  [Vae- 
cménerépand-gue  parun  geêtei^rmatif,) 

«  M,  Jhêbwtchage  :  Quelles  personnes  cralgnfei^vous  enfin  de 
compromettre?— R.  Comme  je  vous  l'ai  déjà  dit,  la  police  aurait 
inquiété  bien  du  monde  ,  la  police  aurait  fait  bien  des  malheurs 
si  je  m'étais  sauvé.  Je  ne  sais  rien  dans  mon  cachot  ;  mais  cepen- 
dant j'ai  ht  dans  les  pièces  qu*il  y  a  eu  des  gens  arrêtés  pour 
un  bouquet,  pour  un  simple  propos.  Si  je  m'étais  échappé,  on 
aurait  recherché  et  arrêté  tout  ce  qui  aurait  eu  un  air  de  com- 
plicité» et  il  y  a  tant  de  choses  qui  ont  l'air  de  se  rapporter  à  ça  ! 

IV.  ^ 
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—     Vous  n avez  jamai»  fait  part  de  vââ  desseins  à. personnel 
<—  IL  Jamais. 

«  UfiféiiémU:  ToiUà  l'iMore  voMmi  parlé  de  yolpe  crime  ; 
y  cm  reoonnaisseï  donc  que  c'est  un  crime  qne  vous  am  naamii! 
— R.  Od,  e'eil  me  horrible  dme  fue  d'allar  derrière  in  autre 

pour  le  poignarder.  Je  reconnais  que  c'est  un  horrible  crime.  » 

L'audition  des  témoins  n  apporta  aucun  tait  nouveau  au  débat; 
ipii  eUe  fut  terminée ,  IL  de  Lally-Tolendal  demanda  au  pré- 
ti<bnf  h  prnniiBiiin  il*»if  in''""r  Tf^  ifimi^r^  iprrt'rr  ^  y  «^^^'^  * 
il  4ît  è  Loiifel  :  €  Vons  n*a?ei  piva  ^*nn  vieBMiU  et  de 
moment  dépend  l'éternité.  Vous  êtes  placé  entre  la  clémence 
divine  qui  peut  tout  pardonner  »  et  un  supplice  éternel  si  vous 
ne  veoa  vepentei  paa.  Xe  vous  coaiore  une  demièse  fois  :  avet- 
femettdescoMfKgfw?  Songez  que  devant  vous  sont  des  tMff- 
moùtÊ  étewiéiit  Lêmêi,  éwae  voîi  pins  forte  et  plue  assofée 
qu'on  ne  Tavait  encore  entendue  :  Non  ,  je  n'en  ai  jamais  eu. 

(c  M.  Lecouteuix  .-.L'accusé,  dans  la  procédure,  s* est  servi  de 
eette  expreaiieft»  «euporii.  Il  a  dit  aussi  ^  wnmiitiên  dont  je 

eette  obaenratioii.  Je  regardais  cela  eomaie  we  eomiiiisBion  fii 

m'était  donnée  par  ma  conscience.  —  D.  £t  mon  pqrti  ?  — 
ne  suis  pas  orateur. 

•  M,  de  Montmorency  :  Le  prévenu,  en  parlant  de  son  aeliao»  i 
a  dit  rAeiTiMiMi^.  Pttiaqu'il  ^tfwve  poor  son  criM 
dliorreor,  qn*U  dise  doDcetqi«  l'y  a  poussé!  —  Lmmêl:9ÊM 
doute ,  un  homme  qui  en  tue  un  autre ,  ça  ne  peut  pas  passer 
pour  une  vertu  ;  c'est  un  crime.  J'y  ai  été  porté  par  l'intérôt  de  | 
k  France  et  je  me  suis  sacrifié  pour  eUe^  » 

Cette  r^ionse  tenniBa  lt  séance.  Lel^emiiiB,  ilMean- 
dnnBéàmort.  Le  7,  è  six  heures  moins  un  qairt  du  aair,  il 
sortit  de  la  Conciergerie  ;  c'était  le  moment  des  troubles.  Une 
force  militaire  considérable  occupait  la  place  de  Grève ,  et  gar- 
dait les  qnais  où  devait  passer  le  coMdaBuié.  La  foale  était 
inmeuae;  elle  oouvraîl  jusqu'aux  toits  de  plusieurs  maisons.  Le 
eendiBHii,  eoiffé  d'un  diapeMi  rond  »^  avait  pour  vêtement  une 
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itdingole  bleue  attachée  au-desauft  des  épmtes  ;  ses  traiti  a'ée» 

le  dirait  le  lendmaiiu  Stdénarebe  «meptalt,  aaeoBlraira, 

de  la  fiemeté ,  sans  farbafterie.  À  six  heures ,  la  juatice  hiuuàio/^ 
était  satisfaite  ^ 

Ce  procès  n'avait  iuterrempu  les  séaoceft  légiak&ivaa  de  la 
|Mdrie  ipie  diuwt  dew  jeun;  «es  trê?MXteome  eau  de  le 
Ghambre  def  dépetég»  ae  Veloegtoiit  jiisqa*«a  92  |eiUet;  ee 
Joar-là,  une  ordonnance,  lue  dans  les  deux  Chambres,  pro* 
nonça  la  clôture  de  la  session.  Ouverte  le  29  novembre  précé- 
dent* cette  session  avait  duré  phis  de  huit  mois.  A  quatre 
seneinei  de  là  t  le  SU  acèt*  le  gonveraeiimt  anaooçaît  la  déflour 
verte  d'une  conspiration,  ^  M  le  franier  eomplot  mUltaîre 
ourdi  contre  la  Restauration. 

Si  le  plus  grand  nombre  des  amis  de  la  liberté  de  la  presse, 
malgré  le  jugement  qui  prononçait  la  dissolution  de  leur  so- 
ciéÉé,  avaient  eapendant  centiiiué  -k  se  rtoûr»  meift  discMe- 
MBt  et  à  de  plus  longs  intemUety  lia  s'teieat  dis^rsâi  love 
de  la  mort  du  duc  de  Berry.  Cet  événement  avait  également 
porté  le  trouble  parmi  les  petits  groupes  existants  à  côté  de 
cette  société,  dans  son  eomità  dirigeant,  et  jusque  dans  ce 
tomUé  daetitm  dont  nou»  avons  di4  aillem  les  inutiles  coofé* 
lenees.  n  7  eut  une  sorte  dB  feiNif  ff»<  jMM/vdans  lea  ptenièm 
semaines,  parmi  la  généralité  des  adversaires  de  la  Restaura- 
tion. Mais  bientôt  l'assurance  revint;  la  dispersion  qui  venait 
de  s'opérer  fut  une  épreuve  maâ  séfara  ka  tiinito  des.éner^ 

Fm  WailMUi  ipiÉt  la  téanee  oèfMrréi  fat  ptoagacé,  'mdm  §ktdltméÊ 
honna  Paborda  «t  loi  dit  :  «  Vous  defriei  tppelef  les  secours  de  Ja  liligiae 
et  demender  an  prôtre.  —  A  quoi  bon?  répondii  le  condamné  ;  est-ce  que  oeh. 

me  mènera  en  paradis?  —  Peut-iHre;  Dieu  sorn  totich»^  do  votre  repentir. — 
Le  prince  de  Condé  (morl  peu  de  temps  auparavant)  est-il  eu  paradis?  —  On 
doit  le  présumer;  c'était  un  prince  si  bon.  — £n  ce  cas,  dit  aussitôt  LouveU 
f  ai  envie  d*y  aller  pour  ftire  enrager  ce  vieU  émigré.  »  Le  soir,  visité  par 
IL  deSémantUla,  gniid  léitoeDdadra,  tt  M  dit  t  «  Depi^ 
son ,  f  al  tondeurs  couché  sor  de  très- gros  draps  ;  je  voudrais  bien  en  avoir  de 
Ans  pour  ma  dernière  nuit.  »  On  lui  en  donna  ;  il  s'eadormit  prdfondémeDt  et 
M  se  iéfeiUa  que  le  leodenaia  uitUii  à  a  lieuras. 
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giqoeSy  les  liétitaots  des  résolas.  Geax-ci  eberchèrait  à  se 
re? oir,  à  nouer  de  nonyeiles  relatiem.  Le  hasard  de  ces  tenta- 
tives réunit  un  matin  MM.  de  Lafayette,  Voyer-d'Argenson , 
Beauséjour,  Villalon  et  Dunoyer,  chez  un  avocat  dont  nous 
avons  déjà  prononcé  le  nom.  M*  Mérilhou.  On  était  dans  les 
derniers  jours  d'aTril.  Le  gouTeroenient  venait  de  présenter  à 
la  Ghamlire  des  députés  ce  projet  de  loi  électorale  oltra-mouar- 
chique  qui,  en  ne  laissant  aux  électeurs  à  300  francs  que  la 
nomination  de  quelques  candidats,  remettait  l'élection  des  dé- 
putés aux  mains  des  dix  ou  douze  mille  propriétaires  les  plus 
imposés  du  royaume.  On  s'entretint  de  l'avenir  de  troublé  et 
de  violences  que  préparait  au  pays  la  création  de  cette  nouvelle 
oligarchie,  fondée  uniquement  sur  la  fortune,  plus  concentrée 
que  ne  l'était,  dans  les  siècles  précédents,  l'oligarchie  de  Ve- 
nise, plus  forte  par  le  petit  nombre  de  ses  membres ,  et  plus 
redoutable  pour  les  intérêts  généraux  de  la  population ,  que  ne 
ravait  jamais  été  la  noblesse  sous  l'ancienne  monarchie.  «Cette 
loi,  disait  M.  de  Lafayette,  est  une  déclaration  de  f^ueri  e  à  mort 
contre  la  révolution;  les  royalistes  veulent  en  finir  avec  le  prin- 
cipe de  liberté  et  d'égalité.  Nous  n'avons  plus ,  contre  ce  parti 
et  ses  attaques,  que  la  ressource  d'une  résistance  à  coiq»  de 
fusil.  Mais  le  concours  actif  des  départements  est  nécessaire 
pour  tenter  quelque  chose  à  Paris;  ne  pourrait-on  s'assurer  de 
leui*s  dispositions,  essayer  d'y  organiser  quelque  mouvement?  » 

Cette  ouverture  répondait  à  une  pensée  qui,  depuis  long- 
temps, germait  dans  l'esprit,  oon-eeulement  des  audîtears  de 
M.  de  Lafayette,  mais  d'un  grand  nombre  de  leurs  amis  poli- 
tiques; elle  fut  avidement  saisie.  A  quelques  jours  de  là, 
M.  Villalon  partait  pour  la  Bretaj^ne  et  s'y  mettait  en  rap[K)rt 
avec  les  patriotes  de  Nantes,  de  Rennes  et  de  Saint-Malo; 
M.  d'Argenson  écrivait  en  Alsace;  MM.  Rey  (de  Grenoble)  et 
Béranger  (de  la  Drôme)  essayaient  d'appeler  à  un  rôle  actif  les 
membres  des  différentes  unions  qui  s'étaient  maintenues  à  Gre- 
noble et  dans  quelques  villes  voisines  ;  enfin,  d'autres  opposants 
ayant  appartenu  soit  à  ïumon  de  Paris,  ou  à  la  société  des  amis 
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de  la  liberté  de  la  presse^  mi  à  l'ancien  cimiié  d^aeUoUr  on- 
▼raieni»  de  leur  c6té»  des  GommitiiiGatÂons  sur  d'antrai»  points  » 
ou  bien  s'efforçaient  de  rénnir  les  divers  éléments  d'insnrrectfon 

qui  fermentaient  à  Paris,  et  que  devaient  bientôt  cnflanuner  les 
ardents  débats  de  la  Chambre  sur  la  loi  électorale. 

Quelques  semaine^  avant  la  réunion  dont  nous  venons  de 
parler,  lors  de  la  promulgation  des  deux  lois  snr  la  sospension 
de  la  liberté  de  la  presse  et  de  la  liberté  individnelle ,  les  jour- 
naux libéraux  avaient  annoncé  l'ouverture  cl  une  souscription 
nationale  ,  destinée  à  défendre  et  à  indemniser  les  citoyens  qui 
seraient  victimes  de  ces  deux  lois;  un  comité  composé  d^ 
MM.  La6tte,  Casimir  Péner,  de  Lafayette,  VoyefHl*ArgensoB, 
ManneU  Benjamin  Constant,  Dupont  (de  TEure),  de  Chanvelin, 
Kératry,  députés,  Joly  (de  Saint-Quentin),  manufacturier,  Gé- 
vaudan,  administrateur  des  messageries,  Mérilhou,  Odilon- 
Barrot,  avocats,  Pajol,  lieuteni|nt général,  et£Uenne,  homme 
de  4ettres,  devait  eentraliser  les  sonscriptions,  appuya  auprès 
de  Tautorité  les  réclamations  des  citoyens  arrêtés  et  détenus, 
secourir  leurs  familles,  et  entretenir,  à  cet  effet,  une  corres- 
pondance a(  tive  et  suivie  avec  tous  les  départements. 

La  souscription  s'organisa  sur-le-champ ,  les  correspondances 
s'établirent,  et  le  comité  fut  formé.  Le  plus  grand  nombre  de 
ses  membres,  comme  MM.  Lafitte,  Casimir  Périer,- Benjamin 
Constant ,  Kératry,  Barrot  et  Étienne ,  n'entendaient  pas  aller 
au  delà  du  but  avoué  de  sa  formation.  D'autres,  en  reviinche, 
conmie  MM.  de  Lafoyette,  d'Argenson,  Dupont  (dei'Ëurejet 
Mériiliou»  songèrent  à  utiliser  l'association  et  ses  moyens  de 
correspondance,  au  profit  de  cette  résistance  à  force  ouverte 
que  le  premier  avait  proclamée  comme  l'unique  moyen  de  salut 
contre  les  projets  de  la  contre-révolutipn ,  résistance  que,  dans 
ce  moment-là  même,  on  s'efforçait  d'organiser  suir  plusieurs 
pdnls  des  départements.  Âi^oignant  à  eux  quelques  amis  poli- 
tiques dont  ils  connaissaient  l'opinion  énergique  et  le  caractère 
décidé,  ils  se  formèrent  en  un  comité  séparé,  spécial,  qui  se 
trouva  ainsi  composé  : 


Digitized  by  Google 


550  —  1810. 


MM.  de  LftlÉyeite,  Voyer^'Argenton,  Manuel,  Dapoot  (de 
lltoe);  MCriftem,  de  Goroelles,  Beaméfour»  Rey  (de  GrencMe) 


Ce  comité,  dont  tous  les  membres  s'étaient  connus  à  Fan- 
ciennc  union  de  Paris ,  et  qui  n'avaient  jamais  cessé  de  rester 
en  liaison  intime  depais  ienr  rencontre  dans  œtte  société»  est 
la  réunion  d'où  sortirent,  à  Paris,  non  la  inremière  pensée,  mais  • 
les  premières  tentatives  de  lutte  ouverte  contre  la  RestauratioD; 
il  fut  le  comité  directeur  de  1820. 

Son  action  ne  pouvait  avoir  la  puissance  que  Ton  a  supposé; 
les  hommes  qui  le  composaient  ne  possédaient  ni  trésors,  ni 
amiéè;  ils  ne  formaient  pes  même  la  tête  d^nn  grand  parti  poli- 
tique relié  par  une  foi  et  soumis  à  une  autorité  commune.  Mais 
par  cela  seul  qu'ils  se  posaient  hardiment  en  face  de  la  contre- 
révolution,  et  que,  unis  parle  môme  amour  de  la  patrie,  ils 
étaient  prêts  à  tous  les  sacrifices  poor'relever  la  ftanœ  des  hn- 
mlHations  de  sa  douMe  chute,  assurer  sâ  droits  méconnus  eft 
sa  Hberté  menacée;  par  cela  surtout  qu'ils  mettaient  au  ser- 
vice de  cette  cause  grande  et  sainte ,  leur  fortune ,  leur  hon- 
neur, leur  vie,  les  membres  du  comité  directeur  ne  devaient 
pas  tarder  à  tronver  les'  dévouements  néoessairea  aux  efTorts 
qu'ils  Voulaient  tenter.  Ces  effbrts  se  bornaient  encore  à  dfn- 
formes  préparatifs  de  complots ,  à  des  projets  de  soulèvement 
•  dans  quelques  villes  de  province  loi'sque  arriva  la  discussion 
de  la  loi  électorale.  Les  troubles  qui  agitèrent  alors  Paris 
n'étaient  iMis  précisément  dirigés  par  le  comité,  ainsi  qu'on  l'a 
dit;  fl  les  encouragetdt,  se  préparait  à  en  profiter,  mais  il  ne 
les  provoquait  pas  ;  il  n  on  avait  pas  besoin  ;  Tirritation  des 
esprits  suffisait  pour  les  produire  et  les  alimenter.  Les  repro- 
ches, les  menaces ,  les  injures  et  les  insultes  échangés  chaque 
Jour  à  la  Chambre  des  députés ,  n'étaient  cfffectivement  qne  le 
reflet  trè»-atM)li  de  l'exaspération  qui  régnait  hors  de  Tas* 
semblée  contre  le  parti  royaliste  et  le  gouvernement.  Partout 
où  se  rencontraient  quelques  citoyens  des  classes  moyennes , 
jeunes  gens  ou  honmies  foits,  officiers  en  retraite  on  en  demi- 
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MMe,  piftioaM  de  r«Bpire#tt  de  la  riwMion,  <m  pouvait  en- 
tendre ces  mots  ;  «Comment,  on  ne  se  lèvera  pas  I  on  ne  renver- 
sera pas  ce  gouvernement  impoié  fÊàr  ï'mnesml  b  Mais  ceiirâ 
restaient  isolés;  à  cette  date^  aneane  cntesie  a'aiistail  etooavt 
panni  les  mmàMHOL  nnécoatenls  de  0arkf  MUe  nésiUaiias  n  y 
était  organisée  ;  on  ne  irouvait  une  sorte  d'accoid  que^laiis  les 
FaafB  des  étudiants  en  médecine  et  en  droit. 

L'année  précédente,  à  l'occasion  des  troubles  provoqués  par 
la  anpeHien  dn  cours  de  M.  BaTOUXr  les  étodiaals,  sentant 
le  besoin  de  cenoertar  lem  protestations,  s'étaient  rémiis  par 
groupes  habituellement  ceinposés  d'élèves  appartenant  à  la  même 
province,  et  avaient  accepté  l'influence  de  quelques-uns  de  leurs 
oaaurades  que  signalaient  leur  énergie  et  leur  activité.  Deux  de 
oeoMi^tesétiÉtiantelonberteiBeslay^adernierf  filsdndéputéda 
ee  nuBi,  s'étaient  nds  en  rapport  pen  de  tempe  a?ant  les  trouWea, 
fffec  M.  de  Lafayette,  et  par  lui,  ils  imprinaient  l'inipulsion  du 
comité  directeur  non-seulement  aux  élèves  des  deux  écoles, 
mais  à  un  nombre  assez  considérable  de  clercs  de  notaires  et 
d'aimés»  d'adaltesde  tonte  profession  fonés  à  l'étude  dessoieB* 
ces<ondesbe«n-«rts,  «pAaâiBésdn  même  awdÉnentpalitlqw 
qoe  les  élèves  on  droit  et  on  médecine ,  et  vivant  àc6té  ou  même 
an  milieu  d'eux,  étaient  confondus  avec  ceux-ci,  sous  le  nom 
général  d'étudiants.  Témoin  des  douleurs  et  des  Montes  des  deux 
iniNMions,  tronqpée  sur  tes  ÉMts  de  cette  époque,  tante  cette  jet» 
neeeencenaaitlesBoaiiMBs^  ainiiqae  tenr parti,  deia*4aÎÉte 
chute  de  notre  indépendance;  conirmée  dans  cette  opinion 
par  les  circonstances  du  double  rétablissement  de  la  royauté, 
par  les  actes  et  les  doctrines  de  ses  partisans,  pour  elle,  chaipM 
rofafote  éteit on ceiplioe  de l'dtr aiyr ,  Lanis  3LViU,etto« 
te»  siens  9  des  princes  imposés  par  la  défaite;  et,  dans  eeacsP- 
1ères ,  elle  leur  appliquait ,  comme  une  malédiction ,  ces  pa- 
roles du  général  Foy  :  ce  Ils  pleuraient  quand  nous  nous  réjouis- 
sions; leurs  joies  ont  commencé  avec  nos  douleurs  !  o 


CMte  catégertedaaiécontealspoiivaîtnficird'ntitesanri 
à  nMéBBttvaolten;  nnaSyponrtedéeiier^ilIMBitdeaéléaMBte 


—  18ia  — 

•ièfr''      r>riZ*  n>r-n>e  d»r  U  îrc^op**  que,  peo  de  temj:**  aprè<» 
iTT^^r-*     j  jt.  .  ie  c-fiOiit^  Aifwti^ar  troina  la  fonce  éomiiafaii 
temi;  il  uewt  pmàU  càcRàer ,  elle  liit  s'< 

«iir-*  ^  -'>^-  y-  rnvile.  U  ^^lieriiite  de*  ofiîciers  iiMM«i<  parmi  la 
f^f^-ri^  ér    •       ridie  et  ek^rv-.  r»o  parmi  Tancieiiiie  Do^t-^se, 

:càa^<»fir  U  caKe  de^  BowtaaSv  4hk  ks  ré- 


â  ce*  pfin*^  et  a  leur  ^■.•«lert-îL-rL:.  •   mpris  poar 
Il  pfaipart .  k>f>  da  Vv.y^fV'm^X  <ie  rarro-trie'  imj»çTiaJe .  dans  une 
Èi  tUé^tÊM  t  éuliiîfe  par  te  dtdefeitre:  rappelés 
iai>  —  l8i»,éeliiiiHii  ëe  ifiiili 

b  qu  i£>  a^airi^t  tti  a  lofctr  en  ièlô.  1816  H  1817;  eofaols 
da  peuple  0mét  laptlilihfgBBiae.  ib  Toyaient  dans  le 


di*  fc?tir  p*><itk»fi .  €t  te  retoar  dr<  pers^Tition<.  Os 
foc  veoaieBl  jwififerr  dan&ce  aKimeot-là  iDéme,  les 

(ée  te^me,  M.  Latoor- 

U  2mr\ie  rorale.  pannâ  U  £«iéTali:r  -ie^  sons-officiers,  taus 
ssMàêiii  de  î  efBptre,  i|B'imuieot  les  sacrifices  aux- 


t-^  cflirtr  d-iQ-  <t»r|!ï<  prà^uc^:ic.  cutn  reDooçant  à  leui*s 
aiK^eQ>  iX»iç>s.  &eoe«rCit>  ea^a^  caparam.  âergeotSt  ser- 
9cnlift-Mj|eis  M  9ÊÊjftiÊÊÊÊÈitp  iMi  ManînîeHl  det  espéiiBces 
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loiGouvIon  SaioUIyr;  cette  loi,  attaquée  chaque  jour  depuis 
son  origine,  par  les  royalistes,  aérait-elle  anéantie  ou  mainte- 
niie?  Évidemment,  Térénanent  dépendrait  de  Ja  composition 

future  de  la  Chambre  des  députés.  La  masse  de  ces  sous-officiers 
n'était  donc  pas  moins  attentive  que  la  généralité  des  officiers 
de  ligne,  aux  débats  si  orageux  soulevé  par  la  loi  éiectordle. 
Vainement  les  oolon^  donnaient  les  ordres  les  plus  sévères  ;  les 
Jonmanx  eircnkient  dans  tontes  les  casernes  de  la  garde,  et  la 
discussion  de  cette  loi,  ses  incidents  ainsi  que  ses  progrès,  y 
défrayaient  à  voix  basse  la  conversation  des  chefs  de  chaque 
chambrée.  Les  offiders  de  la  ligne  se  montraient  moins  retenus; 
c'était  à.voix  hante,  avec  la  plus  grande  vivacité  de  langage, 
que  dans  leurs  cafés,  à  la  taUe  de  leurs  pensions,  ils  s'élevaient 
contre  les  nouvelles  tendances  du  gouvernement ,  poursui- 
vaient de  leurs  railleries  les  orateui*s  ministériels  et  royalistes , 
applaudissaient  aux  discours  des  orateurs  libéraux,  et  procla-' 
mment  ceux-d  les  défenseurs  de  leurs  droits.  Tel  était  Tétat  des 
esprits  dans  les  légions  composant  la  garnison-de  Paris,  lorsque 
le  3  juin,  les  officiers  de  Tune  d'elles,  la  légion  de  la  Meurthe, 
furent  invités  par  ordre  supérieur ,  à  se  rendre  auprès  du  palais 
Benihon ,  à  l'heure  ordinaire  de  la  sortie  des  séances.  Cet  ordre, 
donné  sans  doute  dans  le  but  dégrossir  le  nombre  des  offiriers 
dont  la  présence  encourageait  les  gens  chargés  dinsniter  et  de 
maltraiter  les  députés,  amena  sur  le  théâtre  des  désordres  un 
des  capitaines  de  cette  légion  qui  reprochaient  avec  le  plus 
d'amertume  aux  Bourbons  les  circonstances  de  leur  double  ren- 
trée, leurs  tendances  rétrogrades,  et  les  excès  de  leurs  parti- 
sans. Témoin  sHendenx  des  violences  subies,  ce  soir-là,  par 
M.  de  Chauvelin ,  des  brutalités  odieuses  exercées  envers  les 
jeunes  gens  escortant  ce  député ,  et  des  fureurs  soulevées  par  le 
cri  de  :  Vive  la  Chartê/  transformé  par  le  gouvernement  en  cri 
séditieux,  9  Mssentit  une  indignation  et  une  colère  qui,  rappe- 
lant à  sa  mémoire  ces  mots  du  général  Lafayette  :  «  Le  devoir 
de  tout  bon  citoyen,  est  de  conspirer  contre  un  gouvernement 
liberticide  qui  conspire,  •  Grent  immédiatement  germer 
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lut  des  pensées  de  révolte,  dont  le  lieuteoaat  MaïUet»  son  um, 
m  4arda  p*sà  recevoir  la  cooûdence. 

ée  j«bi  i8t0,  él«t  cellM  :  tes  te  Chwte,  Jopt  iép^léi 

recherchant,  de  concert  avec  quelques  honmies  de  cœur  et  de 
dévouement ,  toutes  les  pensées  de  résistance ,  et  s' efforçant  de  les 
relier,  de  les  coordonner  pour  une  lutte  ouverte  contre  le  parti 
nodu  vfolorieaE  par  ta  éeoi  isfitet  ;  tes  lei  ëépK^^ 
paitel  te  projets da  osmplots,  at  sar  quelques  paiols te  fié- 
paratifs  de  soulèvements;  à  Paris,  une  foule  de  réunions  privées 
où  I  on  discutait,  non  la  nécessité,  chacun  l'admettait,  maïs  ta 
BMyaiis  de  coadMltre  ei  ée  renverser  le  gou^eroement. 

Le  èmêarfaanfÊiiêp  ?asta  iBagasia  ch—g  wlsl  teé  rm  date, 
n»  11 ,  ayant  pour  «IfliHiistniteHrs  M*  IfaHeiiC  6l  le  eotaiel  è 
demi-solde  Sauset,  pour  employés,  des  officiers  de  l'ancienne 
armée,  était  le  centie  d  une  de  ces  petites  réunions.  Cet  établis- 
seBMBt  avait  poarliôtatiabilHels  et  assidus,  le  cotaKlii^^ 
te«lNi8seiirs  à  cbevâl  de  l'cât^Mdcf  tapMaie;  M.  Bcy  (daOïe- 
DoMe),  measlM^d^ceirtté  dire<ter;  OTOJiaiiali'tae  de  ce  éer- 
nier,  M.  Dumoulin,  ancien  officier  d  ordonnance  de  Napoléon; 
plusieurs  autres  officiers  à  demi-solde  ou  en  activité  de  service; 
«t ,  punsi  <)es  darBiers  »  te  obef  de  Maite 
te  CMes-da-Nord ,  aiiwi  ^  le  Itateasft  MaOM  ^  Ua  aoir,  ea 
deraier  annonça  qa'm  olfiderdesesamls^  dont  il  la«ale)ia- 
triotisme  intellijsrent  et  l'activité,  venait  de  concevoir  un  plan 
d'insurrection  militaire  qui  lui  paraissait  offrir  des  éléments  sé- 
rieoi  desttooès;anlepriad*anMnerobt  ani^  qai  B*étatt  anln 
fde  rofficier  dont  «ans  avons  dit  rirritaltaià  laina  te  oaopa 
éeliangés  aatonr  de  la  chaise  à  porteur  de  M.  de  (^lauveltn  ;  le 
jour  suivant,  Maillet  introduisait  dans  le  bazar  le  capitaine 
Nantil. 

Des  confid^oes  furent  immédtaenent  échangées.  Les  hatataés 
dn  taar  avaient  jusques  dors  refardéle  fonfammont  ooaane 

1.  M.  Maillet,  oflicier  de  grande  disliuctioa,  devenu  plus  tard  cbef  de  in- 
Uilion,  a  été  tué  ea  Grèce  depuis  1880. 
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iMMaqaable ,  à  Paris ,  au  ceotre  «le  son  aetian^lde  §es  reiwmp» 
oti  ;  ils  n'aimettiWBt  de  snoeèipMMèle»  pmr  w  «ouièf«nMt, 
qn'è  l'aide  de  4'eiploriMi  siimltinée  de  réreltes ,  «yast  lew 

foyer  sur  des  points  placés  loin  de  la  capitale ,  et  dans  des  direo> 
tions  opposées.  Aussi,  tous  leurs  efforts  se  portaient-ils  sur  des 
tenti^ves  de  cette  nature  ;  le  ooionei  Sausct  préparait  un  moa- 
vinentàVili7,àr«kied'«ieoMmNedei>é^^  le€o|o- 
■ei  Mtnm  eotretonaft  des  iotelligeDcet  «reeim  régiment  de 
chasseurs  à  cheval  et  un  régiment  d'infanterie  (légion  de  la 
Seine) ,  tenant  garnison  à  Amiens  et  à  Cambrai  ;  on  sait  les  ten- 
talifes  de  M.  Rey  (de  Grenoble) ,  pour  un  soulèveoMit  dans  ie 
OftipUné.  Le  eiqpitaiM  Naiitil  ne  eonCeMI  pas  l'knporlMMa 
diiuwi^oiw  qâiéclateraieiit  Mb  de  JNiria,  et  sur  idariew 
points  à  la  fois  ;  mais  il  Mmtenait  qu'un  mouvement  opéré  à 
Paris  même ,  serait  bien  autrement  efficace  ;  et  il  affirmait  que , 
dans  la  disposikioii  où  il  savait  les  «sprits ,  les  différents  corpa  de 
lafsaraiaeB  wfannaîant  des  éiémoitade  ompiat  ÊiMusàts, 
pear  décider  à  enx  seds  iaclmtadia  BottitoM  :^  Aies  »  igo^^ 
il ,  ne  serait  plus  facile  que  de  les  réunir  et  de  les  mettre  en 
action.  »  Invité  à  tenter  l'entreprise,  de  concert  avec  le  oom- 
maadaiitBérard,  il  se  mit  inwiédiatement  à  l'œuvre. 

Gcenr  ouTeK  et  gépéMU  »  «aractère  tant  à  la  fois  faeile  «t 
dâeidé,  iiitellisence  aGiive«t cultivée^  le caiHUaBe  Naatii-^ier^ 
çait  une  grande  influence  sur  ses  camarades,  et  sur  ses  inférieure; 
il  donna  promptement  au  complot  la  plus  grande  partie  de  sa 
iégioii.  Un  de  ses  parents,  sous-ofiOder  dans  la  garde,  Tad- 
JvdMtGbalin,  géâé  par  loî»  netadapasà  ini  amener  âgile- 
ment  bon  mmàm  da  aea  ounarades,  des  S*  et  5*  régimenis 
d'infanterie ,  tous  anciens  soldats  de  l'empire .  et  qui  accueil- 
laient avec  joie  la  pensée  de  relever  le  drapeau  tricolore  ,  et 
de  aabstitoer  à  la  ftestuiration,  on  gouvernement  qui  ferait 
cflwnle  de  leurs  ancieno  aervioes ,  an  Meu  de  Aes  tenir  à  crlm^* 
Le  eonnandant  Bérard  ne  fot  pas  neina  faenrenx  dans  sa 
légion.  Ces  efforts,  que  l  irritatiou  et  l'inquiétude  existant  au 
fond  de  tous  les  cœurs  aidaient  puissaoïmeat»  éUieut  eu  outre 
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secondés  par  une  foule  d*of]Qciers-géiiéraux  ou  supérieurs  a 
denmkle»  que  le  goufernement  avait  penéooto,  ou  qa*il  tenait 
en  guflpiclon.  Les^éraui  Pajol»  Bkhelu,  Eugène  Merlin  S 

Maransin  et  I^fitte  entre  autres ,  ainsi  que  les  colonels  Ordener , 
Dentzel ,  Combe ,  Caron ,  Forrari,  Fabvier,  mis  récemment  on 
disponibilité  pour  ses  courageuses  révékitions  sur  les  affaires  de 
Lyon  f  et  le  côomiandant  Briee,  revenu  de  Texil,  étaient  tous 
entrés  dans  la  conjuration ,  et  utHisaient,  pour  en  grossir  les 
rangs,  leurs  nombreuses  relations  avec  des  ofBciei*s  de  tous  les 
corps  et  de  tous  les  grades.  Le  succès  fut  donc  rapide.  Vers  la 
fin  de  juillet,  une  redoutable  insurrection  se  trouvait  orga- 
nisée. La  légion  de  la  Meurtlie,  celle  des  C6tes^UrNord,  et  la 
1**  légion  du  Nord,  appartenaient  entièrement  au  complol;  on 
pouvait  également  compter  sur  une  partie  des  2'  et  5«  régiments 
de  la  garde.  Nantil  et  Bérard,  avant  l'exécution,  voulurent  con- 
naître les  chefs  politiques  du  mouvement»  et  son  but. 

Ce  n*est  pas  la  pensée  de  substituer  tel  gouvernement  à  un 
autre  gouveriiement,  tel  homme  à  d'autres  liommes,  qui  fait 
habituellement  naître  les  insurrections;  on  se  lève  contre  un 
pouvoir  ou  des  gouvernants  détestés.  Les  nombreux  adversaires 
de  la  liestauratiou  avaient  un  but  commun,  renverser  les^  Bour- 
bons. L'accord ,  sur  ce  pdnt»  était  absolu.  L'entente  cessait  sur 
les  arrangements  du  lendemain.  Ainsi ,  au  sein  même  du  éomité 
directeur  ,\e  général  ïarayre  n'admettait  pas  que  l'on  pût  laisser 
en  oubli  les  droits  de  Napoléon  II;  M.  de  Lafayette,  toujours 
dominé  jpar  ses  animosités  de  1815 ,  s'opposait  au  contraire  à  ce 
que  ce  ncmi  fùt  prononcé.  La  même  diversité  d'opinion  se  faisait 
remarquer  au  ddiors»  mais  sans  y  être  un  sujet  de  discorde; 
cette  divergence  fut ,  en  revanche,  l'objet  de  longs  et  rudes  débats 
dans  le  comité;  une  sorte  de  transaction  intervint;  on  décida 
que  le  drapeau  tricolore  serait  le  signe  de  ralliement,  et  qu'on 
fausserait  à  la  France»  remise  en  possession  de  sa  souveraineté, 
à  déterminer  eHe-méme  les  principes  et  la  forme  de  son  gouver- 

1.  Fils  de  Tancien  conventionnel  Merlin  (de  Douai),  alors  esLilé,  et  gendre 
de  M.  Gohier,  deroier  présid<$nl  du  directoire. 
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nement.  Voilà,  du  moins,  la  déclaration  laite  d'abord  au  capi- 
taine Nantit,  lorsque  M.  Rey  l'eut  suoceMiveinent  introduit 
auprès  de  MM.  Mérilhou»  de  Goroelles,  4e  Lafeyette ,  Manuel , 

et  Yoyer  d'Argenson  ;  ensuite  au  commandant  Bérard ,  lorsque 
Nantil,  à  son  tour,  l'eut  mis  en  présence  des  mômes  membres 
du  (XNuité. 

Dans  les  premiers  joui»  d'août,  les  fils  du  complot  se  resser- 
rèrent; les  entrevues  entre  les  principaux  conjurés  devinrent 

plus  fréquentes;  le  bazar ,  principal  foyer  du  travail  insurrec- 
tionnel militaire,  voyait  réunis  chaque  jour,  Nanti!,  Bérard, 
MM.  Dumoulin  et  Rey  (de  Grenoble) ,  le  général  Merlin  et  quel- 
queiB  autres  offiders^énéraux  ou  supérieurs.  De  son  côté,  le 
eomiié  directeur  ne  se  bornait  pas  à  multiplier  ses  rapports  avec 
les  différentes  villes  de  province  où  des  mouvements  étaient  pré- 
parés ,  et  à  en  activer  l'explosion;  il  faisait  armer,  à  Paris,  un 
nombre  assez  considérable  d'étudiants  et  de  jeunes  gens  destinés 
à  soutenir ,  comme  gardes  nationaux ,  le  mouvement  delà  troupe, 
et  à  entraîner  la  population  civile.  Les  dépenses  occasionnées 
au  comité  par  ces  achats  d'armes  et  de  munitions ,  par  les  mis- 
sions et  les  déplacements  dans  les  départements,  par  les  frais  de 
réunion  entre  conjurés  de  toutes  les  classes,  mais  surtout  entre 
les  officiers  ouïes  sous^lficiers  des  différents  corps,  n'étaient 
pas  aussi  considérables  qu'on  pourrait  le  croire;  les  fonds  qui 
servaient  à  les  solder,  et  dont  M.  Mérilhou  était  le  dispensateur 
habituel,  n'avaient  pas  non  plus  l'ori^^nne  que  l'on  a  supposé;  ils 
ne  sortaient  pas  de  la  caisse  de  riches  banquiers,  de  celle  des 
frères  de  Napoléon,  du  duc  d'Orléans,  ou  du  prince  d'Orange, 
ainsi  qu*on  l'a  dît;  ils  étaient  le  produit,  d'abord,  de  sacrifices 
personnels ,  faits  par  un  grand  nombre  de  conjurés  qui  mettaient 
leur  fortune  en  même  temps  que  leur  personne,  au  service  de 
la  cause  commune  ;  ensuite,  de  dons  volontaires  offerts  pai*  des 
particuliers  souvent  obscurs ,  étrangers  même  à  la  politique  ou 
aux  affaires  publiques,  mais  qui  portaient  à  la  révolution  et  à  ses 
principes,  un  attachement  presque  religieux 

1.  Les  dons  ainsi  recueillis  par  le  oeniilé  directeur ,  en  ISiO,  ponr  la  coiis- 
piratien  du  10  aoftt,  s^élevèreat  en  io4al  à  110,S00  fr.  environ.  Par  une  eicw 
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ItteolAt  il  ne  resta  pins  qu'une  aeuke  que^iou  à  déciéer  ;  le 
■giA  fmikmà  M  é>  WmB  «i     départeniciitil  Natit  iiMirttit 
aiee  fMce  pov  ^  llnitiiiife  anwl^ 
Mm  deux  réfoMiw  voMieift  dTéÉMer  eté^iénlr  —E»- 

pagne  et  à  Naples,  et  l'une  et  l'autre  avaient  coouneneé  aux 
extrémités  de  ces  royaumes  ;  M.  de  Lafayette  et  les  autres  met»- 
bwi  ëtt  wmàé,  Mmi  à  te  puaiMce  éb  ïmmà^m,  D'aéwt. 
trieal  ptt  qm*a  jMm  «nrtt  poiriMc  «  fméîuit  é*wm 
manière  diférente.  Le  «— fêmcat  CD  se—aifertMilèla  eirco»- 
férence,  disaient-ils,  forcera  le  gouvernement  à  se  dégarnir  au 
centre  ;  Paris  sera  sans  défense ,  et  nous  pourrons  taire  notre 
révoMoBy  •ioiilailli.deLaiqretla»«fecksealegiH0  méiih 
Mies.  —  Les  pointo  de  ta  droiifiMKe  eà  IV»  préparait  dea 
mouvemeala»  étaient  cenx-et  :  au  nord,  Amiens,  Lafère  et  Can»- 
brai;  à  l'est,  Vitry  et  Bélortr  au  midi,  Lyon  et  Grenoble;  à 
Toiiest,  Nantes  el  Rennes.  La  garnison  de  ces  villes  ou  un  des 
cotpa  qrita  eofoeriert,  était,  partovk,  ta  teo»  sortaipaaUe 
en  ae  wpawit;  aei  atona  dit  qnglw  étatant  cea  carpa  à  Awdcffl, 
à  Cambrai  et  à  Yitry  ;  les  eonjurés  de  Nantes  comptaient  sor  un 
bataillon  d  infanterie;  ceux  de  Rennes ,  sur  un  régiment  d'ar- 

coBslaniee  asaei  binm,  1»  soaune  la  plus  Ibrte  (79,oao)  fat  donnée  par  un 
fMHard,  créancier  panoanel  du  comte  d* Artois,  al      TCDaH  de  rseafoir  de 

ce  prince  le  remboursement  d'une  ancienne  dette  particulière  assez  coasidé-' 
rable;  les  72,000  fr.  étaient  pris  sur  c  e  capital  :  «  Un  argent  ayant  une  telle 
origine,  diçait-il,  n'est  pas  à  moi,  il  appartient  à  la  nation.  »>  Les  préparatifs 
de  la  coi^uraUon  entrèrent  pour  b  part  la  plus  faible  dans  les  dépenses  :  boa 
DOMbte  da  ooi^urés,  oomme  noos  Tafons  dit,  conspifaient  à  lean  Cirais;  M.  Til- 
lak»,  poar  ne  dter  qo^on  seol  axemple ,  triant  reça  one  avaiee  de  as,0OO  fir. 
pov  inbTenir  aux  frais  de  nombnâats  mtiriom  qu*il  rempUt  en  Bretagne 
et  sur  d'autres  points ,  et  n'ayant  dépensé  qne  i  ou  5,000  fr.,  rendit  inimé- 
dialouit  iU  31  ou  32,000  fr.  au  donateur  ;  peu  de  temps  après ,  il  complétait 
le  reste  de  la  somme  sur  sa  fortune  personnelle.  Les  seeouis  donnés  »ux 
«itaieas  anélAi et  déiaaaa à  la  aaite  de  la  conspiration ,  ou  à  leurs  familles , 
les  fonds  nécessaires  pour  soutenir  dans  leurs  retraites  oo  foire  passer  à  l'étran- 
ger ceux  qui  avaient  po  éebapper  ans  ponmites ,  miR  quelles  Itarent  les 
principales  sources  des  dépenses  pour  le  complot  du  19  août;  ces  dépenses 
s'élevèrent  en  total  à  38  on  46,000  fir.;  les  60  ou  70,000  fr.  restants  furent 
rendus  aux  donateurs. 

On  a  dit  que  les  fonds  versés  pour  cette  souterifÊêam  fMtionale  que  pa- 
trônait  le  eonité  dont  fldtttent  partie  MH.  LaStie  et  Gaalmir  Périer,  avaient 
iw>at6à  laeeaNatiea;  cette  fettii  ni^paseiaeia;  pas  m  eemlflMde 
eaaaMdi  aa  M  dhMt  pew  MUia  de  «a  aeaL 
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tiUtrie.  Dam  diaqae  iMt,  en  firoiiiettail  de  se  lever  dès  4(iie 
fMnitffMl  m  f^nétÊÊ  ev  m  di|wlé  Attends  ^  Hieie  ce*  député  eu 
0B  i^éiiénd  dewiit  y  eo  se  pev  TeMP^  evi  flsrvfc^ei^  trop  titrd* 

teraent  de  la  conspiration  roilttaire  de  Paris,  tînt  à  des  causes 
différentes;  ayaot  de  les  raconter»  nous  devons  dire  te  plan  des 
eoBjnrés  ^ 

1m  réussite  dli  nevrenieHt  reposidl  en  gr andè  partie  snr  la  pos* 
smslendaeliÉteatt  Ibrt  deTfeeennes.  La  plupart dessons^fflciers 

et  quelques  officiers  du  bataillon  d'infanterie  de  la  garde  caserné 
dans  cette  forteresse ,  appartenaient  au  complot.  En  admettant 
qu'ils  ne  livrassent  pas  le  fort,  qnand  on  se  présenterait  pour 
s'en  CB^Morer,  leweompiieilé,  dn  moins ,  paralyserait  là  résis- 
tanee  dn  reste  de  la  garnison ,  lors  de  Fescalade  qui  serait  tentée 
pendant  la  nuit.  Cette  escalade,  d*après  une  minutieuse  visite 
des  lieux,  faite  par  Nantil  et  le  général  Merlin ,  ne  paraissait  pas 
devoir  offrir  des  obstacles  sérieux;  non-seulement  elle  serait 
Mlitéepardeséelielles,  desplandies»  des  é«liaftnidsplaeéftaa 
pied  et  le  kmg  dn  nop  d'une  des  ffiees  dé  feneeinte ,  paréuHe 
de  grands  travaux  de  construction  et  de  réparation  qui  y  étaient 
oxécutés;  mais  les  assaillants  pourraient  même  y  entrer  pour 
«ÎMi  dire  deplain-piedy  k  l'aide  de  ponts  de  service»  établis  au- 
dessus  des  iomés»  par  Iss  ouvriers,  et  aboutissant  à  des  brèches 
laissées  haliitnelMient  ouvertes.  Enfin ,  par  snrerott  de  précai»- 
tion ,  une  vingtaine  d'officiers  réunis  sous  le  commandement  du 
colonel  Saint-Charles ,  ancien  aide  de  camp  du  général  Fririon, 
embusqiués  près  de  la  porte  principale,  devaient  en  attendre 
fonvertnre,  se  précipiter  sur  le  poste  qui  la  garMt,  et  s%n  em- 
parer. C'était  la  légion  de  la  Meurthe,  qui,  en  «sortant  de  Paris 
durant  la  uuit,paria  barrière  Poissonnière  ^,  devait  exécuter  ce 

1.  Peu  de  ^maines  se  passaienl  sans  que  le  comité  directeur  fût  mis  6B 
rapport  avec  quelque  députaiiou  de  province  qui  accourait  lui  soumettre  on 
proieidiMmnttf  ;  «  DauMSHMMS  i»  fiiiénl,  la  député,  dteinMIi,  et 

OMS  aOM  klfMMl  » 

i.  La  légioQ  de  la  MsurtiM  atsa|iail  la  ctMiae  dB  la  Mtmtlk  mtmUf 

fimtooufg  PoiflioDiiière. 
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incessamment  dirigés  vers  le  télégrai)he ,  en  interrogeaient  vai- 
nement les  signes  niystéi  ieux  ;  chaque  jour  se  passait  sans  que 
la  moindre  rumeur,  le  moindre  bruit  apportassent  la  nouvelle 
si  impatiemment  attendue.  A  ce  moment  le  colonel  Sauzet  ve- 
nait de  partir  pour  Vitry;  le  colonel  Maziau  pour  Amiens, 
La«FÎ6re  et  Cambrai;  M.  de  I^ayette  pour  son  château  de  La- 
grange  ;  M.  Voyer  d*Argenson  pour  ses  forges  du  Haut-Rhin  ; 
M.  de  Corcelles  pour  Lyon ,  et  M.  de  Saint-Aignan  pour  Nantes. 
Impatients  de  tous  ces  retards,  peu  confiants  dans  les  promes- 
ses des  conjurée  des  départements ,  Nantil ,  Bérard»  MM.  Rey, 
et  Dumoulin  (de  Grenoble],  se  réunirent  une  dernière  fois  au 
bazar  et  arrêtèrent  que  le  mouvement  aurait  décidément  lieu 
dans  la  nuit  du  19  au  20.  Une  seconde  fois»  chacun  se  prépara. 
Mais  la  veille,  dans  la  nuit  4u  1^  au  19»  une  explosion  éclata 
dans  l'intérieur  du  château  de  Vincennes;  de  forts  détache- 
ments de  la  garde  royale  forent  Immédiatement  dirigés  sur  ce 
point  ;  cet  accident  causa  quelque  inquiétude  aux  conjurés  *  ; 
il  n  eut  cependant  pas  sur  le  sort  de  la  conspiration  l'influence 
qu'on  lui  a  prêtée;  les  retards  apportés  dans  Texécution  lui 
forent  plus  fonestes;  les  ministres»  à  la  date  du  18»  étaient  déjà 
avertis,  15,  cinq  jours  après  le  premier  ordre  donné  pour 
rexécution  du  complot,  deux  des  conjurés  du  2^  régiment  de  la 
garde»  les  sergents-majors  Edme  Petit  et  Gabriel  Vidal»  avaient 
fait  à  leurs  chefs  des  révélations  que  confirma  le  jour  môme  un 
agent  de  la  police  militaire»  un  capitaine  Chénard»  qui  était  par- 
venu à  capter  la  confiance  de  plusieurs  des  initié8#  Les  16  et  17» 
le  sous-lieutenant  Amelloot,  le  lieutenant  Drapier  et  le  capi- 
taine Questroy»  de  la  1'^  légion  du  Nord,  dénoncèrent  à  leur 
tour  la  coijuration.  Simples  instruments»  ils  ne  pouvaient  don- 
ner que  des  détails  fort  incomplets  ;  le  gouvernement  n'accorda 
donc  pas  au  complot  et  à  squ  organisation  l'importance  qu1ls 

1.  Celte  explosion,  qui  coûta  la  vie  à  plnsîciir.s  personnes,  fut  prœluitc  par  la 
maladresse  d'un  artificier  de  la  garnison  chargé  de  préparer  des  pièces  de 
pyrotechnie  destioées  à  soleuniser  six  jours  plus  tard  (S5  août)  la  Saiul-Louis, 
flMe  dn  loL 

IV.  36 
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avaiiuit  en  réalité  ;  il  ordonna  de  simples  mesures  de  surveil- 
lance, et  attendit.  Mais  le  19,  au  matin ,  le  duc  de  Haguse,  àqui 
Tenaient  tons  ces  rapports,  en  qualité  de  major^énéral  de  ser- 
yice  de  la  garde,  averti  par  les  mêmes  individos  qoe  le  monve- 
ment  éclaterait  dans  la  soirée,  en  transnnt  la  nouille  aux 
ministres,  et,  dans  l'après-midi,  se  rendit  au  conseil  réuni  poui' 
statuer  sur  cette  communication.  Plusieurs  ministres  persistaient 
à  vouloir  que  Ton  se  contentât  de  mettre  les  Tuileries  et  le 
Lou?re  è  Tabri  de  tonte  attaque,  et  qu*oh  laissât  le  complot  re- 
cevoir un  commencement  d'exécution.  On  connaîtrait  du  moins 
tous  les  conjurés,  disaient-ils,  el  on  les  saisirait  en  flagrant  délit. 
Marmout  répondait  quen  agissant  ainsi,  il  y  aurait  du  sang 
.  répandu,  et  qu'il  serait  plus  humain ,  plus  moral  de  prévenir 
feiplosion ,  an  risque  même  de  laisser  échapper  quelques  con- 
pables.  Son  avis,  fol  lement  appuyé  par  M.  de  Richelieu  ,  l'em- 
porta ;  des  ordres  d'ai  restation  furent  immédiatement  dounés 
aux  deux  polices  militaire  et  civile. 

Nantil  était  sur  le  boulevard  Saint-Martin ,  causant  des  der- 
nières tnesures  d'exécution ,  avec  les  colonels  Ordener  et 
Dentzel ,  (juand  un  oliieier  et  un  sous-officier  de  sa  légion  ,  cou- 
rant à  sa  recherche,  lui  annoncent  que  l'ordre  de  1  ai  réter  ve- 
nait d'arriver  à  la  caserne;  il  veut  rentrer  un  instant  chez  lui 
pour  brûler  quelques  papiers;  deux  gendarmes  étaient  à  sa 
porte  ;  Il  se  retire  et  se  réfogle  chez  Tétudiafat  en  droit  Beslay. 
Le  lendemain ,  20 ,  s'abouchant  avec  plusieurs  conjurés,  veAÎ'S 
libres,  il  insiste  pour  renouer  le  complot  ;  a  Le  gouveruemonl 
ne  peut  savoir  grand'chose,  disait-il;  rien  n*est  encore  perdu,  b 
Mais  dans  cette  journée-là  même,  Bérard  cédant ,  dit-on ,  aux 
plaintes  et  aux  pleurs  de  sa  femme,  se  rendit  auprès  du  général 
Montélégier,  et  lit  de  premières  révélations.  De  nou\eIles  et 
plus  nombreuses  ai'restâlious  fuient  immédiatement  ordomiées; 
les  légions  entrées  dans  le  complot  durent  quitter  Paris,  sur 
l'heure,  avec  leurs  corps  d'offiders  décimés  par  les  arrestations 
fûtes  le  soir  du  19,  dans  la  journée  du  20;  la  conjuration  se 
ti'ouva  dissoute. 


Digitized  by  Google 


—  iS20.  —  563 

Pendant  qne  la  Chambre  des  pairs,  constitoée  en  eonr  de 

justice,  coiuiiionçait  l'inslruclion  de  ce  complot  dont  les  élé- 
ments, UD  instant  dispersés,  ne  devaient  pas  tarder  à  se  re- 
joindre ,  à  se  réorganiser  à  Paris  tnème  et  sur  tous  les  points 
des  départements  où  existaient  les  préparatifs  dont  nous 
fivolis  J)arié  ;  les  ministres  attendaient  împatieniment  un  évé- 
nement qui  tenait  alors  tout  le  parti  l'oyaliste  attentif.  La 
duchesse  de  Berry  entrait  dans  le  neuvième  mois  de  sa  gros- 
sesse. 

PoUi*  là  cour,  pdur  le  godvemement  et  tous  les  amis  de  la 

royauté,  la  naissance  d*un  enfant  mAle  assurerait  à  jamais  les  des- 
tinées des  Bourbons  et  de  la  monarchie.  Les  vœux  de  la  famille 
royale  et  des  royalistes  furent  accomplis.  Le  29  septembre ,  sept 
mois  et  denii  après  la  mort  de  son  époux ,  là  jeune  Veuve  du  diic 
de  Berr^  donna  le  jour  à  un  fils  qui  reçut  le  titre  de  due  de 
Bordeaux ,  et  que  vinrent  ensuite  saluer  les  noms  A' Enfant  du 
Miracle  j  puis  à* Enfant  de  V Europe,  que  le  corps  diplomatique, 
dans  sa  visite  de  félicitation  à  Louis  XVIII,  lui  donna  en  témoi- 
Ipnage  de  l'espèce  de  solidarité  établie  par  les  événements  des 
trente  dernières  années  entre  toutes  les  monarèhies,  ainsi  que 
de  rinfluence  exercée  par  l'état  politique  de  la  France  sur  le 
repos  des  autres  nations  et  sur  la  sécurité  de  leurs  souverains. 
De  sourdes  rumeurs  sur  une  grossesse  simulée  avaient  circulé 
avant  l'accouchement  i  les  précautions  adoptées  pour  entou- 
i*er  la  naissance  de  toutes  les  garanties  possibles  d'authenticité, 
devinrent,  par  leur  nmltiplicité  même,  l'occasion  de  bruits  de 
supposition  d'enfant,  dont  le  temps  et  la  raison  publique  ont, 
depuis  longues  années,  fait  justice.  Des  félicitations  bruyantes 
et  de  tûmuKueuses  démonstrations  d'allégresse;  des  protesta- 
tions de  dévouement  inaltérable  pour  la  dynastie  et  d'étemel 
amour  pour  le  rejeton  royal ,  déposés  daus  d'iimombrables 
adi'esses  envoyées  par  les  fonctionnaires  de  tous  les  ordirs  et  de 
tous  les  rangs;  des  banquets,  des  bals,  des  jeux,  remplirent  le 
premier  mois  qui  suivit  l'événement.  Le  roi  le  solennisa  par  la 
distribution  de  trente-quatre  cordons  de  l'ordre  du  Saint-Esprit  : 
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MM.  DmatyPii^Bier,  LiiBé,  ëe  Smcs,  Donles,  les miré- 


fi^araient  parmi  l»-»  otiKiveaui  commandeurs ,  à  càlé  de  M.  de 
Taii»  }niD'i.  dr>  du.  >  de  iTfhnwy,  ée  GnflHBoat,  de  Lém, 
^  MMcfcr ,  ëe  Ibas ,  4e  MoatMOMT ,  de  rabbé  de  MoDtes- 
^MM,  cl  te  csdtan  4e  BMsel  et  de  b  Lnerne.  Les  déin^ 

tati«>ac«  de  fooL*ti«^nnair>^  A  de  coarears  de  place  qui  se  suc- 
r'r^k.^Dt  aai  Toilerie,  demandaieni  loale&  à  présenter  leurs 
Itosn&izes  aa  nasicMKBé»  et  fos  pgl  foir,  pleonnt  de  joie 
«V*^  de  M  bcRM ,  ks  hiMKs  qu ,  Beaf  ans  aopt- 
rraal,  nrjwfl  ds  fan»  dlmne  »  srioant  le  jeune  fib 
de  Xapelê'  n.  et  qui.  dii-hait  années  plu>  tard,  devaient  retrou- 
le>  rr  p^ear?  «  le  même  euivrement  en  s  inclinant, 
p»  d  benn»  après  a  mm  mi  i,,  àt  i  ml  Héritier  de  U  bfiPche 
royale  tel  rmwai  aa  trtee  rnainnit  les  antres  den 
vaccs  ài  va  etcrael  eni. 

Onq  jota-^  àprv>  -a  r  \i>>?rK*e  da  doc  de  Bordeaux,  le  i  octobre, 
kf$  minr>tr^  prdodaieiii.  par  la  nomination  des  présidents  des 
diffef^iits  cûié^es  «àeciann»  à  k  BMse  à  eiécalion  de  U 
lelle  lai  d-êlecte  :  m  collèges  de  départcncnl  detaient  élire 
t7t  ■a«f  taai  de'yto;  b  série  de  raaoqiiie  Chambre,  dont  te  . 
p^Kin^ni  expiraient,  ovi: ^tx: nait ,  en  outre  .  52  membres  :  c'était 
tkMfec  ±i«  iKnntri.^îH>a>  DOttTeUes  qui  allaient  avoir  lieu.  Inf 
wioMnate  da  11  adobre  catofi  les  collèges  d  amodififie- 
aaeai  paar  le  4  MacBÉve,  d  eeaa  de  départeoient  pcmr  le  13' 
Le WMfcM df  <es»u«iitaiti  ilutîoDs  justifia  les  avertissement 
rt  kt«  nfprvxi^es  Mrv^SM*>  Manuel  aui  membres  de  la  gauche 
qui  avaient  ^ote  eu  faveur  de  j  inir ailrmrnt  de  M.  Boin  Les 
colles»  de  departeBCMl  etorail  esMsse  desnltFBHroyalistes: 
7$  de  ces  ■wua«i  diprtCj  araieat  appartemi  à  la  Chambie 
de  t9IS«  et  rr^fiif I  WMHMienient  avec  les  mêmes  passions, 
uvais  eixvHV  auv  ^e!^  cokres  am:>.S5ées  dans  leur  âme  depuis 
I  ofteMMce  dA  à  âepleMbre.  Les  dioU  des  collèges  d'arroo- 

t%  T«  la  (pi^t^Ma  ctafiiw.  laa^  sas» 
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diMement  furent  moins  défavorables  aux  libéraux;  ils  i»urent  y 
emporter  quelques  nominations.  La  composition  de  là  Chambre 
n'en  était  pas  moins  profondément  changée.  Les  libéraux ,  dans 
la  dernière  session,  touchaient  à  la  majorité;  ils  a> aient  pu 
réunir,  sur  certaines  questions,  jusqu'à  110  et  môme  120  voix 
sur  aiô  à  250  votants ,  nombre  des  nombres  prenant  habituel- 
lement part  aux  délibérations.  Dans  la  Chambre  nouvelle,  c'est 
à  peine  si,  sui*  430  députés,  ils  pourraient  compter  75  à 
80  voix. 

L'ouverture  de  la  session  eut  lieu  le  19  décembre;  elle  ne  se 
fit  pas  au  palais  Bourbon ,  selon  l'usage;  le  roi ,  en  ce  moment  « 
ne  pouvait  se  transporter  d*un  lieu  à  un  autre  qu'en  restant  assis 
dans  un  l'auteuil  que  l'on  roulait.  Les  députés  et  les  pairs  se 
réunirent  donc  au  Louvre ,  dans  une  vaste  salle,  dite  Sal/e  des  • 
gardes  de  Henri  JV,  que  Ton  disposa  pour  cette  solennité.  Le 
discours  prononcé  par  Louis  XVIII^  soumis  «vaut  la  séance  à 
M.  de  Villèle  qui  l'avait  approuvé ,  ne  contenait  que  de  vagues 
généralités  sur  révéïicment  du  13  février,  la  naissance  du  duc 
de  Bordeaux,  l'élat  financier  du  royaume  et  la  nécessité  d'un 
parfait  accord  enti'e  tous  les  pouvoirs  publics.  Deux  jours  plus 
tard»  le  21»  une  ordonnance  nommait  ministres  secrétaires 
d'État,  membres  du  conseil  des  ministres,  mais  sans  portefeuille, 
MM.  Lainé ,  de  Villèle  et  Corbière ,  qu'une  décision  en  date 
du  l*"^  novembre  précédent  avait  déjà  placé  à  la  léte  de  l'instruc- 
tion publique.  Convenues  avant  l'ouverture  de  la  session ,  et 
conséquence  obligée  de  la  puissance  que  donnait  au  parti  roya- 
liste la  nouvelle  composition  de  la  Chambre ,  ces  nominations 
consacraient  un  fait  nouveau  ;  après  quatre  années  d'nrdentc 
lutte  et  de  tentatives  vaines,  les  houunes  de  ropiniou  monar- 
chique et  religieuse  arrivaient  enfin  au  pouvoir,  la  contre-révo- 
Intion  entrait  dans  les  conseils  du  gouvernement.  Devant  une  telle 
menace ,  les  intérêts  issus  des  événements  des  trente  dernières 
années  durent  songer  à  se  défendre;  il  fallut  proportionner  la 
résistance  à  l'attaque  ;  cette  résistance ,  que  l'avortement  de  la 
conspiration  du  19  août  avait  un  instant  désorganisée  sans  Tinti- 
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mider  «  se  prépara  plus  active  et  plus  générale  que  jamais;  une 

nouvelle  société  politique  secrète,  dont  les  fondements  furent 
jetés  dans  les  premiers  jours  de  1821,  la  société  des  carbonari^ 
allait  servir  à  l'asseoir  sur  de  plus  larges  bases. 
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^CHAPITRE  PREQflEf. 

Sitaation  do  gouvernement  rnyal  nn  1er  janvier  1816.  Comités  royalistes  dans  les 
départements.  Dénonciations.  Épnralions  dans  les  niinisii'ros  de  la  marine,  de  la 
joslice  et  de  la  guerre;  catégories  établies  par  le  duc  de  Fellre.  —  Session  de  1«I5- 
IM6.— Adresses  des  deni  ChamlNFes  tu  roi.  Saspenslon  de  ta  Hbertë  individaelle.  Loi 
sur  les  crts,  les  actes  et  les  écrits  séditieux;  discussion  et  vote  dans  les  den\  ('Iiam- 
bres.  Établissement  des  cours  pri't  ôtali's.  Proposition  dite  d'amnistie ,  par  M.  de  La- 
boardounaie;  SCS  catégories;  alarmes  jetées  dans  la  iHiimIaliun;  projet  d'amnistie 
présenté  par  le  mioisière  ;  rapport  de  la  commis^  ;  novrelles  eat^ories  et  nouvelles 
inquiétudes;  discussion  et  vote  de  la  loi.  Votes  de  monuments  expiatoires  à  Louis  XVI, 
Louis  XVII,  Marie-Antoinette,  madame  Élisabetli  et  au  duc  d'Enghicn.  Lecture,  à  la 
Chambre  des  députés,  du  tcsiainejil  de  la  reine;  discours  de  M.  de  Marcellus.  Projet 
de  loi  éleêtorale;  premier  rapport  de  M.  de  Villèle;  second  rapport;  amendements; 
discussion  et  vote  de  la  loi  dans  la  Chambre  des  députés  ;  s(ni  rejet  |»ar  la  Chambre 
des  pairs.  Nouveau  projet  de  loi  électorale.  Rapi>cl  ^  l'ordre  de  .M.  Forbin-iles-Issarts*  • 
DémissioD  de  M.  Lainé  comme  président  de  la  Chambre;  ilYeprend  ses  fonctions. 
Discussion  dn  second  projet  de  loi  électorale  ;  M .  de  Yaublanc  se  sépare  des  autres 
ministres;  vole  du  projet.  —  Loi  du  budget  ;  taMoati  des  dépenses  pour  1816;  dis- 
cussion soulevée,  i  roccasiou  des  buis  de  l'État,  euire  le  gouverueueul  et  la  conunis- 
sion;  le  gouYernement  renonce  h  ranénaflon  de  ee8lM»Is;'économie8  adoptées  par  la 
Chanibre;  caractère  du  budget  de  1816;  création  de  la  caisse  d'amortissement;  réta^ 
blis«;etneni  de  la  rèmUilé  des  offii  cs.  —  Plan  imiir  la  reconstitution  de  la  fortune  et  de 
la  puissance  du  clergé,  la  coagrégalion  ;  sou  urigitie  ;  ses  progrès  ;  son  influence  dans 
laCluanlire  des  députés.  Augmentation  des  fonds  alloués  an  clergé  ;  suppression  des 
pendeus  allouées  anx  prêtres  umriés  ;  le  clergé  est  anlorisé  k  recevoir  par  donation  on 
testament  toute  espèce  de  biens;  rélahlisseinent  des  propriétés  de  muinmortc.  La 
Chambre  des  députes  donne  à  l'Église  tous  les  biens  de  l'Ktal  ayant  appartenu  aux 
anciens  convents  et  an  clergé.  Abolition  dn  divorce.  Propositions  pour  donner  anx 
érèqucs  la  direction  de  l'université,  aux  desservants  de  chaque  commune  la  tenue  des 
registres  de  l'état  civil,  et  pour  rétablir  le  j;ilK"t.  —  Clôture  de  la  session.  —  Modill- 
cation  ministérielle  :  renvoi  de  MM.  de  Vaublanc,  Ikube-Marhois  et  Guizot;  leur  rem- 

.  plaeenient  par  HM.  Lainé,  Oambray  et  Triuquelague.  —  Dépécbe  télégraphique  de 
Lyon  •   I 
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I  f  tÊ  nwÊrit  Cl 

l«9tiMMW  MiM  te  NvMeslHs  de  te  première  iT>t3uniâM ,  ft  desthaè 
te  C«ï!it-4i}«r*.  'vs  Hatsiws  a»w  tes  ikartisans  in  dac  d'Orteans  et  «se?  eff«Mis 
«tptnsr  u  ukAwateM  «jrkMU!»ttf  fatm  k»  truapes  ^  i' innée  de  b  Loire.  Ses 

«■/fiMiMtV.  Dùîter  pHt  pnr  ijmt  ;  m  aejuar  (iaas  celle  viBe  ;  wnsUâiÊar  ;  Difier  se 
rr«l  ■iaii>  »*  Dsupitinv.  —  r'«***w«  «wrvi  ic»    Fnjutv  »^*^''T*  «/w.f  rf*»  1816. 

CkcttÉaife  «ie  1.  Détail» ;  uveMimaei ;  eub;  aJn!:>S(»  et  laicuikâ  boauraMes à  foc- 

«i  cteiL>-  1  OHeaicf  :  li  itr  i  twarilliirn  .  destUatiaBâ —  SêùU  de*  iii- 

il  «A  MMif£  «l'ui««MVKr  14!  mMB  oc  NafakM  li  ;  àa  pruciantattun  ;  orpBba- 

ff  -oiute  itf  lwrti»attii  et  S.  Annami  >ie  9asarû  :  avis  qui  \ew  sont  t^3^T.<^^l:<  ;  am^u- 
tiua  l"'ui  iieutmnt  i  lemi-^i»«h'  Han  iit*  et  ipprjrtie  insor,!»'^  Dis{v«>>iti<ia-i 
prtAtf»  1^  te  gewrai  UuHUdtueu.  L<^  maories  imv«ui  tievani  U  purte  tk  Boooe  ;  ûs 

'tHivr  lu  eÉtaMl ^bMt.  ftntoiua  ie  la  l'oar  pr^TOtale;  etie  proDoace  tnHS 
sewtincirv  <if  oiur^  :  <*Xi*nttiM  de  den  de»  cua»taeui*r$.  Première  tfepèt-fae  t?ie?n- 
yajtiut;  auxr»i!ce  4t:  Vn-vî  mx  aoiMtte»  de  lànauMe  ;  ctfciiaire  de  X.  Deca^  a  i|iuiue 

et  fiar  te  pieiK.  Formaiiuu  <ruiie  nrmmc^oa  mittril*  et  if  in  <Mms>iI  <{•'  pierre; 
ivttuioa  itf  ce  caNse«i  ;  û  ,H>jiiuace  vini^  fC  aœ  coMbnntùw»  a  mort.  ReoM»  ea 
^Tàae  tftt  laveur  de  teâ  ckmtLmunei  ;  «(ttaiurxe  Mat  pai»âes  par  les 


dev«S-*it>  '.fU'îîrxphtnuL' .  aou^ieUe  eie^-nriim  de  hnit  conilanines. —  IWr!i«»T'-!it^  à  Pans  i 
r(Hx~aMi>u  'ie  <:«f<.  e«eaemtfn(^:  desùtatiua  «tu  coiwoci  Cluiiet,  lia  preÉet  Sefuer  et  ém. 
procttieur  genem  lucipui  lie  Belk»;  arresMÎM  d«  fonenl  TUtard.  —  Faite  de 

»iMaie  -'nuiainiiaiioii .  •te'-iii'r^  {>anj(es:  «fvtutiott  — L»?  'itti*  d'iV*»'-.! 
kr>  s^enenuA.  Dutuiaiiictt  et  je  Vautre  ;  X.  Diecatâk.  —  Inifi  de  b  decuaverte  «T  t 
■MveOa  eottsyifatiMi  


fuUeruo.  -  .Vâiiire  Poriei  et  l'auciie-Sui-vi .  MX.  Paâ*4uier  et  de  TaUejraaiL —  Pnices^ 
4»  rsMHnl  Wmm  dt  Ubm»  «t  da  cukmei  lafer  de  l*tifelna;  cndaaHaiiaa^ 

4t  ce  dernier.  Flacê»  et  coadaaailÉM  à  nairt  de»  jiëaëraax  D«  !)eile  et  Tra^K. 

l»îint"oH  devant  !e  cuhh'iI  d**  gaene  de  Paris,  d»^  j'vitnux  Dr  mot  ^".  ^'.Aaàmnme. 
I*nices  M  «sectttîMa  dit  feaeral  Ckirtoa.  Ctwidwananua  dit  {eaeiai.  Buoiiiure  ;  i 

ptuaiNKées  cuutre  les  ^enenux  Lefeiivre'-ltesaeaettes.  Ri;:naii 
liruyer.  Ra»le<.  Brouetr^  Hriu»,  Laileuiaiid  Jiii»'.  Liileinand  jeune,  Owb«;l.  8ny«r 
^iMeOtL  Uiue  «ia  feaerti  UauseL  —  Le  dac  de  Feitre.  —  larafe  du  duc  de 

fl  ndctitiuiis  ju  L  jde  !sirtiie  .  à  loalpeflier  H  à  \ 

yoaaeëe.  —  Li*  i>rek't,  'a  war  d'asijiises  'H  ':i  '•w  wt'vituie  de  Camssoane  :  ^mvee^  »?€ 
eM^iiiiiNK>-  Le»  jui(e»de  DMâ  et  de       ;  MX  t^auui,  Paâi^aer  et  Du^oat  .ne  L  Kacei^ 
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nprts  de  LoDis  XVin  ;  8t  position  tis^vis  do  comte  d'Artois  et  di  ptrti  rofiiiste;  ses 

rlTorfs  pour  obtenir  le  ooiispittPiiKMU  dp  MM.  de  Richelieu  et  Laln^,  à  1»  dissolution; 
inlerveotioD  de  MM  Molé ,  Pasquier  cl  de  Barante.  Ovations  faites  k  quelques  députés 
roysHstes  dms  le  «idl.  Hésitatloiu  de  Lovts  XVin  ;  feHre  f  Alexandre.  -  Ordmuunce 
iu  5  seplembre.—îmtatàm  An  parti  royaliste  ;  brochure  et  protesialion  de  M.  de  Châ- 
leanbriand  ;  sa  dosiitutioB.  —  ËlectioDS  gènénlcs.  —  OfTOtlIC  de  la  acttloii  de  181^ 
1817 ;  (iiscoars  du  roi  «  •   \9I 


CHAPITRE  IV. 

1817. 

SmiM  it  4tl«-IM7.  VériSealioM  de  pouvein;  pétitieB  de  II  denwtoeUe  Robert.  Lnl 

—  des  élections  du  s  février  :  exposé  de  motifs  par  M.  Lainé;  discussion  de  la  loi  dans 
les  deux  Chambres  ;  sou  adoption.  —  Loi  .sur  la  suspension  de  la  liberté  individuelle. 
Proloogatiou  de  la  suspcn:>iou  de  la  liberté  de  la  presse.  —  Budget;  sa  discossiou  à  la 
Ckenlm  des  dé|«tés;  réelattetfcnw  potr  la  lestiuitioB  de  tons  les  Meus  de  l'Étal  à 
l'ordre  de  Malte  et  an  clergé;  économies  proposées  par  M.  de  VillMe  ;  adoption  de  la 
loi.  Discussion  à  la  Chambre  des  pairs.  —  État  politique  et  moral  de  la  France  :  le  juge 
de  paix  de  Richelieu;  arrestations  cl  condaumatiou  pour  une  médaille;  procès  de 
presse;  eoidsiuiiatloiis  capitales  pour  casse  poUtlqoe  et  exécutions I  Alencon,  I  But» 
deanx,  à  Mehin  et  à  Paris.— f)w<"//r  :  ses  causes,  ses  progrés;  troubles  dans  les  dépar* 
tements;  condamnations  à  mort  et  exécutions  à  Sens  et  à  Monlargis;  amnistie. — 
Affaires  de  Lyon  :  faits  antérieurs  au  mois  de  juin;  provocations  de  police  et  bruits  de 
complols;  jonmie  de  9  join  ;  sonKvenent  de  neuf  commnes;  cimi  cents  arrestations 
sont  opérées;  cent  cinquante-cinq  accusés  comparaissent  devant  la  conr  prévrttale; 
cette  cour  prononce  cent  vingt-deux  condamnations  dont  vingt-hnit  à  la  peine  capi- 
tale ;  exécutions  à  Lyon  et  dans  six  communes  rurales  ;  nouveaux  bruits  de  conspira- 
tion ;  novreUes  arrestations;  terrenr  dais  le  départeaieHi  dn  RMne.  Mission  donnée 
à  Marmont;  son  arrivée  à  Lyon  ;  ses  découvertes;  réparations  ordonnées  par  le  gou- 
vernement.—Moditicatidn  ministérielle;  le  maréchal  Gonvion-Saint-Cyr ,  M.M.  Pas- 
quier  et  Molé  remplaceui  le  duc  de  Feltre  et  MM.  Dambray  et  Dubouc liage.— Élections  : 
apparilioB  de  noifeanx  csndidats;  les  kUUpeadêBlê;  résoltats  da  renravellenwnt  dn 
prânilercinqnième  delà  Chaiilire  des  dépnté8.--0ifCffinre  de  la  session   sss 


CUAPITRE  V. 
1818. 

Session  4847-1848.  État  de  l'armèe  \  loi  ponr  son  recrntement  et  sur  l'aîancement  des 
officiers;  législation  aalérienre;  diioission  I  la  diaiilife  des  dépotés*  elle  adopte  la 

loi;  discussion  de  ceIkHCi ft  la  Chambre  des  pairs;  son  adoption.  Projet  de  loi  sur  la 
liberté  de  la  presse;  exposé  de  motifs  de  M.  l'asquier;  discussion  à  la  Chambre  des 
députés  ;  les  doctrinaires  ;  cette  Chambre  adopte  le  lu-ojet  de  loi  ;  la  Chambre  des 
pairs  le  lepoosse.  Monvean  eeneardsT ;  ses  dispositions  ;  il  est  nonwntaiénienl  abs»- 
donné.  Uquidalion  des  créance»  étrangères;  leur  total  ;  oOye  de  M.  de  Rideliea  snx 
puissances;  lettre  d'Alexandre  an  duc  de  Wellington;  création  d'une  commission 
spéciale  à  Paris;  transaction;  traité.  Vote  du  budget;  les  Suis.<ies.  Clôture  de  la  ses- 
skniir-Suppresriott  des  eonrs  prévètales;  les  jonmanx;  les  recaeUs  seml-périodiqnes  ; 
poarsuites;  condamnation  de  li  AttHMftéfite  historique;  texte  du  jugement.  Différents 
procès  de  presse.  —  M.  Decazes  et  le  maréchal  Convion-Saint-Cyr.  Réorganisation  de 
l'année.  —  Préliminaires  pour  la  libération  du  territoire;  conférence*  d'Aix-ta-Cka' 
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f<lU'  ;  traite  de  libératioa.  Voyage  tie  IViupcrcur  de  Rasàie  ei  du  roi  de  Prusse  à  I*aris. 
MéroiHMttMit  4a  parti  fo^albte ;  Cdaplol  dit  tfa  htti  4e  fen;  envoi  à  Ateundre 
da  Mi'moire  connu  sottS  le  nom  de  Soie  ttcrete  ;  historique  de  rettc  note  ;  elle  ne 
produit  d'abord  aucun  effet.  —  Ai>procbe  des  ele<  iioii>  de  la  seconde  série  ;  efforts  des 
differenlâ  partis  ;  couule  rojalisle  ;  sup^ves^ion  de  1  adIaiIu^t^aliuu  de  la  garde  uatio- 
■ale ,  el  destitetion  da  ceaie  d'Artois  ;  cooité  des  MipeUmOêf  rémitm  des  etiiégas 
électoraux;  résultat;  iu^iuiétudes  causées  à  Aix-ta-Chap<'lle  par  les  nouvelles  nomina- 
tiori<.  M.  de  Richelieu  prend  rengt^ement  de  changer  la  loi  électorale.  —  XouveaQ 
traite  de  quadruple  ailunce  contre  ia  France.  —  Retour  de  M.  de  Richelieu  à  Paris;  1 
cialilesdeH.  Dacaies;  preaièferéaBba  dacaMBet;H.  Deeaiesoflresa  dé^^  ' 
M.  Uiné  reot  éfalemeut  donner  la  .Menne  ;  tons  deux  consentent  à  rester.  —  Retraite 
de  M  "le  Corvetto  et  ses  causes  ;  ce  ministre  est  remplacé  par  .M.  Roy.  —  Ouverture  de  I 
la  >i'v>iuu;  di<»4:ours  de  Lrf>ai5  XVill  ;  reouions  de  cabinet;  les  ministres  ne  peuvent 
s*cMeadK{  Is  se  HidialditH  ia  ni;  awt  de  ca denier.  ^  Oavertares  lUtes  par 
M.  de  Richelieu  aux  ulira-rojalistes  lît^  lîenx  Chambres.  Crise  ministérielle  ;  ses  inci- 
dents; sa  flurt-e;  toiis  les  mi!it«tres  donnent  leur  démission.  —  M.  de  Richelieu  est 
charge  de  former  aa  nouveau  cabinet;  sa  lettre  à  Louis  XV 111  ;  il  échoue  ;  M.  iKicazes 
n«ail  la  «êaw  «iaioa;  fafaliea  d'aï  Marcta  ariaiittM.  L»  général  DesnOes* 
MM.  de  Serres,  Louis  et  Portai  remplacent  le  dae  da  Bieiiellen,  MM.  Paeqnier,  lU^  et 
Malé. ->lofaiélodes paUiqaes; afiuiiondas le HidL   au 


CâAPITRfi  VI. 

1819  I 

SeMiM  4818-1819.  Proposition  d  une  rccompeuse  nationale  à  M.  de  Riclieiteu;  lettre  de 
eetaaeienadnisire.  I¥o|et  de  dotation  présenté  par  le  goBTenieaient;di8cn86io«;  les  { 

nujorais  ;  Manuel  et  M.  Pasqnier.  Projet  de  loi  pour  le  changement  de  l'année  flnni^  ' 

ciere;  sa  discussion;  son  adoption.  Pn^o.ùiion  Ii,irih('li mii  a  la  Chambre  des  jiairs  pour 

le  changement  de  la  loi  des  électious.  Agiutiuu  a  i*ai  is  et  dans  les  dcpartemeuLs.  Di:^ 

cassion  de  la  proposition  daas  la  ClniBkre  bérédilaire;  vive  opposition  des  minisires; 

la  iiriipi'^ition  est  a»l<>|i(ee.  Les  pairs  rejettent  le  projet  de  loi  sur  le  changement  lie 

l'aanee  tinancicre.  Création  de  soixante-un  uou\eaux  pairs.  Sensation  causée  par  celte 

mesare.  Discussion  de  la  proposition  Barthélémy  dans  la  Chambre  desdépules;  incidents 

relatifs  aox  massacres  du  midi  ea  1815,  MM.  de  TiilHe.  de  Saint^Aolalre  et  de  Serres; 

In  iirnposition  est  rejetée.  Législation  sur  la  presse;  noiivenii  proci-s  delà  Riiliothequc 

kttionquei  jugement;  MM.  Ilocquel  et  Vilieniaiu.  l^eseuiaiiou  de  trois  projets  de  loi  i 

établissant  la  liberté  de  la  presse  ;  leur  diseassion  et  leor  adoption  dans  les  deux 

Chambres.  Pétition  en  faveur  des  bannis;  déilaratiou  de  M.  de  Serres;  roptnre entre 

le  ministère  et  les  iii(lepL'nt!:iiii< ;  dernières  discussions;  clôture  de  la  session.    I 

Altitude  du  larti  ruyalisie.  Mimotu  de  FrêBce;  leur  origine;  leur  organisation; 
MM.  de  Ranian  et  de  Foibi»4att8on;  aUssions  d'Angers  et  de  Clenaout  (  Puy-de- 
Dôme);  calvaire  da  Mont-Valérien;  troubles  à  Brest  à  l'occasion  des  missionuaiies. 
—  Etat  des  opinions;  let  libéraux;  situation  iiiierieure;  révoltes  dans  les  collejfos ; 
troiibics  a  T  école  de  médecine  de  Montpellier  et  à  l'école  de  droit  de  Paris.  Procès  de 
M.  Bavnuu  Daels.  —  Soeiétés  pottlivies.  LHmimt  ;  Iw  âmU  4e  Ut  UberU  4e  le  preese  ; 
inftaance  de  cette  dernière  société;  sa  dissolation.  Comité ^mMm;  pranier|M|jet  en 
faveur  du  prince  d'Orange;  nouvelles  propositions  pour  substituer  ce  prince  à 
Louis  .Will  ;  elles  échouent.  —  Affaires  d  Allemagne;  sociétés  politiques;  rétintou  de 
Wartbonrg;  Ourles  Sand;assa88inatdeKoliebta;l4eBiBg.Gw/8r0aMt*  | 
résolnUoiis  adoptées.  —  Renouvellement  du  troisième  ringaifesie  de  la  Chambre  des 
députés;  nomination  de  l'abbé  Grégoire;  résultat  général  des  élections  -  M.  Decazes 
-\     projette  de  changer  la  loi  des  élecUoos;  scission  dans  le  aunistère  ;  le  marécbal  oavton- 
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Saint-Cyr,  le  {ir/^n^ral  Dessolles  et  !e  baron  Louis  se  retirent;  ils  sont  remplac/>s  par  le 
K<^ii('ral  Latour-Maulioiirg,  MM.  Pasqtiicr  cl  Koy.  Ouverture  de  la  session;  discours  du 
roi;  (Ifhals  à  l'ucrnsidii  de  IV'li'i'liuii  de  r:ili|>e  (iicgoirc  ;  son  adiiiissiiui  est  rcjfti'o. 
Position  de  M.  Decazes.  Nouvelle  agitation  
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Session  de  <819-<820.  Rtnt  des  esprits.  <3  février  :  assassinat  du  duc  de  P»errj';  sa  mort. 
Effet  pro<liii(  {lar  cet  éveiiciueiil.  Séance  de  la  t^liaiiilire  ;  uiiitude  tIfs  (k-|iiiU!s.  M.  {'Ami- 
sel  de  Cousseit;iies  |)r(n»ise  la  mise  on  acciisaliou  île  M.  Ilinaz-rs.  Adresse  au  roi. 
M.  Decazes  et  Louis  XVIll.  Conseil  aux  Tuileries.  Séance  du  <5  février;  présentation 
d'une  nouvelle  loi  électorale  et  de  deux  autres  projets  pour  In  siis|>ension  de  la  liberté 
de  la  presse  et  île  la  liln'i  ii:  iiulividiu-lle.  -  Irritation  des  royalisies;  menaces  contre 
M.  l)eca?.es.  Kidr>!viie  de  M.  df  Vilrolles  avec  le  conile  d'Artois;  piuposition  [»iur  un 
second  niariat;e.  Syoïptùmes  d'un  mouvement  de  |talais;  conseil  de  M.  de  Vilrolles;  le 
comte  d'Artois,  le  duc  et  la  ducliesse  d'Angoulènie  se  roiident  auprès  de  Louis  X.VI11  ; 
ils  demandent  le  renvoi  de  .M.  I>fcazes;  résistance  du  roi;  le  renvoi  est  décidé.  Séi)a- 
ralioii  de  l.uuis  XVIll  et  de  M.  Decazes.  —  Nouveau  ministère;  M.  de  Richelieu  i)ré- 
sident  du  conseil,  et  M.  Siméon  ministre  de  l'intérieur.  —  Discussion  de  la  loi  sur  la 
suspension  de  la  liberté  individuelle;  séance  du  13  mars;  Manuel,  Henjamin  Constant, 
M.  I'as(|nier.  le  général  Koy  et  M.  de  Corday;  tUiel  entre  ces  deux  derniers.  A(Ki|itiou 
de  la  lui.  Discussion  du  lirojct  pour  la  siLsiicnsion  de  la  liberté  de  la  presse;  discours 
de  Benjamin  Constant;  le  projet  est  adopté.  —  Loi  électorale.  Le  ministère  retire  la  loi 
de  M.  Decazes,  et  lui  substitue  un  nouveau  projet  rédige  d'accord  avec  les  royalistes; 
tuimilie  dans  la  Chambre  lors  de  sa  présentation.  Scission  dans  la  majorité  nnnislérielle. 
Discussion  générale;  elle  est  fermée;  anieiulenient  de  M.  Camille  Jordan;  il  est 
repoossé;  rejet  d'un  amendement  de  M.  Delaouay  (de  l'Orne).  Premiers  troubles  de  la 
place  Louis  \V  ;  mort  du  jeune  Lallemand  ;  séance  du  5  juin  ;  violences  exercées  contre 
les  députe')  de  la  iiauchc.  Nouveaux  trouble.s  ;  marche  de  plusieurs  rassenddenients  sur 
les  lu)ule\ards  et  le  faubour^^  Saint- Antoine  ;  ils  reviennent  sur  les  Tuileries;  la  pluie 
les  disperse.  Séance  du  0  juin;  la  gauche  refuse  de  délibérer;  incidents;  essitis  de 
Iransaction  ;  amendement  Courvoisier.  Continuation  des  troubles.  Séance  du  7;  M.  Cour- 
voisier  retire  son  amendement  ;  il  est  repris  par  M.  Roin  ;  séances  du  8  et  du  9  ;  scission 
dans  la  sancbe;  l'amendement  Boin  est  adopté.  Continuation  des  troubles;  séance  du 
10.  Vote  de  la  loi  électorale.  Destitutions;  début  de  la  réaction.  Procès  de  Louvel; 
S.T  condamnation  et  son  exécution.  CU'iture  de  la  session  législative.  —  CoH.vp/n/^ott  • 
viiithiuc  du  t'J  iioiU.  Heunion  chez  M.  Merilliou ,  paroles  de  M.  de  Lafayettc.  Soiist  ri|>- 
lion  nationale.  Comité  directeur  de  4820.  Etat  des  esprits  à  Paris  et  dans  les  départe- 
ments au  mids  de  juin.  Projets  de  cons|>iration.  Réunions  dii  Itazar  Français.  Le  capi- 
taine Nautil;  ses  propositions,  i'reparatils  de  complut  ;  ilollorme;  dernières  mesures; 
plan  des  conjurés;  retards  dans  l'exécution;  le  complot  est  dénoncé;  arrestations.  — 
Naissance  du  duc  de  Bordeaux;  grâces  de  cour.— Elections;  leur  résultat;  clianKemcnt 
dans  la  composition  de  la  t^hainbre;  ouverture  de  la  session;  MM.  Laine,  de  Villele  et 
Corbière  miuistres  sans  iiorteleuille.  Nouveaux  préparatifs  de  résistance  à  force  ouverte.  468 
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